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CHAPITRE    PREMIER 


LOUIS  XIV  (suite). 


GUERRE    DE    HOLLANDE. 


(1672-1I-79J 


Louis  XIV  avait  fait  de  vastes  préparatifs 
pour  accabler  la  Hollande.  Dès  les  premiers 
jours  de  la  g-uerre,  le  savant  système  finan- 
cier, par  lequel  Colbert  avait  rétabli  l'ordre 
dans  l'administration  et  la  prospérité  dans 
le  royaume,  fut  ébranlé  et  entamé  pour 
subvenir  à  ces  préparatifs  et  faire  un  fonds 
disponible  de  45  millions.  Le  roi  réduisit 
Colbert  à  recommencer,  comme  on  faisait 
autrefois,  à  aliéner  les  domaines  de  l'État. 
On  rendit,  à  prix  d'argent,  aux  procureurs 
et  à  divers  autres  officiers  publics,  l'hérédité 
de  leurs  charges  que  Colbert  leur  avait  ùtée. 
On  augmenta  les  droits  sur  les  boissons,  et 
l'on  en  établit  là  où  il  n'y  en  avait  pas.  Col- 
bert eût  tout  préféré  à  l'emprunt,  sachant 
bien  qu'on  ne  s'arrêterait  plus  dans  cette 
voie  dès  qu'on  y  aurait  mis  le  pied.  Le  roi 
le  contraignit  à  emprunter,  et  à  promettre 
aux  préteurs  un  intérêt  au  denier  dix-huit, 
tandis  que  Colbert  avait  auparavant  abaissé 
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le  taux  légal  de  l'intérêt  au  denier  vingt 
(5  pour  100). 

Colbert  s'efforça  d'emprunter  le  moins  pos- 
sible. 

Tandis  que  Colbert  préparait  les  moyens 
financiers  de  la  guerre,  le  vieux  Turenne, 
que  le  roi  avait  placé,  sous  le  titre  de  maré- 
chal général ,  au-dessus  des  autres  maré- 
chaux, et  le  jeune  ministre  Louvois,  avaient 
préparé  les  moyens  militaires.  Plus  de  qua- 
tre-vingt-dix raille  soldats  français  étaient 
prêts  à  marcher,  outre  les  corps  d'auxiliaires 
allemands  réunis  en  Westphalie  par  l'élec- 
teur de  Cologne,  qui  était  en  même  temps 
évêque  de  Liège,  et  par  l'évêque  de  Munster. 
D'énormes  approvisionnements  et  un  double 
parc  de  siège  attendaient  l'armée  française, 
moitié  à  Liège,  moitié  à  Keyserswert,  sur  le 
Rhin.  Une  flotte  de  trente  vaisseaux  se  dis- 
posait à  joindre  la  flotte  anglaise,  qui  devait 
être  de  cinquante  à  soixante  vaisseaux. 
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La  puissante  flotto  hollandaiso,  dirigée  par 
le  plus  illustre  marin  do  IV'poque,  Ruyter, 
pouvait  espérer,  sans  trop  do  témérité,  de 
résister  à  cotte  p^rande  force  navale  ;  l'armée 
de  terre  holîandaiso,  au  contraire,  faible  en 
nombre  e\  ea  qualité,  ne  ressemblait  plus  en 
lien  à  ces  fameuses  milices  d'autrefois  qui 
avaient  vaincu  l'Espagne.  Le  parti  républi- 
cain, qui  dominait  depuis  la  paix  de  West- 
phalie ,  ne  prévoyant  pas  que  ses  démêlés 
avec  le  gouvernement  français  pussent  ar- 
river jusqu'à  la  guerre,  ne  s'était  occupé  que 
de  la  marine.  La  Hollande  avait  peu  de  chose 
à  espérer  du  dehors.  L'Espagne  avait,  pour 
la  secourir,  de  la  bonne  volonté,  mais  bien 
peu  de  force.  L'électeur  de  Brandebourg, 
prince  capable  et  actif,  qui  commençait  la 
grandeur  de  cette  maison  destinée  à  devenir 
la  maison  royale  de  Prusse,  était  le  seul 
prince  allemand  qui  eût  osé  se  prononcer 
pour  la  Hollande;  mais  le  traité  par  lequel 
il  promit  aux  Hollandais  un  secours  de  vingt 
mille  hommes  fut  signé  trop  tard  pour  avoir 
aucun  effet  sur  les  débuts  de  la  guerre. 

Jean  de  Witt  avait  voulu  tenter  la  dernière 
chance  qui  restait  à  la  Hollande  de  retarder 
l'invasion.  C'était  d'aller,  avant  la  fin  de 
l'hiver,  enlever  les  magasins  préparés  par 
les  Français  sur  le  Rhin,  dans  l'électorat  de 
Cologne.  Les  lenteurs  des  États  Généraux, 
les  querelles  du  parti  républicain  et  du  parti 
de  Nassau ,  empêchèrent  l'exécution  de  ce 
projet.  Les  corps  français  et  allemands  auxi- 
liaires se  formèrent  à  leur  aise  sur  le  bas 
Rhin.  Un  second  corps  français  était  sur  la 
moyenne  Meuse,  dans  le  pays  liégeois.  La 
grande  armée  marcha,  par  la  Sambre  et  la 
iiaute  Meuse,  sous  Turenne  et  Condé,  tra- 
versa, sans  commettre  d'hostilités,  le  terri- 
toire espagnol  de  Namur,  et  s'avança  dans 
le  pays  de  Liège,  où  le  roi  rejoignit  Turenne 
et  Condé  (17  mai). 

Les  Hollandais  s'attendaient  au  siège  de 
Maostricht,  le  grand  poste  avancé  de  la  Hol- 
lande, et  avaient  bien  muni  cette  lorte  place. 


L'armée  française  passa  outre.  Elle  franchit 
la  Meuse,  se  porta  sur  le  Rhin,  assaillit  à  la 
fois  et  enleva  ep.  quatre  jours  quatre  places 
allemandes  du  bas  Rhin  occupées  par  les 
Hollandais  (3-7  juin).  C'étaient  Wesel ,  Hu- 
rick ,  Orsoi  et  Rheinberg.  Les  garnisons 
n'opposèrent  presque  aucune  résistance.  Jean 
de  Witt,  contre  l'avis  du  jeune  prince  d'O- 
range, Guillaume  III  de  Nassau,  avait  fait  la 
faute  d'essayer  de  défendre  toutes  les  places, 
au  lieu  de  concentrer  la  défense  dans  les 
principales.  Le  roi  traversa  le  Rhin  à  Wesel 
(9  juin),  et  les  Français  s'avancèrent  jusqu'à 
la  pointe  de  l'île  de  Betaw,  l'ancienne  Ra- 
tavie,  formée  par  les  deux  grands  bras  du 
Rhin  qu'on  nomme  le  Wahal  et  le  Lech. 

Le  roi,  de  l'avis  de  Condé  et  de  Turenne, 
résolut  de  forcer  le  passage  du  Lech,  le  bras 
septentrional,  plus  large,  mais  moins  profond 
que  le  Wahal.  Le  prince  d'Orange,  campé  à 
Arnheim  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  la 
seule  armée  de  la  Hollande,  dépêcha  un  corps 
de  troupes  pour  garder  les  gués  du  Lech  ; 
mais  il  n'arriva  à  temps  qu'une  petite  avant- 
garde  d'une  douzaine  de  cents  hommes.  La 
cavalerie  française,  animée  par  la  présence 
du  roi,  se  lança  sans  hésiter  dans  ce  grand 
bras  de  fleuve,  large  quatre  fois  comme  la 
Seine  au  pont  Neuf.  Le  petit  corps  hollan- 
dais posté  sur  l'autre  rive  ne  put  empêcher 
les  Français  de  prendre  terre,  et  fut  culbuté, 
après  un  court  engagement  où  fut  blessé  le 
grand  Condé  (12  juin). 

Ce  fut  là  ce  fameux  passage  du  Rhin 
sculpté  sur  la  porte  Saint-Denis,  et  célébré 
par  tous  les  poètes  et  les  artistes  de  ce  temps. 
Ce  n'était  qu'une  petite  action  militaire;  mais 
les  suites  en  furent  grandes.  Les  Français 
envaliirent  l'île  de  Retaw,  et  marchèrent  droit 
au  prince  d'Orange.  Le  prince  se  retira  sur 
Utrecht.  Utrecht,  ville  en  partie  catholique, 
refusa  de  recevoir  le  prince  d'Orange  et  de 
soutenir  un  siège.  La  terreur  se  répandit  dans 
toutes  les  Provinces-Unies.  Des  places,  qui 
avaient  autrefois  soutenu  de  longs  sièges,  se 
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rendaient  de  tous  côtés  aux  premiers  coups 
de  canon,  tant  les  troupes  étaient  démorali- 
sées. Peu  s'en  fallut  que  la  guerre  ne  fût 
finie  en  quelques  jours.  Un  ancien  ambas- 
sadeur de  France  en  Hollande,  qui  connais- 
sait très-bien  le  pays,  écrivit  au  roi  pour  le 
presser  d'occuper  au  plus  vite  Utrecht,  et 
d'envoyer  de  là  en  toute  hâte  un  corps  de 
troupes  s'emparer  de  Muyden,  où  sont  les 
écluses  d'Amsterdam.  Muyden  pris,  Amster- 
dam n'eût  pas  pu  lâcher  ses  écluses,  ni  s'en- 
tourer de  l'inondation  qui  était  sa  seule  dé- 
fense. Amsterdam  pris,  la  Hollande  n'exis- 
tait plus. 

La  lettre  arriva  trop  tard.  Un  corps  de  ca- 
valerie venait  d'être  lancé  sur  Utrecht  sans 
instructions  précises.  Quelques  éclaireurs  de 
ce  corps  poussèrent  jusqu'à  Muyden.  La  po- 
pulation, croyant  l'armée  derrière  eux,  leur 
ouvrit  la  porte  de  la  ville.  Quatre  cavaliers  fu- 
rent un  instant  maîtres  du  sort  de  la  Hollande. 
Quand  les  habitants  virent  que  ces  éclai- 
reurs n'étaient  pas  suivis,  ils  les  chassèrent, 
et  ouvrirent  à  des  troupes  accourues  d'Am- 
sterdam. L'occasion  était  perdue.  Amsterdam 
lâcha  ses  écluses,  qui  firent  déborder  les  ri- 
vières et  canaux  d'eau  douce,  et  resta  mrà- 
tresse,  en  gardant  Muyden,  de  ses  commu- 
nications avec  la  mer. 

Quelques  jours  avant  le  passage  du  Rhin, 
avait  eu  lieu,  sur  la  côte  d'Angleterre,  une 
bataille  navale  entre  les  flottes  combinées 
d'Angleterre  et  de  France  et  la  flotte  hollan- 
daise. L'amiral  hollandais  Ruyter  avait  liar- 
diment  attaqué  les  alliés  à  force  inférieure. 
La  supériorité  de  l'artillerie  hollandaise,  ad- 
mirablement exercée  par  Ruyter,  fit  plus  que 
balancer  l'inégalité  du  nombre.  La  victoire 
resta  indécise;  mais  les  alliés  perdirent  huit 
vaisseaux,  et  les  Hollandais  n'en  perdirent 
que  trois  (7  juin).  En  fait,  la  journée  était 
pour  les  Hollandais;  car  les  flottes  alliées 
ne  purent  exécuter  leur  projet  de  seconder 
par  une  descente  en  Hollande  l'invasion  de 
Louis  XIV. 


Plus.de  la  moitié  des  Provinces- Unies 
étaient  néanmoins  dans  les  mains  des  enva- 
hisseurs. L'armée  française,  renforcée  d'un 
corps  anglais,  occupait  presque  toute  la 
Gueldre,  tout  l'Over-Yssel,  toute  la  province 
d'Utrecht,  et  avait  entamé  la  Hollande  pro- 
prement dite  et  la  province  de  Groningue. 
Une  déclaration  du  roi  avait  promis  aux  villes 
qui  se  rendraient  volontairement  le  maintient 
de  leurs  privilèges  et  de  leur  religion.  Quand 
à  ceux  qui  tâcheraient  de  résister,  la  décla- 
ration annonçait  que  Sa  Majesté  ne  leur  ac- 
corderait aucun  quartier,  et  donnerait  ordre 
que  leurs  biens  fussent  pillés  et  leurs  mai- 
sons brûlées  (14  juin). 

Ces  menaces,  plus  digues  d'un  chef  de 
barbares  que  du  souverain  d'une  grande 
nation  telle  que  la  France  du  dix-septième 
siècle,  étaient  suggérées  au  roi  par  Lou- 
vois,  qui  devenait  comme  le  mauvais  génie 
de  Louis  XIV.  Il  excitait  l'orgueil  du  roi  à 
traiter  en  crime  toute  résistance ,  non-seu- 
lement chez  ses  sujets,  mais  chez  les  étran- 


gers. 


La  malheureuse  Hollande  était  à  la  fois 
déchirée  par  la  conquête  et  par  ses  propres 
discordes.  Une  réaction  violente  éclatait  con- 
tre Jean  de  Witt,  auquel  on  reprochait  ses 
ménagements  envers  la  France,  et  qu'on  ren- 
dait responsable  de  la  panique  des  gouver- 
neurs et  des  garnisons.  Le  fanatisme  reli- 
gieux s'unissait  contre  lui  aux  passions  po- 
litiques du  parti  de  la  maison  de  Nassau;  le 
vieux  parti  calviniste  haïssait  en  lui  le  phi- 
losophe religieux,  partisan  de  la  doctrine  du 
libre  arbitre,  et  l'ami  du  célèbre  philosophe 
Spinosa ,  autant  que  le  parti  des  princes  de 
Nassau  le  haïssait  comme  chef  de  la  bour- 
geoisie républicaine.  On  tenta  de  l'assassi- 
ner, lui  et  son  frère,  i\m  était  l'ami  et  le  com- 
pagnon de  gloire  de  Ruyter  rn  juin).  Jean 
de  Witt  reçut  quatre  blessures,  qui  le  mirent 
hors  d'état  d'assister  aux  a«''libérations  des 
Ktats  Provinciaux  et  Généraux. 

De  grands  débats  s'engagèrent  dans  les 
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Ktats  sur  la  question  des  n^jjfocifllions  avec 
le  roi  do  lYanco.  La  uiajoritô  inclinait  à  céder 
une  partie  du  territoire  pour  sauver  le  reste. 
Le  peuple  d'Amsterdam  Ibrça  son  conseil 
municipal  d'ajj^ir,  sans  attendre  la  décision 
des  États.  L'inondation  d'eau  douce  ne  suffi- 
sant pas  h  la  sûreté  de  la  ville,  parce  que  les 
eaux  étaient  trop  basses,  on  perça  les  digues 
de  la  mer,  et  on  livra  les  riches  campa^jups 
des  environs  d'Amsterdam  aux  flots  du  Ziii- 
derzéc. 


Jean  de  Wiit. 

Une  fraction  des  Etats  Généraux  persista 
à  néjiçocier,  entama  les  pouri)aler.ssanspon- 
voirs  réf^uliers,  et  offrit  au  roi  Maëstricht  et 
ses  dépendances,  tout  le  Brabant  hollandais 
et  la  Flandre  hollandaise  (25  juin).  La  France 
aurait  eu  pour  frontièrs  la  basse  Meuse  et  le 
bas  Escaut.  Ce  qui  restait  de  la  Belgique, 
serré  entre  les  places  cédées  par  la  Hollande 
et  le  corps  de  la  France,  eût  été  entièrement 
à  la  discrétion  du  roi.  Un  pareil  résultat,  con- 
quis en  un  mois,  était  magnifique,  et  eût  dû 
être  accepté  à  l'instant.  Quoique  les  pouvoirs 


du  négociateur  ne  lussent  pas  réguliers,  il 
n'est  pas  douteu.x  que,  si  Louis  eût  consenti, 
les  Hollandais  se  fussent  résignés.  La  Hol- 
lande, si  affaiblie  qu'elle  fût,  à  ces  condi- 
tions, pouvait  vivre  encore. 

Louis,  poussé  par  Louvois,  refusa.  l\  de- 
manda, au  lieu  de  Maëstricht,   Nimègue, 
toute  la  partie  orientale  de  l'île  de  Betaw, 
entre  les  deux  grands  bras  du  Rhin,  avec 
l'île  de  Bommel  entre  Rhin  et  Meuse.  C'é- 
taient   des  positions  au  cœur  même  de  la 
Hollande,  et  qui  eussent  mis  les  débris  de 
cette  république  sous  la  dépendance  absolue 
de  laFrance.  De  plus,  Louis  prétendit  :  1°  que 
les  Hollandais  révoquassent,  sans  récipro- 
cité de  sa  part,  toutes  les  prohibitions  et  les 
droits  nouveaux  établis  par  eux  sur  les  mar- 
chandises françaises  ;  que  la  religion  catho- 
lique fût  publiquement  exercée  partout  dans 
les  Provinces-Unies,  et  ses  ministres  entre- 
tenus par  les  États  Généraux  ou  Provinciaux  ; 
2°  que  les  États  Généraux  lui  payassent  vingt 
millions  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  se 
soumissentencore  à  d'autres  conditions  oné- 
reuses et  humiliantes.  Enfin,  même  à  ce  prix, 
les  conditions  qu'il  imposait  ne  seraient  va- 
lides, et  il  n'y  aurait  ni  paix  ni  trêve,  qu'a- 
près que  le  roi  d'Angleterre  et  les  princes 
allemands,  alliés  du  roi  de  France,  auraient 
été  satisfaits  par  les  Fatals  Généraux  (28  j  uin). 
L'orgueil  et  l'ivresse  du  succès  avaient 
tourné  la  tête  à  Louis  XIV  et  complètement 
troublé  son  bon  sens  naturel. 

La  Hollande  répondit  par  un  soulèvement 
général  du  peu  pie  contre  la  haute  bourgeoisie 
qui  gouvernait  les  villes  et  qui  dominait  dans 
les  États  Généraux  et  Provinciaux.  Le  stat- 
houdérat,  c'est-à-dire  le  commandement  gé- 
néral politique  et  militaire,  qu'avaient  eu 
autrefois  les  Nassau,  fut  rétabli  tumultuai- 
rement  au  profit  du  jeune  prince  d'Orange, 
Guillaume  III  de  Nassau.  Toutes  les  villes 
levèrent  leurs  écluses  et  percèrent  leurs  di- 
gues, comme  avait  fait  Amsterdam.  Toute  la 
campagne  fut  livrée  aux  Ilots  de  la  mer;  les 
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populations  rurales  se  réfugièrent  dans  les 
cités,  et  une  grande  partie  des  troupeaux 
périrent.  Le  sacrifice  était  immense;  mais 
il  rendait  la  Hollande  proprement  dite  in- 
abordable jusqu'aux  gelées.  Les  Français 
furent  arrêtés  par  l'inondation. 

Les  Etats  Généraux  reconnurent  le  nou- 
veau stathouder  que  leur  imposait  le  peuple, 
et  lui  remirent  la  charge  des  négociations. 
Les  rois  de  France  et  d'Angleterre  essayè- 
rent de  gagner  le  prince  d'Orange,  et  lui  of- 
frirent la  souveraineté  héréditaire  des  débris 
do  la  république  hollandaise.  Guillaume  ré- 
pondit qu'on  venait  trop  tard;  qu'il  avait,  la 
veille,  prêté  serment  aux  États  Généraux 
comme  chef  élu  de  la  république. 

Il  était  trop  fier,  et  il  avait  une  trop  haute 
ambition,  pour  accepter  ce  lambeau  de  sa 
patrie  que  lui  offrait  le  conquérant. 


Louis  XIV  signa,  avec  les  ambassadeurs 
du  roi  d'Angleterre,  l'engagemei.t  réciproque 
de  ne  ftiire  paix  ni  trêve  l'un  sans  l'autre,  et 
de  ne  pas  se  départir  des  conditions  signi- 
fiées à  la  Hollande  (1()  juillet).  L'Angleterre 
réclamait  la  reconnaissance,  parla  Ih^Uande, 
de  la  souveraineté  de  son  pavillon  dans  ce 
qu'elle  appelait  la  mer  Britannique,  jusqut^ 
sur  les  côtes  hollan<laises  ;  la  remise  entre 
ses  mains  de  l'Écluse  et  des  îles  de  Cadsand, 
de  Walcheren,  de  Goorée,  de  Woorn,  outre 
une  indemnité  en  argent  et  des  conditions 
ruineuses  pour  le  commerce  hollandais.  Le 
territoire  qu'elle  demandait,  du  consente- 
ment du  roi  de  France,  c'étaient  les  bouches 
de  l'Escaut  et  de  la  Meuse.  On  peut  dire  qu'il 
y  avait  !;>  un  vrai  vertige  chez  Louis  XI\'. 

Les  États  Généraux,  d'accord  avec  le  prince 
d'Orange,  déclarèrent  qu'ils  n'accepteraient 
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jamais  des  conditions  si  dures;  et  qu'ils  at- 
tendraient le  sort  qu'il  plairait  à  Dieu  de  leur 
donner  (31  juillet).  Louis  XIV,  voyant  l'im- 
possibilité de  pousser  plus  loin  jusqu'à  l'hi- 
ver, repartit  pour  la  France,  laissant  des 
jjrarnisons  dans  quelques  places  conquises. 

Cette  espèce  de  trêve,  que  Louis  accordait 
malgré  lui  à  la  Hollande,  n'apaisa  point  les 
passions  populaires  entretenues  et  surexci- 
tées par  la  faction  de  Nassau.  Le  peuple, 
tourmenté  par  la  misère  et  par  l'épidémie 
dans  ces  villes  bloquées  par  les  flots  et  par 
l'ennemi,  imputait  ses  maux  à  cette  haute 
bourgeoisie  qui  avait  eu  le  tort  de  trop  se 
séparer  du  grand  nombre,  et  qui  n'avait  su 
ni  prévoir,  ni  combattre  l'invasion.  Le  parti 
de  Nassau  abusa  cruellement  de  sa  victoire. 
Il  fit  mettre  en  accusation  Corneille  de  Witt, 
le  frère  de  Jean  de  Witt,  pour  un  prétendu 
projet  d'assassinat  sur  le  prince  d'Orange. 
Corneille  de  Witt,  mis  à  la  question,  résista 
héroïquement  aux  tortures,  et  l'on  ne  put  lui 
arracher  l'aveu  de  ce  forfait  imaginaire.  Les 
juges  n'osèrent  le  condamner  à  mort.  Le  parti 
de  Nassau ,  voyant  que  les  de  Witt  allaient 
lui  échapper,  attira  Jean,  sous  quelque  pré- 
texte, dans  la  prison  où  était  Corneille,  et 
poussa  contre  la  prison  une  foule  furieuse, 
qui  massacra  les  deux  frères  et  accrocha 
leurs  cadavres  au  gibet  de  la  ville  de  la  Haie 
(20  août). 

C'était,  sous  une  forme  plus  brutale  et 
plus  sauvage  encore ,  le  renouvellement 
de  cette  exécution  de  Barneweldt  que  nous 
avons  mentionnée  au  temps  de  la  jeunesse 
de  Louis  XIII.  Guillaume  III  de  Nassau 
joua,  dans  cette  tragédie,  à  peu  près  le  môme 
rôle  qu'avait  joué  son  grand-oncle  Maurice 
dans  la  catastrophe  de  Barneweldt.  Ses  par- 
tisans tuèrent  les  de  Witt;  lui  les  laissa  tuer. 
Les  États  de  Hollande  lui  avaient  demandé 
des  troupes  afin  d'arrêter  la  sédition.  Il  n'en- 
voya rien  ;  puis  il  récompensa  les  chefs  des 
assassins.  Les  Ktats,  délibérant  sous  les  pi- 
ques de  l'émeute,  accordèrent  au  stathouder 


le  droit  de  nommer  et  de  déposer  les  magis- 
trats des  villes.  Guillaume  devint  dictateur 
de  fait. 

Il  fit  du  moins  un  vigoureux  et  habile 
usage  de  la  puissance  qu'il  avait  acquise  par 
des  moyens  si  coupables.  C'était  un  jeune 
homme  qui  n'avait  ni  les  défauts,  ni  les  qua- 
lités de  la  jeunesse.  Pâle  et  faible  de  corps, 
mais  soutenu  par  l'énergie  de  ses  nerfs  et 
de  son  infiexible  volonté,  dissimulé,  patient, 
dépourvu  d'élan  et  d'éclat,  mais  ne  reculant, 
ne  s'arrêtant  et  ne  se  décourageant  jamais, 
tel  était  le  sombre  rival  qui  allait  désormais, 
durant  toute  sa  vie,  lutter  avec  une  persévé- 
rance indomptable  contre  le  brillant  roi  de 
France. 

Une  faute  de  Louvois  aida  Guillaume  à 
réorganiser  l'armée  hollandaise.  Les  Fran- 
çais avaient  entre  leurs  mains  vingt- cinq 
mille  prisonniers.  Louvois ,  par  fanfaron- 
nade, les  fit  relâcher  moyennant  quatre  écus 
par  tête.  Dans  les  premiers  moments,  l'Eu- 
rope avait  été  abasourdie  des  foudroyants  suc- 
cès de  Louis  XIV;  mais,  maintenant  qu'on 
voyait  que  la  Hollande  n'était  pas  anéantie, 
comme  on  l'avait  cru ,  les  gouvernements 
revenaient  de  leur  stupeur,  et  une  réaction 
s'opérait  contre  le  conquérant.  Le  pape  Clé- 
ment IX,  seul,  félicita  Louis  d'avoir  renversé 
une  puissance  «  élevée  sur  les  ruines  d'un 
pouvoir  légitime  (le  pouvoir  de  Philippe  II) 
et  nuisible  aux  intérêts  de  la  royauté.  » 

L'électeur  de  Brandebourg,  que  les  histo- 
riens de  ce  temps  appelaient  le  Grand  élec- 
teur, non  parce  qu'il  était  plus  puissant  que 
les  autres  électeurs,  mais  parce  qu'il  était 
bien  plus  capable  et  plus  actif,  entraîna  l'em- 
pereur à  signer  avec  lui  une  alliance  dé- 
fensive, puis  à  signer  avec  la  Hollande  un 
second  traité  qui  promettait  aux  États  Gé- 
néraux l'assistance  des  troupes  impériales  et 
brandebourgeoises  aux  frais  des  Hollandais 
(22  juin-2o  juillet).  Le  grand  traité  secret 
entre  le  roi  et  l'empereur  pour  le  partage  de 
la  succession  espagnole,  qui  était  le  but  es- 
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sentiel  de  Louis  XIV,  fut  dès  lors  rompu  de 
fait;  Louis  avait  ruiné  de  ses  mains  sa  pro- 
pre politique.  L'électeur  de  Brandebourg  et 
un  général  de  l'empereur  marchèrent  vers  le 
Rhin  avec  plus  de  quarante  mille  hommes. 
Turenne  alla  au-devant  d'eux  sur  la  rive 
droite,  avec  des  forces  bien  inférieures,  l'ar- 
mée française  étant  toute  dispersée  dans  les 
garnisons  de  Hollande,  et  le  grand  Condé 
fut  chargé  par  le  roi  de  défendre  l'Alsace  et 
la  Lorraine.  L'empereur  hésita  longtemps  à 
permettre  d'engager  à  fond  ses  troupes,  à 
cause  de  nouveaux  troubles  suscités  en  Hon- 
grie par  ses  actes  arbitraires.  Le  Grand  élec- 
teur et  le  général  impérial  Montecuculli  par- 
vinrent enfin,  le  23  novembre,  à  franchir  le 
Rhin  près  de  Mayence.  Turenne  les  arrêta  à 
l'entrée  des  Ardennes.  Le  général  de  l'em- 
pereur avait  défense  de  livrer  bataille.  L'ar- 
mée austro-brandebourgeoise,  harassée  et 
affamée,  se  retira,  sans  attendre  le  stathou- 
der,  qui ,  renforcé  par  les  Espagnols  de  Bel- 
gique, s'était  avancé  hardiment  jusque  dans 
le  pays  de  Liège,  et  tâchait  de  joindre  les 
Allemands  (décembre). 

Avant  que  le  stathouder  fût  de  retour  en 
Hollande,  le  général  français  qui  comman- 
dait le  corps  d'occupation  fit  une  tentative 
pour  profiter  des  premières  gelées  et  atta- 
quer les  grandes  villes  hollandaises.  Mais  il 
ne  réussit  pas,  le  dégel  étant  venu  trop  vite. 
Les  soldats,  réalisant  les  menaces  barbares 
de  cette  proclamation  du  roi  que  nous  avons 
citée,  commirent,  dans  cette  expédition,  des 
dévastations  et  des  cruautés  qui  redoublèrent 
l'irritation  soulevée,  dans  toutes  les  provinces 
hollandaises,  par  les  exactions  qu'ordonnait 
le  ministre  de  la  guerre  Louvois.  Il  rançon- 
nait impitoyablement  les  villes  et  pays  con- 
quis, sans  aucun  égard  pour  les  capitulations 
jurées.  Colbert,  les  généraux,  les  intendants 
môme,  intercédèrent  auprès  du  roi  pour  ces 
pauvres  gens.  Le  roi  n'écouta  que  Louvois. 

La  correspondance  de  Louvois  et  du  gé- 
néral qui  commandait  en  Hollande,  le  duc 


de  Luxembourg,  fait  horreur.  Luxembourg 
devint  bientôt  un  très-grand  capitaine;  mais 
il  n'avait  pas  plus  d'entrailles  que  Louvois. 
Ils  plaisantent  à  l'envi  tous  les  deux  sur  les 
villages  auxquels  on  mettait  le  feu  en  gril- 
lant les  gens  de  guerre  qui  les  défendaient 
avec  les  habitants. 

Les  Hollandais  parvinrent  à  délivrer  do 
l'invasion  les  provinces  de  Frise  et  de  Gro- 
ningue.  Par  compensation,  Turenne,  qui 
avait  suivi  l'ennemi  en  retraite  au  delà  du 
Rhin,  protégea  les  territoires  de  Cologne  et 
de  Munster,  alliés  de  la  France,  et  chassa  de 
la  Westphalie  les  Autrichiens  et  les  Brande- 
bourgeois  (janvier-février  1G73).  L'électeur 
de  Brandebourg,  mécontent  de  la  mollesse 
qu'avait  montrée  l'empereur  et  n'ayant  pas 
réussi  à  décider  les  autres  princes  alle- 
mands contre  la  France,  demanda  la  paix  à 
Louis  XIV. 

Le  roi  se  hâta  de  la  lui  accorder,  en  lui 
faisant,  pour  le  regagner,  des  conditions 
avantageuses  (10  avril  1673).  Louis  com- 
mençait à  revenir  de  son  enivrement  et  à 
voir  les  choses  plus  sainement  que  l'année 
précédente. 

La  situation  paraissait  redevenue  avanta- 
geuse pour  Louis  XIV.  Le  mouvement  tenté 
contre  lui  du  côté  de  l'Allemagne  avait 
échoué,  et  le  Parlement  anglais,  au  lieu  de 
faire  à  l'alliance  française  l'opposition  que 
l'on  redoutait,  avait  accordé  à  son  roi  un  fort 
subside  pour  la  guerre  de  Hollande.  La  Hol- 
lande était  obligée  de  recourir  de  nouveau 
à  la  protection  ruineuse  do  rinond.Uioîi. 
Louis  XIV  avait  rassemblé  de  grandes  forces 
et  de  grandes  ressources  pour  la  campagne 
de  1673.  Il  avait  sous  les  armes  quatr»^ 
vingt- seize  mille  fantassins  et  vingt- huit 
mille  cavaliers  ou  dragons. 

Mais  il  en  coûtait  de  cruels  sacrifices  à  la 
France.- 

La  guerre  avait  coûté  quarante-cinq  mil- 
lions en  1672;  le  roi,  â  l'instigation  de  Lou- 
vois, déclara  à  Colbert  qu'il  fallait  vingt-six 
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f»   viri-t-sejit  millions  de  plus   im)iii-    107;}. 
Colbert  se  réeria  (rcllVoi. 

«  Si  vous  ne  voulez  pas  vous  y  en<^ager  », 
dit  le  roi ,  •  il  se  présente  un  homme  qui 
entreprendra  d'y  sullirc.  »  Colbert  rentra 
chez  lui  et  s'enlernia  lon<,''temi)s,  travaillant, 
comme  l'a  raconté  un  de  ses  commis,  à  re- 
muer tous  ses  papiers,  sans  qu'on  siit  ce  qu'il 
faisait  ni  ce  (|u'il  pensait.  Tiiis  il  retourna 
chez  le  roi  et  promit  de  le  satisfaire. 


Giiill:iiiiii('  IW. 

Il  avait  pensé  que,  s'il  quittait  le  pouvoir, 
il  le  laisserait  dans  des  mains  qui  détrui- 
raient pour  toujours  le  bien  qu'il  avait  fait; 
que,  s'il  restait,  il  rendrait  les  maux  pré- 
sents moindres  qu'aucun  autre  ne  le  saurait 
faire,  et  qu'il  se  réserverait  l'avenir  pour  les 
réparer,  quand  la  paix  serait  revenue. 

Mais,  ces  maux  présents  qu'on  le  forçait  à 
inlli','er  au  peuple,  il  savait  trop  combien  ils 
seraient  terribles.  Jusque-là,  ses  commis  le 
voyaient  se  mettre  au  travail,  le  visage  épa- 
noui, et  se  frottant  les  mains  de  joie,  comme 


si  les  affaires  n'eussent  été  pour  lui  qu'un 
jeu.  Désormais,  il  devint  sombre,  hésitant  et 
ditncile;  on  ne  le  vit  plus  s'asseoir  devant  sa 
table  de  travail  que  le  front  soucieux  et  en 
soupirant. 

Une  déclaration  royale  ordonna  aux  par- 
lements d'enregistrer  les  édits  du  roi  sans 
remontrances  préalables,  sauf  A  présenter 
ensuite  des  remontrances  si  bon  leur  sem- 
blait. C'était  la  destruction  du  dernier  droit 
politique  qui  restât  aux  parlements.  On  ne 
leur  permettait  même  plus  de  prier  le  roi  de 
réfléchir  sur  ce  qu'il  ordonnait  (24  février 
UM'A). 

Cette  déclaration  fut  suivie  d'une  foule  d'é- 
dits  fiscaux  :  aliénations  d'impôts  ;  créations 
et  ventes  d'offices;  augmentations  d'impôts; 
emprunts.  Parmi  tant  de  mesures  malheu- 
reuses, il  y  en  eut  une  bonne  :  l'établisse- 
ment d'une  caisse  d'emprunt,  où  les  parti- 
culiers pouvaient  placer  leur  argent  à5pour 
100,  avec  faculté  de  le  retirer  à  volonté.  La 
confiance  que  le  public  avait  en  Colbert  fit 
que  celaréussit.Colbertessayad'adoucirles 
coups  qu'on  l'obligeait  de  porter  à  l'agricul- 
ture etau  commerce,  en  diminuant,  ou  même 
en  supprimant  divers  droits  d'exportation. 

Les  affaires  diplomatiques  n'allaient  plus 
si  bien.  Le  Parlement  Anglais,  tout  en  votant 
un  subside  pour  la  guerre  de  Hollande,  se 
déchaînait  contre  les  catholiques,  et  forçait 
le  loi  Charles  II  de  révoquer  un  édit  de  tolé- 
rance qu'il  avait  rendu  eu  faveur  du  catho- 
licisme durant  l'absence  des  chambres.  Le 
projet  de  conversion  de  Charles  II  à  la  reli- 
gion catholique  était  bien  loin.  En  Allema- 
gne, le  mouvement  contre  la  France,  man- 
qué une  première  fois,  recommençait.  Les 
prétentions  de  Louis  XI\'  sur  la  couronne 
impériale,  en  cas  de  mort  de  l'empereur, 
avaient  transpiré,  et  l'on  avait  eu  l'impru- 
dence de  laisser  publier  en  France  un  livre 
intitulé  :  Des  droits  du  roi  snr  l'Empire,  ce 
qui  effrayait  et  irritait  les  Allemands.  La 
Suède  n'avait  pas  tenu  sa  promesse  de  co- 
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opération  avec  la  France,  et  n'offrait  plus 
que  sa  médiation. 

Louis  accepta  cette  médiation.  Il  com- 
mença de  rabattre  de  ses  prétentions,  et  se 
fût  maintenant  contenté  de  ce  que  les  Hol- 
landais lui  avaient  offert  l'année  précédente; 
mais  la  Hollande  n'était  plus  disposée  à  de 
pareils  sacrifices. 

La  guerre  continua  donc.  Louis  était  prêt, 
et  ses  adversaires  ne  l'étaient  pas.  Le  grand 
Condô  l'ut  envoyé  en  Hollande,  et  Turenno 
resta  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  le  premier 
étant  chargé  de  tenir  en  échec  les  HoUan- 
dais,  et  le  second,  les  .autrichiens.  Le  roi  en 
T.  m. 


personne  conduisit  les  opérations  offensives, 
traversa  la  Belgique  sans  attaquer  les  places 
espagnoles,  et  mit  le  siège  devant  Maastricht. 
Cette  puissante  place,  très-bien  détendue,  tut 
prise  en  trois  semaines  par  notre  grand  in- 
génieur Vauban  (10-30  juin  1673).  Maas- 
tricht assurait  les  communications  entre  les 
places  françaises  de  hi  Belgique  et  nos  gar- 
nisons de  la  Hollande  et  du  Rhin;  c'était  la 
plus  utile  conquéle  pour  l'ensemble  des  opé- 
rations militaires. 

Le  roi  envoya  ensuite  un  corps  occuper 
Trêves,  dont  l'électeur  s'était  déclaré  pour 
Pemperour,  et  marcha  eu  Alsace,  où  il  fit 
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raser  les  murailles  des  dix  villes  impériales 
soumises  à  son  protectorat.  Toute  la  force 
délensive  de  la  Franco,  du  côté  de  l'Alsace, 
fut  concentrée  à  Brisacli,  cette  forte  tôte  de 
pont  que  nous  avions  sur  la  rive  droite  du 
Rhin. 

Si  les  Français  gardaient  leur  supériorité 
sur  terre,  les  Hollandais  maintenaient  leur 
gloire  maritime.  Ils  soutinrent  de  nouveau, 
dans  trois  batailles  navales,  le  choc  des 
Hottes  anglaise  et  française  réunies,  d'abord 
en  vue  de  l'île  de  Walcheren,  puis  vers  l'île 
de  Texel  (juin-août).  Dans  la  troisième  jour- 
née, les  Anglais  furent  fort  maltraités,  et  les 
Hottes  combinées  durent  battre  en  retraite, 
sans  avoir  pu  débarquer  les  troupes  anglaises 
destinées  à  une  descente  en  Hollande.  L'es- 
cadre française  avait  d'ailleurs  tenu  tête  ho- 
norablement au  grand  amiral  Ruyter  en  per- 
sonne. 

Le  30  août,  un  traité  fut  signé,  à  la  Haie, 
entre  la  Hollande,  l*e  npereur,  l'Espagne  et 
le  vieux  duc  de  Lorraine.  L'Espagne,  jus- 
que-là, n'avait  pas  été  en  guerro  directe  avec 
la  France,  et  n'était  intervenue  qu'en  auxi- 
liaire de  la  Hollande.  L'empereur  promettait 
trente  mille  soldats  aux  frais  de  la  Hollande. 
L'Espagne  promettait  de  faire  recouvrer  à  la 
Hollande  tout  ce  qu'elle  avait  perdu,  et  la 
Hollande  s'obligeait  à  rendre  à  l'Espagne  les 
limites  du  traité  des  Pyrénées.  L'empereur, 
l'Espagne  et  la  Hollande  s'engageaient  à  ré- 
tablir le  duc  de  Lorraine  dans  son  duché. 

Louis  XIV,  alors,  fit  à  la  Hollande  des 
propositions  de  paix  beaucoup  plus  modé- 
rées que  par  le  passé.  Il  était  trop  tard.  La 
lutte  continua.  Le  stathouder  réussit  à  dé- 
gager les  abords  d'Amsterdam  en  repieiiant 
Naarden  (septembre).  Il  ^e  porta  ensuite  vers 
le  Rhin,  et  réussit,  cette  fois,  à  opérer  avec 
l'armée  de  l'empereur  la  jonction  qui  avait 
manqué  l'année  précédente.  Guillaume  et  le 
général  imp»Tial  Montecuculli  prirent  Ronn, 
place  importante  de  l'électorat  de  Cologne, 
qui  livrait  aux  alliés  les  territoires  de  Co- 


logne et  de  Munster,  et  assurait  les  commu- 
nications des  Impériaux  avec  la  Hollande  et 
la  Belgique  (3  novembre).  Turenne  n'avait 
pu  secourir  à  temps  Ronn,  et  dut  se  replier 
sur  la  Sarre. 

La  campagne  de  1673,  commencée  avec 
éclat  par  la  prise  de  Maëstricht,  finissait  ainsi 
par  un  échec,  et  n'aAait  pas  répondu  aux  im- 
menses efforts  imposés  à  la  France.  Une  faute 
de  Louis  XIV  menaçait  d'avoir  des  consé- 
quences  beaucoup  plus  graves  que  cet  échec. 
Louis  venait  de  marier  une  princesse  de  Mo- 
dène,  fille  d'une  nièce  de  Mazarin,  au  duc 
Jacques  d'York,  frère  du  roi  d'Angleterre, 
en  dotant  l'épousée  comme  il  eût  pu  faire 
pour  une  princesse  du  sang  de  France.  Le 
duc  d'York ,  héritier  présomptif  du  trône 
d'Angleterre,  puisque  Charles  II  n'avait  pas 
d'enfants  légitimes,  avait  embrassé  ouverte- 
ment le  catholicisme,  à  la  grande  irritation 
du  peuple  anglais.  Ce  mariage  exaspéra  les 
Anglais  contre  le  roi  de  France,  qui  semblait 
préparer  ainsi  chez  eux  la  restauration  de  la 
religion  catholique.  La  Chambre  des  com- 
munes réclama  la  cassation  du  mariage  du 
duc  d'York.  Charles  II  résista;  alors,  la 
Chambre  protesta  contre  l'alliance  française 
(14  novembre).  La  défection  de  l'Angle- 
terre était  désormais  inévitable. 

Louis  XIV  reconnut  qu'il  fallait  changer 
de  visées.  Évacuer  la  Hollande,  se  dédom- 
mager aux  dépens  de  l'Espagne  et  tâcher 
de  traiter  à  part  avec  la  Hollande,  tel  fut  son 
nouveau  plan.  Ce  plan  était  bon,  mais  témoi- 
gnait d'autant  mieux  combien  la  guerre  de 
Hollande  avait  été  folle.  C'est  quelque  chose, 
j  néanmoins,  que  de  ne  point  aller  jusqu'au 
bout  d'une  faute.  Louis  XIV,  on  doit  le  re- 
connaître, eut  plus  d'une  fois  ce  mérite.  Son 
bon  sens  répara  plus  d'une  fois,  autant  qu'il 
était  possible,  les  erreurs  de  son  orgueil. 

L'évacuation  de  la  Hollande  fut  accom- 
plie au  commencement  de  1674.  On  ne  garda 
que  Maëstricht,  sur  la  moyenne  Meuse,  et 
Grave,  sur  la  basse  Meuse.  Guillaume  eut 
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le  profit  de  cette  délivrance  de  son  pays.  Le 
stathoudérat  fut  déclaré  héréditaire  (2  fé- 
vrier  1674).  Cela  faisait  du  chef  de  la  répu- 
blique à  peu  près  ce  qu'on  appelle  de  nos 
jours  un  roi  constitutionnel  ;  cela  rappro- 
chait d'autant  la  Hollande  de  l'Angleterre. 
C'était  tout  ce  que  Louis  XIV  avait  gagné  à 
écraser  les  républicains  hollandais. 

L'aspect  de  l'Europe  était  de  plus  en  plus 
menaçant.  En  Angleterre,  la  Chambre  des 
communes  força  Charles  II  à  faire  sa  paix  à 
part  avec  la  Hollande,  dès  le  19  février  1674, 
à  condition  que  la  Hollande  reconnût  la  su- 
prématie absolue  du  pavillon  anglais  dans 
les  mers  d'Occident,  depuis  les  côtes  de  Ga- 
lice jusqu'à  celles  de  Norvège.  Charles  II 
promit  à  Louis  XIV  de  laisser  à  sa  solde  les 
troupes  anglaises  qui  servaient  avec  l'armée 
française,  et  se  joignit  à  la  Suède  comme  mé- 
diateur; mais  l'opinion  anglaise  poussait  au 
delà  de  cette  neutralité. 

Le  gouvernement  impérial  était  mainte- 
nant dans  les  mains  des  ministres  les  plus 
hostiles  à  la  France.  Les  négociations  préli- 
minaires d'un  congrès,  entamées  à  Cologne, 
furent  rompues  à  la  suite  d'actes  contraires 
?n  d'-oit  des  gens  qu'avaient  commis  les  Im- 
périaux. Les  trois  électeurs  ecclésiastiques, 
l'évêque  de  Munster,  et  jusqu'à  l'électeur  pa- 
latin, dont  la  famille  avait  été  si  fort  persé- 
cutée par  l'Autriche,  passèrent  du  côté  de 
l'empereur.  La  diète  germanique,  enfin,  se 
prononça  contre  la  France  (28  mai).  La 
grande  œuvre  du  tcaité  de  Westphalie  était 
détruite,  quant  aux  rapports  de  la  France  et 
de  l'Allemagne,  par  la  faute  de  Louis  XIV; 
l'Autriche  reprenait  contre  nous  la  direction 
du  corps  germanique. 

Le  Danemark,  par  jalousie  contre  la  Suède, 
notre  amie,  s'était  ligué  avec  l'empereur  dès 
le  mois  de  janvier. 

Louis  n'avait  plus  de  chances  de  succès 
qu'en  déconcertant  ses  ennemis  par  des  coups 
rapides.  Dès  le  mois  de  février,  il  avait  fait 
envahir  la  Franche-Comté.  Les  Suisses  pro- 


posèrent une  convention  de  neutralité  pour 
cette  province.  Le  roi  parut  accueillir  ce  pro- 
jet, ralentit  ses  opérations,  et  négocia.  Le 
gouvernement  impérial  laissa  voir  de  la  mau- 
vaise volonté.  Les  Suisses,  mécontents  de 
l'empereur,  et  gagnés  par  les  libéralités  du 
roi,  ne  s'en  mêlèrent  plus.  Le  roi  reprit  l'at- 
taque avec  vigueur,  et  mit  le  siège  devant 
Besancon. 

Les  places  étaient  mieux  pourvues  qu'en 
1668,  et  les  populations  étaient  plus  dispo- 
sées à  résister,  parce  qu'elles  voyaient  com- 
bien souffraient  les  provinces  françaises.  Le 
grand  preneur  de  villes,  Vauban,  n'en  con- 
quit pas  moins  Besançon  en  quinze  jours. 
Il  mit  ses  canons  sur  Chaudanne  et  sur  Bré- 
gille,  deux  grands  rochers  qui  commandent 
la  ville  et  même  le  rocher  de  la  citadelle,  et 
qui  sont  aujourd'hui  enveloppés  dans  les  dé- 
fenses de  la  place.  La  ville  capitula  le  15  mai  ; 
la  citadelle,  le  22.  Dôle  se  rendit  après  un 
siège  encore  plus  court  (26  mai-6  juin).  Sa- 
lins, le  fort  de  Joux,  toutes  les  autres  places, 
cédèrent  rapidement  à  leur  tour,  et  toute  la 
province  fut  soumise  dans  les  premiers  jours 
de  juillet. 

L'annexion  de  la  Franche-Comté  à  la  France 
fut,  cette  fois,  définitive.  Les  deux  Bourgo- 
gnes furent  réunies  pour  toujours.  La  fron- 
tière du  Jura  ne  devait  plus  se  reperdre.  Les 
sculptures  de  la  porte  Saint-Martin  repré- 
sentent la  conquête  de  la  F'ranche-Comté, 
comme  celles  de  la  porte  Saint-Denis  figu- 
rent les  conquêtes  moins  durables  du  roi  en 
Hollande. 

Turenne,  établi  en  Alsace,  avait  empêcliô 
les  Allemands  de  troubler  les  opérations  du 
roi. 

Les  alliés  essayèrent  de  prendre  leur  re- 
vanche du  côté  de  la  Belgique,  où  ils  ré- 
unirent, vers  la  fin  de  juillet,  une  armée  de 
cinquante  mille  hommes.  Les  Français  n'en 
avaient  que  trente-cinq  mille  ;  mais  le  grand 
Condo  était  à  leur  tête.  Il  empêcha  le  stat- 
houder  et  le  général  de  l'empereur  d'atta- 
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quer  Cliarleroi  ;  puis,  les  {généraux  ennemis 
ayant  eu  l'imprutlence  de  déMler  par  une 
marche  de  liane  en  vue  de  son  camp ,  il 
fondit  sur  eux,  renversa  leur  arrière-j^arde 
sur  leur  corps  de  bataille,  les  rompit  et  les 
poursuivit,  Tépée  dans  les  reins,  jusqu'à  un 
villa^^e  très-avantaj^eusement  situé,  où  Guil- 
laume, rejoint  par  son  avant-^arde,  réussit 
à  arrtHer  la  déroute. 

Turenne,  lui,  eût  arrêté  là  sa  victoire. 
Condé  voulut  la  compléter  et  sacrifia  des 
milliers  de  soldats  en  essayant  de  forcer  un 
poste  imprenable.  La  nuit  et  l'épuisement 
terminèrent  enfin  la  lutte,  et  les  deux  ar- 
mées se  retirèrent,  le  lendemain,  chacune 
de  leur  côté,  après  tout  ce  carnage  inutile. 
Seize  i\  dix-iiuit  raille  hommes  jonchaient  le 
champ  de  bataille  de  Senef  (11  août). 

Quelques  semaines  après,  les  alliés,  ayant 
réparé  leurs  forces  par  des  renforts  espa- 
gnols, attaquèrent  Oudenarde;  mais  Vauban 
défendait  cette  place,  et  Condé  arriva  au 
secours  avec  son  armée  grossie  de  nos  gar- 
nisons de  Flandre.  L'opiniâtre  Guillaume 
voulait  une  seconde  bataille.  Le  général  de 
l'empereur  n'y  consentit  pas,  et  les  alliés 
levèrent  le  siège  (21  septembre). 

Guillaume,  vers  la  fin  de  la  campagne, 
obtint  cependant  un  succès.  Des  troupes  en- 
voyées par  l'électeur  de  Brandebourg,  qui 
avait  rompu  son  traité  avec  la  France,  ai- 
dèrent le  stathouder  à  reprendre  Grave  sur 
la  basse  Meuse  (28 -octobre).  Condé  n'avait 
pu  secourir  Grave  comme  Oudenarde.  Le  roi 
lui  avait  ôté  une  partie  de  son  armée  pour 
renforcer  Turenne,  engagé  dans  une  lutte 
décisive  en  Alsace. 

Turenne  avait  commencé  sur  le  Rhin,  dès 
la  fin  du  printemps,  une  série  d'admirables 
opérations  qui  embrassèrent  neuf  mois  en- 
tiers. Chargé  de  protéger  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, il  n'était  pas  resté  sur  la  défensive.  Il 
avait  franchi  le  Rhin  avec  un  petit  corps 
d'armée,  attaqué  les  Allemands  avant  qu'ils 
eussent  pu  réunir  leurs  masses,  et  remporté 


une  première  victoire  à  Sint/.hcim,  entre  le 
Rhin  et  les  montagnes  Noires  (IG  juin).  Les 
ennemis,  renforcés,  revinrent  lui  disputer  la 
vallée  du  Necker.  Il  les  refoula  au  nord  du 
Mein;  puis,  rappelé  malgré  lui,  deçà  le  Rhin, 
par  le  roi  et  Louvois,  il  dévasta  les  campa- 
gnes du  Palalinat,  pour  que  le  gros  des  forces 
allemandes,  dont  il  avait  retardé  la  réunion, 
ne  pût  trouver  de  quoi  subsister  dans  ce  pays, 
ni  assiéger  notre  poste  avancé  de  Philipps- 
bourg.  Personne,  alors,  ne  contestait  ces 
droits  cruels  de  la  guerre,  et  Turenne,  si  iiu- 
main  pour  ses  soldats,  ne  ménageait  pas  plus 
que  les  autres  généraux  le  pays  ennemi. 

Les  contingents  de  l'Empire  rejoignirent 
peu  à  peu  les  troupes  de  l'empereur.  Les 
généraux  impériaux  franchirent  le  Rhin  à 
Mayence,  le  l""  septembre,  avec  trente-cinq 
mille  hommes.  Ils  s'avancèrent  contre  Tu- 
renne, qui  n'en  avait  que  vingt-deux  mille, 
et  qui  avait  pris  poste  entre  Landau  et  Weis- 
sembourg. 

Les  ennemis  n'osèrent  l'attaquer;  ils  re- 
passèrent le  Rhin ,  et  filèrent  par  la  rive 
droite  jusqu'en  face  de  Strasbourg.  Stras- 
bourg, qui  était  une  république  municipale, 
craignant  de  perdre  sa  liberté  et  de  tomber 
au  pouvoir  du  roi  s'il  triomphait  de  l'Em- 
pire, livra  son  pont  et  ouvrit  ses  portes  aux 
Allemands  (24  septembre).  Les  Impériaux 
étaient  ainsi  introduits  au  cœur  de  l'Alsace. 
Déjà  supérieurs  de  moitié,  ils  attendaient 
encore  l'électeur  de  Brandebourg,  qui  leur 
amenait  plus  de  vingt  mille  soldats.  Ils 
avaient  pris  position  au  midi  de  la  petite  ri- 
vière de  Brusch,  se  mettant  entre  l'armée 
française  et  la  haute  Alsace,  pays  fertile  dont 
ils  s'assuraient  les  ressources. 

Dans  leur  présomptueuse  confiance,  ils  no 
gardaient  pas  les  ponts  de  la  Brusch.  Tu- 
renne franchit  cette  rivière,  et  assaillit  si 
brusquement  et  si  vigoureusement  l'armée 
allemande,  qu'il  la  chassa  de  son  poste 
d'Entzheim,  et  la  n-jeta  entre  l'IU  et  le  Rhin 
(4  octobre). 
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Vue  de  Besançon. 


Il  ne  put  cependant  empocher  la  jonction 
(les  Impériaux  avec  l'électeur  de  Brande- 
bourg (14  octobre).  Il  se  replia  derrière  la 
rivière  de  Soor,  couvrant  Saverne  et  Ha- 
guenau,  et  maintenant  ses  communications 
avec  la  Lorraine.  Quoiqu'il  n'eût  encore  que 
vingt-cinq  mille  hommes,  après  avoir  reçu 
un  premier  renfort  de  cavalerie  de  l'arriôre- 
ban  noble,  les  généraux  de  l'empereur,  au 
grand  chagrin  de  l'électeur  de  Brandebourg 
et  du  vieux  duc  de  Lorraine,  ne  consentirent 
point  à  l'attaquer.  Le  gouvernement  impérial 
avait  l'habitude  de  donner  à  ses  généraux 
des  instructions  qui  leur  liaient  les  mains. 

Les  ennemis  laissèrent  ainsi  passer  l'oc- 
casion. Lorsque  Turenne  eut  reyu  de  gros 
détachements  de  l'armée  de  Belgique,  l'ar- 
mée allemande  se  retira  dans   son  ancioii 


camp,  au  midi  de  la  Brusch,  et  s'y  retran- 
cha. Dans  les  derniers  jours  de  novembre, 
Turenne,  après  avoir  mis  en  défense  Saverne 
et  Haguenau,  repassa  les  Vosges  et  rentra 
en  Lorraine.  Les  ennemis  crurent  qu'il  allait 
se  mettre  en  quartiers  d'hiver,  et  s'étendi- 
rent dans  toute  la  haute  Alsace  pour  en  faire 
autant.  Ils  comptaient  envahir,  au  printemps, 
la  Lorraine  et  la  Franche-Comté,  et,  eu  at- 
tendant, ils  bloquaient  lirisach. 

Ils  furent  comme  frappés  de  la  fouilre, 
lorsque,  dans  la  seconde  quinzaine  de  dé- 
cembre, ils  virent  Turenne,  après  avoir  tra- 
versé toute  l'épaisseur  des  Vosges  parmi  les 
neiges,  les  précipices  et  les  torrents  débor- 
ilés,  tomber  sur  le  midi  de  l'Alsace  par  •  la 
trouée  de  Belfort  »,  c'est-ù-dire  par  la  plaine 
qui   sépare  les  moutagnes   des  \()sgcs  do 
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celles  (lu  Jura.  Les  Allemands  n'eurent  pas 
le  temps  de  se  concentrer;  Turenne  coupa 
leur  ligne  de  retraite  par  le  milieu,  et  mit 
en  d^M-oute  leur  cavalerie  dans  la  prairie  de 
Mulhouse  {'29  décembre).  Les  f^énéraux  en- 
nemis se  rallièrent  auprès  de  Colmar.  Tu- 
renne  alla  les  y  assaillir,  força  le  passage  de 
la  petite  rivière  de  Fecht  à  ïurckheim,  et 
tourna  la  position  des  Allemands  (5  janvier 
1075).  L'armée  allemande  se  retira  préci- 
pitamment durant  la  nuit,  abandonnant  ses 
blessés  et  ses  malades. 

Six  jours  après,  il  n'y  avait  i)lus  un  en- 
nemi en  Alsace.  L'armée  vaincue  avait  re- 
passé le  pont  de  Strasbourg  (11  janvier).  La 
ville  de  Strasbourg  obtint  de  Turenne  le  re- 
nouvellement de  la  neutralité  à  laquelle  elle 
avait  manqué.  Ainsi  finit  la  plus  belle  cam- 
pagne de  notre  ancienne  histoire  militaire, 
celle  qui  a  toujours  passé  pour  le  modèle  le 
plus  parfait  de  l'art  de  la  guerre. 

Lorsque  Turenne  retourna  à  Paris,  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  qui  n'étaient  point  en- 
core habituées  à  leurs  nouveaux  maîtres,  et 
qui  souffraient  beaucoup  de  la  guerre,  vi- 
rent passer  le  vainqueur  en  silence  ;  mais 
les  vieilles  provinces  françaises,  la  Cham- 
pagne, l'Ile-de-France,  la  capitale,  enfin, 
saluèrent  Turenne,  à  son  retour,  par  des  ac- 
clamations enthousiastes. 

La  France,  n'ayant  plus  l'alliance  anglaise, 
avait  gardé  la  défensive  sur  mer  pendant 
l'année  1074.  Les  flottes  hollandaises  avaient 
fait,  contre  nos  côtes  et  contre  nos  colonies 
des  Antilles ,  des  tentatives  restées  sans 
succès. 

L'Espagne  avait  essayé  d'attaquer  le  Rous- 
fiillon;  mais  il  lui  était  survenu,  dans  ses 
possessions  italiennes,  une  grosse  affaire  qui 
l'avait  bien  vite  obligée  à  ne  plus  songer  qu'à 
se  défendre.  Lors  des  révoltes  de  Palerme  et 
de  Naples,  au  temps  de  Masaniello,  l'impor- 
tante ville  de  Messine  était  restée  fidèle  à 
l'Espagne  par  jalousie  contre  la  capitale  de 
la  Sicile,  Palerme.  Cela  lui  avait  valu  des 


faveurs,  qu'on  lui  retira  un  peu  plus  tard. 
Kilo  s'irrita  à  son  tour;  on  voulut  la  com- 
primer par  la  violence  :  le  7  juillet  1074,  elle 
se  souleva,  puis  invoqua  la  protection  du  roi 
de  France.  Une  petite  escadre  française  vint 
l'aider  à  chasser  les  Espagnols  des  postes 
qu'ils  occupaient  dans  la  place.  Les  Espa- 
gnols assiégèrent  Messine.  Les  Français, 
qui  étaient  repartis  pour  aller  chercher  du 
renfort,  revinrent.  Leur  chef  d'escadre,  Val- 
belle,  n'avait  que  six  vaisseaux  et  trois  brû- 
lots. Une  flotte  espagnole  de  vingt-deux  vais- 
seaux et  dix-neuf  galères  croisait  à  l'entrée 
du  détroit  de  Messine.  Valbelle  eut  l'audace 
de  tenter  le  passage.  L'ennemi  stupéfait  ne 
l'attaqua  point,  et  il  entra  dans  le  port  de 
Messine  (3  janvier  1G75). 

Quelques  semaines  après,  à  l'arrivée  d'une 
seconde  escadre  française  de  huit  vaisseaux, 
la  flotte  d'Espagne,  si  supérieure  qu'elle  fût 
encore,  s'enfuit,  laissant  un  de  ses  vaisseaux 
dans  les  mains  des  Français.  On  peut  dire 
qu'il  n'y  avait  plus  de  marine  espagnole. 

Louis  XIV  avait  de  nouveau  tenté  de  traiter 
à  part  avec  la  Hollande,  pour  n'avoir  plus 
affaire  qu'avec  la  maison  d'Autriche,  et  ren- 
trer ainsi  dans  la  vieille  politique  française. 
Le  peuple  hollandais  commençait  à  souhaiter 
la  paix.  Mais  le  stathouder  Guillaume,  qui 
jugeait  la  guerre  nécessaire  à  son  ambition, 
fit  échouer  les  pourparlers. 

En  Angleterre,  la  Chambre  des  communes 
poussait  de  plus  en  plus  le  roi  contre  la 
France.  La  jalousie  anglaise  était  fort  ex- 
citée par  le  progrès  de  notre  marine,  qui 
comptait  en  ce  moment  94  vaisseaux  de 
guerre,  quand  l'Angleterre  n'en  avait  que  87; 
la  Hollande  en  avait  armé  jusqu'à  131. 

Louis  XIV,  pour  aider  Charles  H  à  ré- 
sister à  son  Parlement,  promit  de  ne  pas 
porter  ses  armes,  cette  année-là,  vers  la 
Flandre  maritime;  mais,  partout  ailleurs,  il 
prit  l'offensive.  Il  avait  entraîné  la  Suède  à 
devenir,  de  médiatrice,  alliée.  Les  Suédois 
avaient  envahi  le  Brandebourg,  au  moment 
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même  où  le  grand  électeur  était  chassé  de 
l'Alsace  par  Turenne.  Le  roi  attaqua  par  la 
moyenne  Meuse.  La  ville  et  le  pays  de  Liège 
s'étaient  déclarés  neutres  ;  mais  les  ennemis 
avaient  transgressé  cette  neutralité  en  s'em- 
parant  de  Hui  et  de  Dinant.  Liège  reçut  dans 
sa  citadelle  un  détachement  de  la  garnison 
française  de  Maèstricht  (fin  mars).  Puis  le 
roi  alla  reprendre  Hui  et  Dinant  (mai-juin), 
et  ensuite  la  forte  place  de  Limbourg,  sur 
la  rive  droite  de  la  Meuse  (22  juin).  Le  stat- 
houder  n'avait  pas  été  en  état  de  livrer  ba- 
taille au  roi  pour  secourir  Limbourg.  Louis 
envoya  une  partie  de  son  armée  vers  la  Mo- 
selle et  la  Sarre  pour  appuyer  les  opérations 
de  Turenne  sur  le  Rhin,  et  revint  à  Ver- 
sailles. ' 

Le  roi  était  inquiet  des  troubles  qui  avaient 
éclaté  en  Bretagne  et  en  Guyenne.  L'accrois- 
sement de  la  gabelle  et  l'établissement  du 
monopole  du  tabac  avaient  été  mal  accueillis. 
Les  populations  s'irritèrent  davantage  en- 
core contre  deux  nouveaux  impôts  sur  le 
papier  timbré  et  sur  la  vaisselle  d'étain,  la 
vaisselle  du  peuple.  En  1674,  le  gouverne- 
ment avait  consenti  à  supprimer  ces  deux 
impôts,  et  les  États  de  Bretagne  avaient  té- 
moigné leur  reconnaissance  au  roi  en  dou- 
blant leur  «  don  gratuit  »,  qui  dépassa  cinq 
millions.  Au  commencement  de  1675,  les 
deux  impôts  furent  rétablis. 

Le  peuple  de  Bordeaux,  déjà  mécontent 
des  mesures  de  Colbert  sur  les  corporations, 
les  jurandes  et  les  maîtrises ,  se  souleva 
contre  la  taxe  de  la  vaisselle  d'étain,  sac- 
cagea les  maisons  des  gens  de  finance,  mas- 
sacra un  conseiller  au  Parlement ,  et  con- 
traignit ce  corps,  sous  les  piques,  à  rendre 
un  arrêt  qui  supprimait  les  nouveaux  impôts 
(28-29  mars).  Louis  XIV,  chose  surprenante 
chez  un  roi  si  orgueilleux,  capitula  avec 
l'émeute,  et  ratifia  l'arrêt  du  Parlement  de 
Bord'^aux. 

Trois  semaines  après  Bordeaux,  Rennes 
éclata  (18  avril).  Les  bureaux  du  fisc  y  fu- 


rent saccagés  comme  à  Bordeaux.  Les  ma- 
gistrats de  Nantes  firent  surseoir  à  la  per- 
ception des  nouveaux  impôts.  Le  Parlement 
de  Rennes  n'intervint  pas.  Le  peuple  de 
Rennes  chassa  de  la  ville  le  gouverneur  de 
Bretagne.  Les  paysans  bas -bretons  s'in- 
surgèrent autant  contre  les  seigneurs  que 
contre  le  fisc,  et  coururent  sus  aux  nobles 
qui  s'armaient  d'après  l'ordre  du  gouver- 
neur. Il  y  eut  nombre  de  châteaux  pillés  ou 
brûlés,  et  des  seigneurs  furent  pendus  au 
haut  des  clochers. 

Le  roi  patienta  d'abord,  puis  sévit.  De  nou- 
velles émeutes  à  Bordeaux,  au  mois  d'août, 
furent  réprimées  par  de  sanglantes  exécu- 
tions. Le  peuple  bordelais  se  laissa  désar- 
mer sans  combat.  La  ville  fut  occupée  mili- 
tairement, et  les  troupes  y  commirent  de  tels 
désordres,  que  les  familles  riches  quittèrent 
Bordeaux,  et  que  le  commerce  y  fut  ruiné 
pour  longtemps. 

La  Bretagne  ne  résista  pas  plus  sérieuse- 
ment que  Bordeaux,  et  la  répression  y  fut 
bien  plus  impitoyable  encore.  On  ne  rencon- 
trait que  potences  et  que  roues  dans  les  car- 
refours. A  Rennes,  on  bannit  les  habitants 
de  toute  une  grande  rue,  avec  défense  de 
leur  donner  asile.  «  On  voyait  »,  dit  un  récit 
du  temps,  «  femmes  accouchées,  vieillards, 
enfants,  errer  et  pleurer  au  sortir  de  la  ville, 
sans  savoir  où  aller,  sans  avoir  de  nourri- 
ture ni  de  quoi  se  coucher.  »  Les  Etats  de 
Bretagne  votèrent,  sous  la  terreur,  un  nou- 
vel octroi  de  trois  millions  au  roi. 

Des  troubles  moins  graves  avaient  eu  lieu 
en  diverses  autres  contrées.  Partout  on  souf- 
frait, si  Toi  ne  se  révoltait  point  partout.  Dès 
la  fin  de  mai  1675,  le  gouverneur  du  Dau- 
phiné  écrivait  à  Colbert  que  le  commerce 
cessait  absolument  dans  sa  province,  et  que 
la  plupart  des  habitants  n'avaient  vécu  i>en- 
dant  l'hiver  que  de  pain  fait  avec  des  glands 
et  des  racines  ;  que  présentement  ils  man- 
geaient l'herbe  des  prés  et  l'écorce  des  ar- 
bres. Eu  Languedoc,  le  fermage  des  terres 
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avait  diminué  de  moitié  depuis  le  commen- 
cement de  la  {xiierre. 

La  postérité  oublie  trop  aisément  les  maux 
de  la  «guerre,  pour  ne  se  rappeler  que  les  ac- 
tions éclatantes  qu'elle  a  produites  et  les  ex- 
ploits des  grands  capitaines. 

Turenne  était  rentré  en  campajji:ne  au  prin- 
temps; mais,  cette  lois,  il  avait  en  face,  au 
lieu  de  généraux  mal  d'accord  et  d'une  ar- 
mée sans  unité,  un  adversaire  digne  de  lui. 
L'électeur  de  Brandebourg  était  retourné  dé- 
fendre son  pays  contre  les  Suédois,  et  le 
célèbre  Montecuculli ,  que  la  maladie  avait 
retenu  hors  des  champs  de  bataille  durant 
les  dernières  campagnes ,  était  à  la  tête  des 
Impériaux.  Strasbourg,  serré  entre  les  Fran- 
çais et  les  Autrichiens,  n'osa  rompre  de  nou- 
veau sa  neutralité  et  ne  livra  point  son  pont 
k  Montecuculli.  Après  d'habiles  manœuvres 
des  deux  côtés,  Turenne  franchit  le  Rhin  à  Ot- 
tenheim,  au-dessus  de  Strasbourg  (7-8  juin), 
et  porta  le  théâtre  de  la  guerre  en  Souabe. 

C'était  une  première  victoire.  Turenne, 
avec  vingt  mille  hommes,  Montecuculli,  avec 
vingt-cinq  mille,  se  tinrent  en  échec  sur  la 
petite  rivière  de  Kintzig,  entre  le  Rhin  et 
les  montagnes  Noires,  durant  six  semaines, 
sans  pouvoir  rien  gagner  l'un  sur  l'autre. 
Enfin,  Turenne  parvint  à  se  saisir  d'un  poste 
qui  lui  permettait  de  forcer  l'ennemi  au  com- 
bat dans  des  conditions  tout  à  notre  avantage, 
ou  de  le  rejeter  hors  de  la  grande  vallée  du 
Rhin  et  au  delà  des  montagnes  Noires. 

Au  moment  où  Turenne  achevait  ses  pré- 
paratifs afin  de  tourner  le  poste  de  Monte- 
cuculli, à  Sasbach,  et  où  il  visitait  ses  bat- 
teries qui  venaient  de  prendre  position,  un 
boulet,  parti  de  la  hauteur  opposée,  emporta 
le  bras  du  commandant  de  notre  artillerie  et 
donna  dans  le  flanc  gauche  de  Turenne.  Le 
grand  capitaine  tomba,  le  visage  sur  l'arçon, 
sans  un  mot,  sans  un  cri. 

Il  était  mort! 

Le  commandant  de  l'artillerie,  Saint-IIi- 
laire,  était  tombé,  sanglant  et  mutilé,  à  côté 


do  son  général.  Son  fils  se  jeta  en  pleurant 
sur  son  corps  :  «  Ce  n'est  pas  moi  »,  dit  le 
mourant,  «c'est  ce  grand  homme  qu'il  faut 
pleurer  !  • 

Quand  la  nouvelle  arriva  à  Montecuculli  : 
«  Il  est  mort  »,  dit-il,  «  un  homme  qui  faisait 
honneur  à  l'homme!  »  (27  juillet.) 

Les  soldats  criaient  :  «  Nous  voulons  ven- 
ger notre  père  !  »  Les  lieutenants  de  Turenne 
n'osèrent  mettre  à  profit  cette  ardeur  de  ven- 
geance, ni  exécuter  le  plan  de  leur  chef.  Ils 
se  replièrent  à  quelque  distance.  Montecu- 
culli essaya  de  les  couper  d'avec  le  pont  de 
bateaux  que  Turenne  avait  jeté  sur  le  Rhin. 
Il  les  attaqua  en  marche,  et  rompit  leur  ar- 
rière-garde. Mais  les  vieux  soldats  de  Tu- 
renne revinrent  à  la  charge,  d'une  telle  furie, 
qu'ils  repoussèrent  l'ennemi  avec  un  grand 
carnage. 

Malgré  cet  avantage,  l'armée  repassa  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  se  sépara,  avec 
de  grandes  lamentations,  du  corps  de  son 
général,  qui  fut  transporté  du  Rhin  à  Paris 
entre  deux  haies  de  peuple  en  larmes.  Aucun 
capitaine  n'avait  été  si  populaire  depuis  du 
Guesclin.  Louis  XIV  s'associa  dignement  aux 
sentiments  du  peuple  ;  il  fit  ensevelir  Turenne 
à  Saint-Denis,  parmi  les  rois  et  les  princes 
du  sang  de  France.  Les  restes  de  Turenne 
ont  été,  depuis  la  Révolution,  transférés  aux 
Invalides. 

Le  roi  envoya  Condé  remplacer  Turenne 
à  l'armée  du  Rhin.  C'était  le  seul  général 
qui  en  fût  digne. 

Un  nouveau  malheur  suivit  la  mort  de  Tu- 
renne. Une  armée  allemande,  commandée 
par  deux  princes  de  Brunswick  et  par  le 
vieux  duc  de  Lorraine,  surprit  et  mit  en  dé- 
route un  corps  d'armée  français  inférieur  en 
nombre,  qui  était  posté  au  confluent  de  la 
Moselle  et  de  la  Sarre,  et  qui  protégeait  Trê- 
ves (Il  août).  Il  y  avait  si  longtemps  que  les 
Français  n'avaient  perdu  de  bataille,  que  les 
jeunes  gens  n'en  avaient  plus  mémoire. 

Le  général  vaincu,  Créqui,  se  jeta  dans 
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Mort  de  Turenne. 


Trêves,  et  s'y  défendit  d'abord  avec  vig'ueur; 
mais,  les  assiég-eants  ayant  fait  brèche  au 
corps  de  la  place,  la  garnison  se  découragea, 
et  capitula  malgré  le  général  (6  septembre). 

Le  vieux  duc  Ciiarles  IV  de  Lorraine  ter- 
mina, peu  de  jours  après,  son  existence  agi- 
tée et  errante,  et  légua  ses  prétentions  à  son 
neveu,  qui  i)rit  le  nom  de  Charles  V.  Les 
princes  de  I^runswick  retournèrent  outre- 
Rhin, de  peur  de  voir  leurs  domaines  en- 
vahis par  leur  propre  frère  le  duc  de  Ha- 
novre, un  des  rares  alliés  que  la  l'Yance  avait 
gardés  en  Allemagne. 

Après  la  mort  de  Turenne,  Strasbourg 
avait  de  nouveau  livré  son  pont  aux  Alle- 
mands ,  et  MontecucuUi  était  entré  en  Al- 
sace. Condé  l'empôcha  d'y  faire  aucun  pro- 
grès. Inférieur  en  nombre  à  l'ennemi,  qui 
g'était  renforcé,  Condé  Ht  la  guerre  «A  la 
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Turenne  »,  et  ne  se  laissa  point  attirer  à  une 
bataille.  MontecucuUi,  n»^  réussissant  à  rien 
dans  l'intérieur  de  l'Alsace,  se  replia  sur  les 
confins  de  l'Alsace  et  tlu  Palatinat  (aujour- 
d'hui la  Bavière  rhénane),  fortifia  Lauter- 
bourg,  et  y  jeta  un  pont  sur  le  Rhin  afin  de 
préparer  le  siège  de  Philippsbourg,  notre 
avant-poste  outre-Rhin,  pour  la  campagne 
suivante-  Après  quoi  il  mit  ses  troupes  en 
quartiers  d'hiver,  et  Condé  en  fit  autant  (no- 
vembre). Condé  et  MontecucuUi,  également 
tourmentés  de  la  goutte,  ne  reparurent  plus 
sur  les  champs  de  bataille,  et  les  trois  plus 
grands  généraux  de  l'Europe  terminèrent 
ainsi  leur  carrière  militaire  en  ](u~>. 

La  campagne  avait  été  très-malh<nireuae 
pour  nos  alliés  les  Suédois.  Refoulés  du  Rran- 
debourg  qu'ils  avaient  envahi,  ils  avaient  été 
dépouillés  par  les  Allemands  et  les  Danois  do 
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presque  toutes  leurs  possessions  allemandes, 
et  ils  s'étaient  montrés  fort  déchus  de  leur  an- 
cienne discipline  et  de  leur  ancienne  gloire. 

De  grands  chocs  eurent  lieu  dans  la  Médi- 
terranée pendant  les  premiers  mois  de  l'an- 
née suivante.  Louis  XI\'  n'avait  pas  envoyé 
à  Messine  des  troupes  en  nombre  suffisant 
pour  qu'on  pût  taire  de  grands  progrès  en 
Sicile. 

Sur  mer,  au  contraire,  nos  forces  étaient 
considérables,  et  commandées  par  le  pre- 
mier marin  qu'eût  la  France,  Duquesne,  que 
secondait  un  jeune  chef  d'escadre.  Normand 
comme  lui,  Tourville,  qui  promettait  de  l'é- 
galer. 

Les  Hollandais  avaient  expédié  au  secours 
des  Espagnols  une  escadre  de  dix-huit  vais- 
seaux, sous  les  ordres  de  leur  grand  Ruyter, 
qui  eût  souhaité  qu'on  lui  donnât  une  plus 
nombreuse  flotte,  car  il  comptait  à  peu  près 
pour  rien  la  marine  espagnole ,  et  avait 
éprouvé  ce  que  valait  la  marine  française. 
Le  8  janvier  167G,  Duquesne  revenant  de 
Toulon  vers  Messine,  Ruyter  lui  barra  le 
passage.  Duquosne  attaqua  Ruyter  près  d'A- 
licuri,  une  des  îles  du  petit  archipel  de  Li- 
pari.  Les  Français  avaient  vingt  vaisseaux, 
plus  forts  que  ceux  des  Hollandais,  et  Ruyter 
n'avait  encore  été  rejoint  que  par  un  vais- 
seau et  neuf  galères  d'Espagne.  La  journée 
resta  indécise.  Les  Français  perdirent  trois 
brûlots;  les  Hollandais  eurent  un  vaisseau 
coulé. 

Duquesne  ne  s'engagea  pas  dans  le  dan- 
gereux détroit  de  Messine  en  présence  d'un 
si  redoutable  adversaire,  mais  il  fit  le  tour 
de  la  Sicile  et  gagna  Messine  par  le  sud. 
Une  double  attaque  des  Espagnols  et  des  Si- 
ciliens de  leur  parti  contre  Messine,  en  fé- 
vrier et  mars,  échoua  complètement.  Les 
fl(;ttes  se  heurtèrent  de  nouveau  dans  un 
plus  terrible  choc,  le  22  avril,  entre  Catane 
et  .Vgo^ta.  Les  Français,  renforcés,  avaient 
30  vaisspaux  et  8  brûlots;  les  Hollandais, 
17  vaisseaux  et  4  brûlots;   les  Es[)agnols, 


12  vaisseaux  et  9  iialères.  L'avant-garde 
des  alliés,  conduite  par  Ruyter  en  personne, 
attaqua  de  si  près  l'avant-garde  française, 
(ju'on  ne  tira,  des  df»ux  ccMés,  qu'à  portée  de 
mousquet.  Le  coinroandanl  dn  l'avant-garde 
française  fut  tué  dès  le  commencement  de 
cette  furieuse  lutte;  mais  bientôt  Ruyter  fut, 
à  son  tour,  renversé  de  la  dunette  de  son  na- 
vire par  un  boulet  qui  lui  emporta  la  moitié 
d'un  pied  et  lui  fracassa  l'autre  jambe.  Mu- 
tilé comme  il  était,  il  ne  cessa  d'encourager 
ses  gens  tant  que  le  feu  dura. 

Les  Espagnols  secondèrent  mal  leurs  hé- 
roïques alliés,  et  ne  s'engagèrent  pas  à  fond. 
La  nuit  sépara  les  deux  flottes.  Les  alliés  se 
retirèrent  dans  le  port  de  Syracuse.  Du- 
quesne vint  de  nouveau  leur  présenter  la 
bataille,  le  29  avril.  Hs  ne  bougèrent  pas. 
Ce  même  jour,  Ruyter  expira  à  bord  de  son 
vaisseau,  mutilé  comme  lui. 

Les  alliés  retournèrent  de  Syracuse  à  Pa- 
lerme.  Duquesne,  renforcé  par  les  galères  de 
Provence,  parut,  le  31  mai,  devant  Palerme. 
Les  alliés  sortirent  du  port  avec  27  vais- 
seaux, 19  galères  et  4  brûlots,  contre  28  vais- 
seaux, 25  galères  et  9  brûlots.  La  victoire  ne 
fut  pas  un  instant  douteuse.  Les  brûlots  fran- 
çais firent  sauter  l'amiral  espagnol,  six  au- 
tres vaisseaux  espagnols  ou  hollandais,  et 
plusieurs  galères  et  petits  bâtiments  (2  juin). 
La  flotte  française,  n'ayant  [)as  assez  de  trou- 
pes à  bord,  n'essaya  pas  de  prendre  Palerme, 
et  les  débris  de  la  flotte  alliée  parvinrent  à  se 
réfugier  à  Naples.  Les  Français  s'étendirent 
sur  les  côtes  de  Sicile,  mais  sans  avoir  les 
moyens  d'achever  la  conquête  de  l'île.  Lou- 
vois  ne  secondait  pas  volontiers  des  opéra- 
tions où  la  gloire  était  surtout  pour  la  ma- 
rine de  Colbert.  Les  éclatants  succès  de  notre 
marine  n'eurent  pas  ainsi  tous  les  résultats 
qu'on  eût  dû  en  attendre. 

Du  côté  de  la  Belgique,  le  roi  avait  changé 
de  plan.  Il  abandonna  les  citad(dles  de  Liège 
et  de  Hui,  et  la  plupart  des  forteresses  de  la 
moyenne  Meuse,  en  les  démantelant,  et  at- 
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taqua  sur  le  haut  Escaut.  Il  prit  Condé  (17- 
26  avril  1676),  puis  assiégea  Bouchain.  Le 
stathouder  vint  au  secours  de  la  place  avec 
l'armée  de  Hollande  et  d'Espagne.  Guillaume 
s'engagea  dans  une  position  périlleuse,  en- 
tre l'Escaut,  les  bois  de  Saint- Amand  et  la 
Scarpe.  En  cas  de  défaite,  il  eût  été  forcé  de 
se  jeter  dans  Valenciennes,  et  la  défaite  était 
à  peu  près  certaine,  car  les  Français  avaient 
cinquante  mille  hommes  contre  quarante 
mille,  et  tout  l'avantage  du  poste.  L'armée 
française,  animée  par  la  présence  du  roi, 
eût  été  irrésistible.  Louis  était  disposé  à  com- 
battre. Louvois  s'opposa  vivement  à  ce  qu'on 
hasardât  la  personne  du  roi.  Louis  céda, 
timide  à  force  d'orgueil,  et  ne  voulant  pas 
courir  le  risque  d'un  échec,  si  improbable 
qu'il  fût.  Cette  occasion  manquée  fit  grand 
tort  à  son  renom  militaire. 

Bouchain,  du  reste,  capitula  le  lendemain 
(11  mai).  On  resta  sur  ce  petit  succès.  Après 
que  le  roi  fut  reparti,  le  stathouder  entreprit 
le  siège  de  Maëstricht;  mais  cette  grande 
place  fut  intrépidement  défendue,  et  Guil- 
laume, après  sept  semaines  d'un  siège  meur- 
trier, fut  obligé  de  se  retirer  devant  l'armée 
française  qui  arrivait  au  secours.  Sa  grosse 
artillerie  resta  dans  les  mains  des  Français 
(fin  août). 

Les  Allemands,  commandés  par  le  nou- 
veau duc  titulaire  de  Lorraine,  Charles  V, 
■furent  plus  heureux  que  les  Hollandais.  Mon- 
lecuculli  avait  .préparé,  sur  la  fin  de  la  cam- 
pagne précédente,  le  siège  de  Philippsbourg, 
ce  poste  avancé  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
d'où  les  Français  inquiétaient  sans  cesse  le 
Palalinat  et  la  Franconie.  Le  duc  de  Lor- 
raine prit  Philippsbourg,  après  une  longue 
et  opiniâtre  résistance,  sans  que  le  général 
français  qui  avait  succédé  à  Turenne  et  à 
Condé  eût  réussi  à  secourir  cette  importante 
place,  ancienne  conquête  de  Richelieu,  qui 
ouvrait  au.x  armes  françaises  le  cœur  de  l'Ai- 
lomagno  (17  septembre). 

La   campagne  avait  encore  été  malheu- 


reuse pour  les  Suédois.  Ils  avaient  perdu 
une  grande  bataille  navale  contre  les  Hol- 
landais et  les  Danois,  et  avaient  été  attaqués 
sur  leur  propre  territoire  par  les  Danois, 
qu'ils  n'avaient  repoussés  qu'à  grand'peine. 
Louis  XIV  avait  essayé  de  nouveau  une  né- 
gociation. La  Hollande  succombait  sous  ses 
énormes  dépenses  ;  car  elle  payait  à  la  fois 
ses  propres  armées,  qui  comptaient  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes,  et  celles  de  ses 
alliés  allemands.  Elle  était  bien  tentée  d'ac- 
cepter les  offres  du  roi  de  France,  devenues 
raisonnables;  mais  le  stathouder,  quoiqu'il 
n'eût  point  de  succès  à  la  guerre,  s'y  obsti- 
nait, et  fit  encore  une  fois  manquer  les  ten- 
tatives de  paix. 

Louis  XIV  avait  regagné  personnellement 
le  besoigneux  roi  d'Angleterre  à  prix  d'ar- 
gent; mais  Charles  II  fut  obligé,  en  février 
1677,  de  rouvrir  son  Parlement,  de  plus  en 
plus  hostile  à  la  France.  Louis  XIV  tâcha 
d'adoucir  les  Anglais  en  souscrivant  à  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  très- 
avantageux  à  l'Angleterre,  qui  faisait,  pen- 
dant la  guerre,  le  commerce  intermédiaire, 
auparavant  accaparé  par  la  Hollande.  Une 
autre  concession  fut  faite  aux  Anglais  par  la 
diminution  des  droits  que  Colbert  avait  im- 
posés sur  leurs  marchandises. 

Tout  en  s'efforçant  ainsi  d'empêcher  que 
le  nombre  de  ses  ennemis  ne  s'accrût,  Louis 
n'en  poussa  que  plus  vivement  la  guerre. 
Les  petits  succès  obtenus  sur  le  haut  Escaut 
l'année  précédente  avaient  servi  à  en  pré- 
parer de  plus  grands.  Le  roi  s'était  mis  en 
mesure  de  se  dédommager  du  peu  d'éclat  de 
sa  dernière  campagne.  Grâce  à  l'excellente 
administration  militaire  de  Louvois,  à  qui 
l'on  doit  rendre  justice  sur  ce  point,  tout  fut 
prêt  encore  une  fois  en  plein  hiver.  Dès  la 
fin  (le  février  1677,  l'importante  place  de  Va- 
lenciennes fut  brusquement  investie.  Le  roi 
arriva  le  4  mars.  \'auban  lit  ouvrir  la  tran- 
chée du  côté  d'.Vnzin,  le  plus  fortifié,  mais 
lo  moins  protégé  par  les  inondations  de  l'Es» 
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c;mt.  Après  que  lo  laubour^de  Notre-Dame, 
vis-à-vis  la  hauleurd'Anzin,  eut  été  emporté, 
\;uiban,  contre  la  coutume,  rit  décider  que 
l'attaque  des  dehors  do  la  place  aurait  lieu  en 
I)lein  jour.  Dans  la  nuit  du  10  au  17  mars,  on 
fatigua  les  assiég-és  par  un  (eu  continuel.  Le 
matin  venu,  voyant  le  l'eu  cesser,  ils  crurent 
l'assaut  remis  à  la  nuit  prochaine,  et  se  relâ- 
chèrent de  leur  vij^ilance.  Tout  à  coup,  au  si- 
gnal du  canon,  un  corps  de  la  maison  du  roi 
(g-arde  royale)  sort  de  la  tranchée  et  s'élance 
à  l'assaut.  En  un  moment,  la  panique  s'em- 
pare des  ennemis.  Les  Français  pénètrent 
dans  les  ouvrages  extérieurs,  poursuivent 
les  ennemis  de  boulevard  en  boulevard,  de 
bastion  en  bastion,  de  pont-levis  en  pont- 
levis.  Une  cinquantaine  des  plus  hardis  ar- 
rivent ainsi  jusque  dans  la  ville,  se  saisis- 
sent des  premières  maisons,  barricadent  la 
première  rue,  et  s'y  maintiennent  jusqu'à  ce 
qu'on  arrive  à  leur  aide.  La  terreur  se  ré- 
pand dans  la  place.  Les  tambours  ennemis 
battent  la  chamade,  signal  de  capitulation. 
La  ville  se  remet  à  la  clémence  du  roi,  et  la 
garnison  se  rend  prisonnière  de  guerre. 

On  n'avait  jamais  rien  vu  de  pareil.  Le  roi 
croyait  rêver.  Il  confirma  les  privilèges  de 
Valenciennes,  mais  lui  imposa  une  rançon 
de  trois  millions  pour  construire  une  grande 
citadelle. 

\'alenciennes  à  peine  prise,  Cambrai  et 
Saint-Omer  Curent  attaqués  à  la  fois.  Le  roi 
assiégea  Cambrai,  et  envoya  contre  Saint- 
Omer  son  frère  Philippe,  qui  avait  hérité  du 
titre  de  duc  d'Orléans  par  la  mort  de  leur  oncle 
le  duc  Gaston.  Les  paysans  picards  montrè- 
rent grand  zèle  à  venir  travailler  aux  lignes 
it  aux  tranchées  contre  Cambrai ,  dont  la 
garnison  avait  sans  cesse  pillé  leurs  cam- 
pagnes. La  ville  de  Cambrai  se  rendit  dès 
le  4  avril,  avec  la  môme  stipulation  contre 
la  liberté  de  conscience  qu'à  Arras  et  à  De- 
Biinyon.  La  citadelle  de  Cambrai  continua  à 
«0  défendre  contre  le  roi. 

Saint-Omer,  que  protégeaient  d'innombra- 


bles petits  canaux,  entremêlés  d'îles  vertes, 
en  partie  flottantes,  résista  mieux  que  Cam- 
brai. Lo  stathouder  eut  le  temps  de  venir  au 
secours  avec  l'armée  de  Hollande  et  d'Es- 
pagne. Le  duc  d'Orléans  alla  au-devant  de 
l'ennemi,  et  fut  rejoint,  auprès  de  Cassel, 
parle  maréchal  de  Luxembourg,  habile  ca- 
pitaine envoyé  par  le  roi  avec  une  partie  des 
forces  qui  avaient  pris  Cambrai.  Les  deux 
armées  s'entre-choquôrent  au  bord  du  ruis- 
seau de  Peene,  entre  les  hauteurs  d'Aplin- 
ghen  et  de  lialenberghe.  Les  deux  ailes  de 
l'armée  ennemie  furent  renversées  par  les 
deux  ailes  françaises,  et  le  stathouder,  posté 
au  centre,  après  d'énergiques  efforts,  dut 
céder  à  son  tour.  Sa  déroute  fut  complète.  H 
perdit  sept  mille  hommes,  tués  ou  pris,  toute 
son  artillerie  et  son  bagage  (11  avril). 

Cette  victoire  du  duc  d'Orléans  redoubla  le 
regret  qu'avait  le  roi  d'avoir  manqué  une  pa- 
reille occasion  l'année  d'avant.  H  ne  donna 
plus  d'armée  à  commander  à  son  frère,  qui 
n'en  prit  point  de  chagrin;  car,  bien  que  ca- 
pable d'un  élan  de  courage,  il  n'aimait  que 
la  paresse  et  la  débauche. 

Saint-Omer  se  rendit  peu  de  jours  après 
la  bataille  (20  avril).  Les  bourgeois,  chose 
assez  rare,  avaient  voulu  s'opposer  à  la  ca- 
pitulation. Comme  autrefois  les  gens  d'Arras, 
ceux  de  Saint-Omer  étaient  fort  anti-fran- 
çais. Mais,  de  même  qu'aux  autres,  cela  ne 
leur  dura  guère  après  une  réunion  qui  était 
une  chose  si  naturelle. 

La  citadelle  de  Cambrai  s'était  rendue  le 
17  avril.  La  triple  conquête  de  \'alenciennes, 
Cambrai  et  Saint-Omer,  eut  un  grand  éclat. 
Nous  ne  devions  plus  reperdre  ces  trois  pla- 
ces, qui  couvrirent  désormais  nos  vieilles 
provinces  du  nord.  Aire  en  Artois  avait  été 
prise  en  1076,  et  la  France  avait  ainsi  re- 
couvré l'ancien  comté  d'Artois ,  jadis  dé- 
membré du  royaume,  et  conquis  le  Cambrésis 
et  une  moitié  du  Hainaut,  anciennes  dépen- 
dances (le  l'Empire.  Louis  XI\'  ne  poussa 
pas  plus  loin  ses  a\antagos.  Ses  concessions 
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commerciales  n'avaient  pas  regagné  le  Par- 
lement anglais,  qui  poussait  son  roi  à  se- 
courir la  Flandre.  Charles  II  pria  Louis  de 
l'aider  à  résister,  en  se  montrant  disposé  à 
la  paix.  Louis  offrit  une  trêve.  Ses  adver- 
saires ne  l'acceptèrent  pas.  Louis  n'en  sus- 
pendit pas  moins  ses  conquêtes  en  Belgique, 
et  Charles  II,  à  prix  d'argent,  consentit  à 
proroger  son  Parlement  à  diverses  reprises. 
Ce  puissant  roi  se  conduisait  en  vrai  merce- 
naire, à  la  façon  de  ces  petits  princes  alle- 
mands qui  se  vendaient  au  plus  offrant. 

Parmi  les  coalisés,  les  Hollandais  seuls 
souhaitaient  la  paix.  La  maison  d'Autriche 
ne  la  voulait  pas,  ni  les  princes  allemands 
du  Nord,  ni  le  roi  de  Danemark,  qui  crai- 
gnaient d'être  obligés  de  rendre  leurs  con- 
quêtes sur  la  Suède.  La  lutte,  suspendue  en 
Belgique,  continuait  ailleurs.  L'Allemagne 


faisait  en  ce  moment  un  grand  effort.  La 
principale  armée  allemande,  forte  de  soixante 
mille  hommes,  sous  les  ordres  du  duc  Char- 
les V  de  Lorraine,  s'avançait  de  nouveau  con- 
tre  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Le  duc  Charles, 
prince  de  mérite,  qui  avait  l'activité  guer- 
rière de  son  oncle  Charles  IV,  sans  ses  vices 
ni  son  esprit  désordonné,  espérait  recouvrer 
son  duché  les  armes  à  la  main,  et  avait  écrit 
sur  ses  étendards  :  «  Ou  maintenant,  ou  ja- 
mais !  » 

Le  maréchal  de  Créqui,  celui-là  même  qui 
avait  été  naguère  battu  près  de  Trêves,  mais 
qui  n'en  était  pas  moins  un  habile  général, 
n'eut  d'abord  que  vingt-cinq  mille  hommes 
à  opposer  à  la  masse  allemande.  11  adopta 
un  plan  de  défense  bien  cruel  |X)ur  les  popu- 
lations. Il  ruina  complètement  la  basse  .\1- 
sace  et  la  vallée  de  la  Sarre,  pour  empêcher 
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l'ennemi  de  s'y  établir,  abattant  les  murs  des 
villes,  briUant  les  villajjres.  Les  paysans  fu- 
rent réduits  à  s'enluir  dans  les  Ibrôts  et  dans 
les  montaf^Mies,  et  une  multitude  de  femmes 
et  d'enfants  {)érirentde  misère.  Le  duc  Char- 
les, qui  avait  franchi  le  Rhin  à  Strasbourg, 
poussa,  par  la  Sarre,  au  cœur  de  la  Lorraine. 
Crécjui  se  posta  sur  les  hauteurs  de  Morville, 
couvrant  Nanci  et  Pont-à-Mousson.  Un  pre- 
mier corps  de  l'armée  de  Flandre  l'y  rejoi- 
gnit. Le  duc  de  Lorraine  essaya  en  vain  de 
le  déloger  de  cette  forte  position  (15  juin), 
et  n'osa  l'attaquer  à  fond.  On  resta  quelque 
temps  en  présence.  Les  populations  du  duché 
de  Lorraine  favorisaient  l'héritier  de  leurs 
ducs.  Les  Lorrains  des  Trois-Évêchés ,  au 
contraire,  tuaient  tous  les  maraudeurs  alle- 
mands. Le  duc  Charles,  ayant  peine  à  sub- 
sister, se  rabattit  sur  Metz,  suivi  et  harcelé 
par  Créqui  ;  puis  il  reçut  de  l'empereur  l'or- 
dre d'aller  joindre  le  stathouder,  qui  mena- 
çait de  faire  sa  paix  avec  le  roi  si  les  Alle- 
mands ne  l'aidaient  à  venger  sa  défaite  de 
Cassel.  Le  duc  Charles  passa  la  Moselle,  et 
atteignit  la  Meuse  à  Mouzon.  Mais  Créqui, 
renforcé,  l'avait  devancé  et  lui  barrait  le  pas- 
sage. Le  duc,  voyant  son  armée  affamée,  dut 
reculer  vers  la  Moselle,  puis  jusqu'au  Rhin 
(août). 

La  lutte  recommença  entre  lui  et  Créqui 
dans  la  basse  Alsace.  Créqui,  sans  bataille 
générale,  manœuvra  si  bien,  qu'il  obligea  le 
duc  à  quitter  ce  pays  ravagé.  Le  duc  rrpassa 
tristement  le  Rhin,  voyant  bien  que  la  partie 
était  perdue,  et  qu'il  ne  recouvrerait  jamais 
sou  duché  (octobre). 

Les  deux  armées  se  mirent  en  quartiers 
d'hiver;  mais  bientôt  Créqui,  rassemblant 
tout  à  coup  la  sienne,  courut  traverser  le 
Rhin  à  Hrisach  et  alla  investir  Fribourg  en 
Brisgau ,  avec  un  matériel  de  siège  pré[)aré 
secrètement  à  Hrisach.  Fribourg,  assiégé  le 
9  novembre,  capitula  dès  le  16.  Cette  con- 
quête nous  dédommageait  de  la  perte  de  Phi- 
lippsbourg,  écartait  la  guerre  de  l'Alsace, 


et  nous  livrait  le  midi  de  la  Souabe.  Créqui 
avait  mené  cette  campagne  en  digne  élève 
de  Turenne. 

Le  stathouder,  pendant  ce  temps,  avait  es- 
suyé un  nouvel  échec.  Il  avait  repris  en  Bel- 
gique l'olfensive  quittée  par  les  Français,  et 
avait,  pour  la  seconde  fois,  assiégé  Char- 
leroi  ;  mais  le  maréchal  de  Luxembourg  l'a- 
vait contraint  de  lever  le  siège  (août). 

Des  luttes  sanglantes  avaient  eu  lieu,  cette 
année,  entre  les  marines  française  et  hol- 
landaise aux  Antilles  et  en  Guyane,  sur  la 
côte  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  Français  eu- 
rent l'avantage,  mais  sans  que  le  résultat 
valût  les  pertes  cruelles  essuyées  de  part  et 
d'autre.  Sur  la  côte  d'Afrique,  les  succès  des 
Français  furent  plus  fructueux.  Ils  s'empa- 
rèrent de  tous  les  comptoirs  hollandais  au 
nord  et  au  sud  du  Sénégal. 

Aux  Indes  orientales,  les  Français  avaient 
fait  des  efforts  courageux  et  habiles,  mais 
sans  réussir  à  ébranler  la  puissance  hollan- 
daise, trop  fortement  établie  dans  ces  mers 
lointaines. 

Les  Suédois  avaient  encore  essuyé ,  en 
1677,  de  grands  revers  maritimes  contre  les 
Danois,  les  Norvégiens  et  les  Hollandais,  et 
ils  avaient  fait  de  nouvelles  pertes  en  Alle- 


magne. 


Entre  nos  adversaires ,  les  princes  alle- 
mands du  Nord  et  les  Danois  gagnaient  donc 
seuls  à  la  guerre.  L'empereur  et  l'Espagne 
s'y  obstinaient,  malgré  leurs  pertes  crois- 
santes, avec  l'entêtement  autrichien.  La  Hol- 
lande était  à  bout  de  sacrifices  ;  elle  voyait 
son  commerce  d'intermédiaire  passer  aux 
Anglais ,  et  son  commerce  direct  ruiné  par 
les  corsaires  français,  surtout  par  ceux  de 
Dunkerque  et  de  Saint-Malo,  qui  se  signa- 
laient par  une  audace  et  une  activité  inouïes. 
Ces  Flamands  de  Dunkerque,  devenus  si  vite 
bons  Français,  valaient  les  Bretons,  témoin 
leur  fameux  Jean  Bart,  qui  commençait  alors 
ses  grands  exploits. 

Les  Hollandais,  dans  le  courant  de  1677, 
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étaiont  domc  très-disposés  à  traiter:  mais 
Louis  XIV  hésita  sur  les  concessions  com- 
merciales qu'ils  lui  demandaient.  Ils  crurent 
qu'il  ne  voulait  pas  sincèrement  la  paix,  et  le 
slnUionder  parvirtt  encore  une  fois  à  ajourner 
toute  conclusion ,  en  promettant  aux  Etats 
Généraux  de  décider  enfin  l'Angleterre  à  en- 
trer dans  la  coalition  (octobre  1677). 

Guillaume,  en  effet,  passa  la  mer,  alla 
demander  et  obtint  en  mariage  la  nièce 
du  roi  d'Angleterre ,  la  princesse  Marie , 
qui  était  restée  protestante,  tandis  que  son 
père,  le  duc  Jacques  d'York,  s'était  fait  ca- 
tholique (15  novembre).  L'énergique  et  opi- 
niâtre Guillaume  entraîna  le  frivole  et  mobile 
Charles  II.  Charles  proposa,  comme  média- 
teur, à  Louis  XIV,  des  conditions  inaccep- 
tables. Il  lui  demandait  de  rendre  la  plupart 
de  ses  conquêtes ,  même  une  partie  de  celles 
de  1667,  avec  la  Lorraine. 

Louis  répondit  par  la  proposition  d'une 
trêve.  Charles  II  passa  outre,  et,  le  10  jan- 
vier 1678,  un  traité  d'alliance  fut  signé  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande.  Charles  II  s'en- 
gageait à  défendre  la  Hollande  avec  trente 
mille  hommes,  pourvu  qu'elle  ne  fît  point 
de  paix  sans  lui.  Charles  II  demanda  de 
grands  subsides  au  Parlement  anglais.  Le 
stathouder  avait  remporté  là  une  victoire 
diplomatique  qui  compensait  largement  ses 
défaites  militaires. 

Louis  XIV  changea  encore  une  fois  ses 
plans.  Ne  croyant  pas  pouvoir  tenir  tête, 
dans,  la  Méditerranée,  aux  flottes  anglaise 
et  hollandaise  réunies,  il  évacua  Messine  et 
la  Sicile,  abandonnant  les  insurgés  à  la  ven- 
geance des  Es{)agnols  (mars  1078).  Sur  le 
continent,  au  contraire,  il  agit  avec  la  plus 
grande  vigueur.  N'ayant  plus  rien  à  ména- 
ger avec  les  Anglais,  il  résolut  de  porter  des 
coups  décisifs  en  Flandre,  afin  de  contraindre 
les  Hollandais  à  la  paix.  Il  partit  do  Saint- 
Germain,  dès  le  7  févri(T,  pour  Metz,  comme 
s'il  eilt  voulu  aller  prendre  le  commandement 
sur  le  Rhin;  puis  il  repartit  brusquement  de 


Metz  le  25  février,  monta  à  cheval,  et  ne  s'ar- 
rêta qu'aux  portes  de  Gand,  le  4  mars. 

Les  corps  français,  rais  en  mouvement  de 
toutes  parts,  étaient  entrés  de  tous  côtés  dans 
la  Belgique  espagnole,  et  avaient  investi  à 
la  fois  Luxembourg,  Namur,  Mons  ft  Ypres; 
tout  à  coup,  les  troupes  qui  menaçaient  Na- 
mur, Mons  et  Ypres,  avaient  filé  droit  à  Gand. 
L'ennemi,  surpris,  déconcerté,  n'avait  pas 
prévu  ce  coup,  et  avait  dégarni  Gand  pour 
faire  face  ailleurs.  H  y  avait  à  peine  cinq 
cents  soldats  dans  cette  grande  cité.  Gand, 
autrefois,  n'aurait  pas  eu  besoin  de  soldats 
pour  se  défendre;  mais  Gand,  abattue  par  la 
domination  espagnole,  n'était  plus  la  ville 
des  Artevelde.  La  tranchée  fut  ouverte  par 
Vauban  dans  la  nuit  du  5  au  6  mars.  Dès  le  9, 
les  magistrats  obligèrent  le  gouverneur  à  ca- 
pituler pour  la  ville.  La  citadelle  se  rendit 
le  11. 

De  Gand,  l'armée  française  se  rabattit  sur 
Ypres,  qui  ne  tint  guère  davantage,  et  qui 
capitula  le  25  mars.  Le  roi  repartit  dès  le  26, 
après  ces  conquêtes  aussi  brillantes,  plus  fa- 
ciles et  plus  rapides  encore  que  celles  de  l'an 
passé. 

Le  Parlement  anglais  ,  qui ,  lors  de  la 
prise  de  Gand,  avait  conjuré  son  roi  de  no 
pas  traiteo  avec  la  France  avant  qu'elle  fut 
réduite  aux  limites  du  traité  des  Pyrénées, 
témoigna  une  colère  et  une  jalousie  extrê- 
mes. Charles  II,  néanmoins,  tâcha  encore 
de  gagner  du  temps  et  d'ajourner  la  décla- 
ration de  guerre. 

L'ell'et  produit  sur  la  Hollande  fut  tout 
opposé  à  celui  qui  se  manifestait  chez  les 
Anglais.  La  crainte  des  armes  françaises 
et  le  désir  de  la  paix  s'accrurent  ensemble. 
Louis  XIV,  revenu  un  peu  tard  à  une  poli- 
ti(iue  plus  sensée,  avait  fait  des  avances  au 
parti  républicain,  au  jiarti  des  inlbrtunés  de 
Witl,  qui  se  relevait  (»t  qui  reprenait  le  des- 
sus sur  le  stathouder.  Les  Etats  Généraux 
ne  souscrivirent  qu'à  un  traité  délensif  avec 
TAuglelerre,  et  non  â  la  clause  du  traité  né- 
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gocié  par  Guillaume,  en  vertu  de  laquelle 
rAn<i:leterre  et  la  Hollande  se  fussent  enga- 
gées à  imposer  la  paix  à  Louis  XIV  aux  con- 
ditions qu'il  venait  de  refuser  (fin  mars).  Les 
villes  hollandaises,  qui,  dans  ce  gouverne- 
ment l'édératif,  intervenaient  dans  les  affaires 
générales ,  réclamèrent  instamment  qu'on 
rouvrît  une  négociation  particulière  avec  la 
France,  si  les  alliés  s'entêtaient  à  ne  point 
traiter. 

Le  9  avril,  Louis  XIV  envoya  ses  condi- 
tions définitives  aux  alliés.  Ces  conditions 
étaient  raisonnables.  Louis  offrait  de  rendre 
celles  de  ses  conquêtes  qui  rendaient  impos- 
sible la  défense  de  ce  qui  restait  de  la  Bel- 
gique aux  Espagnols,  à  condition  de  garder 
les  places  qui  élargissaient  et  assuraient  les 
frontières  françaises.  Le  règlement  des  li- 
mites, tel  qu'il  l'offrait,  était  conçu  tout  à  la 
fois  de  manière  à  fortifier  la  France  et  à  ras- 
surer la  Hollande,  en  laissant  subsister  un 
territoire  belge  susceptible  de  défense,  une 
«  barrière  »,  comme  le  demandaient  les  Hol- 
landais, entre  la  France  et  la  Hollande.  Le 
roi  consentait  pour  la  Hollande,  comme  il 
avait  fait  pour  l'Angleterre,  à  des  réductions 
de  droits  qui  entamaient  beaucoup  le  sys- 
tème protecteur  de  Colbert. 

Louis,  à  la  demande  des  Hollandais,  offrit 
de  nouveau  une  trêve  générale.  L'empereur 
et  l'Espagne  refusèrent.  Le  roi  d'Angleterre, 
à  qui  son  Parlement  ne  donnait  pas  les  sub- 
sides promis  pour  la  guerre,  traita  secrète- 
ment avec  Louis  XIV,  et  s'engagea  à  la  neu- 
tralité au  prix  de  six  millions,  dans  le  cas  où 
la  paix  ne  serait  pas  conclue  sous  deux  mois 
(27  mai).  Le  Parlement  anglais  était  rempli 
d'intrigues  et  de  passions  contradictoires. 
Plusieurs  des  orateurs  qui  criaient  le  plus 
fort  contre  la  France  recevaient  des  pensions 
secrètes  de  Louis  XIV,  et  empêchaient  qu'on 
donnât  de  l'argent  à  Charles  IL  D'autres, 
plus  honnêtes,  hésitaient  à  donner  l'argent, 
parce  qu'ils  craignaient  que  Charles  II  l'em- 
ployât à  autre  chose  qu'à  armer  des  sol- 


dats et  des  vaisseaux.  L'Angleterre,  sous 
les  Stuarts,  ne  savait  faire  ni  la  paix  ni  la 
guerre. 

La  Hollande  accepta  une  trêve  particulière 
jusqu'au  \2  août.  L'armée  française  marcha 
sur  Bruxelles  (juin).  Un  autre  corps  fran- 
çais prit  Puicerda,  et  entra  en  Catalogne. 
L'Espagne  se  résigna  enfin  à  faire  comme 
la  Hollande,  et  à  traiter  sans  l'empereur  et 
sans  les  Allemands.  La  paix  avec  la  Hol- 
lande et  l'Espagne  était  dans  les  mains  de 
Louis  XIV.  Une  faute  de  Louis  faillit  la  faire 
manquer.  Il  déclara  qu'il  ne  restituerait  qu'à 
la  paix  générale  les  places  qu'il  consentait  à 
rendre  à  l'Espagne.  Cela  n'était  pas  accep- 
table. Guillaume  reprit  l'avantage  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre,  et  fit  conclure  un 
nouveau  pacte  entre  ces  deux  États  pour  le 
cas  où  Louis  persisterait  à  ne  pas  rendre 
immédiatement  les  places  belges  promises 
à  l'Espagne  (26  juillet).  Charles  II  ne  ratifia 
pas  son  traité  secret  avec  Louis  XIV,  et  Guil- 
laume marcha  sur  Mons,  que  bloquaient  les 
Français,  afin  de  secourir  cette  place  à  l'ex- 
piration de  la  trêve. 

C'était  dans  l'intérêt  de  son  alliée  la  Suède 
que  Louis  voulait  ajourner  les  restitutions  à 
la  paix  générale.  Les  Suédois  tirèrent  la 
France  d'embarras  en  déclarant  consentir  à 
ce  qu'on  satisfît  les  Hollandais.  Louis,  alors, 
céda,  et  ses  plénipotentiaires  signèrent  la 
paix  à  Nimègue  avec  ceux  de  la  Hollande 
dans  la  nuit  du  10  au  11  août,  veille  du  jour 
où  finissait  la  trêve. 

Maëstricht  était  rendu  à  la  Hollande.  La 
France  gardait  ce  qu'elle  avait  pris  au  Sé- 
négal et  en  Guyane.  C'était  tout  ce  que  per- 
dait la  Hollande  à  cette  immense  guerre  qui 
avait  failli  l'anéantir.  Le  traité  de  commerce 
joint  au  traité  de  paix  était  fort  avantageux  à 
la  Hollande,  Les  Français  et  les  Hollandais 
devaient  être  traités  sur  le  pied  de  l'égalité 
dans  les  deux  États  quant  à  la  liberté  du  com- 
merce, les  deux  gouvernements  s'interdisant 
d'accorder  des  primes,  des  privilèges,  des 
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Prise  de  Valenciennes. 


monopoles  à  leurs  sujets  respectifs,  ce  qui 
était  fort  contraire  au  système  de  Colbert.  Une 
seule  exception  était  maintenue,  le  droit  de 
50  sous  par  tonneau  sur  les  navires  hollan- 
dais à  leur  entrée  dans  nos  ports;  mais  les 
Hollandais  étaient  libres  de  mettre  un  droit 
pareil  sur  nos  navires.  Les  tarifs  sur  les 
marchandises  importées  étaient  réduits  pour 
la  Hollande  comme  ils  l'avaient  été  pour 
l'Angleterre.  La  Hollande,  au  point  de  vue 
commercial,  se  retrouvait,  vis-à-vis  de  la 
I*Yance,  dans  une  position  beaucoup  meil- 
leure qu'avant  la  guerre. 

Le  stathouder  ne  voyait  qu'avec  chagrin 
cette  paix  contraire  à  ses  ambitions.  H  es- 
pérait qu'une  victoire  pourrait  l'empôcher  ou 
la  faire  rompre.  Le  14  août,  n'ignorant  pas 
la  conclusion  du  traité,  mais  n'en  ayant  point 
encore  reçu  l'avis  otïiciel,  il  assaillit  brus- 

T.   III. 


quement  l'armée  française  qui  bloquait  Mons, 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Luxembourg. 
Le  quartier  général  français  fut  forcé  par  l'en- 
nemi ;  mais  les  Français  revinrent  prorapte- 
ment  à  la  charge,  et  reprirent  leurs  posi- 
tions après  un  combat  sanglant  où  il  resta 
bien  huit  mille  morts  ou  blessés  sur  le  ter- 
rain, sans  aucun  profit  pour  personne 

On  prétend  que  Guillaume,  aux  reproches 
qu'on  lui  faisait,  répondit  que,  s'il  avait  perdu 
un  peu  de  monde,  cela  n'était  d'aucune  con- 
séquence, puisque  aussi  bien  il  fallait  ré- 
former des  soldats  à  la  paix. 

Le  di.x-septième  siècle,  avec  sa  brillante 
civilisation,  avait  bien  pou  le  sentiment  de 
l'humanité.  C'est  là  le  plus  grand  progrès 
moral  que  nous  ayons  fait  sur  lui. 

Sur  les  nouvelles  ofTlciellcs  de  la  paix,  les 
deux  armées  se  retirèrent  chacune  de  leur 
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C(Mé.  Une  trêve  lut  sifj^née,  le  19  août,  entre 
la  France  et  l'Espai^Mie.  Elle  lut  suivie  de  la 
paix  le  17  septembre.  Louis  XI\'  rendait  à 
rEspajjrne  Ciiarleroi,  Binch,  Ath,  Oudenarde, 
Courtrai,  c'est-à-dire  celles  des  places  con- 
quises en  U>07  qui  étaient  au  cœur  de  la 
IJeltrique,  plus  Gand  et  Limbourg',  récem- 
ment conquis.  L'Espagne  cédait  la  Franche- 
Comté,  Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Mau- 
beuge,  Cambrai,  Aire,  Saint-Oraer,  Ypres,  et 
plusieurs  autres  places  Hamandes,  dont  la 
possession  rectifiait  et  consolidait  la  frontière 
française.  L'acquisition  de  la  Franche-Comté 
et  de  Valenciennes,  Cambrai,  Saint-Omer  et 
Ypres  compensait  amplement  la  restitution 
des  places  de  Tintérieur  de  la  Belgique. 

Louis  XIV  n'avait  rien  stipulé  pour  ces 
pauvres  Siciliens  de  Messine  qui  s'étaient 
donnés  à  la  France,  et  qui  n'eurent  point 
d'amnistie  de  l'Espagne.  Il  leur  donna  du 
moins  un  asile  et  des  moyens  d'existence  en 
France. 

Restaient  l'empereur,  les  Allemands  du 
Nord  et  le  Danemark. 

Le  maréchal  de  Créqui  avait,  cette  année- 
là,  préservé  l'Alsace  et  maintenu  la  guerre 
en  Souabe,  grâce  à  sa  conquête  de  Fribourg 
et  du  Brisgau.  Créqui  eut  l'avantage,  à  forces 
inférieures,  sur  l'armée  impériale,  comman- 
dée par  le  duc  Charles  de  Lorraine,  prit  et 
détruisit  le  fort  de  Kehl,  qui  appartenait  à  la 
ville  de  Strasbourg,  coupa  les  communica- 
tions entre  Strasbourg  et  le  Rhin  par  l'occu- 
pation de  l'île  de  Ruprechtau,  et  ferma  tout 
le  pays  à  l'ennemi  jusqu'à  Landau. 

L'empereur  courait  en  ce  moment  les  plus 
grands  périls.  A  force  de  violenter  les  libertés 
politiques  et  religieuses  de  la  Hongrie,  il 
avait  provoqué  une  terrible  insurrection  ca- 
tholique et  protestante  à  la  fois.  La  France, 
le  prince  de  Transylvanie,  et  même  les  Po- 
lonais, poussés  par  la  France,  soutenaient 
les  Hongrois,  dont  le  chef,  Tekeli,  lanrait  des 
partis  jusqu'en  Moravie  et  jusqu'aux  portes 
de  Vienne. 


L'empereur  céda  au  roi  de  France,  afin  de 
n'avoir  plus  à  s'occuper  que  de  la  Hongrie. 
La  paix  fut  signée,  le  5  février  KiTÎ),  entre  la 
France  et  la  Suède,  d'un  côté,  l'empereur  et 
rEmi)ire,  de  l'autre.  La  base  de  la  paix  était 
l'entier  rétablissement  du  traité  de  West- 
phalie.  L'empereur  cédait  à  la  France  Fri- 
bourg en  Brisgau,  ancienne  possession  au- 
trichienne, en  échange  de  Piiilippsbourg.  Le 
roi  consentait  à  rendre  le  duché  de  Lorraine 
au  duc  Charles  V,  mais  en  gardant  Nanci, 
Longwi ,  Marsal ,  et  quatre  grandes  routes 
militaires  à  travers  le  duché.  Le  duc  Charles 
refusa  de  rentrer  en  Lorraine  à  ces  condi- 
tions, qui  l'eussent  mis  dans  la  dépendance 
absolue  du  roi,  et  la  France  garda  le  duché. 

Le  roi  avait  abandonné  les  Hongrois  à 
l'empereur,  comme  les  Siciliens  à  l'Espagne. 
L'empereur  avait  abandonné  les  princes  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  le  Danemark,  et  con- 
senti à  ce  que  le  roi  les  forçât  de  faire  satis- 
faction à  la  Suède. 

Les  princes  de  Brunswick  et  l'évéque  de 
Munster  .'-endirent  à  la  Suède ,  moyennant 
quelque  argent  donné  par  Louis  XIV  et  par 
les  Suédois,  presque  tout  ce  qu'ils  avaient 
enlevé  à  la  Suède  dans  les  duchés  de  Bré- 
men  et  de  Verden.  L'électeur  de  Brande- 
bourg et  le  roi  de  Danemark  voulurent  ré- 
sister. Louis  XIV  fit  occuper  le  duché  de 
Clèves,  possession  de  l'électeur  de  Brande- 
bourg sur  la  rive  gauche  du  Rliin,  puis  lança 
le  maréchal  de  Créqui  au  delà  du  Rhin  avec 
une  armée.  Créqui  s'empara  des  domaines 
que  le  Grand  électeur  avait  en  Westplialio, 
força  le  passage  du  Weser,  et  s'apprêtait  à 
marcher  sur  le  Brandebourg,  quand  il  eut 
avis  que  l'électeur  avait  demandé  la  paix,  en 
protestant  d'être  désormais  dévoué  au  roi,  si 
Louis  le  traitait  favorablement  (fin  juin  1079). 
Louis  lui  fit  laisser  par  les  Suédois  la  plus 
grande  partie  de  ce  qu'il  leur  avait  pris  dans 
la  Poraéranie  orientale,  mais  en  rendant  les 
bouches  de  l'Oder,  Stralsund  et  le  reste. 

Le  Danemark  céda  le  dernier  devant  les 
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forces  françaises.  Il  rendit  tout  ce  qu'il  avait 
pris  aux  Suédois  (septembre).  Louis  XIV, 
s'il  avait  sacrifié  les  «  rebelles  »  siciliens  et 
hong-rois,  avait  du  moins  été  fidèle  à  nos  an- 
ciens alliés  du  Nord. 

Louis  avait  réussi  à  dicter  les  conditions 
de  la  paix,  en  les  faisant  raisonnables.  Elles 
contrariaient  le  système  commercial  de  Col- 
bert,  mais  elles  étaient  avantageuses  sous  le 
rapport  territorial  et  politique.  Que  de  maux 
Louis  XIV  eût  évités  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope en  commençant  par  là  dès  1672!  La 
France  avait  montré,  dans  cette  vaste  lutte, 
une  prodigieuse  supériorité  militaire  et  ad- 
ministrative, mais  au  prix  de  souffrances 
extrêmes  inflig-ées  aux  populations  dès  le 
commencement  de  la  guerre.  Il  était  temps 
encore,  pour  le  Grand  roi,  de  réparer  ces 
maux  et  de  revenir  à  la  vraie  politique  in- 
ternationale, en  limitant  ses  ambitions  et 
son  intervention  au  dehors  d'après  les  in- 
térêts de  la  France.  Le  danger  n'était  pas  au 
dehors,  mais  en  lui-même 


CHAPITRE  II 


LOUIS  XIV   (suite).    —  FIN   DE   COLBERT. 
RÉVOCATION   DE    l'ÉDIT    DE   NANTES. 

(1679-1686.) 

Les  maux  causés  aux  peuples  par  la  guerre 
de  Hollande  n'eussent  point  été  irréparables, 
si  Louis  XIV  eût  laissé  agir  Colbert.  Ce  grand 
ministre,  pour  suffire  aux  dépenses  de  la 
guerre,  avait  été  obligé  de  détruire  de  sa 
propre  main  le  bel  ordre  qu'il  avait  fondé 
dans  les  finances;  mais,  avec  la  paix,  il  eût 
pu  parvenir  à  le  rétablir. 

Colbert  s'efforça  tout  à  la  fois  de  diminuer 
l'impôt  ot  do  dégager  le  rovonu  public,  qu'il 


avait  été  contraint  d'aliéner  en  partie.  Le 
crédit  se  relevant  avec  la  paix,  Colbert  em- 
prunta à  6,  à  5  Vî ,  puis  à  5,  pour  rembourser 
les  emprunts  qu'il  avait  dû  faire  à  des  condi- 
tions bien  plus  onéreuses.  Toujours  jalousé 
et  entravé  par  son  rival  Louvois,  il  n'avait 
plus  son  ancienne  prépondérance  dans  le 
conseil  du  roi,  et  n'était  plus  assez  fort  pour 
entreprendre  la  réforme  à  fond  du  système 
des  impôts.  Il  y  introduisit  le  plus  d'amélio- 
rations qu'il  put;  mais  les  dépenses  du  roi 
continuèrent  à  l'empêcher  de  rétablir  l'équi- 
libre dans  les  finances.  Il  ne  cessait  de  repré- 
senter à  Louis  XIV  «  la  misère  très-grande 
des  peuples  »;  mais  Louis  continuait  de  dé- 
penser, chaque  année,  fort  au  delà  du  re- 
venu public,  et  Colbert  était  obligé  de  trouver 
des  ressources  extraordinaires  pour  y  suf- 
fire. 

Colbert  était  bien  plus  à  plaindre  qu'à  bh\- 
mer.  Il  luttait  avec  une  tristesse  croissante, 
mais  avec  une  persévérance  inébranlable, 
contre  le  mal  qu'il  voyait  grandir  à  mesure 
qu'il  redoublait  d'efforts  pour  le  combattre. 
Il  eût  voulu  qu'on  pût  abaisser,  en  temps  de 
paix,  la  dépense  annuelle  à  60  millions.  Le 
roi  en  dépensa  100  en  1682.  Le  revenu  pu- 
blic, s'accroissant  par  la  paix  et  par  la  re- 
prise du  commerce,  aida  Colbert  à  combler  en 
partie  le  gouffre.  L'impôt,  abaissé  à  75  mil- 
lions en  1679,  en  rendit  85  en  1682,  sans 
augmentation  des  taxes.  Colbert  projeta  de 
le  fixer  à  90  millions  pendant  la  paix,  quand 
le  progrès  du  revenu  aurait  atteint  ce  chiffre. 
Il  avait  largement  usé  du  crédit  depuis  la 
paix  pour  des  opérations  d'ailleurs  excel- 
lentes, et  ne  voulait  ni  ne  pouvait  emprunter 
davantage.  Il  ne  cessait  d'en  appeler  à  la 
raison  et  au  cœur  du  roi.  Il  lui  adressa,  en 
1683,  un  mémoire  sur  les  finances,  qu'on 
peut  considérer  en  quelque  sorte  comme  son 
testament.  Il  établissait  la  nécessité  de  su{v 
primer  les  entraves  qui  gênaient  le  com- 
merce, soit  à  rintérieur,  soit  aux  frontières. 
Il  consoillnit  In  diminution  dos  taillev<»,  do  la 
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pabelle,  des  aides,  et  la  suppression  des  pri- 
vilégies pour  cet  impôt  indirect,  et  il  déclarait 
qu'il  n'y  avait  plus  à  chercher  de  ressources 
extraordinaires,  parce  qu'elles  aboutissaient 
tout<'S  à  un  nouvel  impôt  ou  à  une  aliénation 
du  revenu  à  vil  prix. 

\oili\  ce  qu'il  eiU  voulu  faire  pour  le  peuple 
en  matière  de  finances.  Ce  qu'il  avait  fait 
pour  l'Ktat  peut  se  résumer  en  quelques 
mots.  Kn  1(5(31,  il  avait  trouvé  le  revenu  net 
à  23  millions,  et  le  déficit  annuel  à  37  mil- 
lions. En  1G83,  après  qu'on  avait  traversé 
une  guerre  formidable,  le  revenu  net  appro- 
chait de  87  millions.  Colbert  l'avait  donc  aug- 
mente  de  (34  millions,  tout  en  diminuant  les 
deux  plus  lourds  impôts,  la  taille  et  la  ga- 
belle. L'accroissement  de  la  richesse  publi- 
que, dû  à  ses  soins,  était  la  principale  cause 
de  ce  grand  résultat. 

Colbert  n'avait  rien  négligé  pour  relever, 
en  môme  temps  que  les  finances,  le  com- 
merce, les  colonies  et  la  marine  marchande. 
La  manufacture  de  draps  de  Louviers  fut 
créée  en  1681.  La  colonie  française  de  Pon- 
dichéri,  dans  l'Inde,  fat  fondée  en  1G80. 
La  compagnie  des  Indes  orientales  renonça 
d'elle-même  à  son  monopole,  qui  ne  lui  pro- 
fitait pas,  et,  sur  sa  demande,  Colbert  fit  au- 
toriser les  particuliers  à  faire  le  commerce 
de  l'Inde  en  se  servant  des  vaisseaux  de  la 
compagnie.  Mais  le  roi  entravait  les  projets 
de  Colbert  en  excluant  les  protestants  de 
toutes  nos  colonies. 

La  compagnie  d'Occident,  c'est-à-dire 
d'Amérique,  avait  mal  réussi,  et  résigné  ses 
droits  entre  les  mains  du  roi  en  1674.  Nos 
colonies  des  Antilles  et  du  Sénégal  avaient 
alors  environ  quarante-cinq  mille  habitants, 
et  occupaient  une  centaine  de  navires  fran- 
çais. 

Le  Canada  n'avait  pas  encore  onze  mille 
habitants  en  1683.  Colbert  était  très-préoc- 
cupé de  cette  vaste  possession  française  à 
laquelle  il  croyait  un  grand  avenir,  et  il  en- 
courageait fort  les  courageux  voyageurs  qui 


se  lançaient  i\  la  découverte  dans  l'intérieur 
de  l'Amérique  du  Nord.  Les  colons  français 
avaient  remonté  du  Saint-Laurent  vers  les 
lacs  imnienses  d'où  sort  ce  large  fleuve,  et 
qui  forment  jusqu'au  centre  de  l'Amérique 
septentrionale  une  suite  de  mers  intérieures. 
De  là,  un  homme  aussi  intelligent  qu'intré- 
pide, le  Rouennais  Cavelier  de  la  Salle,  avait 
pénétré  jusqu'au  grand  fleuve  du  Mississipi, 
qui  est  comme  le  rival  du  Saint-Laurent;  ces 
deux  fleuves  enferment  entre  eux  quasi  toute 
l'Amérique  du  Nord  (1072).  Cavelier  de  la 
Salle  avait  reconnu  que  le  Mississipi  allait  au 
sud-est  et  au  golfe  du  Mexique;  il  avait  relié 
par  une  chaîne  de  postes  les  deux  bassins 
du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi,  descendu 
ce  grand  fleuve,  dans  une  frêle  embarcation, 
jusqu'au  golfe  du  Mexique,  pris  possession, 
au  nom  de  Louis  XIV,  des  belles  contrées 
voisines  de  l'embouchure  du  fleuve,  et  donné 
à  ce  pays  le  nom  de  Louisiane  (1682).  Ce 
début  semblait  promettre  à  la  France  l'em- 
pire de  l'Amérique  du  Nord.  Mais  l'homme 
héroïque  qui  comprenait  et  secondait  si  bien 
les  grandes  vues  de  Colbert  souleva  contre 
lui  des  jalousies  et  des  haines  implacables, 
non  parmi  nos  rivaux  les  Espagnols  et  les 
Anglais ,  mais  parmi  ses  propres  compa- 
triotes. Les  jésuites  conspirèrent  contre  lui 
avec  des  marciiands  jaloux  des  privilèges 
commerciaux  par  lesquels  Colbert  payait  ses 
services.  Après  avoir  plusieurs  fois  échappé 
à  des  complots  tramés  contre  sa  vie,  il  finit 
par  périr  dans  une  nouvelle  expédition,  vic- 
time de  la  trahison  et  de  la  révolte  d'une 
partie  de  ses  compagnons  (1687). 

La  Louisiane  fut  colonisée  quelques  an- 
nées après  la  mort  de  Cavelier. 

La  grande  pêche,  dans  les  parages  do 
Terre-Neuve,  était  plus  prospère  que  la  co- 
lonie du  Canada.  En  1681,  le  seul  port  de 
Saint-Malo  envoya  à  la  pèche  de  la  morue 
soixante-cinq  navires.  Nantes  en  expédiait 
ordinairement  une  trentaine,  et  le  Havre 
plus  de  cent. 
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Le  nombre  des  matelots  inscrits  sur  les 
rôles  de  la  marine  allait  croissant.  On  en 
compta  60,000  en  1680;  78,000  en  1085. 
La  Bretagne  seule  en  fournissait  plus  de 
17,000.  La  marine  militaire,  en  1683,  comp- 
tait 107  vaisseaux  de  24  à  120  canons,  dont 
12  de  76  à  120  canons.  La  science  des  con- 
structions navales  se  perfectionnait  de  plus 
en  plus.  Un  tout  jeune  ingénieur  basque, 
qu'on  appelait  le  Petit  Renaud,  venait  de 
faire  adopter  un  nouveau  modèle  de  navires 
qui  rendit  leurs  formes  bien  plus  légères, 
leurs  manoeuvres  plus  rapides,  et  diminua 
beaucoup  le  tirant  d'eau.  Le  Petit  Renaud 
engagea  Golbert  à  fonder  une  école  publique 
de  constructions  navales  et  un  corps  d'ingé- 
nieurs de  la  marine. 

Le  corps  des  ingénieurs  militaires  fut  créé 
vers  le  même  temps  par  l'influence  de  Vau- 
ban,  qui  dirigeait  alors  un  vaste  ensemble 
de  travaux  de  fortification,  sous  Golbert, 
pour  les  frontières  de  mer,  et,  sous  Louvois, 
pour  les  frontières  de  terre.  Louis  XIV,  en 
attendant  qu'il  pût  compléter  les  frontières 
naturelles  de  la  France,  avait  résolu  de  lui 
faire  une  frontière  artificielle  infranchissable, 
et  c'est  peut-être  le  plus  grand  service  que 
nous  ait  rendu  ce  roi,  qui,  sous  d'autres  rap- 
ports, nous  a  fait  tant  de  mal.  Les  trois  cents 
places  fortes  qu'il  fit  construire  ou  améliorer 
par  Vauban,  et  qui  entourèrent  la  France 
comme  un  immense  boulevard,  nous  ont  ef- 
ficacement protégés  jusque  dans  les  guerres 
de  la  Révolution.  Il  n'y  a  jamais  eu  un  pareil 
ouvrage  militaire  dans  le  monde. 

Vauban,  après  avoir  perfectionné  l'art  de 
l'attaque,  perfectionnait  maintenant  l'art  d(* 
la  défense.  Au  tir  à  ricochet  et  aux  bombes, 
il  opposa  des  abris  souterrains,  des  traverses 
voûtées,  des  batteries  couvertes  et  casema- 
tôes.  Il  tira  de  la  disposition  du  sol  et  des 
eaux  le  plus  grand  parti  possible  pour  la 
protection  des  places.  Il  acheva  les  travaux 
de  Dunkerque,  bassin,  arsenal,  canaux, 
double  jetée  en  bois,  prolongée  justiuW  deux 


mille  mètres  dans  la  mer.  Il  exécuta  à  Toulon 
d'immenses  et  magnifiques  ouvrages,  élargit 
l'enceinte  de  cette  ville,  redevenue  de  nos 
jours,  pour  la  seconde  fois,  trop  étroite,  la  pro- 
tégea par  de  puissantes  forteresses,  creusa  le 
second  port,  la  Nouvelle  Darse,  capable  de 
contenir  cent  vaisseaux  de  guerre,  construisit 
un  arsenal  grand  comme  une  ville  entière, 
détourna  et  rejeta  au  loin  dans  la  mer  deux 
petites  rivières  dont  les  embouchures  ensa- 
blaient la  rade. 


l.OllVtllS. 


Il  i)assa  ensuite  dans  le  Roussillon,  ren- 
força Perpignan,  et  fortifia  les  points  qui  do- 
minent les  iHÏiicipaux  passages  des  Pyrénées 
orientales;  puis  il  retourna  dans  le  nord.  Il 
fortifia  la  frontière  de  Flandre,  celle  deSara- 
bre  et  Meuse,  celle  de  la  Mt^solle  et  de  la 
Sarre,  les  passages  du  nord  des  Vosges;  Ha- 
guenau,  au  nord  de  l'Alsace,  et,  plus  loin, 
Landau,  notre  poste  avancé  dans  le  Pala- 
tinat  ;  puis  Scholestadt,  dans  la  vallée  du 
Rhin;  HeUort,  qui  défend  la  trouée  entre  les 
deux  chaînes  dos  Vosges  et  du  .lura  ;  etifln, 
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Iluninfîue,  qui  commando  \o  condo  que  fait 
lo  Rhin  en  tournant  de  l'est  au  nord  prùs  de 
lîûlo. 

Du  Rliin,  revenant  de  ce  côtô  du  Jura,  il 
fit  de  Hesanyon,  enveloppé  par  la  rivière  du 
Doubs  et  par  trois  montagnes  fortifiées,  une 
des  premières  places  de  l'Europe.  Puis  il  mit 
en  défense  Rayonne  et  les  Pyrénées  occiden- 
tales, comme  il  avait  fait  pour  Perpignan  et 
les  Pyrénées  orientales.  De  là,  il  alla  fortifier 
la  Rochelle,  Rochefort,  l'embouchure  de  la 
Charente  et  les  îles  de  cette  côte,  et  compléter 
les  défenses  du  goulet  de  Brest  et  des  pro- 
montoires voisins. 

Les  travaux  de  fortification  coi^tèrent 
35  millions,  de  1G79  à  10S2;  mais  ce  qui 
assurait  la  sécurité  de  la  France  n'était  pas 
une  dépense  stérile,  et  ce  n'était  pas  là  ce 
qui  alarmait  Colbert,  mais  bien  les  affaires 
étrangères,  d'une  part,  et  les  affaires  reli- 
gieuses, de  l'autre. 

Pendant  la  guerre,  Colbert  avait  poussé  à 
la  paix.  Pendant  la  paix,  son  rival  Louvois 
poussait  à  la  guerre. 

La  modération  témoignée  par  le  roi  dans 
les  conditions  du  traité  de  Nimègue  n'avait 
pas  été  sincère.  Louis  XIV  n'avait  cherché 
qu'à  faire  mettre  bas  les  armes  à  ses  en- 
nemis, pour  reprendre  en  pleine  paix  les 
envahissements  de  la  guerre  et  poursuivre 
ses  projets  ambitieux  plus  sûrement. 

Il  en  avait  de  deux  sortes  :  l'achèvement 
de  la  conquête  des  frontières  naturelles  de  la 
France,  et  la  poursuite  de  la  domination  sur 
l'Europe  et  d'une  sorte  de  monarchie  univer- 
selle. Avant  même  la  guerre  de  Hollande, 
l'électeur  de  Bavière  lui  avait  engagé  sa  voix 
pour  le  faire  élire  roi  des  Romains  et  héritier 
de  l'Empire.  En  octobre  1679,  l'électeur  de 
Brandebourg  fit  la  môme  promesse  à  Louis, 
pour  lui  ou  pour  son  fils  le  dauphin,  moyen- 
nant une  pension.  L'électeur  de  Bavière  ve- 
nait de  mourir.  Louis  maria  le  dauphin  à  la 
sœur  du  nouvel  électeur,  espérant  amener 
p:ir  là  ce  jeune  prince  à  renouveler  renga- 


gement pris  par  son  père  (décembre  1070). 

Les  afi'aires  d'Angleterre,  après  diverses 
vicissitudes,  tournaient  favorablement  pour 
Louis  XIV.  L'opposition  parlementaire  avait 
exigé  dn  roi  Charles  II  de  violentes  persécu- 
tions contre  les  catholiques;  puis  elle  avait 
prétendu  faire  exclure  de  la  succession  au 
trône  le  frère  de  Charles  II,  le  duc  d'York, 
comme  professant  le  catholicisme.  Charles  II 
cassa  le  Parlement  (avril  1G81),  n'en  con- 
voqua plus  d'autre,  et  vécut  dorénavant  de 
son  domaine  royal,  de  quelques  taxes  main- 
tenues après  la  dissolution  du  Parlement,  et 
d'un  subside  payé  par  le  roi  de  France.  Louis 
n'avait  donc  rien  à  craindre  de  ce  côté,  et 
agissait  en  conséquence  envers  l'Allemagne. 

En  1C80,  il  avait  obligé  les  dix  villes  im- 
périales d'Alsace,  qui  n'étaient  déjà  plus,  de 
fait,  sous  sa  protection,  mais  sous  sa  pleine 
domination,  à  lui  prêter  un  serment  de  fidé- 
lité sans  réserve  aucune.  Elles  cessèrent  dès 
lors  d'être  villes  impériales  pour  faire  pure- 
ment et  simplement  partie  du  royaume  de 
France. 

De  très-bonnes  mesures  suivirent,  dans  le 
but  de  gagner  les  populations  alsaciennes. 
Le  roi  leur  accorda  un  parlement  sous  le 
titre  de  conseil  souverain,  avec  la  justice 
gratuite,  et  sans  que  personne  pilt  être  obligé 
d'aller  plaider  à  Paris,  la  réduction  des  cor- 
vées et  la  faculté  de  racheter  ce  qui  en  res- 
tait, la  suppression  des  péages  dans  l'inté- 
rieur de  la  province ,  et  la  réduction  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie.  L'Alsace,  très- 
ménagée  en  outre  quant  aux  impôts,  se  re- 
leva des  terribles  misères  que  la  guerre  lui 
avait  infligées,  et  commença  de  s'attacher  à 
la  France. 

Cependant,  la  frontière  était,  vers  le  Rhin, 
la  Sarre  et  les  Vosges,  très-mal  réglée  et 
très-confuse,  nombre  de  petits  princes  et  de 
seigneurs  allemands  gardant  des  fiefs  alsa- 
ciens et  lorrains,  et  la  grande  cité  de  Stras- 
bourg restant  jusque-là  complètement  indé- 
pendante de  la  Franco. 
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Le  roi  et  ses  conseillers  imaginèrent,  pour 
rectifier  la  frontière,  de  revendiquer,  par  des 
arrêts  de  tribunaux,  toutes  les  terres  qui 
avaient,  à  une  époque  quelconque,  relevé  de 
l'Alsace  et  des  Trois-Évéchés  lorrains.  Le 
conseil  souverain  d'Alsace,  établi  outre- 
Rhin ,  à  Brisach ,  et  le  Parlement  de  Metz , 
sommèrent  donc  tous  les  seigneurs  qui  pos- 
sédaient de  ces  terres  d'en  faire  hommage 
au  roi.  Entre  ces  seigneurs  figuraient  l'élec- 
teur de  Trêves,  l'électeur  palatin,  le  land- 
grave de  Hesse,  la  ville  de  Strasbourg,  et 
même  le  roi  de  Suède,  qui  tenait  par  héritage 
le  duché  de  Deux-Ponts,  domaine  enchevêtré 
avec  le  palatinat  cis-rhénan  (aujourd'hui  la 
Bavière  rhénane).  Les  deux  tribunaux  adju- 
gèrent au  roi  la  souveraineté  de  tous  ces 
domaines,  parmi  lesquels  figuraient  Seltz  et 
beaucoup  d'autres  villes  alsaciennes,  et,  du 
côté  de  la  Lorraine,  Pont-à-Mousson,  Salm, 
Sarrebruck,  Sarrebourg,  Bitche.  Tout  le 
cours  de  la  Sarre  fut  assuré  à  la  France,  et 
Vauban  construisit  sur  cette  rivière  une 
place  nouvelle,  qu'on  nomma  Sarre- Louis. 
C'était  là  cette  frontière  de  la  Sarre  qu'on 
nous  a  enlevée  en  1815  avec  Landau.  D'au- 
tres terres,  adjugées  à  la  couronne  de  France 
par  le  Parlement  de  Metz,  nous  donnèrent, 
par  delà  la  Sarre,  des  postes  avancés  qui  al- 
laient jusqu'à  la  basse  Moselle,  à  mi-chemin 
de  Trêves  à  Coblentz.  Vauban  construisit  là, 
dans  une  presqu'île  de  la  Moselle,  une  forte- 
resse appelée  Mont-Royal. 

Le  Parlement  de  Franclie-Gomté,  de  son 
côté,  réunit  à  la  France  le  comté  de  Mont- 
béliard,  petit  pays  du  Jura  qui  appartenait 
au  duc  de  Wurtemberg. 

11  eût  été  de  bonne  politique  de  faire  ex- 
ception pour  le  duché  de  Deux-Ponts,  et  do 
ménager  un  allié  tel  que  le  roi  de  Suède.  Ce 
roi  refusa  de  rendre  hommage,  pour  son  du- 
ché, à  Louis  XIV.  Le  Parlement  de  Metz,  sur 
les  ordres  envoyés  de  Versailles,  contisqua 
le  duché.  C'était  une  maladresse  qui  devait 
nous  coûter  une  vieille  et  utile  alliance  (1080). 


La  diète  germanique  protesta  vivement. 
Louis  XIV  négocia  et  ne  céda  rien.  Loin  de 
rendre  ce  qu'il  avait  pris,  il  s'apprêtait  à  une 
annexion  bien  plus  importante  que  toutes  les 
autres. 

Tant  qu'on  n'avait  pas  Strasbourg,  on  ne 
tenait  pas  l'Alsace,  et  les  Strasbourgeois,  en 
observant  très -mal,  durant  les  dernières 
guerres,  la  neutralité  à  laquelle  ils  s'étaient 
engagés,  avaient  décidé  le  roi  à  mettre  la 
main  au  plus  tôt  sur  leur  ville.  La  France, 
du  reste,  dès  qu'elle  avait  eu  Metz,  avait  rêvé 
Strasbourg.  La  prépondérance  assurée  à  la 
France  par  la  paix  de  Nimègue  avait  fort 
abattu  dans  Strasbourg  le  parti  impérial.  Un 
parti  français  s'y  était  formé.  L'administra- 
tion de  la  ville,  composée  d'un  préteur,  d'au 
secrétaire,  d'un  trésorier  et  de  cinq  conseil- 
lers, fut  gagnée  par  les  agents  de  Louvois. 
Dans  la  nuit  du  27  septembre  1681,  un  corps 
français  surprit  le  fort  qui  protégeait  les 
communications  de  Strasbourg  avec  le  Rhin. 
Le  lendemain,  trente-cinq  mille  soldats,  ar- 
rivés à  marches  forcées  de  la  Lorraine,  de  la 
Franche-Comté  et  de  l'Alsace,  se  trouvèrent 
réunis  devant  Strasbourg.  Le  général  signifia 
aux  magistrats  que,  le  conseil  souverain  de 
Brisach  ayant  adjugé  au  roi  la  souveraineté 
de  toute  l'Alsace,  dont  Strasbourg  est  un 
membre.  Sa  Majesté  voulait  qu'ils  la  recon- 
nussent pour  leur  souverain  seigneur  et  re- 
çussent une  garnison.  Il  leur  promit,  s'ils 
ne  résistaient  pas,  la  conservation  de  leurs 
droits  et  de  leurs  privilèges. 

Louvois  arriva  le  lendemain  à  Illkirch, 
dans  la  banlieue.  Les  députés  de  la  ville  al- 
lèrent le  trouver;  après  quelque  agitation  et 
quelques  clameurs,  hi  population  laissa  faire, 
ot  la  capitulation  fut  signée  le  30  septembre. 
La  ville  reconnut  la  souveraineté  du  roi , 
garda  ses  libres  élections  municipales,  ses 
revenus  et  domaines,  ses  juridictions  civile  et 
criminelle.  La  bourgeoisie  demeura  exempte 
de  toute  contribution  envers  le  roi.  Louvois 
exigea  seulement  la  restitution  de  la  catiié- 
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Cathédrale  d-;  Sliasboiirg. 


dralo  au  culte  catholique,  en  laissant  à  la 
dis|)osition  de  la  municiiialitô  le  lameux  clo- 
cher, le  plus  élevô  de  l'Europe. 

Louis  XI\'  fit  son  entrée  à  Strasbourg  le 
23  octobre.  Il  n'en  avait  pas  coûté  une  goutte 
de  sang  pour  la  réunion  de  celte  illustre  cité, 
qui  n'avait  jamais  été  prise  avant  d'être  fran- 
^•aise,  et  qui  ne  l'a  jamais  été  depuis  sa  réu- 
nion à  la  Trance. 

Vauban  y  mit  bon  ordre.  Il  fît  de  Stras- 
bourg, a  l'osl,  ce  qu'il  avait  fiiit  de  Lille  dans 
le  nord,  le  boulevard  do  toute  une  frontière. 


Le  fort  qu'il  bûtit  à  Kehl,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  et  que  nous  n'avons  {dus,  faisait  de 
plus  une  tête  de  pont  pour  déboucher  en  Al- 
lemagne, et  compensait  la  j)erte  de  Philipi)s- 
bourg. 

Le  môme  jour  que  Strasbourg  capitulait, 
les  Français  entraient  dans  la  célèbre  cita- 
delle de  Casai,  vendue  au  roi  par  le  duc  do 
iManloue,  marquis  de  Montferrat. 

Louis  XIV  étendait  partout  les  mains.  Le 
Parlement  de  Metz,  après  les  pays  de  l'Em- 
pire, envahissait  maintenant,  [)ar  ses  arrêts, 
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une  province  belge,  le  Luxembourg,  et  en 
réclamait  une  grande  partie  comme  fief  de  l'é- 
vêché  de  Metz.  L'Espagne  résista.  Louis  XIV 
fit  bloquer  la  ville  de  Luxembourg  et  ran- 
çonner tout  le  pays.  On  croyait  que  Luxem- 
bourg allait  tombé  à  son  tour,  lorsque  tout 
à  coup  le  blocus  fut  levé,  et  Louis  offrit  de 
s'en  remettre,  pour  ses  réclamations,  à  la 
médiation  du  roi  d'Angleterre,  ne  voulant 
pas,  dit-il,  diviser  la  chrétienté,  menacée 
en  ce  moment  par  les  Turcs  (1682). 

Cette  modération  imprévue  venait,  comme 
on  le  verra,  de  l'excès  même  de  l'ambition 
du  roi  et  de  ses  gigantesques  projets. 

Toute  l'Europe  était  agitée  par  les  entre- 
prises de  Louis  XIV.  La  perte  de  Strasbourg 
remuaitprofondémentr  Allemagne. Les  États 
italiens  étaient  eff"rayés  du  retour  des  Fran- 
çais à  Casai.  Le  pape  Innocent  XI  était  hos- 
tile au  roi  de  France  par  des  raisons  à  la  fois 
politiques  et  religieuses,  sur  lesquelles  nous 
reviendrons.  Le  roi  de  Suède,  blessé  de  l'of- 
fense que  lui  avait  faite  Louis  XIV  en  con- 
fisquant son  duché  de  Deux-Ponts,  venait  de 
conclure  avec  la  Hollande  un  traité  de  ga- 
rantie contre  toute  violation  du  traité  de  N^ 
mègue  et  du  traité  de  Westphalie  fSO  octobre 
4681).  L'empereur  y  accéda,  puis  rplspagne, 
puis  divers  princes  et  cercles  allemands, 
même  le  nouvel  électeur  de  Bavière,  le  beau- 
frère  du  dauphin  de  France  (février  1682- 
mars  1683). 

Par  compensation,  l'électeur  de  Brande- 
bourg, le  roi  de  Danemark  et  l'évêque  de 
Munster  conclurent  un  traité  pour  empê- 
cher la  rupture  entre  la  France  et  l'Empire 
(septembre  1682).  Le  Danemark  revenait  à 
la  France,  parce  que  sa  rivale  la  Suède  s'en 
éloignait.  Louis  XIV  paya  secrètement  un 
subside  au  Danemark  comme  à  l'électeur  de 
Brandebourg. 

Louis  XIV  offrit  à  l'empereur  et  à  l'Empire 

la  restitution  de  Fribourg  en  Brisgau  et  de 

toutes  les  récentes  réunions,  à  condition  de 

garder  Strasbourg.  C'était  raisotiu:<lde.   La 

T.  m. 


diète  germanique  refusa,  mais  n'agit  point, 
en  sorte  que  le  roi  garda  tout  (décembre 
1682).  L'argent  manquait  aux  Allemands,  et 
le  stathouder  Guillaume  n'obtint  point  de  la 
Hollande  qu'elle  redevînt  la  banquière  d'une 
coalition. 


Sobieski .  roi  de  Pologne. 

L'empereur,  d'autre  part,  avait  le  dessous 
en  Hongrie  contre  le  fameux  chef  des  in- 
surgés, Tekeli,  soutenu  par  les  Turcs,  qui, 
à  l'instigation  de  la  France,  avaient  refusé 
de  renouveler   leur  trêve  avec   l'Autrichô. 
L'em[)ereur  ne  pouvait  donc  rien  sur  le  Rhin. 
Les  Turcs  faisaient  de  grands   préparatifs 
pour  envahir  l'Autriche,  et  Louis  XIV  s'ai>- 
prôtait  à  intervenir,  cette  fois,   bien  plus 
puissamment  qu'il  n'avait  fait,  une  vingtaine 
d'années  auparavant,  lors  de  la  bataille  de 
Saint-Gothard.  Il  comptait  sur  cette  guerre 
pour  imposer  sa  protection  à  l'Allemagne  et 
se  faire  le  maître  de  l'Europe.  C'était  alin 
d'amener  les  Allemands  h  ses  vues  qu'il  avait 
lâché  Luxembourg  et  offert  de  rendre  Fri- 
bourg à  rSmpire. 
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Tandis  que  le  roi  observait  les  événements 
qui  se  passaient  sur  le  Danube  et  tenait  l'ar- 
raéo  de  terre  toujours  prête,  la  marine  fran- 
çaise s'occupait,  dans  la  Méditerranée,  à 
chAtier  les  Barbaresques,  qui  continuaient  i\ 
pirater  contre  nous.  En  1681,  une  escadrille 
de  corsaires  tripolitains  ayant  enlevé  un  na- 
vire français  sur  la  côte  de  Provence,  notre 
grand  marin  Duquesne,  avec  sept  vaisseaux, 
poursuivit  les  pirates  jusque  dans  le  port  de 
Chio,  en  Grèce.  Le  pacha  turc  de  Chio  ayant 
pris  parti  pour  les  pirates,  Duquesne  bloqua 
dans  ce  port  le  g-rand  amiral  des  Turcs  avec 
toute  une  flotte  de  galères,  et  déclara  qu'il 
brûlerait  tout,  s'il  n'avait  satisfaction  des 
Tripolitains.  Les  Turcs  cédèrent,  obligèrent 
les  pirates  à  rendre  le  navire  français  et  son 
équipage,  et  la  régence  de  Tripoli,  vassale 
du  sultan,  demanda  la  paix  à  la  France. 

L'empereur  de  Maroc,  bien  plus  puissant 
que  les  régences  barbaresques,  réclama  aussi 
la  paix  qu'avaient  transgressée  les  dépréda- 
tions de  ses  sujets,  rendit  les  Français  ré- 
duits en  esclavage  par  les  Marocains,  et  ac- 
corda aux  Français  le  commerce  pleinement 
libre  dans  ses  États  (janvier  1682). 

Les  choses  furent  poussées  plus  loin  avec 
Alger,  qui  était  le  vrai  centre  de  la  piraterie. 
Duquesne,  en  1682  et  1683,  alla  par  deux 
fois  essayer  sur  Alger  l'eflfet  de  terribles  ma- 
chines de  destruction  inventées  par  notre 
grand  ingénieur  maritime  Petit  Renaud. 
C'étaient  les  galiotes  à  bombes,  bâtiments 
forts  en  bois,  plats  de  fond,  où  les  mortiers 
à  bombes  étaient  maçonnés  dans  un  faux 

a 

tillac  élastique.  Les  galiotes  à  bombes  écra- 
sèrent si  bien  Alger,  que  le  port  était  jonché 
de  débris  de  navires,  et  que  la  ville  n'était 
plus  qu'un  amas  de  décombres  ensanglantés. 
Les  Algériens  se  soumirent  enfin  aux  condi- 
tions qui  leur  furent  imposées  (avril  1684). 

De  grands  événements  se  passaient  sur  ces 
entrefaites  dans  l'Europeorientale.  LouisXIV 
avait  fait  lA,  au  point  de  vue  de  ses  ambitions, 
une  faute  beaucoup  plus  grave  encore  que  de 


se  brouiller  avec  le  roi  de  Suède.  Pour  ses 
desseins  sur  l'Allemagne,  il  avait  tout  à  fait 
besoin  d'engager  la  Pologne  dans  sa  poli- 
tique. La  Pologne  avait  alors  pour  roi  Jean 
Sobieski,  un  des  plus  grands  capitaines  du 
dix-soptième  siècle.  Sobieski,  avant  d'être 
élu  roi,  avait  épousé  une  Française,  fille  d'un 
capitaine  des  gardes  du  frère  de  Louis  XIV. 
La  reine  de  Pologne  souhaitait  que  Louis  fît 
son  père  duc  et  pair.  On  ne  jugea  point  que 
le  père  filt  pour  cela  d'assez  haute  noblesse, 
et  cette  faveur  ne  fut  point  accordée  à  la  fille. 
La  reine  de  Pologne,  qui  avait  beaucoup 
d'influence  sur  son  mari,  le  brouilla  avec 
Louis  XIV,  et  Sobieski,  vrai  héros,  mais  es- 
prit peu  politique,  cessa  de  soutenir  les  in- 
surgés hongrois,  que  protégeait  le  roi  de 
France.  Il  ne  comprit  pas  que  la  Pologne 
avait  grand  intérêt  à  la  liberté  de  la  Hon- 
grie et  que  son  vrai  rôle  eût  dû  être  d'obliger 
l'empereur  à  reconnaître  la  liberté  hongroise, 
afin  que  les  Hongrois  ne  fussent  plus  obligés 
de  se  mettre  sous  la  protection  des  Turcs. 

Les  Hongrois,  abandonnés  des  Polonais, 
s'unirent  donc  entièrement  aux  Turcs  et  les 
attirèrent  contre  l'Autriche.  L'empereur  de- 
manda secours  à  la  diète  germanique  et  à  la 
Pologne.  Louis  XIV  s'eff'orca  de  détourner 
la  Pologne  de  secourir  l'Autriche,  afin  de 
réduire  l'Empire  à  se  mettre  sous  la  protec- 
tion française  et  à  élire  le  dauphin  roi  dos 
Romains.  L'Autriche,  secondée  par  le  pape, 
l'emporta.  La  haine  des  infidèles,  l'esprit 
religieux  et  chevaleresque,  entraînèrent  les 
Polonais.  Un  traité  d'alliance  fut  signé  entre 
l'empereur  et  la  Pologne  (31  mars  1083). 
Louis  XIV,  néanmoins,  espérant  encore 
qu'on  ne  pourrait  pas  se  passer  de  lui,  off'rit 
ses  secours  à  l'empereur.  Celui-ci  refusa. 

Au  mois  de  juillet  1683,  les  Turcs  arrivè- 
rent devant  Vienne  par  la  rive  sud  du  Da- 
nube, entraînant  avec  eux  des  nuées  de  Tar- 
tares  et  de  chrétiens  vassaux  du  sultan, 
Serbes,  Valaques,  Transylvains.  On  dit  qu'il 
y  avait  deux  cent  mille  hommes,  outre  les 
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Hongrois  de  Tekeli,  qui  opéraient  sur  la  rive 
nord.  Les  Turcs  avaient  tout  le  temps  de 
prendre  Vienne,  avant  que  les  Polonais  pus- 
sent venir  à  l'aide.  Mais  le  grand  vizir  qui 
les  commandait  ne  sut  pas  se  servir  de  leurs 
grandes  forces.  Jean  Sobieski  et  ses  Polonais 
rejoignirent  le  duc  de  Lorraine,  général  de 
l'empereur,  et  les  princes  allemands.  Les 
Turcs  furent  attaqués  dans  leur  camp  et  mis 
en  déroute,  le  12  septembre.  Les  énormes 
chaînes  de  fer  qui  liaient  le  pont  de  bateaux 
qu'ils  avaient  jeté  sur  le  Danube  sont  au- 
jourd'hui au  Musée  d'artillerie  de  Paris,  où 
Napoléon  les  a  fait  transporter  après  la  prise 
de  Vienne,  en  1805. 

L'empereur  Léopold  et  les  siens  se  mon- 
trèrent si  froids  et  si  roides  envers  leur  libé- 
rateur Sobieski,  que  les  Polonais  regrettè- 
rent d'avoir  sauvé  «  cette  orgueilleuse  race.  » 
Ils  semblèrent  pressentir  de  quelle  façon  l'Au- 
triche reconnaîtrait  un  jour  leurs  services  en 
se  faisant  la  complice  des  destructeurs  de 
leur  patrie. 

Louis  XIV  n'avait  pas  soutenu  jusqu'au 
bout  son  apparente  modération.  Il  avait  ac- 
cordé à  l'Espagne  un  délai  pour  satisfaire  à 
ses  réclamations.  Ce  délai  étant  expiré  à  la 
fin  d'août  1683,  il  fit  entrer  ses  troupes  en 
Belgique.  Les  Français  prirent  Courtrai  et 
Dixmuyde,  puis  bombardèrent  Luxembourg 
et  Oudenarde  (novembre -décembre  1683, 
mars  1684).  Le  bombardement,  nouveau  et 
cruel  genre  de  guerre  par  lequel  on  écrasait 
les  populations  ino/Tensives,  et  non  plus  seu- 
lement les  citadelles  et  les  remparts  des  villes, 
avait  été,  pour  la  première  fois,  employé  par 
l'électeur  de  Brandebourg  dans  sa  guerre 
contre  la  Suède. 

L'Espagne  ne  fut  secourue  ni  par  l'empe- 
reur, ni  par  la  Suède,  ni  paf  l'Angleterre. 
La  Hollande  envoya  quelques  troupes  en  Bel- 
gique, comme  les  traités  l'y  obligeaient;  mais 
le  stathouder  ne  put  décider  les  Etats  Géné- 
raux à  rentrer  directement  en  guerre  contre 
Louis  XIV.  Luxembourg,  assiégé  par  Vau- 


ban,  se  rendit  le  4  juin  1684,  après  quelques 
semaines  de  résistance.  Vauban  se  mit  aus- 
sitôt en  mesure  d'augmenter,  par  de  grands 
ouvrages,  la  force  naturelle  de  la  position 
de  cette  ville,  si  bien  protégée  par  le  ravin 
profond  de  la  rivière  d'Alsitz  et  par  d'im- 
menses masses  rocheuses.  Il  en  fit  une  des 
plus  belles  places  de  l'Europe,  gardienne  de 
la  frontière  française  entre  Meuse  et  Moselle, 
et  formant  ligne  avec  Sedan,  Sarrelouis  et 
Landau. 

Louis  XIV,  en  assiégeant  Luxembourg, 
avait  prévenu  la  Hollande  qu'il  se  conten- 
terait de  cette  place,  avec  deux  ou  trois  au- 
tres dans  le  Hainaut  et  sur  la  Meuse,  et  qu'il 
rendrait  ce  qu'il  venait  de  conquérir  en  Flan- 
dre. Il  promit  aux  États  Généraux  de  ne  pas 
pousser  plus  loin  ses  avantages  en  Belgique. 
Les  États  Généraux  s'entremirent  afin  d'a- 
mener l'Espagne  à  subir  les  conditions  de 
Louis. 

Le  roi  d'Angleterre  continuait  d'être  à  la 
solde  de  Louis  XIV.  L'empereur  n'avait  pas 
trop  de  toutes  ses  ressources  pour  continuer 
la  guerre  en  Hongrie  contre  les  Turcs,  qui 
faisaient  de  grands  efforts  pour  réparer  leur 
défaite.  Les  flibustiers  de  Saint-Domingue, 
ces  fameux  corsaires  français  qui  renouve- 
laient les  exploits  des  anciens  pirates  Scan- 
dinaves, désolaient  toute  l'Amérique  espa- 
gnole par  leurs  descentes  dévastatrices  sur 
les  côtes  du  Mexique,  du  Pérou  et  du  Chili. 
L'empereur  et  l'Espagne  se  résignèrent  à 
céder  encore  une  fois.  Le  15  août  1681,  une 
double  trêve  de  vingt  ans  fut  signée  à  Ra- 
tisbonne,  d'une  part,  entre  l'empereur,  l'Em- 
pire et  la  France,  et,  d'autre  part,  entre  la 
France  et  l'Espagne.  La  France  gardait,  d'un 
côté,  Luxembourg,  de  l'autre,  Strasbourg  et 
toutes  les  réunions  prononcées  par  les  Par- 
lements de  Metz  et  de  Brisach.  L'empereur 
et  l'Empire  avaient  bien  perdu  à  refuser  les 
ofl'res  que  Louis  leur  avait  faites  trois  ans 
auparavant. 

La  Franco  avait  fait  de  nouveaux  et  de 
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prands  projji^rôs  depuis  la  paix  de  NimÔLTue. 
Elle  dominait  directement  ou  indirectement 
sur  toute  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ce  lut  là 
le  plus  haut  point  auquel  parvint  la  fortune 
do  Louis  XIV.  Louis  avait  échoué  dans  ses 
projets  de  domination  sur  l'Empire  germa- 
nique ;  mais  il  avait  réussi  dans  les  projets 
tendant  à  compléter  nos  IVontières  natu- 
relles. C'était  là  un  haut  avertissement,  s'il 
savait  l'écouter.  Il  était  temps  encore. 

Il  ne  l'écouta  pas,  cet  avertissement.  Il 
continua  de  chercher  à  se  faire  le  maître 
partout,  sans  admettre  aucune  limite  à  ses 
ambitions. 

La  politique  extérieure  des  années  qui  sui- 
virent la  paix  de  Nimègue  avait  donc  été 
mêlée  d'entreprises  conformes  aux  destinées 
de  la  France,  et  de  projets  téméraires  et  dé- 
raisonnables. La  politique  intérieure  avait 
été  fatale  et  pire  que  la  guerre  sur  une  ques- 
tion capitale,  la  question  religieuse.  Le  sys- 
tème fondé  par  Henri  IV,  quant  aux  choses 
de  la  religion,  dans  l'Édit  de  Nantes,  mettait 
la  France  bien  au-dessus  du  reste  de  l'Eu- 
rope. En  Espagne,  en  Italie,  en  Autriche, 
en  Pologne,  régnait  l'intolérance  catholique; 
on  Angleterre,  en  Suède,  en  Danemark,  à 
Genève,  l'intolérance  protestante.  En  Hol- 
lande et  dans  la  olupart  des  États  allemands, 
s'il  n'y  avait  plus  persécution,  il  y  avait  tout 
au  moins  inégalité,  interdiction  des  emplois 
publics  aux  citoyens  qui  n'étaient  pas  de  la 
religion  de  l'État,  et  de  grandes  difficultés, 
sinon  interdiction  totale,  pour  les  cultes  dis- 
sidents. En  France  seulement  existait  la 
pleine  liberté  de  culte  pour  la  minorité,  et 
l'égalité  des  droits  entre  les  citoyens  des 
deux  religions. 

Nos  lois  étaient  plus  avancées  que  nos 
mœurs  :  les  masses  n'avaient  pas  encore 
iout  à  fait  accepté  cotte  mutuelle  tolérance; 
mais  le  gouvernement  était  assez  fort  pour 
la  maintenir  sans  peine.  Il  l'avait  fait  sous 
Richelieu,  puis  durant  les  premières  an- 
nées du  gouverne  me  ut  de  Mazarin.  En  1051, 


rassemblée  du  clergé,  qui  n'avait  jamais 
pris  son  parti  de  l'Édit  de  Nantes ,  s'a- 
dressait au  roi  en  ces  termes  :  «  Nous  ne 
demandons  pas  à  Votre  Majesté  qu'elle  ban- 
nisse à  présent  de  son  royaume  cette  mal- 
heureuse liberté  de  conscience  qui  détruit  la 
véritable  liberté  dos  entants  de  Dieu,  parce 
que  nous  ne  jugeons  pas  que  l'exécution  en 
soit  facile,  mais  que,  si  votre  autorité  ne  peut 
étouffer  tout  d'un  coup  ce  mal,  elle  le  fasse 
périr  peu  à  peu.  »  Ces  remontrances  ne  fu- 
rent point  alors  écoutées  ;  mais ,  après  la 
Fronde,  quand  le  pouvoir  ne  craignit  plus 
les  troubles  intérieurs,  Mazarin,  pour  tirer 
de  l'argent  des  assemblées  du  clergé,  leur 
vendit  des  mesures  restrictives  contre  les 
protestants. 

Mazarin,  toutefois,  était  trop  prudent  et 
trop  indifférent  pour  aller  loin  dans  cette 
voie.  Louis  XIV,  dès  qu'il  eut  pris  le  pou- 
voir en  main,  devint  plus  contraire  aux  pro- 
testants par  esprit  de  système.  Des  disposi- 
tions de  plus  en  plus  graves  furent  prises  à 
leur  détriment,  de  ICGl  à  16G6.  Le  roi  interdit 
et  leurs  assemblées  particulières ,  ou  collo- 
ques, et  leurs  assemblées  générales,  qu'ils 
tenaient  tous  les  trois  ans.  Il  ne  leur  laissa 
provisoirement  que  leurs  assemblées  provin- 
ciales (1G61-1662).  Des  dillicultés  s'ét-int  éle- 
vées relativement  aux  catholiques  qui  se  fai- 
saient protestants,  Richelieu  avait  maintenu 
la  liberté  religieuse,  en  réglant  les  formalités 
qu'un  catholique  aurait  à  remplir  pour  chan- 
ger de  religion.  En  16G3,  une  déclaration  do 
Louis  XIV  interdit  à  tout  protestant  devenu 
catholique  de  retourner  à  la  religion  «  pré- 
tendue réformée  »,  et  à  tout  prêtre  ou  moine 
d'embrasser  la  Réforme.  C'était  renverser 
les  principes  de  l'Édit  de  Nantes.  En  10G5, 
le  bannissement  perpétuel  fut  décrété  pour 
les  cas  précédents.  En  KîGl,  un  arrêt  du  con- 
seil annula  toute  lettre  de  maîtrise  oclrovée 
par  le  roi  à  des  artisans  qui  ne  seraient  pas 
catholiques.  Les  protestants  ne  purent  plus 
arriver  à  la  maîtrise  que  par  voie  de  chef- 
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d' œuvre:  en  bien  des  lieux,  on  commença 
de  s'efforcer  de  les  exclure  entièrement  des 
corporations.  Après  avoir  attaqué  le  travail, 
on  attaqua  la  famille.  Une  déclaration  royale 
de  1G65  autorisa  les  enfants  protestants  à 
changer  de  reli^^ion,  les  garçons  dès  l'âge 
de  quatorze  ans,  les  filles  dès  l'âge  de  douze, 
et  à  quitter  leurs  parents.  Un  arrêt  du  con- 
seil autorisa  tout  ecclésiastique  â  se  présenter 
chez  tout  malade  protestant,  et  à  lui  faire  de- 
mander, par  un  officier  public,  dans  quelle 
religion  il  voulait  mourir. 

La  monarchie  absolue,  après  avoir  détruit 
en  France  tout  droit  politique,  arrivait  main- 
tenant à  fouler  aux  pieds  tout  droit  civil  et 
tout  droit  naturel. 

Défense  fut  faite  aux  protestants  de  tenir 
des  «  académies  »  (maisons  d'instruction  su- 
périeure) et  d'ouvrir  de  nouveaux  collèges 
(16GG).  Les  protestants  commencèrent  à  émi- 
grer.  Colbert  intercéda  énergiquement  pour 
eux.  Les  protestants,  généralement  intelli- 
gents et  actifs,  étaient,  dans  l'industrie  et  le 
commerce,  les  meilleurs  auxiliaires  des  plans 
du  grand  ministre.  L'influence  de  Colbert  el 
l'intercession  des  puissances  protestantes, 
que  Louis,  à  cette  époque,  ménageait  encore, 
arrêtèrent  le  roi  sur  la  pente  où  il  s'était 
engagé.  Les  mesures  les  plus  exorbitantes 
contre  les  protestants  furent  révoquées.  La 
Réforme  respira  durant  quelques  années,  de 
1 606  à  1 074. 

Dans  ses  mémoires  écrits  vers  1070, 
Louis  XIV  condamne  l'emploi  de  la  violence 
pour  extirper  la  religion  «  prétendue  réfor- 
mée. »  Il  croit  devoir,  dit-il,  maintenir  les 
huguenots  en  possession  de  ce  qu'ils  ont  ob- 
tenu de  ses  prédécesseurs,  sauf  à  en  ren- 
fermer l'exécution  dans  les  bornes  les  plus 
étroites  i)ossibles,  à  ne  leur  accorder  aucune 
des  grâces  qui  ne  dépendent  que  de  la  vo- 
lonté royale,  et  à  récompenser  ceux  qui  se 
convertiraient. 

Louis  XIV  était  là  bien  loin  de  Richelieu, 
qui  appelait  aux  grands  em[)lois  les  hommes 


:  capables,  sans  distinction  de  religion  ;  mais, 
du  moins,  Louis,  alors,  réprouvait  les  moyens 
violents  comme  inefficaces,  sinon  comme  il- 
licites. Il  nourrissait  l'espoir  de  ramener  les 
protestants  à  l'Église  catholique  par  la  dis- 
cussionpaciflqueetparquelquesconcessions 
aux  dépens  des  doctrines  ultramontaines. 
Bossuet,  soutenu  par  d'autres  théologiens 
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Bossuet. 

éminents,  avait  entrepris  une  grande  cam- 
pagne pour  la  conversion  des  huguenots.  Il 
attaquait  la  Réforme  avec  un  talent  et  une 
habileté  extraordinaires.  La  doctrine  galli- 
cane ,  que  professait  Bossuet ,  fournissait 
contre  le  protestantisme  des  armes  bien  plus 
solides  que  celles  des  jésuites  et  de  tous  les 
partisans  de  l'infaillibilité  du  pape.  Les  pro- 
testants démontraient  f;»cilemont  aux  jésuites 
que  leurs  doctrines  étaient  contraires  aux 
anciennes  traditions;  ils  ne  pouvaient  em- 
ployer le  même  argument  contre  les  galli- 
cans, dont  les  traditions  remontaient  â  Tau- 
tique  catholicisme  des  grands  com'iles.  Aussi 
les  protestants  qui  restaient  sur  le  terrain  de 
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leurs  prédécesseurs  du  seizième  siècle  Cu- 
rent-ils battus  dans  la  discussion  par  Hos- 
suet.  Ceux  des  rélormés  qui  adoptaient  les 
principes  du  libre  examen  et  de  la  libre  con- 
science pouvaient  seuls  se  défendre  avec 
avantajj^e,  en  transportant  le  débat  sur  un 
terrain  nouveau. 

Bossuet  obtint  d'importants  succès  parmi 
ceux  des  protestants  qui  n'osaient  s'engag-er 
dans  cette  route  qui  menait  à  l'entière  indé- 
pendance de  la  raison  et  de  la  conscience. 
Turenne  se  fit  catholique  en  1G08.  Presque 
tous  les  grands  seigneurs  protestants  abju- 
rèrent. Le  désir  de  la  faveur  du  roi  y  eut  la 
plus  grande  part;  néanmoins,  ces  conver- 
sions ne  furent  pas  toutes  dépourvues  de  sin- 
cérité. Il  y  avait  alors  en  France  comme  un 
grand  courant  qui  poussait  les  esprits  vers 
l'unité  en  toute  chose,  et  qui  submergeait  la 
liberté. 

Bossuet  avait  résumé  la  croyance  de  l'É- 
glise, telle  qu'il  la  concevait,  dans  un  livre 
intitulé  :  Exposition  de  la  foi  catholique.  Il 
écarte,  comme  n'étant  pas  des  points  de  foi, 
les  questions  en  débat  entre  les  gallicans  et 
les  ultramontains,  et  toutes  les  pratiques  et 
les  traditions  superstitieuses  encouragées 
par  Rome  dans  les  pays  catholiques,  sans 
avoir  été  jamais  pourtant  sanctionnées  offi- 
ciellement par  les  conciles  ni  même  par  les 
papes,  et  c'est  ce  catholicisme  ainsi  réduit  à 
ce  qu'il  appelle  les  doctrines  essentielles  qu'il 
met  en  face  de  la  Réforme. 

Ce  livre  valut  à  Bossuet  une  double  vic- 
toire. Tandis  qu'il  gagnait  beaucoup  de  pro- 
testants, le  saint-siége  de  Rome  se  décida  à 
l'approuver  (1671).  C'était  une  grande  réso- 
lution de  la  part  du  pape;  car  il  avouait  par 
là  que  sa  prétendue  infaillibilité,  écartée  par 
Bossuet,  n'était  pas  un  dogme  de  l'Église. 
Le  pape  avait  senti  que  le  catholicisme  en 
général  gagnait  par  là  ce  que  perdait  l'ultra- 
montanisme. 

Dans  ce  livre  si  habile  et  si  modéré,  qui 
avait  [our  but  do  rapprocher  gallicans,  ul- 


tramontains et  réformés,  il  y  a  pourtant  dos 
doctrines  révoltantes  pour  le  sentiment  et 
pour  la  raison;  par  exemple  :  la  damnation 
des  enfants  morts  sans  baptême,  croyance 
monstrueuse,  radicalement  contraire  à  l'es- 
prit de  l'Évangile,  et  qui  fait  dépendre  d'un 
signe  extérieur  et  de  la  négligence  d'autrui 
le  sort  éternel  d'une  âme;  mais  les  calvinistes 
genevois,  plus  outrés  que  Calvin  lui-même, 
ayant  également  admis  cette  croyance,  n'é- 
taient pas  en  droit  de  la  reprocher  à  Bossuet. 

Les  succès  partiels  obtenus  par  la  puis- 
sante controverse  de  Bossuet  et  par  les  fa- 
veurs du  roi  n'atteignirent  cependant  point  lo 
but  que  poursuivait  Louis  XIV.  Le  corps  des 
pasteurs  protestants  résista,  et,  avec  lui,  la 
grande  majorité  des  réformés.  Les  classes 
laborieuses  ne  suivirent  pas  la  défection  do 
la  noblesse.  Le  synode  provincial  de  l'Ile- 
de-France,  tenu  en  1673  à  Charenton,  re- 
poussa la  réunion  à  l'Église  catholique. 

Les  édits  et  arrêts  oppressifs  recommencè- 
rent, à  partir  de  1674,  pour  ne  plus  s'inter- 
rompre. Les  couvents  où  auraient  été  «  re- 
çues »,  c'est-à-dire  attirées,  les  jeunes  filles 
protestantes  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans, 
furent  autorisés  à  fermer  leur  porte  aux  pa- 
rents, jusqu'à  ce  que  l'enfant  eût  changé  de 
religion  (1676).  En  cette  même  année  1676, 
Louis  XIV  fonda  ce  qu'on  nomma  la  caisse 
des  conversions.  Des  revenus  ecclésiastiques 
considérables  furent  versés  dans  cette  caisse, 
afin  d'acheter  l'abjuration  des  protestants  les 
plus  pauvres.  La  grande  misère  qui  régnait 
dans  les  dernières  années  de  la  guerre  de 
Hollande  y  aida  fort.  Il  y  eut  de  nombreuses' 
conversions  à  six  livres  par  tête.  Mais  beau- 
coup de  ces  malheureux,  après  avoir  mangé 
leurs  six  livres,  retournaient  de  la  messe  au 
prêche.  Le  roi  renouvela  l'édit  qui  condam- 
nait au  bannissement  les  «  relaps  »,  les  gens 
qui  retournaient  à  «  l'hérésie  »,  et  y  ajouta  la 
confiscation  des  biens  (1679). 

La  persécution  augmentait  à  mesure  que 
le  roi  avançait  dans  l'âge  mûr  et  devenait 
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dévot.  Par  une  triste  compensation,  quand 
les  mœurs  privées  du  roi  s'améliorèrent,  sa 
conduite,  comme  chef  d'État,  empira.  Quand 
il  renonça  à  ses  habitudes  déréglées,  il  crut 
obtenir  le  pardon  de  ses  péchés  passés  en  dé- 
truisant Fhérésie.  Ses  maîtresses  n'avaient 
pas  eu  sur  lui  d'influence  politique.  Une 
femme  qui  fut  d'abord  son  amie  sans  vou- 
loir être  sa  maîtresse,  et  qui,  plus  tard,  visa 
beaucoup  plus  haut,  acquit  sur  son  esprit  un 
grand  crédit  et  seconda  le  parti  dévot  contre 
les  réformés. 

C'était  une  protestante  convertie,  petite- 
fille  d'un  ami  d'Henri  IV,  d'Aubigné,  vail- 
lant soldat,  écrivain  et  poëte  énergique.  Elle 
était  pauvre,  et  le  poëte  burlesque  Scarron, 
infirme  et  paralytique,  et  qui  ne  vivait  lui- 
même  que  d'une  pension  de  la  cour,  l'avait 
épousée  par  charité.  Devenue  veuve,  et  in- 
troduite auprès  de  M"*  de  Montespan,  maî- 
tresse du  roi,  elle  avait  plu  à  Louis  XIV  par 
sa  beauté,  son  esprit  fin  et  judicieux,  et  sa 
bonne  grâce.  Le  roi  lui  avait  donné  à  élever 
les  enfants  qu'il  avait  eus  de  M"^  de  Mon- 
tespan, puis  la  fit  marquise  de  Maintenon. 

M*"^  de  Maintenon  travailla  sans  scrupule 
à  miner  la  faveur  de  son  ancienne  bienfai- 
trice, M"'  de  Montespan,  se  persuadant  à 
elle-même  qu'elle  n'agissait  que  dans  l'in- 
térêt du  ciel,  en  pressant  le  roi  de  rompre 
des  liens  adultères.  En  même  temps,  elle  se 
joignit  à  Bossuet  et  au  confesseur  du  roi,  le 
jésuite  la  Chaise,  dans  la  question  des  pro- 
testants. La  Chaise  n'avait  maintenu  sa  po- 
s.ition  auprès  de  Louis  XIV,  comme  autrefois 
son  confrère  Cotton  auprèsd'Henri  IV,  qu'on 
tolérant  les  adultères  royaux;  mais  il  était 
bien  aise  de  sortir  d'une  position  si  fausse 
et  si  scandaleuse,  et  faisait  cause  commune 
avec  l'amie  du  roi. 

Il  y  avait  deux  systèmes  en  présence  pour 
«  la  conversion  des  hérétiques  »  :  le  système 
des  jansénistes  ,  qui  se  rapprochaient  des 
idées  exprimées  par  Louis  XIV  lui-même 
dans  ses  mémoires  <le  1070,  et  qui  voulaient 


miner  la  Réforme  sans  employer  la  violence 
envers  les  réformés;  et  le  système  des  jé- 
suites, qui  demandaient  qu'on  proscrivît  «  les 
signes  extérieurs  de  l'hérésie  »,  c'est-à-dire 
qu'on  abolît  le  culte  ;  la  conversion  «  inté- 
rieure »  viendrait  après,  quand  elle  pourrait. 

Les  jésuites  l'emportèrent.  La  plupart  des 
évêques  poussaient  dans  le  même  sens,  et 
Bossuet  lui-même  soutenait  le  parti  de  la 
«  rigueur  en  matière  de  religion.  »  Croyant 
[u'on  était  perdu  pour  l'éternité  si  l'on  res- 
tait en  dehors  de  l'Église,  il  croyait,  lui  aussi, 
qu'on  devait  sauver  à  tout  prix  les  enfants 
des  protestants  en  les  arrachant  à  leurs  fa- 
milles et  en  abolissant  le  culte  de  celles-ci. 

On  se  mit  à  démolir  les  temples  protes- 
tants sous  le  moindre  prétexte.  On  exclut  les 
protestants  de  toute  participation  aux  em- 
plois de  finances ,  malgré  l'opposition  do 
Colbert;  on  les  exclut  des  oflfîces  judiciaires 
(1679-1680).  Défense  fut  faite  à  tout  catho- 
lique de  se  faire  protestant,  à  peine  de  con- 
fiscation de  biens  et  de  bannissement  per- 
pétuel (juin  1680).  Trois  ans  de  délai  pour 
le  paiement  de  leurs  dettes  furent  accordés 
aux  protestants  qui  se  convertissaient.  Le 
roi  renouvela  l'ordonnance  qui  prescrivait 
aux  magistrats  d'aller  interroger  les  malades 
protestants  sur  la  foi  dans  laquelle  ils  enten- 
daient mourir.  Les  mariages  entre  catholi- 
ques et  protestants  furent  interdits,  et  les 
enfants  déclarés  bâtards  (novembre  1680). 

La  situation  des  affaires  religieuses  étnit 
alors  très-compliquée.  Le  roi,  d'une  main, 
frappait  les  protestants,  et,  de  l'autre,  com- 
battait le  pape.  C'était  Louis  XIV  qui,  des 
deux  côtés,  avait  pris  l'offensive,  non  pas  en 
vue  d'une  nécessité  actuelle,  car  ni  les  pnv 
testants  ni  le  pape  ne  lui  cherchaient  que- 
relle ,  mais  en  vertu  d'idées  générales  et 
systématiques.  Il  voulait  à  la  fois  l'unité  nh- 
solue,  l'unité  religieuse  aussi  bien  que  poli- 
tique, dans  son  royaume,  et  empêcher  que 
son  royaume  filt  subordonné  à  une  unité  plus 
vaste,  celle  du  catholicisme  ultramontain. 
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Hossuet  secondait  lo  roi  dans  Vnuo  et  rautro 
(>ntropris(».  Colltort  lo  poussait  à  l'iuio,  la 
lutte  iMnitre  U\  pape,  pour  tAcher  de  le  dé- 
tourner de  l'autre,  la  persécution  conti-e 
les  protestants.  La  Sorborine  (la  Faculté  de 
théolo^He  de  î^aris)  était  en  «ifuerre  avec  la 
coiijjréiratioii  de  l'Index  de  Kome,  à  propos 
d'une  décision  rendue  par  la  Sorbonnc  contre 


Madame  de  .Maiiileiiuii. 

rinfaillibilité  du  pape  et  en  faveur  de  la  su- 
prématie des  conciles  sur  le  pape.  La  con- 
Pfré^'ation  de  l'Index  avait  censuré  les  maxi- 
mes de  la  Sorbonne,  et  celle-ci  maintenait 
sa  décision  (1674-1G75).  Le  roi  s'en^''a«^ea 
bientôt  après  dans  une  querelle  directe  avec 
le  saint-siége.  La  couronne  exerçait  de  temps 
immémorial  le  droit  de  réj,'ale  sur  la  plupart 
des  évèchés  de  France,  c'est-à-dire  que  le 
roi  percevait  le  revenu  des  évéchés  vacants, 
et  disposait  d«s  bénéfices  qui  en  dépendaient. 
Louis  XIV  étendit  la  réfij-ale  aux  provinces  du 
midi,  qui  en  avaient  été  jusqu'alors  exemptes 


(lOT^Î-KiT.')).  Le  pape  Innocent  Xf ,  mal  dis- 
posé pour  Louis  XIV,  réagit  contre  cette  me- 
sure du  roi  après  son  avènement,  en  1G70, 
et  lança  à  ce  sujet  des  brefs  très -virulents 
(  U)7<S- 1G79).  L'assemblée  du  clergé  do 
France,  réunie  en  KiSO,  protesta  «contre 
les  vaines  entreprises  du  saint-siége,  »  Le 
pape  répliqua  en  condamnant  un  livre  sur 
les  droits  des  évoques  vis-A-vis  du  saint- 
siége ,  écrit  par  ordre  de  l'assemblée  du 
clergé;  puis  il  excommunia  l'archevêque  de 
Toulouse,  qui  avait  voulu  obliger  deux  évo- 
ques de  sa  province  à  se  soumettre  à  la  ré- 
gale (décembre  lG80-janvier  IGSl). 

Le  Parlement  de  Paris  intervint  à  son  tour 
par  un  arrêt  très-violent  contre  «  le  libelle 
inipi'imé  en  forme  de  bref  du  pape  »,  par  le- 
quel Innocent  XI  prétendait  frapper  d'inter- 
dit «  un  archevêque,  son  confrère,  qui  avait 
reçu  de  Dieu,  et  non  des  bulles  papales,  les 
pouvoirs  attachés  à  son  caractère.  »  (Mars 
1681.)  Le  pape  ordonna  aux  jésuites  fran- 
çais de  soutenir  son  bref.  Le  Parlement  leur 
défendit,  au  nom  du  roi,  d'exécuter  cet  or- 
dre. Les  jésuites  français  obéirent  au  roi, 
non  au  pape,  comme  ils  avaient  déjà  fait  du 
temps  de  Richelieu.  Ils  sauvaient  ainsi  leur 
influence  matérielle  aux  dépens  de  leurs 
principes. 

A  la  demande  d'un  grand  nombre  d'ar- 
chevêques et  d'évêques,  le  roi  autorisa  la 
réunion  d'une  assemblée  extraordinaire  du 
clergé  à  Paris,  le  31  octobre  1G81.  La  plu- 
part des  évoques  étaient  fort  coiitraires  à 
Rome,  les  uns  pour  complaire  au  roi,  les 
autres  par  le  désir  sincère  de  relever  la  di- 
gnité épiscopale,  depuis  si  longtemps  op- 
primée par  cette  primaul  j  romaine  qui  s'é- 
tait transformée  en  souveraineté.  Ils  étaient 
humiliés  de  s'intituler  «  évêques  par  la  per- 
mission du  saint-siége  »,  ce  qui  était  si  loin 
de  l'antiquité  chrétienne. 

L'assemblée  s'ouvrit  par  un  sermon  de 
Bossuet,  récemment  transféré  de  l'évêché  de 
Condom,  en  Ga.scogne,  i^  l'évêché  de  Meaux. 
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Versailles  sous  Louis  XIV. 


Il  ménagea  la  papauté  tout  en  combattant  le 
pape,  et  soutint  à  la  fois  l'autorité  centrale 
(lu  saint-siége  et  la  Caillibilité  du  saint-père. 
L'assemblée  ratifia  l'extension  de  la  régale  à 
tout  le  royaume;  puis  elle  chargea  Bossuet 
de  rédiger  la  déclaration  des  sentiments  de 
l'Église  gallicane.  Dans  cette  déclaration, 
votée  le  19  mars  1G82,  le  clergé  de  I->ance, 
après  avoir  frappé  d'une  égale  réprobation 
ceux  qui  s'elTorçaient  de  renverser  les  li- 
bertés gallicanes  et  ceux  qui,  sous  prétexte 
de  ces  libertés,  portaient  atteinte  à  la  pri- 
mauté de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs, 
aflirmait  : 

1°  Que  saint  Pierre  et  les  papes,  ses  suc- 
cesseurs, et  l'Eglise  elle-même,  n'ont  voçn 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spi- 
riln(;lles  et  non  sur  les  choses  politiques; 
(jui^  [>.ir  conséquent,  'os  rois  et  les  princes 
T.  in- 


né peuvent  être  déposés,  ni  leurs  sujets  dé- 
liés du  serment  de  fidélité,  par  l'autorité  des 
chefs  de  l'Église. 

2"  Que  la  puissance  spirituelle  du  siège 
apostolique  de  Rome  et  des  papes  ne  peut 
annuler  les  décrets  du  concile  de  Constancv^ 
sur  l'autorité  des  conciles  généraux  (autorité 
supérieure  à  celle  des  papes). 

S"»  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  papale 
doit  être  réglé  selon  les  canons  (décrets) 
des  conciles,  et  que  les  règles  et  les  consti- 
tutions reçues  dans  le  rovaume  de  France 
et  dans  l'Église  gallicane  doivent  rester  in- 
ébranlables ;  que  le  jugement  du  pape  en 
matière  de  foi  n'est  point  irrévocable  tant 
que  le  consentement  de  TKglise  ne  l'a  point 
confirmé. 

Hossuet  ne  voulait  pas  plus  rompre  avec 
Rome  que  Rome  n'avait  voulu  nimpre  avec 
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lai,  lorsqu'il  avait  ^crit  son  Exposition  de  la 
foi  catholique ,  et  il  avait  donné  à  la  décla- 
ration du  clergé  do  France  la  forme  la  plus 
moilérée  qu'il  avait  pu  ;  mais  cette  déclara- 
tion n'en  avait  pas  moins  une  très -haute 
portée.  Non-seulement  l'Église  gallicane  y 
confirmait  ses  anciennes  maximes  concer- 
nant la  supériorité  du  concile  sur  le  pape, 
mais  elle  reconnaissait,  ce  qu'elle  n'avait  ja- 
mais fait  jusque-là,  que  l'Eglise  n'avait  droit 
de  déposer  les  rois  pour  aucune  cause,  pas 
même  pour  hérésie.  L'Église  gallicane  se 
rangeait  ainsi  aux  maximes  monarchiques 
des  parlements  contre  l'ancienne  doctrine 
catholique  du  Moyen  Age. 

Un  édit  royal  du  23  mars  donna  force  de 
loi  à  la  déclaration,  et  enjoignit  à  tous  pro- 
fesseurs de  l'enseigner  dans  les  écoles. 

Le  roi,  quelque  temps  après,  prorogea  in- 
définiment l'assemblée,  qui  ne  se  réunit  plus. 
Il  en  avait  tiré  ce  qu'il  voulait,  et  les  jésuites 
obtinrent  de  lui  cette  séparation  de  l'assem- 
blée, afin  d'empêcher  que  Bossuet  n'y  fît 
voter  de  nouvelles  décisions  contre  la  mo- 
rale de  leurs  docteurs. 

Le  pape  cassa  l'acceptation  de  la  régale 
par  l'assemblée,  ce  dont  on  ne  tint  aucun 
compte;  mais  il  n'osa  lancer  une  sentence 
de  condamnation  contre  les  quatre  articles 
de  la  déclaration,  car  il  savait  que  le  clergé 
de  France  ne  se  soumettrait  pas,  et  que  ce 
serait  le  schisme,  la  séparation  entre  la 
France  et  Rome.  Il  ne  répondit  à  cet  acte 
éclatant  de  l'Église  gallicane  que  par  une 
petite  guerre  obstinée  contre  le  roi  et  les 
évéques  de  France.  Il  refusait  les  bulles  pa- 
pales aux  cvêques  que  le  roi  nommait,  et 
ceux-ci  s'en  passaient. 

L'assemblée  du  clergé,  avant  de  se  séi)a- 
ror,  avait  adressé  aux  protestants  un  aver- 
tissement pour  les  inviter  à  rentrer  dans  le 
sein  de  leur  mère  l'Kglise,  en  les  menaçant 
•  de  malheurs  effroyables  »  s'ils  persistaient 
dans  leur  «  révolte.  »  Les  protestants  ne  ga- 
p-nèrout  rien  à  la  guerre  du  roi  et  du  pape. 


L'espoir  de  Colbert  à  cet  égard  fut  trompé. 
Son  rival  Louvois,  d'abord  indifférent  en  cette 
matière,  s'était  jeté  dans  le  parti  persécuteur, 
afin  de  pousser  le  roi  à  en  finir  au  plus  vite 
avec  cette  question ,  et  de  le  ramener  tout  à 
la  guerre.  Pour  attii-er  dans  ses  mains  l'en- 
treprise des  conversions,  il  imagina  d'y  em- 
ployer l'armée  en  surchargeant  les  protes- 
tants de  logements  militaires.  Les  soldats 
commirent  de  tels  excès  dans  l'ouest,  et  il 
s'éleva  de  tels  cris  de  détresse  jusqu'au  roi, 
que  Colbert  parvint  une  dernière  fois  à  faire 
défendre  «  les  violences  qui  se  commettaient 
contre  les  gens  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée», et  à  faire  suspendre  les  «conver- 
sions par  logements.  »  (Mai  1G81.) 

Le  roi  retomba  bientôt  sous  l'influence  des 
persécuteurs.  On  lit  dans  une  Icltre  de  M'""  de 
Maintenon,  du  24  août  1081  :  «  Le  roi  com- 
mence à  penser  sérieusement  à  son  salut  et 
à  celui  de  ses  sujets.  Si  Dieu  nous  le  con- 
serve, il  n'y  aura  plus  qu'une  religion  dans 
son  royaume.  C'est  le  sentiment  de  M.  de 
Louvois,  et  je  le  crois  plus  volontiers  là- 
dessus  que  M.  de  Colbert,  qui  ne  pense  qu'à 
ses  finances  et  presque  jamais  à  la  religion.  » 

Ce  n'est  pas  que  M'""  de  Maintenon  fût  vio- 
lente ni  fanatique;  par  tempérament,  elle  eûl 
été  pour  la  modération;  mais,  précisément 
à  cause  de  son  origine  huguenote,  elle  se 
croyait  obligée  de  montrer  plus  de  zèle  que 
les  autres,  de  peur  qu'on  ne  la  suspectât. 

Un  mois  à  peine  après  la  mesure  protec- 
trice obtenue  par  Colbert,  une  déclaration 
royale  statua  que  les  enfants  des  protestante 
pourraient  se  faire  catholiques,  malgré  leurs 
parents,  dès  l'âge  de  sept  ans!  (17  juin  1081.) 
En  juillet,  le  roi  supprima  l'académie  ou  col- 
lège protestant  de  Sedan,  établissement  fa- 
meux par  tant  de  gens  de  mérite  .{xw  en  étaient 
sortis. 

Les  protestants  recommencèrent  à  ('migrer 
en  grand  nombre.  Les  rois  d'Angleterre  et 
de  Danemark  offrirent  toutes  sortes  de  fa- 
veurs aux  commer^-auts  et  artisans  protco- 
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tants  de  France,  pour  les  attirer  dans  leur 
pays.  La  ville  d'Amsterdam  non-seulement 
leur  garantit  les  droits  de  bourgeoisie  et  de 
maîtrise,  avec  des  avances  d'argent,  mais 
elle  fit  construire  mille  maisons  pour  les 
émigrants. 

Louis  XIV  s'efforça  d'arrêter  l'émigration 
par  la  terreur.  Un  édit  du  18  mai  1682  dé- 
créta les  galères  perpétuelles  pour  les  chefs 
de  famille  qui  tenteraient  de  partir  avec  leurs 
enfants.  Louis  XIV  était  arrivé  à  faire  de  la 
France,  pour  les  huguenots,  une  prison  où  il 
entendait  retenir  de  force  des  hommes  aux- 
quels il  arrachait  tous  les  droits  naturels  et 
les  droits  civils.  C'était  le  dernier  excès  où 
pût  arriver  la  tyrannie. 

Les  déclarations  et  les  arrêts  les  plus  vio- 
lents se  succédèrent  incessamment  durant 
les  années  1682  et  1683.  La  patience  des 
opprimés  se  lassa  enfin.  Il  y  eut  résistance 
armée  sur  quelques  points  du  Languedoc  et 
du  Dauphiné.  Elle  fut  étouffée  dans  le  sang 
(août-octobre  1683).  Cela  ne  fit  que  confirmer 
le  roi  dans  son  dessein. 

Colbert  voyait  avec  un  chagrin  profond 
ces  injustices  et  ces  cruautés  qu'il  était  im- 
puissant à  empêcher.  Il  comprenait  qu'il 
avait  travaillé  en  vain  pour  faire  le  royaume 
riche  et  prospère;  que  le  roi  finirait  par  at- 
tirer sur  la  France  la  coalition  de  toute  l'Eu- 
rope, en  même  temps  qu'il  l'épuiserait  au 
dedans  par  l'excès  des  dépenses  et  par  la 
ruine  de  la  population  protestante,  qui  for- 
mait l'élite  des  classes  commerçantes  et  in- 
dustrielles. Sa  santé  ne  cessait  de  décliner 
depuis  quelques  années.  Il  avait  failli ,  en 
1681),  être  emporté  par  une  maladie  dont  il 
s'était  guéri  par  un  remède  alors  nouveau, 
le  quinquina.  Une  scène  que  lui  avait  faite 
le  roi  avait  contribué  à  celte  maladie.  Louis 
avait  poussé  l'injustice  jusqu'à  reprocher  à 
Colbert  les  déi)enses  «  effroyables  »  de  Ver- 
sailles, dépenses  qu'il  avait  ordonnées  mal- 
gré les  représentations  du  ministre.  Il  s'é- 
tonnait que  les  travaux  d'art  de  Versailles 


coûtassent  plus  cher  que  les  travaux  de  for- 
tification exécutés  sous  la  direction  de  Lou- 
vois  dans  les  places  fortes. 

Colbert  retomba  malade  de  la  pierre  dans 
l'été  de  1683.  Quand  Louis  le  sut  à  l'extré- 
mité, il  fut  pris  de  regret,  peut-être  de  re- 
mords, et  il  sentit  quelle  perte  irréparable  il 
allait  faire.  Il  lui  écrivit  de  prendre  soin  de 
lui  pour  tâcher  de  se  rétablir.  Colbert  refusa 
de  lire  la  lettre,  et  l'on  dit  qu'il  ajouta  :  «  Je 
ne  veux  plus  entendre  parler  du  roi  ;  qu'au 
moins  il  me  laisse  mourir  tranquille  !  C'est 
au  roi  des  rois  que  j'ai  maintenant  à  ré- 
pondre   Si  j'avais  fait  pour  Dieu  ce  que 

j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serais  sauvé 
dix  fois,  et  maintenant  je  ne  sais  ce  que  je 
vais  devenir.  » 

Il  expira  le  6  septembre  1683,  à  l'ûge  do 
soixante-quatre  ans. 

Les  tristes  paroles  de  sa  dernière  heure 
attestent  qu'il  sentait  combien  est  lourde  la 
responsabilité  de  quiconque  prend  part  au 
pouvoir  absolu.  Cet  homme,  qui  avait  le  sen- 
timent du  juste  et  qui  était  dévoué  au  bien 
du  peuple,  s'était  laissé  aller  à  plus  d'un  acte 
condamnable  pour  arriver  plus  vite  à  des  fins 
bonnes  en  elles-mêmes;  il  gagnait  à  prix 
d'argent  les  membres  des  États  Provinciaux 
pour  les  réduire  à  une  soumission  absolue 
envers  la  couronne,  et,  sacrifiant  tout  à  sa 
marine,  il  retenait  aux  galères  des  condam- 
nés qui  avaient  fini  leur  peine,  afin  de  ne  pas 
dégarnir  les  bancs  des  rameurs.  L'homme 
qui  peut  tout  abuse  inévitablement  de  son 
pouvoir;  les  meilleurs  ne  résistent  pas  à  cette 
épreuve.  Colbert,  malgré  tout,  était  de  ces 
meilleurs.  Le  peuple,  de  sou  temps,  ne  l'ai- 
mait point,  ne  connaissant  pas  ses  bonnes 
intentions,  et  ne  sachant  pas  que  c'étiiit  le 
roi,  et  non  le  ministre,  qui  rendait  si  acca- 
blantes les  charges  publiques.  La  postérité 
doit  rendre  à  Colbert  plus  de  justice.  Ce  fut 
le  dernier  des  grands  ministres  de  la  mo- 
narcliio. 

Le  ministère  de  la   marine  resta  an  iilo 
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de  Colberl,  le  maf-quis  de  Sei^aelai,  jeune 
homme  énor^nqiie  et  très-capal)lo.  La  surin- 
teiKlance  des  bâtiments  fut  donut^e  î\  Loii- 
vois.  Ce  fut  une  prise  de  plus  qu'acquit  cet 
ariiliitioux  ministre  sur  le  roi  :  il  poussa  à  la 
dépense,  sans  se  soucier  des  moyens  d'y 
p<iurvoir  ;  il  compléta  Versailles  et  Marli , 
récemment  commencé,  et,  comme  les  con- 
duites d'eaux  pluviales  et  la  machine  de  Marli 
ne  fournissaient  pas  suffisamment  d'eau  à 
Versailles,  il  imaj^nna  de  détourner  la  ri- 
vière d'Kure,  et  de  l'amener  de  vingt-sept 
lieues  jusque  dans  les  bassins  des  jardins 
de  Versailles. 

Ou  employa  à  ces  gigantesques  travaux 
une  armée  entière.  Les  maladies  se  mirent 
dans  cette  multitude;  il  mourut  beaucoup  de 
monde,  et  l'on  finit  par  abandonner  l'entre- 
prise. La  dépense  des  bâtiments,  de  six  mil- 
lions sous  Colbert,  eu  1682,  était  montée  à 
quinze  millions  en  1G86.  Les  hautes  arcades 
qui  se  voient  encore  dans  le  parc  de  Main- 
tenon  sont  une  partie  d'un  immense  aqueduc 
commencé  alors  dans  cette  vallée,  et  qui  de- 
vait avoir  quatre  lieues  de  long. 

Le  ministère  des  finances  avait  été  donné 
à  un  homme  iionnête,  mais  faible  et  médiocre, 
appelé  le  Pelletier,  qui  n'était  pas  pour  ré- 
sister à  Louvois.  Il  débuta  par  de  mauvaises 
opérations,  contraires  au  système  financier 
de  Colbert;  puis  il  tâcha  de  revenir  à  ce 
système,  mais  sans  être  assez  fort  pour  y 
réussir. 

La  crise  finale  de  la  destruction  du  pro- 
testantisme approchait.  Les  événements  in- 
térieurs de  la  cour  de  Versailles  contribuè- 
rent à  la  précipiter.  La  reine  Marie-Thérèse 
d'Autriche,  personne  d'un  caractère  très-ef- 
facé, et  qui  n'a  joué  aucun  nMe  dans  l'his- 
toire, était  morte  le  ;J0  juillet  1(583.  Louis  XIV, 
depuis  quelque  temps,  n'avait  plus  de  maî- 
tresses. Dans  le  courant  de  l'année  suivante, 
une  messe  de  mariage  fut  dite  secrètement, 
de  nuit,  dans  un  oratoire  de  Versailles  :  l'ar- 
chevôque  de  Paris  donna  la  bénédiciion  nup- 


tiale; les  mariés  étaient  le  roi  de  France  et 
la  veuve  du  poète  burlesque  Sc:-i-n)n,  M'""  de 
Maintenon. 

Louis  XIV  avait  alors  quarante-six  à  qua- 
rante-sept ans;  M'""  de  Maintenon,  près  de 
cinquante;  mais  elle  conserva  sa  beauté  et 
un  air  de  jeunesse  jusque  dans  un  âge  très- 
avancé. 

Louis  XIV  ne  voulait  pas  faire  de  nouvelle 
reine  ni  de  nouveaux  «  enfants  de  France», 
comme  on  disait.  Il  se  donnait  pour  com- 
pagne une  femme  dont  la  société  était  de- 
venue son  plus  grand  plaisir  et  comme  une 
nécessité  de  sa  vie.  Ce  mariage  secret  n'a- 
vait rien  en  lui-même  qui  fût  à  blâmer;  mais 
les  conséquences  n'en  furent  pas  heureuses. 
M'""  de  Maintenon  était  trop  personnelle  et 
craignait  trop  de  se  compromettre  pour  oser 
combattre  chez  le  roi  les  goûts  de  dépense 
et  de  faste  qu'elle  réprouvait  au  fond,  et  elle 
ne  le  détourna  momentanément  de  la  guerre 
qu'en  le  poussant  à  aller  jusqu'au  bout  con- 
tre les  protestants. 

Après  la  trêve  de  Ratisbonne,  les  coups 
portés  à  la  Réforme  se  succédèrent  avec  une 
violence  croissante.  Il  fut  défendu  aux  pro- 
testants de  donner  asile  à  leurs  co-religion- 
naires  malades;  les  malades  qui  ne  se  fai- 
saient pas  traiter  chez  eux  devaient  aller  aux 
Hotels-Dieu,  sous  la  main  des  gens  d'Église. 
Les  temples  étaient  démolis  les  uns  après  les 
autres  sous  le  moindre  prétexte.  La  fameuse 
académie  ou  université  protestante  de  Sau- 
mur  fut  fermée,  comme  l'avait  été  celle  de 
Sedan.  Le  clergé  trouvait  qu'on  n'en  faisait 
jamais  assez.  L'assemblée  du  clergé,  tenue 
en  mai  1G85,  demanda  l'établissement  de 
peines  contre  les  nouveaux  convertis  qui  ne 
rem[)lissaient  pas  leurs  devoirs  de  catholi- 
ques. La  peine  des  galères  perpétuelles  (ut 
ai)pliquée  à  tous  les  émigrants  et  à  ceux  des 
protestants  qui  autorisaient  leurs  enfanis  à  se 
marier  à  l'étranger.  La  moitié  des  bi(!ns  des 
émigrants  fut  promise  aux  dénoufiateurs. 
I       II  avait  été  interdit  aux  habitants  des  io- 


FOPULAillE. 


45 


Château  de  Mniiuenon. 


calités  où  l'exercice  du  culte  réformé  était 
supprimé  d'aller  aux  temples  des  lieux  où 
l'exei-cice  était  encore  permis.  Des  arrêts  du 
conseil,  dans  le  courant  de  1685,  établirent 
quelques  moyens  d'authentiquer  les  bap- 
têmes et  les  décès  des  protestants,  et  sta- 
tuèrent que,  là  où  le  culte  ne  s'exercerait 
plus,  un  pasteur  célébrerait  les  mariaf,'-es 
des  protestants  en  présence  des  i^roches  seu- 
lement. Ceci  paraissait  indiquer  qu'en  abo- 
lissant le  culte,  on  laisserait  subsister  quel- 
que reste  de  liberté  de  conscience. 

C'était  là  une  vaine  es[)érance.  Pendant  ce 
temps ,  Louvois  était  revenu  aux  plans  de 
«  conversions  militaires  »,  dont  Colbort  avait 
l'ait  suspendre  rexécutii)n  en  KiSl.  Les  fa- 
meuses DHAGONNADKS  avaient  commencé.  On 
appela  ainsi  la  forme  de  persécution  inventée 
par  Louvois,  parce  qu'on  y  employa  surtout 


les  régiments  de  dragons.  L'intendant  de 
Béarn ,  Foucault,  d'accord  avec  Louvois, 
après  avoir  démoli  la  plupart  des  temples  de 
sa  province,  et  converti,  par  peur  ou  séduc- 
tion, bon  nombre  de  huguenots,  demanda 
l'assistance  de  l'armée  pour  achever  l'œu- 
vre, en  promettant  «  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  soldats  ne  tissent  aucune  violence.  » 
Ceci  était  pour  rassurer  la  conscience  du  roi. 
L'intendant  ne  tint  aucun  compte  des  ar- 
rêts du  Conseil  du  roi  qui  régularisaient  les 
actes  de  baptême,  de  décès  et  de  mariage  des 
protestants,  et  lança  les  troupes.  Les  hugue- 
nots, saisis  de  terreur,  se  laissèrent  con- 
duire en  masse  à  l'église.  Avant  la  fin  d'août 
1085,  les  vingt-deux  mille  protestants  du 
Héarn  furent  presque  tous  «  convertis.  .  La 
plupart  avaient  cédé  à  la  peur;  les  plus  pau- 
vres, à  l'argent;  les  plus  récalcitrants,  aux 
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tortures,  aux  outraj^^s  qui  menaçaient  leurs 
femmes.  Des  soldats,  mis  en  g-arnison  chez 
les  protestants ,  so  relayaient  d'heure  en 
heure  pendant  des  semaines  entières  pour 
empêcher  leurs  hAtes  de  dormir,  jusqu'à  ce 
que  ces  malheureux,  devenus  comme  hé- 
bétés, signassent  leur  abjuration  de  l'iié- 
résie. 

Le  roi  n'avait  pas  autorisé  ces  horreurs; 
il  ne  sut  pas  tout  ;  mais  ce  qu'il  sut,  il  ne  le 
punit  pas.  Il  en  porte  donc  la  responsabilité 
devant  l'iiistoire. 

Du  Héarn ,  on  expédia  les  dragons  en 
Guyenne.  L'épouvante  voiait  devant  les  sol- 
dats. En  trois  semaines,  il  y  eut  soixante 
mille  conversions  dans  la  généralité  de  Bor- 
deaux, et  vingt  mille  dans  celle  de  Montauban 
(août-septembre). 

Le  Poitou  et  les  pays  voisins,  et  le  Lan- 
guedoc, eurent  leur  tour.  La  Réforme,  si 
puissante  en  Languedoc,  céda  sans  résis- 
tance ;  en  trois  jours ,  soixante  mille  hu- 
guenots abjurèrent  dans  le  seul  diocèse  de 
Nîmes,  et,  parmi  eux,  plusieurs  des  princi- 
paux ministres  (septembre-novembre).  Le 
Dauphiné,  le  Limousin,  la  Rochelle,  cette 
ville  sainte  des  huguenots,  tout  plia.  La  ter- 
reur avait  glacé  tous  les  cœurs;  on  ne  re- 
connaissait plus  les  inflexibles  huguenots  du 
temps  passé. 

Louis  XIV  était  enivré  d'une  si  rapide  vic- 
toire. Ni  lui,  ni  ceux  qui  l'entouraient,  ne 
croyaient  que  toutes  ces  conversions  fussent 
sincères  ;  mais  ils  y  voyaient  l'extinction  des 
fortes  convictions  d'autrefois,  et  la  mort  mo- 
rale de  la  secte  hérétique.  «  Les  enfants  se- 
ront du  moins  catholiques,  si  les  pères  sont 
hypocrites  »,  écrivait  iM'""  de  Maintenon. 

Les  derniers  scrupules  du  roi  sur  la  viola- 
tion des  engagements  de  son  aïeul  Henri  IV 
avaient  été  levés  par  un  conseil  de  con- 
science, composé  de  deux  théologiens  et  de 
deux  jurisconsultes,  qui  avaient  décidé  qu'il 
pouvait  et  devait  révoquer  l'Kdit  de  Nantes. 
Le  Conseil  du  roi  fut  appelé  à  une  délibéra- 


tion définitive  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre.  Le  fils  de  Colbert,  Seignelai,  mi- 
nistre de  la  marine,  et  son  oncle  Colbert 
de  Croissi,  ministre  des  affaires  étrangères, 
insinuèrent  qu'il  valait  mieux  ne  rien  préci- 
piter. L'héritier  de  Louis  XIV,  le  dauphin 
Louis,  jeune  homme  de  vingt-qufitre  ans, 
liabituellement  assez  insignifiant  et  tenu  dans 
l'ombre  par  son  père,  eut,  ce  jour-là,  un  mou- 
vement de  bon  cœur  et  de  bon  sens.  Il  re- 
montra qu'un  grand  nombre  de  huguenots 
allaient  sortir  du  royaume,  ce  qui  nuirait  au 
commerce  et  à  l'agriculture,  et  affaiblirait 
l'État.  Le  roi  jugea  cette  «  raison  d'intérêt  » 
peu  digne  de  considération,  «  comparée  aux 
avantages  d'une  opération  qui  rendrait  à  la 
religion  sa  splendeur,  à  l'État  sa  tranquilliié, 
et  à  l'autorité  tous  ses  droits.  » 

Louis  XIV  signa,  le  17  octobre  1685,  la 
Révocation  de  l'Édit  de  Nantes. 

Il  disait,  dans  sa  déclaration,  que  la  meil- 
leure et  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets 
de  la  religion  prétendue  réformée  ayant, 
«  par  l'effet  de  ses  soins  »,  embrassé  le  ca- 
tholicisme, l'Édit  de  Nantes  devenait  inutile, 
et  qu'il  avait  jugé  ne  pouvoir  rien  faire  de 
mieux  que  de  le  révoquer  entièrement. 

Suivait  l'ordre  de  démolir  tout  ce  qui  res- 
tait de  temples  protestants  dans  le  royaume. 
—  Défense  de  s'assembler  en  aucun  lieu , 
pour  l'exercice  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, à  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  —  Injonction  à  tout  ministre  de 
ladite  religion  de  sortir  du  royaume  sous 
quinze  jours.  —  Interdiction  des  écoles  par- 
ticulières pour  l'instruction  des  enfants  de 
ladite  religion.  —  Les  enfants  qui  naîtront 
de  ceux  de  ladite  religion  seront  dorénavant 
baptisés  par  les  curés  des  paroisses,  sous 
peine  d'amende,  et  seront  élevés  dans  la  re- 
ligion catholique.  —  Confirmation  des  or- 
donnances contre  les  relaps  et  contre  ceux 
de  ladite  religion  qui  sortent  du  royaume. 

Un  dernier  ai'ticle,  obtenu  probablement 
par  le  fils  et  le  frère  de  Colbert,  statuait  que 
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les  protestants,  en  attendant  qu'il  plût  à  Dieu 
de  les  éclairer  comme  les  autres,  pourraient 
demeurer  dans  le  royaume,  sans  être  trou- 
blés ni  empêchés  sous  prétexte  de  ladite  re- 
ligion. Le  roi  recommanda  quelques  ména- 
gements envers  les  gentilshommes,  les  gros 
marchands  et  les  gens  de  manufacture. 

La  terreur  avait  été  si  grande,  que  les  pro- 
testants fidèles  à  leurs  croyances  accueilli- 
rent presque  comme  un  bienfait  cet  édit  qui 
leur  arraciiait  d'avance  leurs  enfants  à  naî- 
tre, mais  qui  leur  promettait  provisoirement 
une  demi-liberté  de  conscience.  Les  «  nou- 
veaux convertis  »,  quand  ils  virent  qu'on  ne 
forçait  pas  leurs  co-religionnaires  de  suivre 
leur  exemple,  ne  voulurent  plus  aller  à  la 
messe.  Tous  les  chefs  des  dragonnades,  tous 
les  complices  de  Louvois,  intendants  et  gou- 
verneurs, crièrent  qu'on  allait  tout  compro- 
mettre. Louvois  se  hâta  d'autoriser  à  tout 
faire,  comme  si  le  dernier  article  de  l'édit 
n'existait  pas.  «  Sa  Majesté  »,  leur  manda- 
t-il,  «veut  qu'on  fasse  sentir  les  dernières 
rigueurs  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire 
de  sa  religion.  Qu'on  laisse»,  ajouta-t-il, 
«  les  soldats  vivre  fort  licencieusement.  » 
(Novembre  IG80.) 

Louvois  ne  songeait  qu'à  en  finir  au  plus 
vite  et  à  tout  prix.  Le  roi  ne  l'entendait  pas 
ainsi;  mais,  comme  il  arrive  à  tous  les  des- 
potes, on  le  trompait  sans  vergogne.  Lou- 
vois faisait  pis  que  ne  voulait  le  roi,  et  les 
agents  subalternes,  à  leur  tour,  dépassaient 
les  instructions  de  Louvois.  Toutes  les  pas- 
sions les  plus  hideuses  furent  déchaînées,  et 
il  y  eut,  dans  tous  les  pays  où  les  protestants 
étaient  en  nombre,  une  vraie  bacchanale  d'in- 
famies plus  odieuses,  s'il  est  possible,  que  la 
Saint-l^arthélemi  ellc-niômo.  Los  massacres 
de  1572  étaient  venus  à  la  suite  de  furieuses 
guerres  civiles  ;  la  persécution  do  1085  tor- 
tura froidement  eu  pleine  paix  des  popuhi- 
tions  inonbnsives.  Toutes  les  inventions  dia- 
boliques des  «  routiers  »  du  Moyen  Age  pour 
extorquer  do  l'or  à  leurs  prisonniers  furent 


renouvelées  pour  extorquer  des  conversions. 
On  chauffa  les  pieds  des  patients;  on  leur 
donna  l'estrapade;  on  les  suspendit  par  les 
extrémités  ;  on  lia  de  jeunes  mères  aux  co- 
lonnes de  leur  lit,  pendant  que  leur  enfant 
à  la  mamelle  se  tordait  de  faim  sous  leurs 
yeux.  Des  tortures  obscènes  étaient  infligées 
aux  femmes  ;  beaucoup  de  malheureux  mou- 
rurent ou  demeurèrent  estropiés  des  tour- 
ments qu'ils  avaient  subis.  Les  hommes  in- 
fluents, qui  encourageaient  les  autres  à  la 
résistance,  furent  envoyés  à  la  Bastille  ou 
dans  d'autres  prisons  d'État;  quelques-uns 
furent  plongés  dans  les  cachots  souterrains 
des  donjons  féodaux.  On  y  jetait  parfois  après 
eux  des  débris  d'animaux  en  putréfaction! 
L'hôpital  de  Valence,  et  la  tour  de  Constance 
à  Aigues-Mortes,  sont  restés  célèbres,  dans 
le  martyrologe  des  protestants,  par  les  hor- 
reurs qui  s'y  passèrent. 

Les  femmes  protestantes,  revenues  du  pre- 
mier effroi,  se  montrèrent  héroïques.  C'é- 
taient elles  qui  relevaient  le  courage  des 
hommes.  On  enferma  les  plus  «  obstinées  » 
dans  les  couvents  de  religieuses.  Mais  les  re- 
ligieuses témoignèrent  beaucoup  plus  d'hu- 
manité que  ne  faisaient  la  plupart  des  évo- 
ques, des  prêtres  et  des  moines.  Quand  elles 
eurent  vu  de  près  ces  pieuses  et  coura- 
geuses femmes  qu'on  leur  donnait  à  tour- 
menter, elles  les  prirent  en  respect,  elles 
les  protégèrent,  au  lieu  de  se  fiiire  leurs 
bourreaux. 

Un  édit  de  janvier  1086  couronna  l'oouvro 
de  la  tyrannie.  Il  enjoignit  d'enlever  A  leurs 
parents  hérétiques  les  enlants  de  cinq  à  seize 
ans.  Les  forfaits  que  nous  avons  rappolés 
pouvaient  être  ignorés  du  roi  ;  mais  ce  grand 
attentat  contre  la  famille  et  la  nature  re- 
tombe sur  lui  seul. 

Les  dragonnades  s'étendirent  plus  ou  moins 
sur  toute  la  France,  sauf  deux  exceptions: 
l'Alsace  et  Paris.  I/Alsaco  luthérienne  de- 
vait sa  liberté  religieuse  non  pas  ù  l'Édit  do 
Nantes,  mais  au  traité  do  Wostphalie  et  à  la 
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cnpitulnlion  de  Strasbourg'.  On  n'osa  violer 
ouvertement  les  engajjfements  pris  envers 
l'Alsace,  et  les  grands  événements  qui  arri- 
vèrent bientôt  en  Europe  contraignirent  le 
gouvernement  français  de  ménager  cette 
province  récemment  acquise. 

Quant  à  la  capitale,  Louvois  n'osa  mon- 
trer i\  la  société  de  Paris  et  do  Versailles 
les  affreux  spectacles  qu'offrait  le  reste  du 
royaume.  Le  roi,  qui  persécutait  de  loin  et 
par  principes,  n'eût  pas  supporté  sous  ses 
yeux  le  détail  de  la  persécution. 

Un  million  et  demi  de  Français  étaient 
dans  l'épouvante  et  dans  le  déses[)oir,  tandis 
que  tout  retentissait  de  chants  de  triomphe 
autour  du  roi.  Uossuet  invitait  les  fidèles  à 
célébrer  «  ce  miracle  de  nos  Jours ,  et  à 
pousser  jusqu'au  ciel  des  acclamations  en 
l'honneur  du  nouveau  Constantin,  du  nou- 
veau Charlemagne.  »  La  cour  et  la  ville  fai- 
saient écho.  Tous  les  corps  constitués  com- 
blaient le  roi  de  louanges.  Les  hommes  les 
plus  éclairés  cédaient  à  cet  entraînement 
presque  universel  des  esprits  vers  une  fausse 
et  étouffante  unité.  On  se  bouchait  les  yeux 
et  les  oreilles  pour  ne  pas  voir  et  pour  ne  pas 
entendre  l'affreuse  réalité.  La  France  ca- 
tholique se  faisait  la  complice  de  l'homme 
qu'elle  appelait  Louis  le  Grand  ;  elle  devait 
partager  le  châtiment  comme  le  crime. 

Au  moment  où  Louis  XIV'  croyait  sa  vic- 
toire achevée  et  mandait  à  Rome  qu'il  ne 
restait  plus  dans  son  royaume  que  quelques 
milliers  d'hérétiques  qui  se  convertissaient 
de  jour  en  jour,  l'œuvre  de  la  prétendue  con- 
version s'écroulait  de  toutes  parts.  L'excès 
même  de  l'oppression  avait  relevé  les  âmes 
des  opprimés.  La  vieille  haine  du  •  papisme  • 
se  réveillait  dans  tous  les  cœurs  protestants. 
Les  prétendus  convertis  cessent  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  papistes,  et,  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  refusent  de  recevoir  le  prê- 
tre. Les  plus  violentes  mesures  du  pouvoir 
restent  vaines.  <  >n  brave  les  galères,  on 
brave  la  mort.  Les  ministres  qui  ont  é:rii„'rc 


reviennent,  à  travers  tous  les  périls,  consoler 
leurs  frères  et  souffrir  avec  eux.  D'autre  part, 
l'émigration,  surtout  dans  les  classes  aisées, 
prend  des  proportions  immenses.  En  vain 
garde-t-on  les  frontières  de  terre  et  de  mer; 
en  vain  entasse-t-on  dans  les  prisons  et  sur 
b'S  bancs  des  galères  une  multitude  de  vic- 
times arrêtées  au  départ.  D'autres,  en  plus 
grand  nombre,  réussissent  où  les  premiers 
ont  succombé.  Les  gardes  distribués  le  long 
des  côtes  et  des  frontières  se  laissent  toucher 
ou  acheter.  On  décrète  en  vain  contre  ces 
complices  des  émigrants  les  galères,  puis  la 
mort.  Beaucoup  continue  nt  d'aider  les  fugi- 
tifs, et  peu  les  trahissent.  Les  huguenots  et 
leurs  familles,  travestis  en  pèlerins,  en  men- 
diants, en  artisans  nomades,  ne  cessent  de 
s'échapper,  par  toutes  les  issues,  de  cette 
patrie  qui  n'est  plus  pour  eux  qu'une  vaste 
prison.  Ils  vont  gagner  quelque  lointain  asile 
à  travers  tous  les  périls  de  la  terre  et  de  la 
mer. 

Dans  l'espace  de  peu  d'années,  il  sortit 
de  France  deux  cent  à  deux  cent  cinquante 
mille  huguenots,  tous  gens  d'élite,  marins, 
militaires,  savants,  écrivains,  négociants, 
fabricants,  habiles  ouvriers.  Ils  laissèrent 
derrière  eux  de  grandes  ruines  commer- 
ciales et  des  vides  que  rien  ne  put  combler. 
Ils  emportèrent  à  l'étranger  des  industries 
entières,  comme  la  chapellerie  de  Caen  et 
la  rubannerie  de  Tours.  L'industrie  de  la 
soie,  en  Touraine,  tomba  de  huit  mille  mé- 
tiers à  douze  cents,  et,  à  Lyon,  de  dix- 
huit  mille  métiers  à  quatre  mille,  pendant 
que  nos  ouvriers  en  soie  s'établissaient  dans 
un  faubourg  de  Londres  et  en  Hollande. 
Vingt  raille  de  nos  émigrants  allèrent  porter 
nos  arts  industriels  ù  Rcrlin,  qui  n'était  alors 
qu'une  obscure  petite  ville,  et  dans  le  Bran- 
debourg, encore  pauvre  et  grossier.  Toute 
l'Europe  protestante  s'enrichit  de  nos  dé- 
pouilles. La  France  s'ap[)auvrit,  non-seule- 
m»înt  de  tout  ce  que  l'émigration  lui  enleva 
d'I-.o.mm'^s  actifs  et  capables,  mais  de  tout  co 
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qu'elle  perdit  par  le  découragement  et  la 
ruine  du  rcsto  des  protestants  ,  retenus 
malg-ré  eux  sous  la  domination  de  leurs 
tyrans. 

Devant  l'énerg-iffue  réaction  protestante, 
IKjur  la  première  fois,  le  superbe  monarque 
hésite  et  se  trouble.  Il  sent  son  infaillibilité 
compromise.  Tantôt  il  défend  de  forcer  les 
nouveaux  convertis  à  fréquenter  les  églises 
et  à  recevoir  les  sacrements,  et  il  ordonne 
de  relâcher  la  surveillance  sur  les  frontières; 
tanlAt  il  fait  rétablir  les  gardes  par  mer  et  par 
terre,  et  envoyer  aux  galères,  parfois  à  la 
mort,  les  réformés  qui  essaient  de  reprendre 
leurs  assemblées.  Contradictions  et  variations 
im[)uissantos  !  Le  grand  coup  est  porté,  et 
l'oi-gueil  de  Louis  nt)  lui  permet  pas  de  se 
rétracter,  ni  do  réparer  le  mal  qu'il  a  fait  â 
la  France. 

T.    111. 


CHAPITRE  HT 

GUERRE    DE    LA    LIGUE    d'aUGSBOURQ. 
(1685-1697.) 

Pendant  que  la  France  s'aftaiblissait  au 
dedans,  l'irritation  croissait  au  dehors  con- 
tre son  gouvernement,  dans  les  pays  catho- 
liques aussi  bien  que  dans  les  pays  protes- 
tats.  L'année^  d'avant  la  révocation  dt^  l'Kdit 
de  Nantes,  Louis  XIV  avait  autorisi^  le  plus 
barbare  abus  d(^  la  force  contre  un  des  États 
ilali(Mis.  La  républiiiue  de  Gènes  ayant  re- 
tusé  d(^  rompre  avec  l'Kspagne  une  alliance 
à  laipielle  l'attachaient  de  graves  intcréts, 
Louis  résolut  d(^  l'en  punir,  quoique  le  droit 
i\os  gens  autorisât  (  n'Mies  î'»  n^sler  l'auxiliaire 
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de  l'Espaj^Mio  sans  entrer  en  {guerre  avec  la 
France.  Le  tils  de  Colbert,  le  ministre  de  la 
marine  Sei^nelai,  oubliant  les  exemples  de 
son  père  pour  rivaliser  de  violence  avec  Lou- 
vois,  demanda  au  roi  l'ordre  de  foudroyer 
«  la  superbe  Gênes  »,  et  s'embarqua  sur  la 
llotto  française  pour  aller  bombarder  et  ré- 
duire en  cendres  cette  magnifique  cité.  La 
plupart  des  palais  du  Moyen  Age  et  de  la 
Renaissance,  qui  avaient  valu  à  Gênes  le 
surnom  de  «  la  ville  de  marbre  »,  s'écroulè- 
rent dans  les  flammes  (18-28  mai  1G81).  Ce 
qu'il  périt  là  d'objets  d'art  était  inestimable. 

L'Espagne  ne  put  protéger  ni  venger  l'al- 
liée qui  s'était  sacrifiée  pour  elle.  Elle  ne 
réussit  pas  même  à  la  laire  comprendre  dans 
la  trêve  de  Ratisbonne,  et  Gênes  resta  seule 
en  face  de  son  impitoyable  destructeur. 
Louis  XIV  n'accorda  la  paix  qu'à  condition 
que  le  premier  magistrat  de  Gênes,  le  doge, 
contrairement  aux  lois  qui  lui  interdisaient 
de  sortir  de  la  cité,  vînt  en  personne  «  témoi- 
gner, au  nom  de  la  république,  le  regret 
qu'elle  avait  d'avoir  déplu  à  Sa  Majesté.  » 
(Mai  1685.) 

Une  telle  arrogance  excita  partout  encore 
plus  de  ressentiment  que  de  crainte.  L'or- 
gueil du  roi  était  porté  au  comble  par  l'ar- 
rivée d'ambassades  qui  lui  étaient  envoyées 
de  contrées  lointaines  pour  solliciter  son 
amitié  ou  son  appui.  Il  lui  en  vint  de  rois 
noirs  d'Afrique.  Il  lui  en  vint  de  Moscovie. 
Il  lui  en  vint  du  fond  des  Indes  orientales. 
Un  aventurier  grec,  devenu  le  ministre  du 
roi  de  Siam,  le  plus  puissant  des  princes 
indo-chinois,  voulut  s'assurer  la  protection 
du  roi  de  France,  et  fit  conclure  par  le  roi 
de  Siam  un  traité  qui  introduisait  des  gar- 
nisons françaises  à  Bangkok,  place  qui  com- 
mando l'embouchure  du  Meï-Nam,  le  grand 
fleuve  de  Siam,  et  à  Merghi,  sur  le  golfe  du 
Bengale  (1G84-1G87).  C'était  là  de  très-bolles 
positions,  et  dont  la  possession  eût  lort  ré- 
joui Colbert,  s'il  eût  été  encore  de  ce  monde. 
Maliieureusoment,   on  envoya  des  jésuites 


avec  les  commerçants  et  les  soldais.  Les  jé- 
suites voulurent  tout  convertir.  Les  prêtres 
du  bouddhisme,  qui  est  la  religion  de  ces  con- 
trées, résistèrent.  Le  roi  de  Siam  étant  venu 
à  mourir,  une  révolte  éclata;  le  ministre  grec 
lut  massacré,  et  les  garnisons  françaises  de 
Bangkok  et  de  Merghi  furent  obligées  de  se 
rembarquer  (novembre  1688).  Nous  n'avons 
plus  rien  possédé  dans  la  presqu'île  orien- 
tale de  l'Inde  (Indo-Chine)  jusqu'à  la  londa- 
uonde  notre  colonie  actuelle  de  Cochmchine, 
pays  qui  confine  au  Siam, 

A  l'époque  où  échoua  colle  entreprise  si 
bien  commencée,  il  y  avait  de  si  grandes  af- 
faires en  Europe  qu'on  n'eut  par  le  loisir  de 
se  préoccuper  beaucoup  d'intérêts  si  loin- 
tains. L'Angleterre,  fort  amoindrie  d'in- 
fluence et  tenue  à  l'écart  sous  Charles  II, 
attirait  de  nouveau  les  regards,  et  l'on  y 
l)ressentait  de  grands  événements. 

Le  gouvernement  de  l'Angleterre  avait 
marché,  durant  quelques  années,  au  gré  de 
Louis  XIV.  Le  parti  des  whigs,  qui  était  un 
1  parti  à  la  fois  de  liberté  aristocratique  et  de 
i  protestantisme  violent,  ayant  abusé  de  son 
■  pouvoir  dans  le  Parlement  et  mal  conduit  les 
affaires,  il  y  avait  eu  dans  les  hautes  classes 
anglaises  une  réaction  en  faveur  du  parti 
tory  ou  royaliste.  Charles  II  avait  pu  se  re- 
mettre à  gouverner  sans  parlement  ;  les 
I  \vhigs,  à  leur  tour,  avaient  été  persécutés, 
et  deux  hommes  illustres,  lord  Russel  et  Al- 
gernon  Siduoy,  étaient  morts  sur  l'échafaud  : 
le  premier,  pour  avoir  maintenu  devajit  les 
juges  le  droit  de  résistance  armée  au  pou- 
voir arbitraire;  le  second,  pour  avoir  as- 
piré au  rétablissement  de  la  république.  Les 
maximes  de  la  monarchie  absolue  étaient 
partout  enseignées  dans  les  chaires  et  ap- 
pliquées par  les  tribunaux  eu  Augleterro 
comme  en  Franco  (1682-1684). 

Charles  II  mourut  1j  16  février  1685.  A  oo 
prince  sceptique  et  vicieux,  dont  le  règne 
n'avait  été  qu'une  longue  humiliation  pour 
l'Angleterre,  succéda  son  frère  le  duc  Jac- 
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ques  d'York,  catholique  fanatique,  qui  oc- 
cupa sans  opposition  le  trône  d'où  le  parti 
whig-  avait  voulu  l'exclure.  Le  nouveau  roi 
Jacques  II  montra  d'abord  plus  de  prudence 
qu'on  ne  s'y  attendait.  Tout  en  exerçant  son 
culte  avec  éclat,  il  annonça  qu'il  maintien- 
drait l'Église  anglicane  et  l'État  tels  qu'ils 
étaient,  et  il  convoqua  des  parlements  en 
Angleterre  et  en  Ecosse.  Ces  assemblées  lui 
accordèrent  l'impôt  pour  toute  sa  vie. 

Ce  début  fut  mal  soutenu.  Une  insurrection 
tentée  contre  Jacques  II  par  un  fils  naturel 
du  feu  roi  son  frère  fut  réprimée  avec  une 
atroce  cruauté,  et  suivie  d'afifreux  excès  de 
la  part  des  agents  du  roi.  Jacques,  dès  lors, 
ne  fit  plus  guère  mystère  de  ses  projets.  Il 
entreprit  d'obtenir  du  Parlement  anglais  l'or- 
ganisation d'une  armée  permanente,  l'aboli- 
tion de  la  loi  qui  excluait  des  emplois  qui- 
conque n'adhérait  point  à  l'Église  anglicane, 
et  l'abolition  de  la  loi  qui  garantissait  la  li- 
berté individuelle.  Louis  XIV  l'encouragea 
énergiquement ,  et  lui  promit  un  secours 
d'argent  en  cas  de  révolte.  L'empereur,  l'Es- 
pagne, le  pape  même,  par  hostilité  contre  le 
roi  de  France,  conseillaient  la  modération  à 
Jacques  II.  Les  rôles  étaient  renversés  en 
Europe  (fin  1685). 

L'opposition  commençait  de  se  relever  en 
Angleterre,  et  la  situation  devenait  moins 
bonne  sur  le  continent  pour  Louis  XIV.  La 
persécution  contre  les  protestants  français 
indignait  fort  la  Hollande,  et  rendait  au 
prince  d'Orange  toute  sa  prépondérance  dans 
le  gouvernement  des  États  Généraux.  L'em- 
pereur avait  repris  le  dessus  en  Hongrie  par 
les  fautes  des  Turcs.  L'Allemagne  laissait 
percer  son  antipathie  contre  Louis,  et  un  sé- 
rieux sujet  de  confiit  venait  de  s'élever  entre 
le  roi  et  l'Empire.  La  maison  électorale  pala- 
tine, qui  avait  joué  un  rôle  très-important 
en  Allemagne  aux  seizième  et  di.x-septième 
siècles,  s'était  éteinte  le  15  mai  1085.  Un 
héritier  catholique,  le  duc  de  Neubourg, 
beau- père  de  l'empereur,   s'était  aussitôt 


mis  en  possession  de  cet  électorat  protestant. 
Louis  XIV  réclama  une  part  de  l'héritage 
pour  sa  belle-sœur,  la  duchesse  d'Orléans, 
sœur  du  feu  électeur  palatin;  mais,  au  lieu 
de  procéder,  suivant  sa  coutume,  par  voies  de 
fait,  il  s'en  remit  à  l'arbitrage  du  pape,  qu'il 
espérait  regagner  en  lui  faisant  cette  avance. 
Le  débat  traîna  en  longueur,  à  cause  des 
grandes  préoccupations  que  donnait  à  Louis 
la  destruction  de  «  l'hérésie.  »  Mieux  eût  en- 
core valu  pourtant  guerroyer  contre  ses  voi- 
sins pour  faire  céder  à  sa  belle-sœur  et  à  son 
frère  la  partie  du  palatinat  à  la  gauche  du 
Rhin  (Bavière  rhénane),  que  de  tourmenter 
et  d'exterminer  ses  sujets. 

Les  adversaires  de  Louis  XIV  profitèrent 
de  ces  délais,  qui  ne  lui  étaient  pas  ordi- 
naires, pour  s'entendre  contre  lui.  La  Hol- 
lande et  la  Suède  renouvelèrent  leur  traité 
défensif  (janvier  1686).  La  Suède  conclut  un 
autre  pacte  de  défense  avec  son  ancien  en- 
nemi l'électeur  de  Brandebourg  (février). 
Les  deux  parties  s'en^^ageaient  secrètement 
à  défendre  la  liberté  do  conscience  et  la  paix 
de  religion  contre  les  fiéaux  qui  pouvaient 
envahir  l'Empire  «  après  d'autres  contrées 
voisines.  »  L'électeur  de  Brandebourg,  de- 
vant les  périls  du  protestantisme,  se  retour- 
nait de  nouveau  contre  Louis  XIV,  et,  le 
7  mai,  il  traita  secrètement  avec  l'empereur, 
comme  il  avait  traité  avec  la  Suède,  afin  «  de 
faire  respecter  le  traité  de  Westphalie  et  la 
trêve  de  Ratisbonne  contre  toute  tentative 
d'annexions  nouvelles.  » 

Le  9  juillet  1680,  un  autre  pacte  secret  fut 
signé  à  Augsbourg  entre  l'empereur,  les  rois 
d'Espagne  et  de  Suède,  comme  membres  de 
l'Empire,  l'électeur  de  Bavière,  les  princes 
de  Saxe,  et  les  princes  et  États  du  haut  Rhin, 
de  Franconie ,  etc.  Par  cet  acte ,  le  chef  et 
les  membres  de  l'Empire  s'unissaient  jus- 
qu'à l'entier  établissement  de  la  sûreté  pu- 
blique fondée  sur  l'observation  des  traités  do 
Westphalie,  do  Nimègue,  et  de  la  trêve  do 
Ratisbonne.  Le  nouvel  électeur  palatin,  qui 
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était  lo  plus  immédiatemont  int<':ressô  à  ce 
traité,  se  hftta  d'y  adhérer. 

Ce  fut  1:\  lo  début  do  la  fnnienso  iii4:ne 
d'Ail jj^sbour^'.  Kilo  n'était  encore  que  défen- 
sive. Elle  ne  contestait  encore  h  la  France 
ancnn  de  ses  récents  prog-rès.  Kilo  un  pré- 
tendait que  lui  en  interdire  de  nouveaux.  La 
Hollande.  jusque-K'l,  se  tenait  it  l'écart.  Le 
prince  d'OranL,''e  ne  la  poussait  point  à  inter- 
venir; il  attendait  autre  chose  d'elle,  et  la 
lig-ue  d'Augsbourg-  n'était  pour  lui  qu'une 
diversion  propre  à  occuper  Louis  XIV.  Il 
avait  de  plus  grands  projets. 

Louis  XIV,  informé,  au  bout  de  quelque 
temps,  des  conventions  d'Augsbourg-,  brava 
la  ligue  en  bî^tissant  un  nouveau  fort  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  en  face  de  Huningue. 
Louvois  l'excitait  à  prévenir  ses  ennemis  en 
prenant  l'offensive.  M"'^  de  Maintenon  réussit 
à  l'erapôcher.  Quoique  son  mariage  avec  le 
roi  n'ait  jamais  été  déclaré,  sa  situation  n'a- 
vait plus  rien  d'équivoque;  elle  avait  son  ap- 
partement à  côté  de  celui  du  roi,  et  Louis 
allait  travailler  chez  elle  et  devant  elle  avec 
les  ministres,  et  la  consultait  parfois,  dans 
les  cas  difficiles,  tandis  qu'elle  filait  son  rouet 
durant  la  discussion. 

Une  maladie  du  roi  contribua  à  éloigner 
la  guerre.  La  robuste  santé  de  Louis  avait 
souffert,  depuis  quelques  années,  une  pre- 
mière atteinte.  Le  roi  était  tourmenté  par 
une  fistule  qui  s'ulcéra,  et  qui  le  mit  en 
péril  vers  l'automne  de  1G86.  Il  fallut  une 
série  d'opérations  douloureuses  pour  le  tirer 
de  danger.  Les  Parisiens  lui  firent  grand 
accueil  quand  il  alla,  le  30  janvier  1687,  re- 
mercier Dieu  de  sa  guérison  à  Notre-Dame, 
puis  dîner  à  l'Hôtel  de  ville.  Il  était  encore 
populaire. 

Les  avantages  que  l'Autriche  continuait  à 
reini)orter  sur  les  Turcs  étaient,  en  forti- 
fiant l'empereur,  des  échecs  indirects  pour 
la  France.  Les  Impériaux  avaient  enlevé  au 
sultan  la  suzeraineté  de  la  Transylvanie,  et 
conquis  Hude,  occupée  depuis  si  longtemps 


par  les  Turcs,  avec  une  partie  de  la  Hongrie 
méridionale.  L'empereur  devait  ses  succès 
h  sa  coalition  avec  la  Pologne  et  Venise.  Vc- 
nise  se  dédommagea  de  la  perte  de  l'île  do 
Candie  en  enlevant  aux  Turcs  la  presqu'île 
de  Morée  et  une  partie  de  la  Dalmatie  et  do 
la  côte  occidentale  de  la  Grèce;  mais  la  Po- 
logne ne  gagna  rien  à  cette  ligue  que  dos 
victoires  stériles.  C'était  par  l'induence  du 
pape  que  le  roi  Sobieski  continuait  à  (léi)enscr 
les  forces  de  la  Pologne  au  profit  do  l'Au- 
triche, au  lieu  de  les  employer  à  reprendre 
aux  Moscovites  les  provinces  du  Dnieper, 
Kief ,  Smolensk  ,  dont  ils  s'étaient  saisis 
pendant  la  grande  crise  polonaise  du  milieu 
de  ce  siècle.  La  glorieuse  épée  de  Sobieski, 
ainsi  détournée  du  but,  ne  rendit  pas  à  la 
Pologne  sa  frontière. 

La  coalition  autrichienne,  polonaise  et  vé- 
nitienne contre  les  Turcs  n'eu»,  pas  d'heu- 
reux résultats  pour  la  civilisation  ni  pour 
l'humanité.  Ce  fut  dans  la  lutte  entre  les 
Vénitiens  et  les  Turcs  que  périt  la  plus  belle 
oeuvre  d'art  qui  subsistât  dans  le  monde,  les 
sculptures  de  Phidias  au  Partliénon  d'Athè- 
nes. Ce  qui  en  reste  est  maintenant,  pour  la 
plus  grande  partie,  au  Musée  britannique  de 
Londres. 

Quant  à  l'empereur,  il  abusa  de  sa  victoire 
on  Hongrie  pour  y  exercer  d'iiorribles  ven- 
geances contre  la  noblesse  hongroise;  les 
échafauds  restèrent  dressés  presque  une  an- 
née entière,  el  il  fallut  trente  bourreaux  à 
la  fois  pour  suffire  à  l'ouvrage.  L'empereur 
força  ce  qui  restait  des  magnats  hongrois  de 
renoncer  au  droit  d'élire  leurs  rois  et  à  celui 
de  résister  par  les  armes  à  la  violation  des 
libertés  nationales  (fin  1687). 

L'affaire  de  la  succession  palatine  ne  finis- 
sait pas.  Un  nouvel  incident,  très-important 
pour  la  politique  française,  survint  dans  les 
pays  du  Rhin.  L'électoral  de  Cologne,  la 
grande  principauté  du  bas  Rhin,  était  sous 
la  main  de  la  France,  Louis  XIV  s'étant  at- 
taché le  ministre  qui  gouvernait  sous  le  nom 
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de  Tarchevêque  électeur.  Ce  ministre  était 
nn  personnage  de  haut  rang,  un  Furstem- 
br^rg  de  Souabe,  et  Louis  l'avait  fait  faire 
ôvèryue  de  Strasbourg  et  cardinal.  Il  visait 
mai  II  tenant  à  lui  procurer  la  succession  de 
l'archovôque  électeur,  dont  la  fin  paraissait 
prochaine.  Le  chapitre  de  Cologne  élut  en 
effet  Furstemborg  coadjuteurùei'archeveque 
électeur,  ce  qui  lui  promettait  l'héritage. 

Toute  l'Allemagne  jeta  les  hauts  cris.  Le 
pape  Innocent  XI,  toujours  contraire  au  roi, 
cassa  Télection.  L'archevêque  électeur,  qui 
était  un  prince  de  Bavière,  mourut  (3  juin 
1G<S8).  Le  chapitre  de  Cologne  procéda  à  l'é- 
leclion  d'un  nouvel  archevêque  (19  juillet). 
Les  voix  se  partagèrent  entre  Furstemberg 
et  un  frère  de  l'électeur  de  Bavière.  Furstem- 
berg avait  la  majorité;  mais  il  y  avait  dans 
sa  position  un  cas  particulier  qui  rendait  la 
ratification  du  pape  nécessaire.  On  savait  que 
le  pape  ne  la  donnerait  pas.  La  majorité  du 
chapitre  soutint  cependant  son  choix,  et, 
d'accord  avec  Furstemberg,  ouvrit  la  plu- 
part des  places  de  l'électorat  aux  troupes 
françaises.  Louis  XIV  signifia  qu'il  main- 
tiendrait l'archevêque  élu  et  le  chapitre  de 
Cologne  dans  leurs  droits  envers  et  contro 
tous. 

La  ville  do  Cologne,  cependant,  en  vcrîii 
de  ses  privilèges,  resta  sans  garnison;  mais 
son  attitude  était  hostile  à  la  France.  Le  feu 
archevêque  de  Cologne  avait  été  en  même 
temps  évoque  de  Liège.  Son  gouvernement 
y  avait  été  fort  tyrannique  et  impopulaire, 
et  Louis  XIV  l'avait  soutenu  contre  les  ha- 
bitants, ce  qui  nous  avait  tout  à  fait  aliéné 
les  Liégeois,  toujours  jusque-là  sympathi- 
ques à  la  France.  Le  roi  tenta  en  vain  do  faire 
élire  Furstemborg  évoque  de  Liège.  Le  cha- 
pitre de  Liège  choisit  un  gentilhomme  du 
pays. 

Louis  XIV,  assuré  qu'Innocent  XI  allait 
proclamer  archevêque  de  Cologne  le  prince 
Clément  de  Bavière,  l'élu  de  la  minorité  du 
chapitre,  publia  un  manilesle  contro  le  pape. 


Il  y  déclarait  avoir  perdu  toute  espérance 
d'obtenir  du  saint -père  aucune  justice.  Il 
disait  que  la  conduite  d'Innocent  XI  allait 
causer  une  guerre  générale  dans  la  chré- 
tienté, et  encourager  le  prince  d'Orange  dans 
le  dessein  qu'il  laissait  paraître  d'aller  atta- 
quer le  roi  d'Angleterre  dans  son  propre 
royaume,  sous  prétexte  de  maintenir  la  re- 
ligion protestante.  Il  annonçait  qu'il  ne  re- 
connaissait plus  le  pape  comme  médiateur 
en  ce  qui  regardait  la  succession  palatine 
(6  septembre). 


Innocent  XI. 

Le  pape  répondit  en  déclarant  Clément  de 
Bavière  archevêqu;^  de  Cologne.  Le  roi  fit 
occuper  militairement  Avignon  ,  comme  il 
l'avait  ilôjh  fait  lors  de  sa  première  querelle 
avec  Rome  en  1003. 

Le  reproche  que  le  roi  adressait  au  papo 
d'encourager  Guillaume  d'Orange  dans  des 
projets  hostiles  au  roi  catholique  d'Angle- 
terre était  bien  fondé.  Si  Cologne  fût  restée 
dans  les  mains  d'un  prince  ami  de  la  Franco 
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il  est  probable  que  la  Ilollando,  ayant  ainsi 
les  Français  sur  son  liane,  n'eût  osé  seconder 
les  plans  de  révolution  que  Guillaume  pré- 
parait contre  son  beau-père  Jacques  II.  In- 
nocent XI  en  était  venu  jusqu'à  négocier 
secrètement  avec  Guillaume.  Comme  il  était 
plus  passionné  que  politique,  il  ne  voulait 
pas  croire  au  vrai  dessein  de  Guillaume,  et 
s'imafjinait  que  celui-ci  ne  songeait  qu'à 
faire  la  guerre  sur  le  Rhin  contre  les  Fran- 
çais. Le  pape  aidait  ainsi  à  préparer  une 
révolution  contre  le  catholicisme,  et  l'on  fit 
courir,  vers  ce  temps-là,  un  mot  spirituel  : 
«  Pour  le  repos  de  l'Europe,  il  faudrait  que 
le  roi  d'Angleterre  se  fît  protestant,  et  que 
le  saint-père  se  fît  catholique.  » 

Les  choses  s'étaient  rapidement  gâtées  en 
Angleterre  pour  Jacques  II.  Les  torys,  qui 
étaient  royalistes,  mais  très-attachés  à  la 
religion  anglicane,  voyant  que  Jacques  s'ap- 
prêtait à  manquer  de  parole  et  à  rétablir  le 
catholicisme,  s'étaient  retournés  contre  lui. 
Jacques,  dès  la  fin  de  1C85,  avait  suspendu 
le  Parlement.  Il  s'efforçait  de  s'en  passer; 
il  mettait  dans  toutes  les  places,  contraire- 
ment aux  lois,  des  catholiques  ou  des  gens 
qui  faisaient  semblant  de  l'être,  tâchait  de 
gagner  les  dissidents  protestants  en  sus- 
pendant les  lois  portées  contre  eux  en  fa- 
veur de  l'Église  anglicane,  et  organisait  les 
catholiques  d'Irlande  afin  de  s'en  faire  un 
point  d'appui.  Les  catholiques  irlandais  se 
rallièrent  à  Jacques  II;  mais  les  dissidents 
protestants  ne  prirent  aucune  confiance  dans 
ses  avances,  et  s'unirent  aux  anglicans  con- 
tre lui.  La  réception  solennelle  d'un  nonce 
du  pape  à  la  cour  d'Angleterre  et  l'entrée 
d'un  jésuite  au  conseil  privé  du  roi  exaspé- 
rèrent la  masse  du  peuple  anglais. 

Jacques  II  ne  réussit  pas  mieux  auprès  de 
sa  fille  aînée  et  de  son  gendre  Guillaume 
d'Orange  qu'auprès  des  dissidents  anglais. 
Le  prince  et  la  princesse  d'Orange  approu- 
vèrent seulement  quoi  Jacques  II  accordât 
aux  catholiques  liberté  de  conscience,  mais 


avec  exclusion  des  emplois,  comme  en  Hol- 
lande. Guillaume  satisfit  par  là  l'Église  an- 
glicane, tout  en  se  posant  comme  ennemi 
des  persécutions  contre  les  catholiques ,  et 
en  donnant  de  la  sorte  un  gage  à  ses  alliés 
catholiques  et  au  pape  même.  Tout  favori- 
sait Guillaume.  Une  faute  du  gouvernement 
français  venait  de  blesser  gravement  la  Hol- 
lande dans  ses  intérêts.  Par  une  violation 
formelle  du  traité  de  Nimègue,  Louis  XIV 
venait  de  rétablir  l'ancien  tarif  de  1667,  par 
lequel  Colbert  avait  frappé  de  gros  droits  le 
commerce  hollandais.  Les  États  Généraux, 
irrités,  laissèrent  Guillaume  armer  une  es- 
cadre et  se  mettre  en  mesure  d'agir. 

Un  événement,  qui  semblait  devoir  affer- 
mir Jacques  II  sur  son  trône,  précipita  sa 
chute.  La  reine  d'Angleterre  était  enceinte, 
et  le  bruit  courait  que  cette  grossesse  tardive 
était  supposée.  Elle  accoucha  d'un  garçon  le 
20  juin  1688.  On  cria  partout  contre  cette 
naissance  suspecte.  Guillaume  pressa  ses 
préparatifs.  Louis  XIV,  bien  au  courant  des 
mouvements  de  Guillaume,  offrit  à  Jacques 
des  vaisseaux  et  des  soldats.  Jacques  refusa. 
Il  prétendait  rester  neutre  entre  Louis  XIV 
et  la  ligue  d'Augsbonrg,  et  opérer,  sans  se- 
cours étrangers,  une  contre-révolution  re- 
poussée par  toute  la  masse  de  son  peuple. 

La  guerre,  que  M"**  de  Maintenon  avait  (ait 
ajourner,  était  devenue  inévitable.  Louis  XIV 
avait  le  plus  grand  intérêt  à  devancer  ses  en- 
nemis. Où  devait-il  porter  ses  coups?  Dans 
le  Palatinat  et  l'Allemagne  centrale,  ou  bien 
en  Hollande  et  à  Cologne?  La  question  n'é- 
tait pas  douteuse.  Le  grand  péril  était  que 
l'Angleterre  et  la  Hollande  ne  se  trouvassent 
réunies  sous  la  main  de  Guillaume.  Louis 
devait  donc  sauver  Jacques  II  malgré  lui, 
mettre  en  mer  sa  flotte  pour  empêcher  Guil- 
laume de  descendre  en  Angleterre,  et  faire 
marcher  l'armée  française  contre  la  Hollande 
et  Cologne. 

Il  prit  le  parti  contraire,  sur  l'avis  de  Lou- 
vois,  et  résolut  d'attaquer  l'empereur  et  lo 
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nouvel  électeur  palatin.  Il  se  laissa  prévenir 
à  Cologne,  dont  l'occupation  lui  importait  si 
fort.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre, 
cette  ville  ouvrit  ses  portes  à  des  troupes 
de  l'électeur  de  Brandebourg-.  Ces  troupes 
avaient  à  leur  tête  un  maréchal  de  France 
émigré.  C'était  Schomberg,  gentilhomme  al- 
lemand d'une  autre  famille  que  le  Schom- 
berg du  temps  de  Richelieu,  et  qui  s'était 
illustré  au  service  de  France.  Il  était  protes- 
tant, et  avait  quitté  la  France  à  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes.  Ce  fut  là  le  commence- 
ment des  représailles  de  la  persécution. 

Le  24  septembre,  Louis  XIV  publia  un 
manifeste  contre  l'empereur  et  l'électeur  pa- 
latin. Les  prétentions  qu'il  énonçait  n'étaient 
point  excessives.  Il  allait,  disait-il,  faire  as- 
siéger Philippsbourg,  qu'il  offrait  de  rendre 
ensuite,  ainsi  que  Fribourg,  à  condition  que 
les  fortifications  de  ces  deux  places  seraient 
démolies.  Il  ne  conserverait,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  que  Brisach  et  le  nouveau  fort  qu'il 
avait  bâti  en  face  de  Huningue.  Il  retirerait 
ses  troupes  de  l'électorat  de  Cologne,  à  con- 
dition que  le  pape  confirmerait  l'élection  de 
Furstemberg,  sauf  à  nommer  coadjuteur  son 
concurrent  Clément  de  Bavière.  Enfin,  la 
duchesse  d'Orléans  céderait  à  prix  d'argent 
ses  droits  sur  le  Palatinat. 

Le  lendemain,  le  dauphin  partit  de  Ver- 
sailles pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  l'ar- 
mée qui  devait  assiéger  Philippsbourg.  Louis 
avait  voulu  donner  à  son  fils  l'honneur  d'ou- 
vrir cette  grande  guerre. 

La  joie  de  Guillaume  d'Orange  fut  extrême 
quand  il  apprit  que  le  roi  de  France  portait 
ses  forces  contre  l'Allemagne  centrale.  Il  se 
crut  désormais  assuré  du  succès  de  son  grand 
j)rojct.  Il  lança  un  manifeste  où  il  attaquait 
la  naissance  du  fils  «  supposé  »  df  Jacques  II, 
et  déclarait  qu'il  allait  on  Angb  terre  pour 
fairo  déci(l(M-  dci  toul'^s  choses  par  un  parle- 
ment libre.  Les  États  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies annoncèrent  do  leur  côté  qu'ils 
secouraient    le   prince   d'Oiange    dans    son 


louable  dessein  d'aider  la  nation  anglaise  à 
rétablir  ses  lois  violées,  et  à  conserver  sa  re- 
ligion et  sa  liberté.  «  Le  prince  leur  avait  », 
disaient-ils,  «  déclaré  qu'il  ne  prétendait  nul- 
lement détrôner  le  roi  d'Angleterre.  »  (10 
24  octobre.) 

Les  Français,  pendant  ce  temps,  obte 
naient  de  rapides  succès  su:-  le  Rhin.  La 
partie  du  Palatinat  et  celle  de  l'électorat  de 
Mayence  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  Mayence  même,  reçurent  les  troupes  fran- 
çaises à  peu  près  sans  résistance.  Sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  les  Français  occupèrent  le 
chef-lieu  du  palatinat,  Heidelberg,  et  leurs 
détachements  coururent  jusqu'au  delà  du 
Danube.  Philippsbourg,  dont  Vauban  diri- 
gea le  siège,  capitula  dès  le  29  octobre;  puis 
Manheim.  Cependant,  le  corps  qui  avait  oc- 
cupé Mayence  manqua  Coblentz ,  qu'il  bom- 
barda, sans  que  cette  inutile  cruauté  fît  ren- 
dre la  place.  Ce  corps  se  saisit  ensuite  do 
Trêves  (novembre). 

Le  prince  d'Orange  répondit  sur  la  Ta- 
mise aux  coups  que  les  Français  portaient 
sur  le  Rhin.  Il  s'était  embarqué,  le  30  oc- 
tobre, avec  quinze  ou  seize  mille  combat- 
tants et  une  grande  provision  d'armes  pour 
ses  partisans  anglais,  sous  l'escorte  de  cin- 
quante vaisseaux  de  guerre.  L'ex-maréchal 
de  Schomberg  et  huit  cents  ofiiciers  protes- 
tants français  l'accompagnaient.  On  lisait 
sur  les  pavillons  de  cette  flotte  :  «  Pour  la 
religion  et  la  liberté.  »  L'ambassadeur  d'Es- 
pagne en  Hollande,  le  représentant  de  l'hé- 
ritier de  Philippe  II,  fit  chanter  une  grand'- 
messe  pour  le  succès  de  l'expédition  qui  al- 
lait arracher  au  catholicisme  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne.  Étranges  variations  des 
choses  humaines  ! 

Un  coup  de  vent  retarda  de  quelques  jours 
la  flotte  ;  puis  le  vent  devint  iavorable  à 
Guillaume,  et  retint  dans  la  Tamise  la  flotte 
do  Jacques  IL  Les  vaisseaux  de  Guillaume 
franchirent  sans  obstacles  le  Pas  de  Calais. 
Louis  XIV  n'avait  lait  aucun  armement  ma- 
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ritime  pour  l'arn'^tor.  Guillaume  alla  des- 
cendre, lo  15  nov(«inb:-e,  i\  TorL.iy,  sur  1.» 
côte  sud-ouest  de  rAnyloterre. 

Ja«*quos  II,  (Milin  arraché  à  sou  avcug-lc- 
lutMil,  t<Mita  inutilement  do  rej^M^nier  son 
peuple.  Ses  concessions  tardives  furent  re- 
poussées. De  ^M'andes  assemblées  populaires 
proclamèrent  contre  lui  le  droit  do  résistance 
armée,  «  attendu  que  le  roi  qui  met  sa  volonté 
fi  la  place  de  la  loi  est  un  tyran.  »  Sentant  son 


Jacques  11. 

armée  lui  manquer  dans  la  main,  il  n'osa  pas 
môme  essayer  de  combattre.  Abandonné  de 
tout  le  monde,  il  essaya  en  vain  de  traiter 
avec  son  gendre;  il  envoya  en  France  la 
reine  sa  femme,  avec  l'enfant  dont  on  sus- 
pectait la  naissance;  puis  il  les  suivit  en  s'é- 
vadant  sur  un  bateau  pécheur  qui  le  déposa, 
le  1  janvier  1C.S9,  à  Ambleteuse,  sur  la  côte 
de  Picardie.  Il  ariiva  le  7  janvier  à  Saint- 
Germain,  où  Louis  XIV  l'accueillit  et  l'iii- 
Etalla  avec  une  hospitalité  somptueuse. 
La  monarchie  arbitryiio,  en  Aïi^-^lctcire,  no 


devait  plu^  se  relever  de  cette  chute,  moins 
sanjjflante,  mais  plus  profonde  et  |)1ms  ilé- 
cisivo  que  colle  de  Charlf^s  I"^  Après  avoir 
tenté  en  vain  de  détruire  la  répni)liqne  hol- 
landaise, Louis  XIV  voyait  maintenant  l'An- 
j^leterre  échapper  sans  retour  h  l'inlluence 
do  sa  politique  absolutiste.  Il  avait  entière- 
ment méconnu  l'état  réel  de  ce  pays,  et  s'é- 
tait iiMa<>iné  qu'il  y  aurait  une  g-uerre  civile, 
dans  laquelle  il  aurait  tout  le  temps  d'inter- 
venir. Ce  rêve  était  dissipé  par  un  coup  do 
foudre. 

Guillaume,  chargé  du  j,''ouvernement  pro- 
visoire par  les  pairs,  par  les  anciens  dé- 
putés et  par  le  corps  municipal  de  Londres, 
convoqua  un  parlement  extraordinaire.  La 
Ghambre  des  communes,  dans  ce  parlement, 
déclara  que  le  roi  avait  rompu  le  contrat  so- 
cial et  abdiqué  par  sa  désertion;  que  le  trône 
était  vacant.  La  Ghambre  des  lords,  où  do- 
minaient les  torys,  céda  après  quelque  ré- 
sistance, et  le  Parlement  déclara  Guillaume 
et  sa  femme  Marie,  par  indivis,  roi  et  reino 
d'Angleterre.  Il  y  eut  là  un  mélang-e  d'élec- 
tion et  d'hérédité,  le  fils  au  berceau  de  Jac- 
ques II  étant  écarté  du  trône  sans  discussion 
avec  son  père,  la  femme  de  Guillaume  étant 
appelée  au  trône  comme  fille  aînée  de  Jac- 
ques II,  et  Guillaume  y  étant  associé  par  le 
choix  do  l'assemblée.  On  supprimait  ainsi  lo 
principe  de  la  souveraineté  royale,  sans  pro- 
clamer le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  bien  que  la  nation  pratiquât  en  fait 
la  souveraineté.  Les  Anglais  aiment  mieu.x 
partir  des  faits  que  des  principes. 

Le  23  février,  lo  Pai-lement  vota  un  «  bill 
des  droits  »  qui  annula  le  prétendu  droit  (jue 
la  royauté  s'était  attribué  de  suspendre  l'exé- 
cution des  lois;  déclara  illég-ale  toute  levée 
d'impôt  non  autorisée  par  le  Parlement;  con- 
sacra le  droit  de  pétition;  autorisa  tout  An- 
glais protestant  à  posséder  des  armes  pour 
sa  défense;  interdit  au  roi  d'cntnUenir  une 
armée  permanente  sans  l'aveu  du  Pa;  loment; 
déclara  les  men:bi-es  da  Parlnaicnl  iaviola- 
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Ruines  du  chùloau  de  Ueidelberj. 


blesquanlà  leurs  discours  et  à  leurs  votes; 
proclama  la  liberté  des  élections,  et  prescrivit 
la  fréquente  convocation  des  parlements.  Le 
même  jour,  les  deux  chambres  allèrent  olïïir 
la  couronne  à  Guillaumectà  safemmeMarie. 
L'Ecosse  suivit  l'exemple  de  l'Angleterre,  Le 
nouveau  roi  prit  le  nom  de  Guillaume  III. 

La  prospérité  devait  voir  surtout  dans  la  ré- 
volution anglaise  delG88  la  fondation  du  ré- 
gime parlementaire  et  de  laliberté  politique; 
les  contemporains  y  virent  principalement  le 
salutdu  protestantisme  et  l'échec  desprojels 
de  domination  européenne  rêvés  par  Louis 
le  Grand. 

L'Allemagne,  encouragée  par  le  triomphe 

de  Guillaume  III,  réagissait  avec  c(>lèr>'^  con- 
tre l'iuvasion  française.  La  diète  réunie  à  Ua- 

tisboune  déclara  le  roi  de  France  ennemi  do 

l'Euipiro  ol  de  la  clirclieniô  (21  janvier  IGSO;. 

T.    lU. 


Louis  XIV  n'avait  pas  un  seul  allié.  Dans  son 
isolement,  ce  fut  pour  lui  un  succès  diploma- 
tique que  d'obtenir  la  neutralité  de  la  Suisse. 
Il  prit  des  mesures  pour  mettre  ses  forces 
au  niveau  du  péril.  Il  créa  des  régiments  de 
milice  pour  la  garde  des  places  frontières 
et  maritimes,  convoqua  Tarrière-ban  uoble 
afin  de  surveiller  les  «  nouveaux  convertis  », 
comme  on  appolait  les  protestants  qui  avaient 
été  désarmés ,  et  ordonna  de  grandes  levées 
afin  de  renforcer  l'armée.  Il  résolut  de  main- 
tenir la  guerre  en  Allemagne,  avec  des  di- 
versions en  Belgique  et  en  Catalogne,  et  faire 
une  descente  eu  Irlande.  Celte  île  n'avait  pas 
imité  TAnglelerre  et  l'Ecosse,  et  lo  parti  na- 
tional et  catholique  irlandais  l'avait  conser- 
vée à  Jacques  IL 

L'armée  française  ne  pouvait  mellro  des 
garnisons  dans  toutes  les  places  qu'elle  avait 

135 


58 


HISTOIRE    DE    FRANCE 


occupées  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Lou- 
vois  conseilla  h  Louis  XIV  de  détruire  de 
fond  en  comble  toutes  les  villes  qu'on  ne  ^«-ar- 
derait  pas,  afin  que  les  postes  d'où  les  trou- 
pes du  roi  se  retirei-aient  ne  servissent  plus 
jamais  h  personne.  Le  roi,  après  quelque  hé- 
sitation, consentit.  On  incendia  Ileidelberg; 
on  fit  sauter  les  tours  du  château  des  élec- 
teurs palatins  :  les  belles  ruines  du  château 
de  Heidelberg,  avec  leurs  statues  et  leurs 
riches  sculptures  qui  surgissent  d'entre  les 
sureaux  et  les  lierres,  rappellent  encore  au 
voyageur  la  cruauté  de  Louvois.  On  ne  garda 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  que  Philippsbourg. 
Sur  la  rive  gauche,  on  brûla  Spire,  Worms, 
Oppenheim,  Frankenthal,  Ringen;  ce  beau 
pays  du  Rhin  n'olTrit  plus  qu'un  amas  de 
ruines  fumantes.  On  eût  dit  que  les  anciens 
conquérants  barbares  avaient  passé  de  nou- 
veau sur  les  provinces  rhénanes  (mars-juin 
1089).  Un  long  cri  d'indignation  retentit  dans 
toute  l'Europe.  L'Allemagne  en  conçut  contre 
le  Grand  roi  une  haine  implacable  qui  re- 
jaillit sur  la  France.  La  rancune  des  hor- 
reurs de  1689  vit  encore  dans  le  cœur  des 
populations  germaniques ,  qui  ont  longue 
mémoire;  elles  maudissent  encore  Louis  XIV 
et  Louvois. 

Les  Allemands  ne  respiraient  que  ven- 
geance. Tous  les  Français  furent  expulsés 
d'Allemagne.  La  diète  germanique  interdit 
tout  commerce  avec  la  France.  La  Hollande, 
à  qui  Louis  XIV  avait  déclaré  la  guerre  dès 
le  débarquement  de  Guillaume  en  Angle- 
terre, signa  avec  l'empereur  un  pacte  pour 
le  rétablissement  des  traités  de  Westphalie 
et  des  Pyrénées,  c'est-à-dire  pour  reprendre 
à  Louis  XIV  toutes  ses  conquêtes.  Ou  était 
loin  des  premières  conditions  de  la  ligue 
d'Augsbourg.  La  Hollande  promit  d'aider 
l'empereur  ou  ses  héritiers  à  se  mettre  en 
possession  de  la  succession  d'Espagne  à  la 
mort  du  roi  régnant  (12  mai).  L'Angleterre 
et  l'Espagne  adhérèrent  à  ce  traité,  (lit  de  la 
ùrande  Alliance. 


Quatre-vingt  mille  Allemands  marchèrent 
vers  le  Rhin,  tandis  que  d'autres  troupes  al- 
lemandes renforçaient  en  Relgique  les  Es- 
pagnols et  les  Hollandais.  Le  duc  Charles  V 
de  Lorraine  et  l'électeur  de  Ravière,  avec  le 
principal  corps  d'armée  allemand,  mirent  le 
siège  devant  Mayence,  dont  la  nombreuse 
garnison  se  défendit  très -vaillamment  du- 
rant deux  mois,  mais  fut  obligée  de  rendre 
la  place  au  commencement  de  septembre, 
faute  de  munitions.  La  prévoyance  habi- 
tuelle de  Louvois  s'était  trouvée  en  défaut. 
Le  général  français  Duras ,  qui  comman- 
dait notre  armée  du  Rhin ,  inférieure  en 
nombre  à  l'ennemi,  n'avait  pas  su  secourir 
Mayence. 

Le  duc  de  Lorraine  aida  ensuite  le  nouvel 
électeur  de  Rrandebourg,  fils  du  Grand  élec- 
teur, mort  récemment,  à  prendre  Ronn,  prin- 
cipale place  occupée  par  les  Français  dans 
l'électorat  de  Cologne,  et  à  les  expulser  de 
cet  électorat  (octobre).  Les  pauvres  villes  du 
Rhin  n'étaient  pas  mieux  traitées  par  leurs 
libérateurs  que  par  leurs  conquérants.  L'é- 
lecteur de  Rrandebourg  avait  écrasé  et  brûlé 
Ronn  avec  des  bombes  et  des  boulets  rouges 
pour  en  faire  sortir  les  Français. 

L'armée  allemande  hiverna  dans  le  Pala- 
tinat,  tout  ruiné  qu'il  fût.  Les  barbaries  com- 
mises dans  ce  pays  n'avaient  pas  même  at- 
teint leur  but.  L'ennemi  put  se  loger  dans 
les  débris  des  villes. 

Louvois ,  cependant ,   n'était  pas  encore 
rassasié  de  dévastations.  Après  la  perte  de 
Mayence,  il  proposa  au  roi  de  brûler  Trêves. 
Louis  avait  des  remords  de  la  destruction  du 
Palatinat.  11  refusa.  Quelques  jours  après, 
Louvois  déclara  au  roi  qu'il  prenait  la  res- 
ponsabilité sur  lui,  et  qu'il  avait  envoyé  l'or- 
j  dre.  Le  roi,  transporté  de  colère,  leva  la  main 
'  sur  le  ministre.  M'""  de  Maintenon  se  jeta 
I  entre  eux  deux.  Louis  enjoignit  à  Louvois 
j  de  se  hâter  d'expédier  un  contre-ordre;  que 
!  sa  tète  répondrait  d'une  seule  maison  brûlée. 
l  Li'orare  u'eiait  poii>t   parti  ;   Louvois  avait 
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compté  forcer  la  main  au  roi.  Louis  garda 
de  cette  scène  un  profond  ressentiment. 

Il  n'y  eut  rien  d'important  en  1689,  ni 
vers  la  Belgique,  ni  vers  la  Catalogne,  où 
Louis  XIV  avait  pris  l'ofifensive  après  avoir 
déclaré  la  guerre  à  l'Espagne.  La  campagne 
navale,  au  contraire,  fut  d'un  haut  intérêt. 
Louis  XIV  avait  tâché  de  réparer  sa  négli- 
gence de  l'an  passé  par  de  grands  arme- 
ments maritimes ,  et  la  marine  française 
avait  à  subir  une  terrible  épreuve;  elle  avait 
à  lutter  contre  les  deux  grandes  puissances 
maritimes  réunies.  Peu  d'années  auparavant, 
on  avait  regardé  comme  une  grande  gloire 
d'avoir  pu  soutenir  le  choc  de  la  seule  ma- 
rine hollandaise, 

La  marine  française,  grâce  à  l'activité  du 
ministre  Seignelai,  fut  prête  avant  les  ma- 
rines ennemies.  Dès  le  mois  de  mars,  une 
escadre,  partie  de  Brest,  porta  Jacques  II  en 
Irlande.  L'Irlande,  faisant  toujours  le  con- 
traire de  ses  dominateurs  anglais,  était  restée 
catholique  lorsque  l'Angleterre  s'était  faite 
protestante,  et  restait  attachée  aux  Stuarts 
lorsque  l'Angleterre  se  donnait  de  nouvelles 
lois  et  un  nouveau  roi. 

Guillaume  III  répondit  à  la  descente  des 
Français  en  Irlande  par  une  déclaration  de 
guerre  où,  parmi  ses  griefs  contre  la  France, 
il  énonçait  la  négation  par  les  Français  de  la 
souveraineté  qui  appartient,  disait-il,  à  la 
couronne  d'Angleterre  sur  les  mers  britan- 
niques (17  mai). 

Quelques  jours  avant  cette  déclaration  de 
Guillaume,  la  prétendue  souveraineté  des 
Anglais  sur  les  mers  «  britanniques  »  avait 
été  victorieusement  contestée  à  coups  de  ca- 
non. Deux  fortes  escadres  française  et  an- 
glaise s'étaient  battues  à  l'entrée  de  la  baie 
de  Bantry,  près  de  la  côte  sud -ouest  d'Ir- 
lande. Les  navires  anglais,  plus  forts  d'é- 
cnantillon  et  meilleurs  voiliers  que  les  fran- 
çais, mais  moins  bien  exercés  au  service 
de  l'artillerie,  avaient  été  fort  maltraités,  «t 
oûligos  do  inissor  s  opérer  le  acbarquoiiuMit 


d'un  convoi  amené  par  l'escadre  française 
(10  mai). 

Les  flottes  anglaise  et  hollandaise  se  ré- 
unirent quelque  temps  après,  et  se  portè- 
rent devant  Brest  pour  tâcher  d'empêcher  la 
jonction  de  l'escadre  de  Toulon  avec  notre 
flotte  de  l'Océan.  Elles  n'y  réussirent  pas,  et, 
quoique  encore  supérieures  (environ  70  vais- 
seaux contre  60),  elles  évitèrent  la  bataille, 
et  rentrèrent  dans  la  Manche  afin  de  pro- 
téger leur  marine  marchande,  que  les  cor- 
saires français  mettaient  de  toutes  parts  au 
pillage  (juillet-août).  La  retraite  de  la  flotte 
alliée  devant  la  flotte  française  produisit  une 
grande  impression. 

L'Autriche,  cette  année,  avait  poursuivi 
ses  succès  contre  les  Turcs,  grâce  aux  di- 
versions des  Vénitiens,  des  Polonais  et  des 
Moscovites ,  qui  attaquaient  de  tous  côtés 
l'empire  ottoman.  Les  Impériaux  avaient  pris 
Belgrade,  et  envahi  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 
L'Angleterre,  la  Hollande,  la  diète  germani- 
que, pressèrent  l'empereur  d'accorder  la  paix 
aux  Turcs,  afin  de  réunir  toutes  les  forces 
de  la  coalition  contre  la  France;  mais  Léo- 
pold,  rêvant  de  son  côté,  comme  Louis  XIV, 
la  domination  de  l'Europe,  prétendait  avoir 
à  la  fois  Constantinople  et  la  succession  es- 
pagnole. Il  s'obstina  dans  sa  double  guerre. 

Les  alliés  n'avaient  pu  décider  les  puis- 
sances protestantes  du  Nord,  la  Suède  et  le 
Danemark,  à  entrer  en  guerre  directe  avec 
la  France.  Ces  deux  États  avaient  seulement 
fourni  quelques  troupes  auxiliaires. 

Innocent  XI  était  mort  le  12  août  1689.  Ce 
pape  fut  regretté  des  protestants.  Il  avait  re- 
fusé tout  secours  d'argent  à  Jacques  II.  Son 
successeur,  Alexandre  VIII  (Ottoboni),  main- 
tint, quoique  sous  des  formes  plus  modérées, 
vis-à-vis  de  la  France,  la  politique  d'Inno- 
cent XI  dans  la  question  de  l'électorat  de  Co- 
logne et  dans  celle  de  la  déclaration  galli- 
cane de  1682. 

une  insurrection  protestante  avait  éclaté 
dans  le  Vivarais  et  dans  las  Cov«jnncs  au 
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lirintoiiips  do  U;S9;  ollo  avait  été  comprinKV, 
et  Ton  contonait  les  rétormés  à  l'aide  des  po- 
pulations catholiques  orj^i'anisées  militaire- 
mont  ;  mais  la  l'emientation  coiitiimait.  Le 
gouvernement  était  réduit  à  employer  une 
partie  de  la  France  à  surveiller  l'autre,  la 
pique  sur  la  pnire,  en  présence  de  la  jjuerre 
universelle.  Vauban,  qui,  après  avoir  tant 
lait  pour  la  jjrandeur  inilitaire  do  la  Franco, 


Seignclui. 

eût  voulu  rendre  ^  sa  patrie  d'autres  ser- 
vices, adressa  à  Louvois  un  mémoire  où  il 
proposait  hardiment  de  revenir  sur  la  révo- 
cation de  l'Édit  de  Nantes,  de  relever  les 
temples  protestants,  de  rappeler  les  réfor- 
més liig-itifs,  et  de  rétablir  la  liberté  de  con- 
science et  de  culte. 

Vauban  ne  fut  point  écouté.  Louis  XIV  ne 
fut  pas  assez  "^rand  pour  sacrifier  son  or- 
gueil à  son  devoir  et  ses  systèmes  à  l'intérêt 
de  la  France.  Il  tit  quelques  concessions,  au- 
torisa les  fugitifs  qui  ne  serviraient  pas  ses 
ennemis  à  toucher  la  moitié  de  leurs  re- 


venus, et  accorda  la  restitution  (1(!S  biens 
l'onfisqués  sur  les  fiij»-ilifs  à  leurs  héritiers. 
Mais  il  y  oui  dans  l'exémition  d(î  ces  mesures 
si  insudisantes  toutes  sortes  de  variations  et 
d'inconséijuences.  L'oppression  ne  cessa  pas; 
les  fugitifs  no  rentrèrent  point,  et  rien  no  fut 
réparé. 

Les  ressources  continuaient  :>  diminuer, 
en  même  temps  qu'on  était  obligé  à  des  ef- 
forts toujours  croissants  contre  une  coalition 
beaucoup  plus  forte  que  celle  de  la  guerre  de 
Hollande.  La  dette  annuelle  et  la  dépense  s'é- 
taient notablement  accrues  depuis  la  mort  de 
Colbert  jusqu'à  la  fin  de  16SS.  Le  contrôleur 
général  des  finances,  le  Pelletier,  ne  se  sen- 
tant pas  «  le  cœur  assez  dur  »  pour  les  terri- 
bles nécessités  qu'il  prévoyait,  donna  sa  dé- 
mission (septembre  1G89),  et  fut  remplacé 
par  Pontchartrain,  homme  hardi,  présomp- 
tueu.x;  et  peu  scrupuleux,  qui  fit  de  l'argent 
par  tous  les  moyens.  Il  rappela  autour  de  lui 
ces  traitants,  ces  gens  d'affaires,  qu'avait 
écartés  Colbert,  et  se  remit  à  tirer  d'eux  des 
avances  qui  coûtaient  à  l'Kfat  25  .pour  100 
et  plus.  Il  créa  et  vendit  une  foule  d'offices 
inutiles  ou  nuisibles;  recommença  les  alié- 
nations  d'impôts  ;  refondit  les  monnaies  en 
changeant  arbitrairement  leur  valeur  no- 
minale, en  sorte  que  l'État  s'appropria  un 
dixième  de  l'or  et  de  l'argent  qui  passèrent 
par  les  mains  des  monnayeurs  ;  il  altéra  pro- 
fondément l'organisation  donnée  à  l'indus- 
trie par  Colbert,  en  créant  des  gardes  et  des 
jurés  héréditaires  dans  les  corps  de  métiers 
à  la  place  des  gardes  et  jurés  électifs  ;  enfin, 
il  fit  introduire  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  dans  les  nouvelles  provinces  fran- 
çaises. Franche- Comté,  Artois,  Alsace  et 
Flandre,  où  jusque-là  les  corps  judiciaires 
présentaient  des  candidats  au  roi. 

La  manie  des  places,  qu'on  a  depuis  si 
longtemps  en  France,  faisait  que  les  innom- 
brables offices  inventés  par  le  contrôleur  gé- 
néral trouvaient  tous  acquéreur.  «  Toutes  les 
fois  -,  disait  l'ontchartraiu  au  roi,  «  que  Votre 
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Majesté  crée  un  office,  Dieu  crée  un  sot  pour 
l'acheter.  » 

On  écrasait  le  présent  et  l'on  engageait 
l'avenir.  Le  bel  ordre  établi  dans  la  compta- 
bilité depuis  1661  se  désorganisait  de  jour  en 
jour;  on  avait  altéré  l'organisation  de  l'in- 
dustrie; on  frappa  l'agriculture  à  son  tour, 
en  interdisant  les  baux  de  plus  de  neuf  ans, 
afin  que  l'État  perçût  le  plus  souvent  possible 
les  droits  d'enregistrement  sur  les  baux.  Pen- 
dant ce  temps,  au  contraire,  l'Angleterre  per- 
fectionnait son  agriculture  par  le  système 
des  longs  baux.  Pontchartrain  porta  encore 
un  autre  coup  aux  intérêts  agricoles  en  dé- 
cidant qu'on  ne  pourrait  exportrr  l.'>s  grains 
qu'avec  des  permissions  particuliôn-s,  c'est- 
à-dire  en  faisant  de  l'exportation  un  mono- 
pole. Le  café,  le  Ihé,  le  chocolat,  furent  mo- 
nopolisés, affermés  et  tarifés. 

Il  ne  restait  plus  rien  du  système  financier 
de  Golbert. 

Si  Louis  XIV,  dès  le  com.moncpment  de  la 
guerre ,  était  réduit  à  de  déplorables  expé- 
dients, son  rival,  le  chef  des  deux  peuples 
dont  les  ressources  alimentaient  la  coalition, 
Guillaume  III,  avait  aussi  ses  embarras.  Il 
était  beaucoup  moins  le  maître  en  Angle- 
terre qu'en  Hollande.  Assez  rapproché  des 
idées  de  Cromwell,  et  ne  partageant  pas  le 
fanatisme  des  calvinistes  hollandais  qui  l'a- 
vaient autrefois  servi  contre  Jean  de  Witt, 
il  eût  voulu  la  liberté  religieuse  et  la  domi- 
nation politique.  Les  Anglais,  en  majorité, 
voulaient,  au  contraire,  la  liberté  politique 
et  l'assujettissement  religieux.  Guillaume  no 
put  leur  faire  accepter  l'égalité  religieuse  en- 
tre protestants,  mais  seulement  la  tolérance 
pour  les  dissidents.  Les  catholiques  gagnè- 
rent en  fait  quelque  chose  à  ce  qu'on  fit  pour 
les  dissidents  réformés. 

La  Chambre  des  communes  vota  de  l'ar- 
gent pour  la  guerre,  et  les  alliés  s'apprêtè- 
rent à  prendre  l'offensive  en  1690.  L'empe- 
reur lit  élire  son  lils  Joseph  roi  dos  Honiains 
sans  ()ppositi(ui,  le  24  janvi(M\ 


j  La  France  fit  face  partout,  quoique  avec 
I  des  armées  inférieures  en  nombre.  La  cam- 
pagne de  1690  fut  sans  résultat  sur  le  Rhin. 
Le  duc  Charles  V  de  Lorraine,  habile  capi- 
taine, était  mort,  et  les  généraux  se  montrè- 
rent médiocres  de  part  et  d'autre.  Il  n'y  eut 
rien  d'intéressant  non  plus  vers  les  Pyré- 
nées. 


t  -X,'i 


Le  marûclial  de  Luxornboiirg. 


Vers  le  Danube,  les  Turcs  et  Tekoli.  le  fa- 
meux chef  des  insurgés  hongrois  ,  par  un 
retour  do  fortune  inattendu,  avaient  repris 
l'avantage.  L'empereur  avait  reperdu  ses 
conquêtes  sur  l'empire  ottoman  et  la  Tran- 
sylvanie. 

En  Belgique,  la  campagne  fut  signalée  jKir 
une  brillante  journée.  Les  l-Yançais  avaient 
à  leur  tête  un  général  qui  rappelait  le  gran<i 
Condé  par  ses  inspirations  de  génie  et  son 
art  d'enlever  le  soldat.  C'était  Luxembourg. 
Ce  maréchal»  qui  n'avait  que  trente  et  quel- 
ques mille  hommes,  ne  laissa  pas  les  Hol- 
landais opérer  leur  jonction  aveclegouver- 
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nour  espa^niol  de  Rel^^iquo  et  rélocteiir  de 
Brandeboiirj?,  ce  qui  eilt  rendu  les  eniUMiiis 
deux  lois  plus  forts  que  lui.  Par  une  marche 
rapide,  il  tomba  sur  le  f,'-(^néral  hollandais 
W'aldeck,  le  força  d'accepter  la  bataille  dans 
la  plaine  de  Fleurus,  près  de  la  Sarabre,  et, 
manœuvrant  avec  une  audace  qui  allait  jus- 
qu'à la  témérité,  il  déploya  ses  forces  de  fa- 
çon à  envelopper  l'armée  ennemie,  au  moins 
égale  à  la  sienne.  Il  délit  entièrement  les 
troupes  hollandaises  et  allemandes  de  Wal- 
deck,  en  tua  ou  prit  la  moitié,  quatorze  ou 
quinze  mille  hommes ,  enleva  toute  l'artil- 
lerie, et  plus  de  cent  drapeaux  qu'on  sus- 
pendit dans  la  cathédrale  de  Paris.  Luxem- 
bourg en  eut  le  surnom  de  «  tapissier  de 
Notre-Dame.  »  (1<='' juillet.) 

La  plaine  de  Flcurus  devait  plus  d'une  fois 
illustrer  les  armes  françaises. 

Cette  éclatante  victoire  n'aboutit  à  rien. 
Louvois,  qui  n'aimait  pas  Luxembourg,  ne 
lui  fournit  pas  les  moyens  d'assiéger  quel- 
que grande  place,  et  le  vainqueur  ne  put 
rien  entreprendre  devant  l'ennemi  reformé 
et  renforcé. 

L'arrogance  de  Louvois  avait  été  encore 
plus  nuisible  du  côté  des  Alpes  que  son  ini- 
mitié contre  Luxembourg  ne  le  fut  en  Bel- 
gique. Le  jeune  duc  de  Savoie,  Victor-Amé- 
dée,  avait  vu  à  regret  les  Français  rentrer  à 
Casai,  et  serrer  le  Piémont  entre  cette  grande 
place  de  guerre  et  Pignerol.  Le  rôle  de  vassal 
qu'on  lui  imposait  envers  la  France  l'humi- 
liait, et  les  procédés  hautains  de  Louvois 
lui  rendaient  cette  sujétion  encore  plus  pé- 
nible. Les  alliés  le  gagnèrent  secrètement. 
Louis  XIV,  averti,  somma  le  duc  de  réunir 
ses  troupes  à  celles  du  général  français  Ca- 
tinat,  et  de  recevoir  garnison  dans  ses  prin- 
cipales places.  Le  duc,  qui  n'était  pas  abso- 
lument décidé,  essaya  d'obtenir  que  Turin, 
du  moins,  ne  filt  pas  occupé  par  les  Fran- 
çais. Le  roi  fut  inflexible.  Le  duc  refusa  de 
se  soumettre.  Louis  XIV,  alors,  revint  à  plus 
do  motlération  ,  et  consentit  à   renoncer  à 


Turin.  Il  était  trop  tard.  Le  duc  avait  traité, 
les  3  et  4  juin,  avec  l'Espagne  et  l'empereur. 
11  appela  les  troupes  espagnoles  du  Milanais, 
et  entra  en  campagne  contre  Catinat 

Le  18  août,  l'armée  hispano-piémontaiso, 
supérieure  en  nombre,  fut  battue  par  Catinat 
près  de  l'abbaye  de  StafTarde,  aux  environs 
de  Saluées.  Saluées  et  Suse  tombèrent  au 
pouvoir  du  vainqueur,  et,  sur  le  revers  fran- 
çais des  Alpes,  nos  milices  occupèrent  la  Sa- 
voie sans  beaucoup  de  résistance. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  promirent  des 
subsides  au  duc  de  Savoie,  et,  pour  complaire 
aux  puissances  protestantes,  le  duc  rendit  la 
liberté  religieuse  aux  vaudois  des  hautes  Al- 
pes piémontaises ,  et  autorisa  les  réfugiés 
protestants  français  à  s'établir  parmi  eux.  Il 
avait  auparavant ,  sous  la  pression  impé- 
rieuse de  Louis  XIV,  cruellement  persécuté 
les  vaudois. 

Les  Français  avaient  donc  encore  obtenu 
des  succès  sur  le  continent  durant  la  cam- 
pagne de  1G90,  mais  avec  peu  de  résultats. 
Il  y  eut  des  événements  plus  éclatants  en- 
core, et  surtout  de  plus  grande  conséquence, 
sur  les  côtes  d'Angleterre  et  d'Irlande. 

La  guerre  continuait  en  Irlande.  Jacques  II 
n'avait  pas  su  tirer  parti  du  patriotisme  de 
l'Irlande  celtique  et  catholique  pour  se  ren- 
dre entièrement  maître  de  l'île,  et  pour  en- 
lever les  postes  occupés  dans  la  province  du 
nord,  ruister,  par  les  colons  protestants  an- 
glais ou  écossais.  Le  chef  des  réfugiés  Iran- 
çais,  l'ex-maréchal  de  Schomberg,  était  venu 
d'Angleterre  au  secours  des  protestants  de 
ruister,  et  tenait  tête  à  Jacques  IL  La  Hotte 
d(;  Brest,  en  mars  1690,  porta  en  Irlande  six 
ou  sept  mille  soldats  français,  avec  beaucoup 
d'armes  et  de  munitions.  Une  tempête,  qui 
avait  fait  périr  un  grand  nombre  de  navires 
anglais,  avait  empoché  les  marines  anglaise 
et  hollandaise  de  disputer  le  passage  à  la 
flotte  de  Brest. 

Toutes  les  forces  navales  de  la  France  se 
réunirent  ensuite  à  Brcîît,  et  entrèrent  dans 
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la  Manche  à  la  fin  de  juin,  pendant  que  Guil- 
laume III  débarquait  en  Irlande  pour  dis- 
puter en  personne  cette  île  à  Jacques  IL  La 
Hotte  française  était  commandée  par  Tour- 
ville,  le  digne  successeur  de  Duquesne,  mort 
en  disgrâce  pour  n'avoir  pas  voulu  abjurer 
la  religion  protestante.  Louis  XIV  avait  or- 
donné à  Tourville  d'attaquer  dans  la  Manche 
les  flottes  d'Angleterre  et  de  Hollande,  afin 
de  tâcher  de  déterminer  une  contre-révolu- 
tion en  Angleterre  durant  l'absence  de  Guil- 
laume. 

Les  deux  grandes  puissances  maritimes 
n'avaient  pas  cru  avoir  besoin  de  toutes  leurs 
forces  pour  résister  aux  Français,  et  l'amiral 
anglais  avait  eu  ordre  de  combattre  sans  at- 
tendre un  renfort  préparé  en  Hollande.  Cette 
présomption  coûta  cher  aux  alliés.  Leurfiotte, 
composée  seulement  de  55  à  60  vaisseaux  de 
ligne,  se  trouva  en  présence  de  78  vaisseaux 
français,  moins  forts,  il  est  vrai,  pour  la  plu- 
part, que  ceux  des  alliés.  La  flotte  alliée  at- 
taqua en  vue  du  cap  de  Bévésiers,  sur  la  côte 
anglaise  de  Sussex.  L'escadre  hollandaise, 
qui  formait  la  tête  de  la  flotte  alliée,  fut  prise, 
par  une  habile  manœuvre  du  commandant 
de  l'avant-garde  française,  Château-Renaud, 
entre  cette  avant-garde  et  le  corps  de  bataille 
de  Tourville.  Les  Anglais  ne  firent  pas  tout 
ce  qu'ils  auraient  pu  pour  dégager  leurs  al- 
liés écrasés  par  l'artillerie  française.  Dans  la 
nuit,  la  flotte  alliée  battit  en  retraite.  Mais 
les  navires  hollandais  avaient  été  si  mal- 
traités, que  la  plupart  n(;  purent  suivre  les 
Anglais  et  se  jetèrent  à  la  côte,  où  les  Fran- 
çais les  assaillirent  et  les  brûlèrent.  Treize 
vaisseaux  hollandais  ot  deux  anglais  saulc- 
rent  ou  coulèrent  au  pied  des  falaises  d'An- 
gleterre (10-15  juillet).  C'eiaii  un  millier  de 
canons,  outre  le  corps  des  navires  et  les 
hommes,  que  perdait  l'ennemi.  On  n'avait 
pris  qu'une  cinquantaine  de  canons  dans  la 
grande  victoire  de  Fleurus! 

Mais ,  au  moment  môme  où  les  Français 
remportaient  u:*  îel  triomphe  sur  les  flottes 


unies  des  deux  grandes  puissances  mariti- 
mes, une  autre  journée  sur  terre  compen- 
sait ce  désastre  pour  Guillaume.  Louis  XIV 
avait  conseillé  à  Jacques  II  de  ne  point  ac- 
cepter de  bataille  contre  Guillaume,  et  de 
traîner  la  guerre  en  longueur,  pour  attendre 
le  résultat  des  opérations  de  la  flotte  fran- 
çaise. Jacques  ne  suivit  pas  ce  prudent  avis, 
prétendit  couvrir  Dublin,  la  capitale  de  l'Ir- 
lande, et  attendit  son  rival  sur  la  rivière  de 
Boyne,  près  de  Drogheda.  Guillaume  atta- 
qua. Les  réfugiés  français,  commandés  par 
Schomberg,  se  trouvèrent  en  face  de  troupes 
françaises,  conduites  par  un  ancien  favori  de 
Louis  XIV,  Lauzun.  «Allons,  Messieurs!  » 
cria  le  vieux  Schomberg  ;  «  voici  vos  persé- 
cuteurs !»  Et  il  poussa  son  cheval  dans  les 
eaux  de  la  Boyne.  Il  tomba  blessé  à  mort; 
mais  les  réfugiés  forcèrent  le  passage.  L'ar- 
mée catholique  fut  défaite  (11  juillet),  et  Jac- 
ques II  s'enfuit  honteusement,  et  se  rembar- 
qua pour  la  France.  Louis  XIV,  indigné, 
rappela  à  Brest  Tourville ,  qui  n'avait  pu 
pénétrer  dans  la  Tamise,  les  Anglais  ayant 
enlevé  les  bouées  qui  servent  à  guider  les 
navires.  Louis  lui  ordonna  d'envoj'er  une 
escadre  pour  ramener  les  troupes  françaises 
d'Irlande. 

Ce  fut  un  ordre  malheureux;  car,  si  le  roi 
^î^cques  s'était  montré  lâche,  les  Irlandais 
étaient  braves  :  leur  revers  de  la  Boyne  ne 
les  avait  pas  découragés;  ils  continuaient  à 
se  défendre  très-bien,  et,  â  la  t\n  d'août,  ils 
forcèrent  Guillaume  de  lever  le  siège  de  Li- 
merick. 

Les  Anglais,  durant  l'automne,  tentèrent 
de  venger  sur  les  colonies  françaises  d'Amé- 
rique leur  défaite  dans  la  Manche.  Une  es- 
cadre anglaise  entra  dans  le  grand  fleuve  du 
Saint-Laurent,  et  assaillit  Québec,  le  chef- 
lieu  du  Canada;  mais  elle  fut  repoussée  avec 
perte  par  nos  colons  canadiens. 

Celte  année  si  glorieuse  à  la  marine  fran- 
çaise finit  tristement  pour  elle.  Le  fils  de 
Colbert,  lo  marquis  de  Seignelai,  digne  d« 
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son  pùro,  tiiiK)!!  par  r^'ltMiduc  ilcs  vues  et  la 
iirnndour  morale,  du  moins  par  l'activité, 
r(MiPrj,ne  et  riiitelligence  des  choses  mari- 
limes.  mi>iiriit,  i\  trente-neuf  ans,  le  3  no- 
vembre. Louis  XIV,  qui,  dans  sa  confiance 
absolue  en  lui-même,  croyait  n'avoir  besoin 
de  personîie,  ne  sentit  pas  ce  qu'il  perdait. 
Il  réunit  la  marine  aux  finances  dans  les 
mains  du  contrôleur  général  Pontchartrain, 
qui  ne  savait  rien  du  tout  des  afiaires  de  la 
mer. 


Catinut. 

On  allait  pourtant  avoir  Leaucouj)  à  faire 
pour  soutenir,  eu  1691,  les  succès  de  1090. 
Guillaume  III,  revenu  d'Irlande  à  Londres, 
s'était  fait  voter  par  le  Parlement  soixante- 
dix  mille  soldats  et  près  de  soixante  millions, 
le  double  de  ce  qu'il  avait  obtenu  l'année  pré- 
cédente. Il  repassa  en  Hollande  à  la  fin  de 
janvier  1091,  et  présida  à  la  Haie  un  con<,n-ès 
des  alliés,  afin  de  préparer  la  mise  en  mou- 
vement de  deux  cent  vingt  mille  combat- 
tants contre  la  France. 


Les  Français  prévinrent  l'ennemi.  Le  roi 
et  Louvois  réparèrent  l'inaction  imposée  au 
maréchal  di^  Luxembourg  après  Fleurus.  Les 
apprêts  d'un  grand  siège  avaient  été  faits 
durant  l'hiver,  et  Mous  fut  investi  dès  le 
15  mars.  Vingt-deux  mille  pionniers,  dirigés 
par  Vauban ,  entourèrent  Mons  d'une  vaste 
circonvallation,  et  détournèrent  de  son  lit  la 
Trouille,  une  des  deux  rivières  entre  les- 
quelles Mons  est  assis.  Celte  forte  capitale 
du  Hainaut  capitula  dès  le  8  avril,  sans  que 
Guillaume  eût  rien  pu  tenter  contre  la  j)uis- 
■iante  armée  qui  couvrait  le  siège. 

Guillaume  ne  réussit  qu'à  proléger  Bruxel- 
les, et  Luxembourg  et  lui  se  tinrent  en  échec 
durant  tout  l'été.  Comme  l'armée  alliée  se 
disposait,  dès  l'entrée  de  l'automne,  à  pren- 
dre ses  quartiers  d'hiver,  Luxi.-mbourg,  avec 
quatre  mille  cavaliers  d'élile,  surprit  et  défit 
complètement  dix  mille  cavaliers  ennemis 
près  de  Leuze  (19  septembre). 

Vers  le  Rhin,  les  Français  n'avaient  plus 
d'autre  but  que  de  vivre  sur  le  pays  ennemi 
et  d'empêcher  les  Allemands  de  pénétrer  en 
France.  Ce  but  fut  atteint  durant  plusieurs 
campagnes  successives. 

Vers  les  Alpes,  les  alliés  furent  prévenus 
comme  en  Belgique.  Catinat  prit  Villefran- 
che,  puis  Nice,  dont  les  Français  n'avaient 
jamais  pu  s'emparer  durant  les  guerres  du 
seizième  siècle  (mars-avril).  Catinat  rentra 
ensuite  en  Piémont,  et  tint  tête  aux  forces 
supérieures  des  Piémontais,  des  Espagnols 
et  des  Impériaux.  C'était  un  général  à  combi- 
naisons sages  et  profondes,  qui  rappelait  Tu- 
renne,  comme  Luxembourg  rappelait  Condé. 

Du  côté  de  l'Espagne,  les  Français  prirent 
Urgel  en  Catalogne,  et  bombardèrent  par  mer 
Barcelone  et  Alicante. 

Louis  XIV  avait  recommencé  de  secourir 
les  Irlandais;  mais  il  leur  avait  envoyé  un 
mauvais  général  qui,  comme  avait  fait  Jac- 
ques II,  accepta  mal  à  propos  une  bataille  où 
il  fut  tué.  Les  Irlandais  furent  vaincus  encore 
une  fois  (22juilletj. 
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Vue  de  Namur. 


Les  débris  do  l'armoe  irlandaise,  réfugiés 
dans  Limorick,  y  capitulèrent  pour  tout  le 
parti  catholique  et  jacobite  d'Irlande.  Ceux 
des  combattants  irlandais  qui  ne  voudraient 
ras  reconnaître  le  roi  Guillaume  et  la  reine 
Marie  devaient  être  transportés,  sur  bâti- 
ments anglais,  dans  le  pays  étranger  où  ils 
voudraient  se  retirer  (13  octobre). 

A  peine  la  capitulation  était-elle  signée 
qu'une  escadre  française  parut  à  l'entrée  du 
Shannon,  le  fleuve  de  Limerick.  Il  était  trop 
tard.  L'escadre  n(;  put  qu'oscorterles navires 
qui  transportèrent  à  Brest  toute  une  armée 
d'émigrants,  expatriés  au  milieu  des  scènes 
les  plus  déchirantes.  Quinze  ou  seize  mille 
Irlandais  vinr(Mit  prendre  dans  nos  armées 
la  place  laissée  vide  par  nos  émigrés  protes- 
tants, tristes  échanges  de  la  persécution  et 
di'  la  conquête! 

T.    111. 


Il  n'y  eut  pas,  celte  année-là,  de  grand 
choc  maritime.  L'Angleterre  et  la  Hollande 
avaient  réuni  des  forces  énormes,  près  de 
quatre-vingt-dix  vaisseaux  de  ligne.  Tour- 
ville,  qui  n'eu  avait  que  soixante-neuf,  reçut 
ordre  d'éviter  la  bataille,  mais  tint  la  mer 
heureusement,  et  enleva  une  flottille  mar- 
chande anglaise  à  l'entrée  de  la  Manche. 

Un  événement  important  signala  l'année 
1G9I  :  la  mort  de  Louvois  (1(3  juillet).  Il  flnit 
à  temps.  L'attaque  d'apoplexie  qui  l'emporta 
fut  probablement  causée  par  les  angoisses 
que  lui  faisait  éprouver  la  prévision  d'une 
disgrftco  imminente.  M'""  de  Maintenon  l'a- 
vait miné  auprès  du  roi,  qui  lui  voulait  mal 
et  des  actes  odieux  auxquels  il  l'avait  en- 
traîné, et  peut-être  aussi  de  ses  trop  grands 
services;  car  Louis  prenait  de  plus  en  plus 
eu  antipathie  les  hommes  de  forte  volonté  et' 
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(lo  liante  capacité.  Il  laissa  peivor  une  é^ale 
satisfaction  dïHro  débarrassé  do  Seignelai  et 
do  Louvois. 

Quoique  Louvois  eût  fait  bien  du  mal,  sa 
mort,  au  milieu  d'une  si  grande  guerre,  fut 
un  malheur,  comme  celle  de  Seignelai.  Il 
avait  établi  dans  l'armée  un  ordre  tel  qu'on 
n'en  avait  jamais  vu  ;  il  ne  reconnaissait  de 
supériorité  que  celle  du  grade,  et  avait  ré- 
duit les  plus  grands  seigneurs  à  l'égalité 
avec  tous  les  autres  orticiers,  imposant  à  tous 
la  même  discipline.  Sous  lui,  les  mouvements 
des  troupes,  leurs  moyens  d'action  et  leurs 
moyens  de  subsistance,  étaient  calculés  avec 
la  plus  rigoureuse  précision. 

Le  roi  donna  pour  successeur  à  Louvois 
son  fils,  le  marquis  de  Barbézieux,  un  tout 
jeune  homme,  d'esprit  vif,  mais  présomp- 
tueux et  très-insurtlsant  à  une  si  grande 
charge.  Louis  se  fit  désormais  adresser  di- 
rectement les  dépêches  des  généraux,  fai- 
sant réellement  lui-même  les  fonctions  de 
ministre  de  la  guerre. 

On  s'efforça  des  deux  côtés  de  rendre  dé- 
cisive  la  campagne  de  1692.  D'immenses  le- 
vées d'hommes  furent  exécutées  dans  toute 
la  France.  Les  armées  françaises  comptè- 
rent, au  commencement  de  1G92,  près  de 
450,000  hommes  sur  terre,  dont  100,000  ca- 
valiers, et  100,000  hommes  sur  mer.  Les  ar- 
mées de  terre  avaient  630  canons  en  campa- 
gne, et  10,000  soit  en  réserve,  soit  employés 
à  l'armement  des  places;  la  marine  royale, 
marchande  et  corsaire,  en  avait  11,000  à 
15,000.  On  n'avait  jamais  vu  rien  de  pareil. 
Toute  la  France  fondait  en  soldats.  Les  ef- 
forts des  coalisés  étaient  proportionnés  à 
ceux  de  la  France.  On  avait  fait  en  Angle- 
terre la  presse  générale  des  matelots. 

Louis  XIV  résolut  de  se  tenir  sur  la  défen- 
sive sur  le  Rhin,  en  Piémont  et  en  Catalogne, 
et  d'attaquer  la  Belgique  et  l'Angleterre.  Il 
espérait  dans  les  mécontentements  qui  se 
manifestaient  en  Angleterre  contre  Guil- 
'laurae  III  et  dans  les  intelligences  qu'avait 


Jacques  II  i)arnii  la  (lotte  anglaise.  Trente 
mille  soldats  et  cinq  cents  bâtiments  de 
transport  furent  rassemblés  sur  les  côtes  de 
Normandie,  la  plus  grande  partie  à  la  Hou- 
gue  et  à  Cherbourg,  le  reste  au  Havre.  Tour- 
ville  eut  ordre  de  sortir  de  Brest  à  la  mi- 
avril  avec  cinquante  vaisseaux  de  ligne, 
d'entrer  dans  la  Manche,  d'attaquer  la  Hotte 
anglaise  avant  que  les  Hollandais  eussent 
pu  la  renforcer,  et  d'assurer  ainsi  la  des- 
cente du  roi  Jacques  et  de  l'armée  en  An- 
gleterre. 

Les  vents  retinrent  Tourville  près  d'un 
mois,  et  empêchèrent  les  escadres  de  Toulon 
et  de  Rochefort  de  le  joindre.  Il  demanda  au 
ministre  de  le  laisser  à  Brest  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  reçu  ces  deux  escadres. 

«  Ce  n'est  point  à  vous  »,  répondit  le  mi- 
nistre Pontchartrain,  «  à  discuter  les  ordres 
du  roi;  c'est  à  vous  de  les  exécuter.  »  Et, 
comme  Tourville  s'était  plaint  au  bureau  de 
la  marine  que  la  poudre  était  mauvaise  et  no 
portait  pas  le  boulet,  un  commis  lui  écrivit 
que,  s'il  trouvait  que  la  poudre  ne  portait  pas 
assez  loin,  il  n'avait  qu'à  s'approcher  plus 
près  des  ennemis. 

D'obscurs  remueurs  de  paperasses,  sous  les 
ordres  d'un  ministre  aussi  ignorant  qu'eux, 
disposaient  du  sort  de  cette  grande  marine 
qu'avaient  créée  les  deux  Colbert,  le  père  et 
le  fils. 

Tourville  obéit.  Il  partit.  Louis  XIV,  sur 
ces  entrelaites,  fut  averti  que  le  complot 
tramé  en  faveur  de  Jacques  II  était  décou- 
vert, et  que  les  fiottes  anglaise  et  hollandaise 
avaient  opéré  leur  jonction.  Il  ordonna  d'ex- 
pédier des  bâtiments  légers  pour  prévenir 
Tourville  de  se  rabattre  sur  l'Ile  d'Ouessant. 
Tourville  ne  reçut  pas  cet  avis,  et,  renforcé 
seulement  par  une  partie  de  l'escadre  de  Ro- 
chefort, il  se  trouva,  avec  quarante-quatre 
vaisseaux,  en  présence  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  vaisseaux  ennemis,  la  plus  grande  Hotte 
qu'on  eût  jamais  vue  sur  nos  mers.  Les  en- 
nemis avaient  à  bord  quarante -deux  milio 
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hommes  et  plus  de  sept  mille  canons  ;  les 
Français,  seulement  vingt  mille  hommes  et 
un  peu  plus  de  trois  mille  canons. 

Tourville  n'avait  pas  reçu  la  révocation  de 
l'ordre  du  roi  qui  prescrivait  de  combattre 
les  ennemis,  en  quelque  nombre  qu'ils  fus- 
sent. Il  attaqua.  Les  ennemis  n'en  pouvaient 
croire  leurs  yeux  de  voir  les  Français  venir 
se  jeter  sur  leur  masse  immense. 

La  bataille  s'engagea ,  le  29  mai ,  en  vue 
de  la  côte  de  Normandie,  entre  les  caps  de  la 
Hague  et  de  Barfleur.  Grâce  à  la  vigueur  et 
à  l'habileté  des  manœuvres  françaises,  et  à 
la  supériorité  que  notre  artillerie  de  marine 
gardait  depuis  Colbert,  notre  flotte  lutta  toute 
la  journée,  sans  désavantage,  contre  les  pro- 
digieuses forces  ennemies.  Les  chefs  des  al- 
liés ne  tirèrent  pas  tout  le  parti  qu'ils  eussent 
pu  de  leur  énorme  supériorité,  et  les  Hollan- 
dais, qui  gardaient  rancune  aux  Anglais  de 
les  avoir  mal  soutenus  à  la  bataille  de  Bévé- 
siers,  se  battirent  assez  mollement.  A  la  fin 
de  la  journée,  les  Anglais  avaient  perdu  deux 
vaisseaux;  les  Français  n'en  avaient  perdu 
aucun. 

Le  lendemain,  au  point  du  jour,  Tourville 
rallia  autour  de  lui  trente-cinq  vaisseaux;  les 
neuf  autres  s'étaient  écartés  ;  doux  s'arrêtè- 
rent à  la  Hougue;  sept  regagnèrent  Brest. 
S'il  y  avait  eu  alors  un  port  militaire  à  la 
Hougue  ou  à  Cherbourg,  comme  l'avaient 
projeté  Colbert  et  Vauban,  la  flotte  française 
eût  été  sauvée  et  fût  restée  sur  sa  gloire. 
Mais  Louvois,  par  jalousie  contre  Colbert, 
avait  empêché  qu'on  réalisât  ce  dessein. 

H  n'y  avait  aucun  lieu  de  retraite  sur  cette 
côte.  On  ne  pouvait  renouveler  l'cflort  inouï 
do  la  veille.  Tourville  essaya  de  se  retirer 
par  le  raz  de  Blanchard,  canal  qui  est  entre  la 
côte  de  Cotentin  et  les  îles  anglo-normandes 
d'Aurigny  et  de  Guernesey  (31  mai).  A'ingt- 
dcux  vaisseaux  franchiront  le  raz  et  attei- 
gnirent Saint-Malo.  Les  treize  autres,  ra- 
lentis par  les  avaries  de  la  bataille,  manquè- 
rent la  marée,  et  les  courants  de  la  côte  les 


ramenèrent  sous  le  vent  des  ennemis.  Trois 
allèrent  échouer  à  Cherbourg.  Un  des  trois 
était  le  magnifique  vaisseau  amiral  le  Royal- 
Soleil,  de  cent  six  canons,  qui  avait,  le  29  mai, 
combattu  à  lui  seul  contre  cinq  ou  six  vais- 
seaux anglais.  Les  dix  vaisseaux  restants, 
sur  l'un  desquels  avait  passé  Tourville,  al- 
lèrent mouiller  à  la  Hougue,  avec  les  deux 
déjà  arrivés.  Les  ennemis  étaient  en  vue. 
Tourville  conçut  un  bon  plan  de  défense  : 
c'était  de  jeter  les  canons  à  la  mer,  de  faire 
échouer  les  vaisseaux  à  la  côte,  et  de  les 
défendre  avec  des  batteries  de  terre  et  des 
estacades.  Jacques  II  et  le  maréchal  de  Bel- 
lefonds,  qui  commandait  le  corps  d'armée 
destiné  à  la  descente  en  Angleterre,  repous- 
sèrent le  plan  de  Tourville,    prétendirent 
qu'on  pourrait  protéger  les  vaisseaux  à  la 
mer  avec  des  chaloupes  armées,  et  ne  firent 
rien.  Le  surlendemain,  2  juin,  quand  on  ap- 
prit que  les  trois  navires  échoués  à  Cher- 
bourg, assaillis  par  dix -sept  vaisseaux  et 
huit  brûlots  anglais,  avaient  été  incendiés 
après  une  héroïque  résistance ,  le  maréchal 
de  Bellefonds  consentit  enfin  à  l'évacuation 
des  douze  vaisseaux  de  la  Hougue.  Il  était 
trop  tard.  On  sauva  la  plupart  des  équipages; 
mais  les  Anglais  brûlèrent  les  douze  vais- 
seaux, moitié  près  de  l'Ilot  de  Tatihou,  moi- 
tié sous  le  fort  de  la  Hougue  (2-3  juin). 

La  gloire  de  notre  marine  resta  intacte 
dans  ce  grand  revers;  mais  l'orgueilleuse 
incapacité  qu'avait  montrée  le  gouverne- 
ment, seul  coupable  de  ce  malheur,  était  uu 
triste  présage. 

Louis  XIV,  aussi  ignorant  que  Pontchar- 
train  des  choses  de  la  mer,  entendait  du 
moins  l'administration  de  l'armée  de  terre  et 
la  guerre  do  siège.  Quoique  la  perte  de  Lou- 
vois se  fît  déjà  sentir,  et  qu'on  ne  sût  pas, 
cette  année,  être  prêt  aussitôt  qu'on  l'avait 
été  pour  le  siège  de  Mons,  cependant  Louis 
devança  encore  ses  adversaires  en  Belgique, 
et  obtint  là  un  succès  notable  en  personne 
au  moment  luême  où  notre  marine  essuyait 
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l'échec  de  la  Hou^^iio.  Louis  mit  le  siôf^e  de- 
vant Nainur  le  '2')  mai ,  et  le  maréchal  de 
Luxembourg;  couvrit  le  siège  contre  les  se- 
cours du  dehors.  Leurs  doux  armées  réunies 
comptaient  de  cent  dix  à  cent  vingt  mille 
hommes,  dont  près  de  moitié  cavalerie.  Na- 
mur  et  ses  deux  forteresses  étaient  défendus 
par  plus  de  neuf  mille  soldats.  Les  deux  plus 
grands  ingénieurs  de  l'Europe,  Vauban  et  le 
Hollandais  Coèhorn,  conduisaient,  l'un,  l'at- 
taque, l'autre,  la  défense.  La  ville,  comman- 
dée par  les  collines  des  deux  bords  de  la 
Meuse,  capitula  dès  le  5  juin.  Les  deux  for- 
teresses, assises  sur  les  rochers  entre  Sam- 
bre  et  Meuse,  et  séparées  de  la  ville  par  la 
Sambre,  furent  défendues  avec  vigueur; 
mais  l'immense  artillerie  de  \'auban  était 
irrésistible.  Les  deux  forts  se  rendirent  les 
21  et  30  juin.  Guillaume  III  ne  s'était  pas 
senti  assez  fort  pour  attaquer  le  maréchal  de 
Luxembourg  et  tenter  de  secourir  la  place. 
Namur  donnait  à  la  France  ce  grand  angle 
territorial  que  forme  le  confluent  de  Sambre 
et  Meuse ,  et  qui  joue  un  rôle  si  important 
dans  les  guerres  des  Pays-Bas. 

Louis  XIV  ne  profita  pas  de  sa  supériorité 
numérique  pour  pousser  devant  lui  Guil- 
laume et  compléter  la  conquête  de  Namur 
par  celle  de  Charleroi.  Il  repartit  en  déta- 
chant des  troupes  sur  nos  côtes  et  à  l'armée 
d'Allemagne,  et  en  laissant  à  Luxembourg 
le  commandement  de  l'armée  ainsi  diminuée. 
Guillaume,  qui  avait  reçu  un  renfort  d'Al- 
lemagne, attaqua  brusquement  Luxembourg, 
qui  ne  s'y  attendait  pas,  et  qui  avait  la  fièvre. 
Les  Français,  surpris  dans  un  terrain  coupé 
et  accidenté,  où  leur  formidable  cavalerie  ne 
pouvait  se  déployer,  plièrent  d'abord  ;  mais 
Luxembourg  eut  bientôt  rallié  son  infanterie, 
qui,  très-inférieure  en  nombre,  fut  héroïque, 
reprit  son  artillerie  enlevée  par  l'ennemi,  et 
repoussa  les  alliés  après  un  terrible  car- 
nage. 

Celte  bataille  eut  lieu  à  Steenkerke,  près 
d'Enghien,  dans  le  Hainaut  (3  août).  A  la 


suite  do  la  journée  de  Steenkerke,  on  su^)- 
prima  définitivement  le  mousquet  à  mèche 
pour  lui  substituer  le  mousquet  à  pierre  ou 
fusil,  supprimé,  à  son  tour,  de  notre  temps. 

Les  Français  eurent,  cette  année-lA,  quel- 
que avantage  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  en 
Souabc.  Du  côté  des  Alpes,  malgré  les  im- 
menses levées  d'hommes  qu'on  avait  faites, 
Catinat  n'eut  point,  en  soldats  ni  en  matériel, 
les  moyens  d'action  qu'il  eût  dû  avoir;  on 
sentait  que  Louvois  n'était  plus  là.  Catinat, 
très-inférieur  en  forces  à  l'armée  alliée  que 
commandait  le  duc  de  Savoie,  ne  put  empê- 
cher ce  prince  de  pénétrer  en  Dauphiné,  avec 
trente  mille  hommes,  par  le  col  de  Var  et  la 
vallée  de  Queiras,  pendant  que  d'autres  corps 
ennemis  observaient  Pignerol,  Suse  et  Casai. 
Embrun  fut  obligé  de  se  rendre,  après  une 
vigoureuse  résistance  (5-19  août).  L'avant- 
garde  ennemie  alla  brûler  Gap,  et  ravagea 
cette  partie  du  Dauphiné  en  représailles  de 
la  dévastation  du  Piémont. 

Catinat,  accouru  sur  la  haute  Durance,  ar- 
rêta bientôt  le  duc  de  Savoie.  Les  protestants, 
que  les  alliés  appelaient  aux  armes,  furent 
contenus  par  les  milices  catholiques,  et  ne 
bougèrent  pas.  Les  populations  dauphinoises 
firent  aux  envahisseurs  une  vigoureuse  guerre 
de  partisans,  que  dirigea  une  vaillante  jeune 
fille.  M""  de  la  Tour  du  Pin.  Le  duc  de  Savoie 
fut  obligé  d'évacuer  Embrun  et  de  retourner 
en  Piémont  dès  le  milieu  de  septembre.  C'é- 
tait toutefois  un  succès  pour  les  ennemis  que 
d'avoir  pu,  un  moment,  pénétrer  en  France. 

On  fit  de  vastes  préparatifs  des  deux  côtés 
pour  la  campagne  de  1093.  Louis  XIV  remit 
sa  flotte  sur  un  plus  grand  pied  qu'avant  la 
catastrophe  de  la  Hougue.  Il  fonda,  pour  les 
ofïiciers  de  terre  et  de  mer,  l'ordre  militaire 
de  Saint-Louis,  sans  condition  de  noblesse 
pour  les  chevaliers.  Des  médailles  furent  dis- 
tribuées aux  simples  soldats  de  marine  et 
matelots  qui  avaient  fait  des  actions  d'éclat, 
et,  de  même  que  les  marins,  on  décora  les 
navires  qui  avaient  livré  de  beaux  combats, 
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en  suspendant  de  grandes  croix  de  Saint- 
Louis  à  leurs  mâts. 

Le  Parlement  anglais,  de  son  côté,  accorda 
à  Guillaume  III  de  puissantes  ressources  en 
argent,  en  soldats  et  en  matelots,  et  renou- 
vela l'engagement  de  solder  les  deux  tiers 
des  troupes  allemandes  et  des  réfugiés  fran- 
çais employés  dans  l'armée  alliée  en  Belgi- 
que. Un  impôt  de  20  pour  100  fut  mis  sur 
le  revenu  de  toutes  les  propriétés  foncières, 
à  l'exemple  de  ce  qui  s'était  fait  sous  Crom- 
well;  il  rapporta  vingt-cinq  millions.  Les 
anciens  parlements  anglais  avaient  déjà  éta- 
bli des  subsides  dont  aucune  classe  privilé- 
giée n'était  exempte,  et  c'était  là  leur  vraie 
supériorité  sur  nos  États  Généraux.  Un  em- 
prunt d'une  douzaine  de  millions  fut  con- 
tracté; ce  fut  le  point  de  départ  de  l'immense 
dette  anglaise  actuelle. 

Louis  XIV  avait  projeté ,  pour  ce  prin- 
temps, la  conquête  de  Liège,  qui,  avec  son 
prince-évèque,  avait  pris  parti  pour  la  coa- 
lition. Il  manqua  Liège  par  un  retard  qui 
donna  à  Guillaume  III  le  temps  de  jeter  un 
corps  d'armée  dans  cette  grande  ville.  Il  eût 
pu  tirer  de  Guillaume  une  terrible  revanche. 
Guillaume ,  retranché  auprès  de  Louvain , 
couvrait  Bruxelles  avec  cinquante  mille  hom- 
mes. Louis  en  avait  cent  dix  mille,  et  pouvait 
accabler  à  coup  sûr  son  rival ,  et  mettre  la 
main  sur  Bruxelles  et  sur  tout  le  reste  de  la 
Belgique.  L'armée  française  n'attendait  que 
le  signal,  quand  elle  apprit  avec  consterna- 
tion que  le  roi  repartait  pour  Versailles,  et 
envoyait  une  partie  de  ses  forces  en  Alle- 
magne avec  le  dauphin  (7  juin). 

La  réputation  militaire  du  Grand  roi  no 
s'en  releva  pas.  A  force  d'avoir  peur  de  com- 
promettre son  prestige  par  un  échec,  Louis 
l'avait  perdu  sans  retour  en  Europe,  et  fort 
aiïaibli  en  France.  Ce  monarque,  naguère 
encore  si  populaire,  devint  en  butte,  ainsi  que 
M""*  de  Maintenon,  à  de  violents  libelles  qu'on 
réprima  par  la  Bastille  et  par  la  potence. 
C'était  M'""'  de  Mainlenon  qui  lui  avait  donné 


le  pitoyable  conseil  qui  lui  fît  si  grand  tort. 
Louis  ne  reparut  plus  dans  les  armées. 

Le  maréchal  de  Luxembourg,  demeuré  à 
la  tête  de  l'armée  française,  attira  Guillaume 
hors  de  son  camp  en  menaçant  Liège,  l'at- 
taqua à  Neerwinde,  sur  les  confins  du  pays 
liégeois  et  du  Brabant,  le  força  dans  un  très- 
bon  po'îte,  et  gagna  sur  lui  une  grande  ba- 
taill'\  qui  coûta  la  vie  au  moins  à  vingt  mille 


hommes.  Ce  fut  dans  cette  journée  que  Guil- 
laume, vo}'ant  la  cavalerie  française  essuyer, 
durant  quatre  heures  entières,  le  feu  de  qua- 
tre-vingts canons  sans  bouger  du  poste  qui 
lui  avait  été  assigné,  laissa  échapper  ce  cri 
d'admiration  et  de  colère  :  «Oh!  l'insolente 
nation!  .  (2!)  juillet.) 

Luxembourg  était  plus  habile  à  remporter 
des  victoires  qu'à  en  profiter.  Il  ne  marcha 
pas  sur  Bruxelles,  et  ne  prit  que  Charleroi 
(9  septembre-U  octobre).  On  n'était  plus  au 
temps  do  ïurenne,  ni  des  grands  résultats 
obtenus  avec  de  petites  armées.  Maintenant, 
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un  avait  de  jurandes  annôes  et  de  nié<li(M;res 
résultats. 

L'armée  d'Allemai^-ne,  à  laquelle  on  avait 
sacrifié  la  conquête  de  la  Helj.nque,  ne  fit  pas 
plus  qu'à  l'ordinaire.  Elle  dévasta  de  nou- 
veau le  Palatinat,  et  resta  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ;  voilà  tout.  On  eût  beaucoup  mieux 
fait  de  neutraliser  les  pays  du  Rhin  que  de 
les  saccager  chaque  année  sans  profit  pour 
personne. 

Du  côté  de  l'Italie,  Catinat,  inférieur  en 
nombre,  ferma  le  Dauphiné  à  l'ennemi;  puis, 
renforcé,  il  redescendit  dans  les  plaines  du 
Piémont,  tandis  que  le  duc  de  Savoie  assié- 
geait Pignerol.  Le  duc  leva  le  siège;  mais 
Catinat  était  déjà  entre  lui  et  Turin.  Le  4  oc- 
tobre, Catinat  assaillit  et  défit  complètement 
le  duc  à  la  Marsaille,  entre  les  deux  petites 
rivières  de  la  Cisola  et  du  Saugone.  On  vit 
l'infanterie  française  charger  et  culbuter  la 
cavalerie  ennemie  à  la  baïonnette.  La  baïon- 
nette n'était  encore  alors  qu'un  grand  cou- 
teau qu'on  fichait  dans  le  canon  du  fusil 
i^près  avoir  tiré. 

Les  ennemis  levèrent  le  blocus  de  Casai, 
qu'un  de  leurs  corps  d'armée  avait  entamé; 
mais  Catinat  ne  fut  pas  en  mesure  d'assiéger 
Turin. 

Le  glorieux  vaincu  de  la  Hougue,  Tour- 
ville,  s'était  retrouvé,  au  printemps,  à  la  tête 
de  soixante  et  onze  vaisseaux  de  ligne.  Au 
lieu  de  rentrer  encore  une  fois  dans  la  Man- 
che, il  partit  de  Brest,  à  la  fin  de  mai,  pour 
aller  attendre,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gi- 
braltar, la  grande  flotte  marchande  d'Angle- 
terre, de  Hollande,  de  Flandre  et  de  Ham- 
bourg, qui  s'en  allait  trafiquer  dans  le  Le- 
vant, sous  l'escorte  de  vingt-trois  vaisseaux 
de  guerre.  La  grande  flotte  de  guerre  an- 
glaise et  hollandaise  ne  fut  pas  avertie  à 
temps  du  départ  de  Tourville.  L'escorte  fut 
battue,  et  la  flotte  marchande  presque  entiè- 
rement prise  ou  brûlée  en  vue  de  Cadix.  Les 
alliés  y  perdirent  près  de  cent  navires  et  une 
valeur  de  trente  millions.  Beaucoup  de  ces 


vaisseaux  marchands  étaient  armés  de  trente 
à  cinquante  canons  et  au  delà.  La  Hougue 
était  bien  vengée!  (Fin  juin.) 

L'Angleterre,  exaspérée,  tenta  à  son  tour 
de  tirer  vengeance  de  Saint-Malo,  l'un  des 
deux  ports  d'où  s'élançaient  incessamment  les 
terribles  corsaires  qui  ruinaient,  sur  toutes 
les  mers,  le  commerce  des  deux  grandes 
puissances  maritimes.  L'autre  port  était  Dun- 
kerque.  Une  escadre  anglaise  vint  lancer  sur 
Saint-Malo  une  machine  inlèrnale  capable  de 
faire  sauter  la  ville  entière;  mais  la  machine 
échoua  sur  une  roche,  et  la  masse  de  fer  et 
de  feu  qu'elle  vomit  se  perdit  dans  la  cam- 
pagne. Saint-Malo  en  fut  quitte  pour  des 
vitres  cassées  et  des  toits  eff'ondrés  (30  no- 
vembre). 

Les  Anglais  n'avaient  pas  été  plus  heureux 
dans  leurs  attaques  contre  nos  colonies  d'A- 
mérique, Saint- Pierre  de  la  Martinique  et 
Plaisance  de  Terre-Neuve.  Ils  y  avaient  été 
battus  par  nos  colons.  Les  Hollandais  seuls 
avaient  obtenu  un  succès  en  nous  prenant 
Pondichérj,  dans  les  Indes  orientales. 

Bien  que  la  campagne  de  Belgique  eût 
porté  grand  préjudice  à  la  renommée  per- 
sonnelle de  Louis  XIV,  l'année  1693  avait 
donc  été  encore  glorieuse  et  avantageuse 
aux  armes  françaises  ;  mais  Louis  ne  son- 
geait  plus  à  tirer  parti  de  ces  avantages  que 
pour  amener  ses  adversaires  à  la  paix.  M'"*  de 
Maintenon  le  poussait  dans  cette  voie,  et  elle 
était  elle-même  poussée  par  des  hommes  ani- 
més de  sentiments  religieux  et  humains,  qui 
avaient  formé,  comme  on  disait,  une  espèce 
de  «  ligue  du  bien  public.  »  Les  plus  influents 
auprès  du  roi  étaient  les  deux  gendres  de 
Colbert,  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Che- 
vreuse;  les  plus  éclairés  étaient  deux  des 
premiers  hommes  de  guerre  de  la  Franco, 
\'auban  et  Catinat,  désireux,  par  compassion 
[)our  le  peuple,  de  mettre  fln  à  ces  luttes  gi- 
gantesques qui  avaient  fait  leur  gloire,  et, 
avec  ces  deux  guerriers,  un  homme  d'Eglise, 
l'abbé  de  Fénelon,  grand  génie  littéraire  et 
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théologique,  qui  devait  être  bientôt  le  rival 
de  Bossuet.  Fénelon,  le  plus  ardent  de  tous, 
trouvant  M""^  de  Maintenon  trop  timide , 
adressa  à  Louis  XIV  une  lettre  anonyme  qui 
fit  entendre  au  Grand  roi  un  langage  auquel 
ni  Bossuet  ni  personne  ne  l'avait  accoutumé. 
Il  lui  disait  la  vérité  tout  entière  sur  son  or- 
gueil, son  despotisme  et  la  misère  de  son 
peuple,  ruiné  par  ses  guerres  et  par  le  luxe 
monstrueux  de  sa  cour.  Il  dépassait  même 
le  but,  car  il  sommait  le  roi  de  rendre  ses 
injustes  conquêtes ,  qu'il  appelait  le  «  bien 
d'autrui»,  comme  si,  par  exemple,  les  po- 
pulations d'origine  et  de  langue  françaises 
que  Louis  XIV  avait  réunies  à  la  France  eus- 
sent été  «  le  bien  »  du  roi  d'Espagne,  à  la 
façon  d'un  champ  ou  d'un  troupeau. 

Louis  n'était  pas  disposé  à  suivre  un  tel 
conseil;  mais  il  était  bien  obligé  de  recon- 
naître que  la  lettre  anonyme  n'exagérait  pas 
la  détresse  publique,  quand  elle  disait  que  la 
France  «  n'était  plus  qu'un  grand  hôpital.  » 
A  l'aggravation  des  impôts,  à  la  décadence 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture 
(la  défense  de  saisir  les  bestiaux  n'existait 
plus  depuis  la  mort  de  Golbert) ,  au  manque 
de  bras  que  la  guerre  enlevait  aux  travaux 
des  champs  par  cent  mille,  étaient  venues  se 
joindre  deux  mauvaises  récoltes,  la  disette 
et  les  maladies  épidémiques. 

Un  autre  motif  encore  inspirait  au  roi  des 
dispositions  pacifiques  ;  c'était  le  désir  que 
la  succession  d'Espagne  ne  s'ouvrît  pas  pen- 
dant la  guerre.  Le  roi  d'Espagne,  Charles  II, 
languissant  depuis  le  berceau  et  décrépit  à 
trente  ans,  ne  pouvait  guère  prolonger  sa 
triste  carrière,  et  Louis  souhaitait  vivement 
de  dissoudre,  avant  la  mort  de  Charles  II, 
la  coalition  qui  armait  l'Europe  contre  la 
France.  Il  communiqua  donc  des  proposi- 
tions extrêmement  modérées  à  la  Suède  et 
au  Danemark,  qui  avaient  offert  leur  média- 
tion. Il  proposait  de  rendre  tout  ce  qu'il  occu- 
pait sur  la  rive  droite  du  Rhin,  sauf  Rrisach, 
et  d'évacuer  l'oloctorat  de  Trêves  et  le  Pala- 


tinat.  Il  ne  réservait  formellement,  du  côté  de 
l'Allemagne,  que  la  conservation  de  Stras- 
bourg. Il  offrait  de  rendre  à  l'Espagne  ses 
récentes  conquêtes  de  Belgique,  et  consen- 
tait que  l'électeur  de  Bavière  devînt  souve- 
rain de  la  Belgique  lorsque  s'ouvrirait  la 
succession  espagnole. 

C'était  une  énorme  concession  offerte  à  la 
Hollande  et  à  l'Angleterre.  Louis  XIV  sacri- 
fiait les  frontières  naturelles  de  la  Fiance 
aux  intérêts  de  la  dynastie  en  Espagne, 

Le  roi  n'offrit  pas  de  moindres  concessions 
à  la  cour  de  Rome  qu'aux  puissances  alliées. 
Il  recula  sur  la  déclaration  gallicane  de  1 682. 
Le  saint-siége  refusait  d'accorder  des  btiUes 
d'investiture  aux  ecclésiastiques  qui  avaient 
siégé  dans  l'assemblée  de  1682,  et  que  le  roi 
avait  nommé  depuis  à  des  évêchés.  Le  roi 
autorisa  ses  évoques  à  désavouer  auprès  du 
pape  ce  qui  s'était  fait  dans  cette  assemblée 
«  touchant  la  puissance  ecclésiastiqueet  l'au- 
torité papale.  »  Le  roi  ordonna  que  les  ques- 
tions relatives  à  la  doctrine  des  Quatre  Ar- 
ticles gallicans  de  1682  fussent  désormais 
livrés  à  la  libre  discussion  dans  les  écoles  ; 
c'est-à-dire  que  les  Quatre  Articles  ne  furent 
plus  une  doctrine  d'État  (septembre  1693). 
A  ce  prix,  le  pape  Innocent  XII  accorda  les 
bulles  aux  évéques  nommés  par  le  roi,  et 
s'employa  avec  zèle  en  faveur  de  la  paix  eu- 
ropéenne. 

Guillaume  III  et  l'empereur  Léopold  firent 
échouer  les  négociations,  et  repousser  j>ar  la 
coalition  les  offres  du  roi  de  France.  Guil- 
laume obtint  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande les  plus  grands  sacrifices  qu'elles  eus- 
sent encore  faits.  Il  promettait  toujours  que 
ce  seraient  les  derniers,  promesse  que  chaque 
campagne  démontait  à  son  tour.  Le  Parlement 
vota  près  de  soixante-dix  millions,  quarante 
mille  marins,  quatre-vingt-trois  mille  sol- 
dats anglais,  et  une  augmentation  de  sub- 
sides pour  les  alliés.  Les  impôts  furent  lar- 
gement augmentés,  et  il  fut  ouvert  un  nouvel 
emprunt  dont  les  souscripteurs  furent  orga- 
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nisés  on  corporation  financiôre,  sous  lo  titre 
de  •  Conipa.irnie  de  la  banque  d'Aujjrlelerre.  » 
C'est  roriy:ine  de  la  baihiue  d'Angleterre  ac- 
tuelletnent  subsistante. 

L'empereur  et  l'Espagne  secondèrent  mal 
les  puissants  elforts  de  l'Angleterre  cl  de 
la  Hollande.  L'Espagne,  aussi  désordonnée 
qu'épuisée ,  ne  pouvait  rien.  L'emprreur 
s'obstinait  à  poursuivre  la  lutte  conti-e  les 
Turcs,  sans  succès  décisif,  en  même  temps 
que  contre  la  Fntnce,  et  taisait  mal  la  guerre 
tout  à  la  t'ois  sur  le  Danube  et  sur  le  Rhin. 


L'einjrfreiir  Léopold. 

Guillaume  et  Léopold  avaient  compté  sur 
l'épuisement  de  la  France.  Louis  XIV,  con- 
traint de  réduire  ses  dépenses,  avait  résolu 
de  garder  partout  la  défensive,  sauf  en  Cata- 
logne., où  il  projetait  de  porter  des  coups  vi- 
goureux pour  obliger  l'Espagne  à  la  paix. 

La  défensive  réussit  partout  aux  Français. 
Guillaume  III,  bien  qu'il  eût,  cette  année,  à 
son  tour,  cent  vingt  mille  soldats  en  Belgi- 
que, ne  put  gagner  aucun  avantage  sur  lo 
maréchal  de  Luxembourg,  qui  n'eu  avait  que 


quatre-vingt  mill(\  Il  n'y  ont,  comme  à  l'or- 
dinaire, aucun  résultat  en  Allemagne,  et,  en 
Piémont,  le  duc  de  Savoie  ne  tira  aucun  parti 
de  la  supériorité  de  ses  forces  sur  celles  de 
Catinat.  Il  était  en  pourparlers  secrets  avec 
Louis  XI\',  qui  lui  offrait  de  bonnes  condi- 
tions, et  il  ne  souhaitait  plus  que  la  paix. 

En  Catalogne,  les  Français  eurent  de  no- 
lables  avanbges.  Ils  battirent  les  Espagnols, 
et  conquirent  presque  tout  le  nord  de  la  pro- 
vince; mais  l'arrivée  de  la  grande  Hotte  an- 
glaise et  hollandaise  dans  la  Méditerranée 
empocha  qu'on  assiégeât  Barcelone. 

Les  armements  maritimes  de  la  France 
ayant  été  diminués  celte  année-lù,  la  marine 
anglaise  et  iiollandaise  tenta  une  suite  d'en- 
treprisns  contre  nos  côtes.  Un  débarquement 
fut  essayé  par  les  alliés  dans  la  baie  de  Ca- 
maret,  près  du  goulet  de  P>rest.  Mais  les  sol- 
dats débarqués  furent  jetés  à  la  mer  par  les 
troupes  françaises,  et  plusieurs  navires  an- 
glais furent  coulés  par  nos  batteries  de  côtes 
(18  juin  1091).  Brest  était  inattaquable;  les 
alliés  se  vengèrent  sur  Dieppe,  qu'ils  bom- 
bardèrent et  incendièrent.  La  vieille  Dieppe 
du  Moyen  Age  et  de  la  Renaissance,  avec 
toutes  ses  maisons  de  bois  sculpté,  s'abîma 
dans  les  flammes  (22-23  juillet).  Les  alliés 
ne  réussirent  pas  de  même  contre  le  Havre, 
moins  facile  à  aborder,  et  construit  en  pierre 
et  non  en  bois.  Ils  allèrent  ensuite  lancer 
contre  les  forts  des  deux  jetées  de  Dunkerque 
deux  machines  infernales  pareilles  ù  celle 
qui  avait  manqué  son  effet  à  Saint- Malo. 
Celles-ci  n'eurent  pas  plus  do  succès  (22  sep- 
tembre). 

Les  corsaires  français,  cette  année,  s'étaient 
signalés  plus  que  jamais  par  leur  prodigieuse 
audace  dans  toutes  les  mers  d'Occident  et  du 
Nord.  Ils  avaient  maintenant  la  renommée 
qu'avaient  eue  jadis  ces  fameux  héros  Scan- 
dinaves qu'on  appelait  les  «  rois  de  la  mer.  » 
L'amour  des  aventures  et  de  la  gloire  les 
guidait  bien  i)lus  encore  que  le  goût  du  butin. 
Avec  leurs  équipages  d'élite,  ils  attaquaient 
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tt  enlevaient  à  l'abordage  des  vaisseaux  de 
guerre  deux  fois  plus  forts  que  leurs  légers 


Jean  Darl. 

navires.  Deux  d'entre  eux,  le  Flamand  Jean 
Bart,  de  Dunkerque,  et  le  Breton  Duguai- 
Trouin,  de  Saint-Malo,  ont  laissé  un  grand 
nom  dans  la  mémoire  du  peuple  :  Jean  Bart 
surtout,  simple  matelot,  qui  devint  chef  d'es- 
cadre, et  qui  étonna  La  cour  et  la  ville  par  sa 
rude  simplicité  quand  il  fut  présenté  au  roi. 
Ces  hommes  sans  peur  ne  reculaient  jamais, 
quel  que  fût  le  nombre  des  ennemis. 

L'effort  extraordinaire  des  alliés,  en  1604. 
n'avait  donc  abouti  à  rien. 

Au  commencement  de  1(395,  Louis  XIV  se 
déclara  disposé  à  «  contenter  le  prince  d'O- 
range sur  ce  qui  regarde  la  couronne  d'An- 
gleterre. »  C'était  ce  qui  coûtait  le  plus  à 
l'amour-propre  et  à  l'esprit  de  système  du 
Grand  roi,  et,  jusque-là,  c'était  ce  qui  arrê- 
tait tout.  L'Angleterre  et  la  Hollande,  de  leur 
côté,  ne  réclamaient  phis  le  rétablissement 
des  traités  de  Weslplialie  et  des  Pyrénées, 

T.  III. 


mais  seulement  des  traités  de  Westphalie  et 
de  Nimègue.  On  n'était  cependant  pas  encore 
près  de  s'entendre,  Louis  XIV  prétendant 
conserver  ses  deux  principales  acquisitions 
depuis  le  traité  de  Nimègue,  Strasbourg  et 
Luxembourg. 

Guillaume  III  avait  encore  obtenu  de  nou- 
veaux sacrifices  de  l'Angleterre,  mais  en  les 
payant  par  d'importantes  concessions  au  parti 
de  la  liberté.  Il  avait  consenti  au  renouvelle- 
ment triennal  des  parlements  et  à  l'établis- 
sement de  la  liberté  de  la  presse  par  l'aboli- 
tion de  la  censure,  La  liberté  de  l'Angleterre 
fut  désormais  assurée,  en  même  temps  que 
l'administration  des  finances  était  très-bien 
organisée,  et  que  les  fortunes  particulières 
étaient  associées  à  la  fortune  de  l'État  par  la 
création  de  la  banque  d'Angleterre.  L'admi- 
nistration anglaise  était  conseillée  par  deux 
hommes  de  génie,  deux  grands  savants  et 
philosophes,  Ne-^'ton  et  Lock:i;  Tadmiaistra- 


Ouguai-TiDuiD. 

tion  française  était  dans  les  mains  d'une  os- 
pèce  d'aventurier  ci  d'emitirique,  Pontchar- 
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train,  et  les  honnêtes  pons  qui  avaient  crédit 
auprès  du  roi,  les  duos  de  Heauvilliers  et  de 
Chevreuse,  n'avaient  point  assez  de  capacité 
pour  contrôler  utilement  le  ministre,  qui  fiii- 
gait  sur  les  monnaies  des  opérations  pareilles 
ù  celles  d<e  nos  anciens  rois  faux-monnayeurs. 
A  bout  de  mauvaises  ressources,  le  gouver- 
nement français  recourut  enfin  ù  une  bonne  : 
la  capitation,  impôt  à  tant  par  tôte,  que  tout 
le  monde  dut  payer,  depuis  le  dauphin  jus- 
qu'aux paysans  et  aux  artisans.  Les  valets 
seuls  étaient  exempts.  Les  domestiques  de 
Paris  réclamèrent  contre  cette  exemption, 
qui  les  humiliait,  tandis  que  les  nobles  et  les 
autres  privilégiés  murmuraient  contre  l'o- 
bligation de  payer  (janvier  1695).  On  tira  de 
la  capitation  vingt  et  un  millions  par  an. 

Louis  XIV,  n'ayant  pu  imposer  la  paix,  se 
contenta  partout  de  se  défendre.  Mais,  après 
avoir  perdu  ses  deux  habiles  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  il  venait  de  perdre 
son  plus  illustre  général,  Luxembourg  (4  jan- 
vier 1695).  Catinat  seul  eût  été  capable  de  le 
remplacer  en  Belgique.  Louis,  au  lieu  de  Ca- 
tinat, envoya  Villeroi,  espèce  de  favori  qui 
était  le  fils  de  son  gouverneur  et  son  com- 
pagnon de  jeunesse.  Ce  fut  la  première  des 
fatales  erreurs  où  le  Grand  roi  devait  trop 
souvent  tomber  dans  ses  choix  à  l'avenir. 
Villeroi,  brave  ofiicier,  mais  général  inca- 
pable, ne  sut  pas  tenir  tête  à  Guillaume,  ni 
l'empêcher  d'investir  Namur,  ni  accabler, 
avec  les  masses  dont  il  disposait,  un  corps 
d'armée  chargé  par  Guillaume  de  couvrir 
Bruxelles.  Il  bombarda  Bruxelles,  où  quatre 
mille  maisons  s'effondrèrent  dans  les  flam- 
mes; mais  cela  ne  sauva  pas  Namur.  La 
ville  capitula  après  trois  ou  quatre  semaines 
de  siège.  Les  forteresses,  qu'avait  beaucoup 
augmentées  Vauban,  furent  défendues  très- 
énergiquement  par  une  nombreuse  garnison , 
mais  furent  en  partie  emportées,  en  partie 
obligées  de  se  rendre  un  mois  après.  Guil- 
laume avait  sacrifié  près  de  vingt  mille  sol- 
dats pour  réussir  à  tout  prii;  mais  il  avait 


enfin  conquis  un  succès  direct  sur  le  Grand 
roi,  qui,  pour  la  première  fois,  reperdait  par 
la  force  une  importante  conquête  person- 
nelle. 

En  Italie,  le  duc  de  Savoie  continuait  ses 
négociations  secrètes  avec  Louis  XIV,  qui 
consentit  à  évacuer  la  place  redoutable  de 
Casai,  en  la  démantelant,  à  condition  que  les 
fortifications  ne  pussent  être  rétablies.  A  ce 
prix,  le  duc,  tout  en  restant  en  apparence 
membre  de  la  coalition,  empêcha  que  les  al- 
liés ne  tentassent,  cette  année,  aucune  autre 
entreprise  vers  les  Alpes. 

En  Catalogne,  nous  reperdîmes  du  terrain 
par  l'insurrection  des  campagnes  contre  nos 
troupes,  qui  pillaient  parce  qu'elles  étaient 
mal  nourries  et  mal  payées. 

Comme  en  1694,  faute  d'argent,  nous  n'eû- 
mes pas  de  flotte  dans  les  mers  d'Occident. 
Les  Anglais  et  les  Hollandais  renouvelèrent, 
sans  succès,  leurs  attaques  contre  Saint- 
Malo,  Dunkerque  et  Calais.  Les  Anglais, 
comme  on  le  dit  dans  ce  temps -là,  nous 
cassaient  des  vitres  à  coups  de  pièces  d'or. 
Saint-Malo  et  Dunkerque  les  bravaient  et  re- 
gorgeaient de  leurs  dépouilles.  Dès  1693,  on 
comptait  que  les  corsaires  malouins  avaient 
bien,  à  eux  seuls,  pris  ou  détruit  aux  alliés 
deux  mille  navires. 

Cependant  Guillaume  et  Léopold,  encoura- 
gés par  la  reprise  de  Namur  et  par  l'évacua- 
tion de  Casai,  redoublèrent  d'efforts  en  1696, 
et  le  Parlement  anglais  y  concourut  en  vo- 
tant encore  une  fois  d'énormes  subsides. 
Mais  il  était  plus  facile  au  Parlement  de  vo- 
ter de  lourds  impôts  que  de  les  faire  rentrer 
exactement.  L'argent  manquait  en  Angle- 
terre comme  en  France;  le  commerce  an- 
glais avait  perdu,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  quatre  mille  deux  cents  navires 
d'une  valeur  d'environ  trois  cent  soixante- 
quinze  millions,  ce  qui  vaudrait  aujourd'hui 
des  milliards.  Des  masses  énormes  de  sol- 
dats furent  en  présence  dans  la  Belgique, 
mais  aussi  mal  payés  d'un  côté  que  de  l'autre, 
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et  Guillaume  ne  fut  pas  en  état  de  renouveler 
son  succès  de  Namur.  Il  n'y  eut  de  toute  la 
campagne  ni  grand  siège  ni  bataille. 

Les  négociations  de  Louis  XIV  avec  le  duc 
de  Savoie  aboutirent  enfin.  Le  roi,  par  un 
traité  secret  (30  mai) ,  promit  au  duc  Pigne- 
rol  démantelé.  Abandonner  cette  conquête  de 
Richelieu,  c'était  nous  fermer  l'Italie,  tandis 
que  d'autres  étrangers,  les  Espagnols,  y  gar- 
daient de  si  grandes  possessions. 

Le  duc,  vers  l'automne,  se  joignit  aux 
Français  pour  contraindre  les  alliés  de  con- 
sentir à  la  neutralité  de  l'Italie  (7  octobre). 
La  France  lui  rendit,  avec  Pignerol,  la  Sa- 
voie et  le  comté  de  Nice.  La  frontière  des 
Alpes  savoisiennes  et  maritimes  fut  ainsi 
reperdue  encore  une  fois.  Le  duc  de  Savoie 
gagnait  à  ses  défaites  autant  qu'à  une  guerre 
heureuse. 

Les  Anglais,  en  1696,  vinrent  à  bout  de 
protéger  un  peu  mieux  leur  marine  mar- 
chande ;  mais  les  Hollandais  essuyèrent  des 
pertes  énormes  de  la  part  de  nos  deux  grands 
corsaires  Jean  Bart  et  Duguai-Trouin,  qui 
faisaient  maintenant  la  guerre  avec  des  es- 
cadres entières  d'excellentes  frégates. 

Louis  XIV  réitéra,  durant  cette  campagne, 
des  propositions  très-modérées.  Il  se  décla- 
rait prêt  à  tout  rétablir  selon  les  traités  de 
Westphalie  et  de  Nimègue,  sauf  en  ce  qui 
regardait  Luxembourg  et  l'Alsace.  Encore 
consentait-il  à  rendre  Strasbourg  ou  un  équi- 
valent, au  choix  de  l'empereur.  Il  pensait  que 
l'empereur  aimerait  mieux  voir  la  France 
rendre  Fribourg  et  Brisach,  qui  avaient  été 
enlevés  à  l'ancien  domaine  de  la  maison 
d'Auliiche,  que  Strasbourg,  ancienne  ville 
libre,  qui  ne  relevait  que  de  l'Empire  et  non 
de  l'Autriche. 

La  Hollande,  si  cruellement  atteinte  dans 
son  commerce,  accueillit  vivement  les  ou- 
vertures de  Louis.  Guillaume  cessa  enfin  de 
se  montrer  opposé  à  la  paix;  mais  l'cmpo- 
reur  y  restait  contraire ,  par  la  raème  raison 
qui  la  faisait  désirer  par  Louis,  à  saroir  : 


l'ouverture  supposée  prochaine  de  la  suc- 
cession d'Espagne. 

Dans  l'automne  de  1696,  le  Parlement  an- 
glais accorda  de  plus  grands  subsides  que  ja- 
mais, afin  d'assurer  à  Guillaume  les  moyens 
de  conquérir  une  paix  honorable  et  de  cou- 
vrir le  déficit.  Le  ministre  des  finances  d'An- 
gleterre imposait  au  pays  de  lourdes  charges, 
mais  qui  ne  compromettaient  pas  Tavenir,  et 
il  fondait  le  crédit  public  par  d'habiles  opé- 
rations, pendant  que,  chez  nous,  Pontchar- 
train  imaginait  toutes  sortes  de  mauvais  ex- 
pédients. 

Sur  la  pression  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande,  l'empereur  et  l'Empire  acceptèrent 
enfin  la  médiation  de  la  Suède.  La  France 
offrit  une  nouvelle  concession,  la  restitution 
de  Luxembourg  ou  un  équivalent  (10  février 
1697).  Un  congrès  s'ouvrit  à  Ryswick,  près 
de  la  Haie,  le  9  mai.  L'Espagne,  à  son  tour, 
s'était  enfin  décidée  à  accepter  la  médiation 
suédoise.  Les  Allemands  et  les  Espagnols 
élevèrent  une  foule  de  prétentions  qui  entra- 
vaient tout.  Louis  XIV,  alors,  promit  à  Guil- 
laume III  de  ne  rien  garder  de  ce  qu'il  con- 
querrait sur  l'Espagne  pour  la  forcer  à  la 
paix,  et  Guillaume  fit  entendre  qu'il  laisse- 
rait faire  les  Français.  Louis  ne  consentit  pas 
à  ce  qu'on  réglât  à  Ryswick  la  succession 
espagnole,  comme  le  proposait  l'empereur, 
et  Guillaume  ne  soutint  pas  Léopold.  L:i 
Grande  alliance  fut  ainsi  tout  à  fait  rompue. 

Louis  signifia  ses  dernières  conditions,  lo 
20  juillet,  à  l'empereur,  à  l'Empire  et  à  l'Es- 
pagne. 

Une  armée  française  de  cent  cinquante 
mille  hommes  venait  de  prendre  Ath,  la  der- 
nière place  qui  couvrît  Bruxelles  (7  juin). 
Guillaume  se  contenta  de  protéger  cette  capi- 
tale de  la  Belgique,  que  les  Français  n'atta- 
quèrent point.  Louis  et  Guillaume  achevaient 
de  se  mettre  complètement  d'accord,  et  Louis 
avait  promis  de  n'encourager  dorénavant  au- 
cune tentative  contre  l'ordre  de  choses  établi 
en  Auglolerrj. 
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Les  Espn<xnoIs  essim>rent  do  Lion  plus 
praïuis  revers  en  Amérique  et  en  Espagne 
mt^nio  qu'en  Heljrique.  Une  escadre  de  cor- 
saires, partie  de  Brest  et  renforcée  par  les 
tiïmeux  llihustiors  de  Saint-Dominjjfuo,  ces 
corsaires  franco-américains  si  redoutés  des 
colonies  espaj^noles,  avait,  au  mois  d'avril, 
pris  et  pillé  la  Carthag-ène  d'Amérique,  le 
riche  entrepôt  de  rEspa<j:ne  avec  le  Pérou  ; 
les  Espagnols  avaient  perdu  là  au  moins 
vinj^t  millions.  Au  commencement  de  juin, 
trente  mille  soldats,  commandés  par  le  duc 
de  Vendt^me,  arrière-petit-fils  d'Henri  IV  et 
deGabrielle,  mirent  le  siège  devant  Barce- 
lone, tandis  qu'une  escadre  blo-juait  le  port 
et  approvisionnait  l'armée  assiégeante.  Les 
Hottes  anglaise  et  hollandaise,  appelées  par 
les  Espagnols,  ne  vinrent  pas.  L'entreprise 
était  néanmoins  difficile;  la  place  avait  de 
nombreux  défenseurs  et  n'avait  pu  être  com- 
plètement investie;  mais  Vendôme,  qui  avait 
quelque  chose  de  l'élan  de  Luxembourg, 
anima  si  bien  ses  soldats,  que  deux  corps  es- 
pagnols, postés  dans  le  voisinage,  qui  har- 
celaient les  assiégeants,  furent  lorcés  dans 
leurs  positions  et  chassés  au  loin;  puis  les 
ouvrages  extérieurs  furent  emportés  d'assaut 
les  uns  après  les  autres.  Quand  les  Français 
furent  au  pied  des  vieux  remparts  du  Moyen 
Age,  la  place  capitula  (10  août). 

L'Espagne  demanda  une  trôve.  Le  délai 
fixé  par  Louis  XIV  à  l'empereur  et  à  l'Es- 
pagne pour  accepter  ses  conditions  expira. 
Louis  ne  changea  rien  à  son  ultimatum 
quant  à  l'Espagne  ;  mais  il  signifia  qu'il 
n'offrait  plus  à  l'empereur  et  à  l'Empire  le 
choix  entre  Strasbourg  et  un  équivalent; 
qu'il  rendrait  Fribourg  et  Brisach,  et  garde- 
rait Strasbourg  en  rasant  Kehl  et  les  forts 
des  lies  du  Rhin,  de  façon  à  ce  que  le  chenal 
du  fleuve  redevint  libre,  et  en  rasant,  d'autre 
part,  la  tète  de  pont  de  Philippsbourg  sur  la 
rive  gauche. 

Avant  de  signer  la  paix,  les  puissances  pro- 
testantes intercédèrent  auprès  de  Louis  XIV 


pour  le  rétablissement  des  protestants  fran- 
çais dans  leui-p  droits  et  dans  leur  liberté 
de  conscience;  elles  n'obtinrent  rien,  et  n'in- 
sistèrent pas. 

Les  Hollandais  signèrent  les  premiers  le 
traité  de  paix.  Ils  nous  rendirent  Pondichéri, 
mais  obtinrent  des  conditions  commerciales 
qui  livraient  pleinement  notre  marine  mar- 
chande à  leur  concurrence.  Quant  aux  pro- 
duits et  aux  denrées,  le  tarif  modéré  de  1061 
était  rétabli  conformément  au  traité  de  Ni- 


megue. 


Les  Anglais  signèrent  ensuite,  puis  l'Es- 
pagne. Louis  XIV  faisait  aux  Espagnols 
d'immenses  restitutions ,  sans  compensa- 
tion aucune  :  c'était  Barcelone  et  la  moitié 
de  la  Catalogne,  Mons,  Ath,  Chai'leroi, 
Courtrai,  etc.;  enfin,  la  ville  et  le  duché  de 
Luxembourg.  Il  y  avait  là  une  grande  fai- 
blesse après  tant  de  violences.  Louis  avait 
proposé  de  rendre  quatre  villes  belges  en 
échange  de  Luxembourg;  il  eût  dû  persister 
absolument,  et  l'Espagne  eût  cédé,  car  c'é- 
tait indifférent  à  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande, et  Luxembourg  était  d'une  très-haute 
importance  pour  la  France.  Mais  le  Grand 
roi  sacrifiait  beaucoup  trop  à  la  succession 
d'Espagne. 

L'empereur  et  l'Empire  codèrent  les  der- 
niers (30  octobre).  Louis  XIV  leur  rendit, 
avec  Kehl,  Fribourg,  Brisach  et  Philipps- 
bourg, les  positions  qu'il  avait  occupées  dans 
le  Palatinat  et  le  territoire  de  Trêves.  L'em- 
pereur et  l'Empire  renoncèrent  à  Strasbourg. 
La  France  abandonnait  ce  qu'elle  avait  pris, 
depuis  le  temps  de  Richelieu,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  et  rentrait  dans  sa  frontière 
naturelle,  depuis  Iluningue  jusqu'à  Landau. 
Louis  XIV  rendit  la  Lorraine  au  jeune  héri- 
tier des  anciens  ducs,  mais  en  rasant  toutes 
les  fortifications  modernes  de  Nanci ,  sans 
qu'il  fût  permis  au  nouveau  duc  Léopold  de 
les  rétablir.  Louis  gardait  les  places  fortes 
de  Marstl  et  de  Longwi  dans  l'intérieur  de  la 
Lorraine,  et  la  nouvelle  place  de  Sarrelouis, 
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Le  Dôme  clos  Invalides. 


outre  la  Lorraine  et  les  provinces  germani- 
ques. Le  passage  devait  toujours  rester  ou- 
vert aux  troupes  françaises  à  travers  la  Lor- 
raine, qui  demeurait  tout  à  fait  ainsi  sous  la 
main  de  la  France. 

On  avait  déployé  de  part  et  d'autre,  dans 
cotte  guerre,  des  forces  de  terre  et  de  mer 
toiles  que  n'en  avait  jamais  vues  l'Europe 
moderne.  La  France  y  avait  1(Miu  tôle  vic- 
torieusomont  ;\  l'i^uropc  prosi[iio  onliore  ; 
mais  c'était  là  une»  gloire  stérile,  car,  lina- 
lornont,  l;i  Frano(>  r(^p(M-ilnit  du  fiM'rnin,  ("l, 


pour  la  première  fois  de  ce  siècle,  reculait 
dans  l'oMivre  du  comph'nuMit  de  ses  fron- 
tières. 


CII.MMTRK    IV 

LOUIS     XIV    (suite).    I.A    FRANCK    A    Î.A    FIN' 

nu  nix-sErTiî:MF.  siî:olk. 

Nous  avons  parlt»  do  la  litlt'raturo, dos  arts 
ot  dos  soioncos,  i^i  r('j)oqu(>  la  jdus  Itrillanle 
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du  iv^ne  de  Louis  XIV,  où  le  Graud  roi  était 
l'inspirateur  et  comme  l'âme  de  la  société 
française.  A  rétK)quo  où  nous  sommes  par- 
venus ,  l'aspect  de  la  société  commence  à 
beaucoup  chan;^^er;  le  Grand  roi  impose  en- 
core, mais  n'inspire  plus  une  admiration  sans 
mélange;  la  réaction  va  peu  à  peu  croissant 
dans  les  esprits  contre  sa  personne  et  contre 
son  système. 

La  cour  a  toujours  le  faste,  mais  non  plus 
l'éclat  et  le  charme  d'autrefois.  Tout  a  vieilli 
avec  Louis  XIV.  Tout  s'est  refroidi;  tout  est 
devenu  compassé  et  monotone  sous  la  dis- 
cipline de  M™*  de  Maintenon.  Le  costume, 
élégant  et  fier,  ample  et  noble,  au  temps  de 
Richelieu  et  dans  les  premières  années  de 
Louis  XIV,  est  maintenant  lourd,  exagéré, 
disgracieux.  De  François  P*"  à  Henri  IV,  les 
hommes  avaient  porté  les  cheveux  courts  et 
la  barbe  longue;  puis  on  avait  repris  les 
cheveux  flottants ,  avec  la  simple  moustache 
et  le  col  rabattu,  comme  on  le  voit  sur  le 
portrait  si  connu  de  Turenne.  Maintenant, 
le  roi,  et  courtisans  et  bourgeois  à  sa  suite, 
portent  un  habit  long  et  lourd,  le  menton  ras, 
une  énorme  perruque  à  la  place  des  cheveux 
au  naturel,  et  de  hauts  talons.  Il  semble  qu'on 
veuille  se  f^ire  plus  grand  que  nature,  et  l'on 
ne  réussit  qu'à  se  donner  l'air  pesant  et  vieux. 
Le  costume  des  femmes  a  perdu  pareillement 
la  grâce  et  le  bon  goût  d'autrefois;  lui  aussi 
est  devenu  triste  et  roide  :  il  suffit  de  com- 
parer les  portraits  de  la  jeunesse  de  M"''  de 
la  Vallière  et  de  M'""  de  Sévigné  avec  ceux 
du  règne  de  M'""  de  Maintenon. 

Les  arts  baissaient,  quoique  lentement. 
Le  Rrun,  le  grand  décorateur  de  Versailles, 
était  mort  en  1090.  La  physionomie  uniforme, 
le  style  ample,  grave  et  noble,  qu'il  avait  im- 
posé aux  œuvres  de  peinture,  de  sculpture, 
et  à  tout  ce  qui  était  ameublement  et  orne- 
manismo,  s'altéra  peu  à  peu  après  lui.  Les 
lignes  se  surchargeront,  les  formes  se  ma- 
iiiérèrent,  ainsi  que  le  témoigne,  par  exem- 
ple, la  décoration  de  la  cha[iolle  de  Versailles. 


Il  y  avait  toutefois  encore  bon  nombre  d'ar- 
tistes d'un  vrai  mérite,  entre  autres  un  pein- 
tre dont  les  vastes  compositions  sont  supé- 
rieures en  naturel  et  en  profondeur  à  celles 
de  le  Brun,  à  savoir,  Jouvenet  ;  d'habiles 
portraitistes,  Mignard,  Rigaud,  Largillière, 
auxquels  nous  devons  les  images  fidèles  des 
hommes  et  des  femmes  illustres  de  ce  temps, 
et  des  sculpteurs  très-remarquables,  Coise- 
vox,  les  deux  Coustou,  et  autres. 

Dans  la  décadence  où  était  tombée  l'archi- 
tecture religieuse,  on  doit  citer,  comme  une 
exception  qui  fait  honneur  à  Mansart,  l'é- 
glise des  Invalides,  avec  son  dôme  couvert 
d'azur  et  d'or  et  sa  flèche  hardie,  qui  sont  un 
des  plus  beaux  ornements  de  Paris. 

La  grande  littérature  du  dix-septième  siè- 
cle se  maintint  dans  son  éclat  jusque  vers  le 
temps  de  la  paix  de  Riswick.  Les  œuvres 
littéraires  du  siècle  de  Louis  XIV,  même  chez 
les  écrivains  d'un  ordre  inférieur,  se  recon- 
naissent à  des  qualités  générales  de  raison, 
de  clarté,  de  composition  judicieuse,  de  style 
élégant,  ferme  et  pur.  Plusieurs  ouvrages  du 
premier  ordre  avaient  encore  paru  pendant 
la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg.  Un  ex- 
cellent écrivain,  la  Bruyère,  avait  rappelé 
quelque  chose  du  génie  de  Molière  dans  son 
livre  des  Car^actères,  où  il  passe  en  revue 
toutes  les  physionomies  et  tous  les  types  mo- 
raux qu'offre  la  société,  avec  un  esprit  d'ob- 
servation sagace  et  profond,  et  dans  un  stylo 
qui  est  un  parfait  modèle  de  la  prose  fran- 
çaise (1094). 

Il  y  a,  dans  le  livre  de  la  Bruyère,  quel- 
ques réflexions  hardies  pour  le  temps  ;  celles- 
ci,  par  exemple  :  «  Dire  que  le  prince  est  maî- 
tre absolu  de  tous  les  biens  de  ses  sujets, 
c'est  le  langage  de  la  flatterie,  c'est  l'opinion 
d'un  favori  qui  se  dédira  à  l'agonie.  —  Le 
peuple  manque  d'esprit,  les  grands  manquent 
de  cœur;  décidément,  je  me  fais  peuple.  » 

La  Bruyère  rappelait  Molière  par  le  fond 
des  idées;  un  auteur  de  théâtre  le  rappela 
par  la  forme.  C'était  Regnard,  poète  comi- 
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que,  d'une  verve  brillante  et  vigoureuse,  et 
d'un  naturel  exquis,  mais  qui  n'avait  rien 
des  hautes  pensées  ni  de  la  philosophie  de 
Molière. 

La  comédie  était  descendue  sans  retour 
des  sommets  où  l'avait  élevée  l'auteur  de 
Tartufe  et  du  Misanthrope.  La  tragédie  se 
soutenait  dans  sa  gloire;  Racine  venait  de 
produire  de  nouveaux  chefs-d'œuvre.  Ra- 
cine, après  la  plus  belle  de  ses  pièces  imi- 
tées du  grec,  Phèdre,  s'était  tenu  longtemps 
éloigné  du  théâtre.  Il  était  retombé  sous  l'in- 
fluence des  jansénistes,  qui  avaient  été  les 
premiers  maîtres  de  sa  jeunesse,  et  dont  la 
sombre  austérité  condamnait  l'art  dramati- 
que comme  contraire  à  la  morale  chrétienne. 
Le  grandpoète  semblait  perdupourlapoësie, 
quand  une  heureuse  inspiration  de  M""  de 
Maintenon  l'y  ramena.  M"""  de  Maintenon 
avait  fondé  à  Saint-Cyr,  près  de  Versailles, 
en  1686,  un  étabhssement  pour  l'éducation 
des  filles  de  pauvres  gentilshommes  morts 
ou  ruinés  à  la  guerre,  et  s'était  faite  la  di- 
rectrice de  cette  maison  où  elle  passait  tous 
les  moments  qu'elle  pouvait  dérober  au  roi. 
A  l'exemple  des  collèges  des  jésuites,  elle 
introduisit  dans  l'éducation  de  ces  jeunes 
filles  des  exercices  dramatiques,  et  invita 
Racine  à  écrire  pour  Saint-Cyr  une  tragédie 
sur  un  sujet  religieux.  Gela  rendit  Racine  à 
lui-même,  et  il  put  concilier  son  génie  et  sa 
foi.  Il  écrivit  Esiher,  drame  publique  d'une 
simplicité  élevée  et  d'une  beauté  harmo- 
nieuse et  touchante,  que  la  cour  fut  admise 
à  voir  jouer  par  les  pensionnaires  de  Saint- 
Cyr  (1689).  A  Ksther  succéda  Athalie  (1691), 
œuvre  d'un  bien  plus  grand  éclat  et  d'une 
bien  plus  grande  puissance,  où  Racine  s'é- 
tait surpassé  lui-même,  et  qui  est  la  compo- 
sition la  plus  accomplie  qui  existe  au  théâtre. 
Là,  Racine  n'avait  pas  seulement  sa  perfec- 
tion ordinaire  d'exécution  ;  il  était  grand 
comme  Corneille. 

Ce  magnifique  ouvrage  n'eut  j^ouiinnt  pas 
alors  la  renommée  qu'il  méritait.  Les  rigo- 


ristes du  clergé  s'étaient  récriées  contre  ces 
représentations  données  par  de  jeunes  pen- 
sionnaires devant  la  cour.  Athalie  ne  fut 
jouée  qu'à  petit  bruit,  devant  le  roi  et  quel- 
ques personnes  choisies,  et  la  pièce  impri- 
mée eut  peu  de  succès  dans  le  public,  mal 
disposé  envers  tout  ce  qui  venait  de  M""  de 
Maintenon.  La  France  ne  rendit  justice  à 
cette  œuvre,  qui  est  une  de  ses  gloires,  qu'a- 
près que  Racine  et  Louis  XIV  et  M""  de 
Maintenon  furent  descendus  dans  la  tombe. 

Deux  grands  ouvrages,  l'un  d'histoire, 
l'autre  de  législation ,  Y  Histoire  ecclésias- 
tique de  l'abbé  Fleuri,  et  les  Lois  civiles  de 
Domat,  appartiennent  à  la  même  période  que 
ces  derniers  chef-  d'œuvres  de  la  poésie  fran- 
çaise au  dix-septième  siècle.  Les  premiers 
volumes  de  l'abbé  Fleuri  parurent  en  1691. 
Ce  savant  et  judicieux  écrivain  avait  entre- 
pris d'écrire  les  annales  entières  de  la  reli- 
gion chrétienne  et  de  l'Église,  et  les  a  pous- 
séesjusqu'au  seizième  siècle.  C'était  le  meil- 
leur livre  d'histoire  qu'on  eût  écrit  jusque-là 
dans  notre  langue. 

Les  Lois  civiles  de  Domat,  publiées  en 
1694,  restent  notre  plus  beau  livre  de  lé- 
gislation. L'auteur  était  un  modeste  magis- 
trat de  province ,  Auvergnat  comme  Pas- 
cal, et,  dans  sa  jeunesse,  ami  de  ce  grand 
homme,  qui  mourut  dans  ses  bras.  Jansé- 
niste dans  ses  opinions  religieuses  ,  mais 
élève  de  Descartes  quant  à  la  métiiode,  il 
appliqua  cette  méthode  philosophique  à  l'é- 
tude du  droit  civil,  remonta  jusqu'aux  pre- 
miers principes  du  droit,  jusqu'aux  lois  pri- 
mitives qui  doivent  régler  la  conduite  de 
l'honirne. 

La  première  de  ces  lois  prescrit  à  l'homme 
de  se  diriger  vers  son  vrai  but,  qui  est  Dieu 
ou  le  souverain  bien.  De  cette  première  loi 
dérive  une  seconde,  qui  prescrit  aux  hom- 
mes de  s'associer  et  de  s'aimer  entre  eux, 
afin  de  chercher  ensemble  ce  souverain  bien. 
C'est  celte  seconde  loi  qui  est  le  principe  de 
la  société.  La  société  est  ft>rt  ditTérente  de  ce 
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quVlle  devrait  élre;  mais  les  lois  primitives 
nVn  sont  pas  moins  oblij^atoires,  quoiquo 
riiomme  les  ait  transgressées. 


t"VMt«& 


Do.-:;:t. 

Cest  en  partant  de  ces  principes  si  élevés 
que  Domat  établit,  dans  toutes  les  matières 
da  droit,  un  ordre  naturel,  c'est-à-dire  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  à  la  place  de 
la  confusion  qui  existait  dans  les  compila- 
tions où  l'on  avait,  à  une  époque  de  déca- 
dence, entassé  sans  ordre  les  règ'les  et  les 
maximes  des  anciens  jurisconsultes  romains. 
Un  des  mérites  de  Domat  est  d'avoir,  le  pre- 
mier, mis  en  frau^-ais  les  anciennes  lois  ro- 
maines. 

Le  progrès  des  sciences  continuait.  L'Aca- 
démie des  sciences  fut  ré'^Tganisée,  en  1699, 
par  un  nouveau  règleme;  l  qui  la  chargea  de 
juger  les  applications  do  la  science  à  l'in- 
dustrie et  de  les  recomc.ander  à  la  sanction 
de  l'État.  Un  neveu  do  iorneille,  esprit  lin 
et  [)énétrant,  curieux  uo  toute  connaissance 


et  de  tout  progrès,  Fontenelle,  fut  pendant  un 
demi-siècle  le  secrétaire  perpétuel  et  l'his- 
torien de  l'Académie  des  sciences.  L'histoire 
annuelle  de  l'Académie  et  les  Éloges  des  sa- 
vants écrits  par  Fontenelle  résument  de  la 
manière  la  plus  intéressante  la  marche  des 
sciences  pendant  celte  longue  période.  Fon- 
tenelle a,  le  premier,  répandu  dans  le  pu- 
blic, par  ses  spirituels  et  ingénieux  Entre- 
tiens sur  la  pluralité  des  mondes,  l'idée  si 
naturelle  et  si  raisonnable  que  les  autres 
mondes  sont  habités  comme  le  nôtre  (1080). 
Deux  sciences  des  plus  importantes  pour 
la  connaissance  de  la  nature,  et  qui  jusque- 
là  ne  marchaient,  pour  ainsi  dire,  qu'à  tâ- 
tons et  sans  règles  fixes,  furent  véritable- 
ment constituées,  vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  par  deux  savants  français,  à  savoir  : 
la  géographie,  par  Delisle;  la  botanique,  par 


Newton. 

Tournefort.  Avant  Delisle,  la  géographie 
avait  si  peu  de  notions  positives,  qu'on  don- 
nait à  la  Méditerranée  trois  cents  lieues  de 
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Costumes  de  cour  et  de  ville  vers  1700. 


trop,  du  couchant  au  levant.  C'étaientles  dé- 
couvertes de  l'astronomie  (jui  avaient  fourni 
aux  géographes  les  moyens  de  mesurer  la 
terre.  Quant  à  Tournefort,  il  donna  le  pre- 
mier aux  plantes  une  classification  vraiment 
générale,  en  prenant  pour  bases  la  fleur  et  le 
fruit. 

La  science  française  gardait  donc  une 
place  très-honorable  dans  le  monde;  néan- 
moins, les  deux  grands  génies  scientifiques 
qui  dominaient  cette  époque  n'appartenaient 
plus  à  la  France  :  c'(''lai(Mit  un  Allemand  et 
un  Anglais,  Leibniz  et  Newton.  Ils  aviiitMit 
trouvé,  chacun  de  leur  côté,  les  formules 
d'une  nouvelle  géométrie  au  deh\  de  celle 
de  Descartes  et  de  Pascal,  et  qui  avait  pour 
objet  non  pas  les  quantités  connues  et  me- 
surables, mais  les  quantités  qu'on  ne  peut 
apprécier  à  causiî  de  l(Mir  petites.so  infinie. 
T.  m. 


Un  mathématicien  français  de  génie,  Fer- 
mat,  contemporain  de  Descartes,  avait  posé 
le  principe  dont  Leibniz  et  Newton  tirèrent  les 
conséquences,  et  qui  a  produit  de  vastes  ré- 
sultats pour  les  sciences.  Cette  nouvelle  géo- 
métrie a  gardé  le  nom  de  calcul  différoUicl 
que  lui  avait  donné  Leibniz. 

Une  autre  découverte  appartient  à  Newton 
seul,  et  reste  sa  plus  grande  gloire  devant  la 
postérité  ;  c'est  la  loi  de  l'attraction  univer- 
selle. Plusieurs  savants  avaient  pensé  que  la 
loi  do  la  pe«:anteur  qui  attire  les  corps  vers 
un  centre  et  la  loi  opposée  qui  les  écarte  du 
centre,  si  l'on  appliquait  ces  deux  lois  aux 
rapjiorls  des  corps  célestes  entre  eux,  sulll- 
raient  pour  expliquer  les  mouvements  des 
astres.  Mais  on  ignorait  si  ces  lois,  recon- 
nues sur  la  terre,  étaient  en  elTet  applic;»bles 
hors  de  la  terre.  Newton  parvint  ;\  établir 
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qno,  dans  les  rapports  ontro  la  torro  ot  la 
liHio,  tout  so  passait  commo  si  celte  double 
loi  était  commune  à  ces  doux  astres,  la  lune, 
le  plus  faible  des  deux,  étant  attirée  par  la 
terre  et  emportée  dans  son  mouvement.  New- 
ton appliqua,  par  induction,  à  tous  les  autres 
astres,  ce  qu'il  avait  reconnu  quant  à  la  terre 
et  à  la  lune.  Il  expliqua  ainsi  comment  les 
corps  célestes  circulent  perpétuellement  et 
régulièrement  les  uns  autour  des  autres,  les 
plus  puissants  étant  centres  et  gouverneurs, 
les  plus  faibles  étant  satellites,  la  lune  tour- 
nant autour  de  la  terre,  la  terre  autour  du 
soleil,  le  soleil  sans  doute  autour  d'une  étoile 
plus  forte  que  lui. 

La  loi  de  l'attraction,  découverte  par  New- 
ton, fut  d'abord  repoussée  par  notre  Acadé- 
mie des  sciences,  parce  que  cette  loi  était 
contraire  à  la  physique  de  Descartes,  qui  ne 
considérait  le  monde  que  comme  une  grande 
rûécanique  que  Dieu  mettrait  directement  en 
mouvement.  La  même  raison  porta  aussi  nos 
savants  à  combattre  d'abord  une  autre  grande 
idée  émise  par  l'illustre  rival  de  Newton, 
Leibniz.  Contrairement  à  la  doctrine  de  Des- 
cartes, suivant  laquelle  tout  ce  qui  ne  pense 
pas  est  purement  passif  et  inerte,  Leibniz  af- 
firmait qu'il  y  a  de  l'activité,  de  la  force,  dans 
tout  ce  qui  existe,  ou,  pour  mieux  dire,  que 
tout  être,  qu'il  pense  ou  non,  est  une  force, 
une  activité ,  et  que  toute  force  est  indes- 
tructible. En  corrigeant  Descartes,  Leibniz  le 
complétait,  et  son  principe  des  forces  vives, 
ainsi  que  la  loi  de  l'attraction  de  Newton, 
devait  un  jour  triompher  en  France  comme 
partout. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  carté- 
sianisme, la  philosophie  de  Descartes,  dans 
ses  erreurs  comme  dans  ses  grandes  vérités, 
régnait  entièrement  en  France  parmi  les  es- 
prits éclairés,  quoique  les  jésuites  et  la  vieille 
Sorbonne  (la  Faculté  de  théologie  de  Paris) 
fassent  restés  ses  ennemis  et  eussent  obtenu 
que  le  roi  interdit  de  l'enseigner  dans  les 
collèges. 


Quant  aux  hommes  illustres  qui,  hors  de 
France,  modifiaient  les  doctrines  de  Des- 
cartes, parfois  avec  raison,  et  parfois  aussi 
à  tort,  tout  en  combattant  ce  grand  homme 
sur  certains  points,  ils  étaient  ses  héritiers 
et  ses  continuateurs.  Des  trois  plus  grands 
'  philosophes  de  la  seconde  moitié  du  dix-sep- 
tième siècle,  deux,  Malebranche  et  Spinosa, 
sont  directement  les  élèves  de  Descartes, 
quoiqu'ils  tirent  de  l'enseignement  du  maî- 
tre des  conséquences  que  celui-ci  n'avait  pas 
voulues;  le  troisième,  ce  Leibniz  qu'on  re- 
trouve dans  toutes  les  branches  de  la  con- 
naissance humaine,  et  qui  fut  le  génie  le 
plus  universel  des  temps  modernes,  part, 
comme  les  autres,  de  la  méthode  de  Des- 
cartes pour  réformer  la  doctrine  cartésienne 
et  proclamer  des  vérités  nouvelles. 

Des  trois  philosophes  que  nous  venons  do 
citer,  le  premier,  Malebranche,  était  Fran- 
çais et  Parisien,  membre  de  la  plus  éclaircie 
et  de  la  plus  littéraire  des  congrégations 
religieuse,  l'Oratoire.  Son  livre  de  la  lie- 
cherche  de  la  vérité  (1674)  et  ses  autres  ou- 
vrages rappelent  le  grand  métaphysicien 
d'Athènes,  Platon,  par  l'élévation  des  idées 
et  la  clarté,  la  grandeur,  la  beauté  lumi- 
neuse de  la  forme.  Mais  il  mêle  trop  la  théo- 
logie de  l'Église  avec  la  philosophie.  D'autre 
part,  Descartes  avait  dit  que  nous  voyons  la 
vérité  à  la  fois  en  Dieu  et  en  nous-mêmes,  oh 
Dieu  en  a  déposé  les  germes.  Malebranche 
prétend  que  nous  ne  voyons  la  vérité  qu'en 
Dieu  seul  ;  que  nous  ne  la  trouvons  en  nous- 
mêmes  à  aucun  degré;  que  nous  n'avons  au- 
cune force  qui  nous  soit  propre. 

Mais,  si  nous  n'avons  pas  de  force  propre, 
nous  n'avons  donc  pas  le  libre  arbitre;  pont- 
on même  dire  que  nous  ayons  une  existence 
réelle  ? 

Malebranche  ne  va  pas  jusque-là;  mais  un 
autre,  le  juif  iiollandais  vSpinosa.  y  va  piur 
lui,  et  arrive  à  dire  que  Dieu  seul  existe,  et 
que  nous  n'existons  pas  réellement. 

Spinosa  ne  commence  point  par  là.  Il  dô- 
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hute  par  appliquer  la  méthode  de  Descartes 
à  l'étude  de  la  théologie  et  de  la  politique, 
ce  que  n'avait  pas  fait  Descartes ,  qu'il  con- 
tinue sous  ce  rapport.  Il  pose  en  principe, 
afin  de  juger  la  révélation  spéciale  de  Dieu 
dans  l'Écriture  sainte,  la  révélation  perma- 
nente et  universelle  de  Dieu  dans  l'esprit  de 
l'homme;  il  soutient  que  les  faits  rapportés 
par  la  tradition  ne  sauraient  avoir  une  en- 
tière certitude;  qu'on  doit  chercher  dans  l'É- 
criture sainte  non  point  des  faits,  mais  des 
idées  et  des  préceptes  moraux.  Il  n'admet 
point  qu'il  y  ait  de  miracles ,  si  l'on  entend 
par  là  une  suspension  des  lois  de  la  nature 
par  la  puissance  divine;  car  les  lois  univer- 
selles de  la  nature  ne  sont  pas  autre  chose 
que  les  éternels  décrets  de  Dieu,  qui  sont 
des  vérités  invariables. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  la 
politique  de  Spinosa,  qui  en  traite  dans  le 
même  ouvrage  que  de  la  théologie.  Après 
cet  ouvrage,  il  en  fit  un  second,  où  il  poussa 
jusqu'au  bout  sa  philosophie.  Il  avait  d'abord 
montré  Dieu  gouvernant  l'homme  et  la  na- 
ture par  des  lois  invariables.  Il  alla  ensuite 
bien  plus  loin.  Il  avança  que  l'homme,  gou- 
verné absolument  par  les  lois  divines ,  est 
dépourvu  non-seulement  de  liberté  et  de  vo- 
lonté propres,  mais  même  d'existence  pro- 
pre ;   que  l'àme  humaine  n'est  réellement 
qu'une  pensée  de  Dieu,  et  que  Dieu  seul 
existe  réellement,  les  corps  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte  n'étant  que  de  vaines  apparences. 
C'est  là  ce  qu'on  nomme  le  panthéisme, 
c'est-à-dire  la  doctrine  où  Dieu  est  tout,  les 
êtres  qui  ne  sont  pas  Dieu  n'existant  qu'en 
apparence. 

Descartes,  en  ne  reconnaissant  aucun  au- 
tre moyen  d'atteindre  la  vérité  que  le  rai- 
sonnement, avait  donné  ouverture  au  pan- 
théisme; car  le  raisonnement,  si  nous  nous 
y  fions  exclusivement,  mène  à  tout  absorber 
dans  la  cause  première  de  toutes  ciioses , 
dans  l'Être  suprême,  comme  le  fit  Spinosa. 
Ce  n'est  pas  par  le  raisonnement,  c'est  par 


le  sentiment  intime  et  invincible  que  nous 
avons  de  notre  existence  propre  et  person- 
nelle, que  nous  pouvons  repousser  le  pan- 
théisme, et  que  chacun  de  nous  peut  affir- 
mer qu'il  est  bien  un  certain  être  distinct 
des  autres  êtres  et  de  l'Être  suprême.  Cela 
ne  se  prouve  pas;  mais  cela  se  sent. 

Ce  fut  Leibniz  qui  réfuta  Spinosa,  en  fai- 
sant appel  au  sentiment  intime ,  à  la  con- 
science, contre  le  philosophe  qui  prétendait 
que  l'âme  humaine  n'était  pas  une  personne, 
un  individu.  Cette  force  propre,  ce  principe 
d'activité  que  tout  homme  sent  en  lui,  ou 
plutôt  qui  est  lui-même,  Leibniz,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  proclama  qu'elle  existe 
chez  tous  les  êtres,  à  tous  les  degrés  de 
l'existence.  Descartes  n'avait  compris  la  vie 
que  chez  les  hommes,  chez  les  êtres  qui  pen- 
sent, le  reste  de  l'univers,  même  les  ani- 
maux, n'étant  pour  lui  que  des  machines. 
Leibniz  reconnut  partout  la  vie  dans  l'uni- 
vers, et,  avec  la  vie,  le  progrès.  Reprenant 
et  systématisant  une  grande  idée  entrevue 
par  les  anciens,  et  particulièrement  parmi 
notre  race  celtique,  il  établit  que  les  êtres 
primitifs,  qu'il  appelait  monades,  c'est-à- 
dire  unités,  créés  de  Dieu  au  plus  bas  degré 
de  l'existence ,  sont  destinés  à  se  perfec- 
tionner sans  fin,  et  que  la  loi  du  progrès 
ou  de  la  perfectibilité  est  la  loi  suprême  par 
laquelle  Dieu  gouverne  l'univers;  Dieu,  ou 
l'être  parfait,  attire  à  lui  ses  créatures,  les 
êtres  imparfaits  et  perfectibles.  Le  bonheur, 
tel  qu'on  peut  le  concevoir  dans  le  ciel,  con- 
siste, suivant  Leibniz,  dans  un  achemine- 
ment continuel  vers  une  plus  grande  perfec- 
tion. Cette  conception  du  progrès  est  la  plus 
haute  pensée  qu'ait  jamais  enfantée  l'esprit 
humain,  et  la  seule  explication  satisfiiisante 
qu'il  ait  jamais  trouvée  de  l'ordre  do  l'uni- 
vers. La  doctrine  du  progrès  tend  de  plus  en 
plus  à  devenir  un  vrai  dogme  religieux  des 
temps  modernes. 

On  peut  dire  que  tout  le  fond  cssentio!  de 
la  philosophie  est  dans  Descartos  et  Leibniz 
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réunis  et  corri»:és  Vun  par  l'autro.  Néan- 
moins, Leibniz  ne  donna  pas  aux  grandes 
conceptions  qu'il  possédait  une  forme  assez 
complète  et  assez  saisissante  pour  conquérir 
immédiatement  et  définitivement  ro[)inion 
générale,  et  il  compromit  les  vérités  subli- 
mes qu'il  enseignait,  en  les  mêlant  à  des 
conjectures  hasardées  pour  expliquer  d'obs- 
cures questions  qui  semblent  impénétrables 
à  l'homme.  La  prétention  do  faire  un  sys- 
tème complet,  de  tout  expliquer  dans  l'uni- 
vers, ne  lui  réussit  pas  plus  qu'à  maint  autre 
grand  philosophe,  et  il  arriva  qu'en  contes- 
tant avec  raison  certaines  de  ses  opinions, 
on  contesta  également  ses  justes  et  profondes 
pensées  mal  comprises. 

De  son  temps  môme,  il  s'éleva  contre  Des- 
cartes et  contre  lui,  en  Angleterre,  un  nou- 
veau philosophe,  Locke,  qui  leur  était  bien 
inférieur  à  tous  deux,  et  qui  jeta  de  nouvelles 
obscurités  sur  des  questions  qui  semblaient 
définitivement  éclaircics  par  eux.  Le  système 
de  Locke  devait  un  jour  s'introduire  dans  le 
pays  môme  de  Descartes,  en  France.  Nous  y 
reviendrons  plus  tard,  et  ne  parlerons  ici  de 
lui  que  comme  écrivain  politique,  terrain  sur 
lequel  il  était  bien  plus  solide  qu'en  philo- 
sophie. 

Spinosa,  tout  on  refusant  à  l'homme  le 
libre  arbitre,  la  liberté  morale,  s'était  pro- 
noncé, dans  son  premier  ouvrage,  en  faveur 
de  la  liberté  politique.  «  La  démocratie  » , 
avait-il  dit,  «  où  nul  ne  transfère  son  droit 
naturel  à  un  autre,  mais  seulement  à  la  ma- 
jorité, et  où  tous,  par  conséquent,  demeurent 
égaux  comme  auparavant  dans  l'état  naturel, 
est  la  forme  de  gouvernement  la  plus  natu- 
relle, la  plus  rapprochée  de  la  liberté  que  la 
nature  donne  à  tous  les  hommes.  »  Le  vrai 
but  de  l'État,  ajoutait-il,  est  que  chaque  ci- 
toyen doit  pouvoir  penser  ce  qu'il  veut  et 
dire  ce  qu'il  pense,  pourvu  qu'il  n'attaque  ni 
l'ordre  social,  ni  les  croyances  morales. 

Locke,  vingt  ans  après,  vint  à  son  tour  re- 
vendiauer  la  liberté  politique  dans  un  Traité 


du  goiircnicmcnt  civil ,  qui  est  totalenuMit 
l'opposé  du  fameux  livre  de  Bossuet,  la 
Politique  de  l'Écriture  sainte  (1090-1091). 
De  môme  que  Bossuet  était  le  théoricien, 
le  philosophe  politique  du  gouvernement  de 
Louis  XIV,  Locke  fut  celui  de  la  Révolution 
anglaise  de  1088,  qu'il  avait  servie  de  sa  per- 
sonne avec  dévouement.  Spinosa  avait  bien 
dit  que  la  liberté  était  désirable;  mais  il  n'a- 
vait pas  établi  qu'elle  fût  un  droit.  Locke  éta- 
blit que  le  pouvoir  appartient  à  la  société,  à 
la  nation,  qui  peut  le  déléguer,  et  qui  con- 
serve le  droit  de  le  reprendre,  si  le  délégué 
en  fait  un  mauvais  usage.  Il  nie  formelle- 
ment le  droit  de  conquête.  La  postérité  des 
vaincus  a  toujours,  dit-il,  le  droit  de  secouer 
le  joug  du  conquérant. 

Locke  dépasse,  par  ses  idées,  la  Révolu- 
tion de  1088,  telle  qu'elle  s'est  constituée, 
et  quoique,  en  fait,  il  ait  accepté  et  servi  la 
monarchie  constitutionnelle,  sa  théorie  jus- 
tifie la  république  anglaise  de  1049,  et  pré- 
pare la  république  américaine  de  1773.  La 
politique  de  Locke  appartient  tout  entière  5 
la  liberté  moderne,  et  il  est  un  des  pères  do 
la  Révolution  française. 

Il  avait  été  devancé  par  un  Français  quant 
au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le 
pasteur  protestant  Jurieu,  réfugié  en  Hol- 
lande, avait  proclamé  nettement  ce  principe 
contre  Bossuet,  avec  lo  droit  de  résistance  à 
la  tyrannie,  dès  1089. 

Bossuet,  qui  avait  cru  asseoir  solidement 
la  société  monarchique  et  catholique  sur  l'al- 
liance du  roi  absolu  et  de  l'Église  infaillible, 
s'alarmait  fort  en  voyant  se  lever  de  toutes 
parts  contre  sa  doctrine  de  nombreux  et  re- 
doutables adversaires.  La  France  était  encore 
complètement  gouvernée  selon  son  système  ; 
mais  il  comprenait  bien  que,  si  l'opinion  se 
tournait  contre  ses  idées,  le  gouvernement 
finirait  par  leur  échapper.  Il  essaya  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  ennemis  du  catholicisme 
par  une  transaction  avec  ceux  des  protes- 
tants qui  étaient  les  moins  éloignés  de  l'É- 
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gVise  catholique,  les  luthériens.  Il  eut,  à  cet 
égard,  une  correspondance  très-intéressante 
avec  Leibniz,  qui,  aussi  tolérant  que  Bossuet 
était  dominateur,  désirait  un  rapprochement 
entre  les  diverses  communions  chrétiennes. 
Il  leur  fut  impossible  de  s'entendre.  Leibniz 
proposait  un  concile  vraiment  universel  entre 
les  catholiques,  les  protestants  et  les  grecs. 
Bossuet  voulait  que  l'on  commençât  par  re- 
connaître les  décisions  du  concile  de  Trente. 
On  rompit,  comme  il  était  inévitable  (1G91- 
1701). 

Tandis  qu'il  tâchait  en  vain  de  transiger 
avec  une  partie  des  adversaires  du  dehors, 
Bossuet  poursuivait  et  frappait,  à  l'intérieur 
de  l'Église  gallicane,  tout  ce  qui  lui  faisait 
ombrage.  Il  fit  réduire  au  silence,  et  par  l'ar- 
chevêque de  Paris  et  par  le  roi,  de  savants 
écrivains  ecclésiastiques,  qui,  à  l'exemple  de 
Spinosa,  sans  aller  aussi  loin  que  lui,  appli- 
quaient à  l'étude  de  l'Écriture  sainte  et  des 
Pères  de  l'Église  les  mêmes  principes  de  cri- 
tique avec  lesquels  on  examine  des  livres 
quelconques  de  philosophie,  d'histoire  ou  de 
langues  anciennes. 

Bossuet  s'attaqua,  en  même  temps,  aux 
missionnaires  jésuites  de  la  Chine  et  à  d'au- 
tres docteurs  catholiques,  qui,  en  commençant 
d'étudier  les  religions  de  l'Orient,  avaient 
reconnu  que  l'ancienne  religion  chinoise  de 
Confucius  et  l'ancienne  religion  persane  de 
Zoroastre  n'étaient  nullement  idolâtriquos, 
et  que  leur  dieu  était  le  vrai  Dieu.  Bossuet 
fit  condamner  par  la  Sorbonne,  puis  par 
Rome ,  l'opinion  d'après  laquelle  les  juifs 
n'étaient  point  le  seul  peuple  ancien  qui  eût 
connu  le  vrai  Dieu ,  et  cette  condamnation 
eut,  au  fond  de  l'Asie,  un  contre-coup  qui 
fit  proscrire  le  christianisme  en  Chine,  où  il 
avait  été  accueilli,  depuis  le  siècle  précé- 
dent, avec  beaucoup  de  bienveillance.  Les 
Chinois,  informés  que  les  rois  et  les  prê- 
tres d'Occident  flétrissaient  leurs  croyances 
et  leurs  traditions,  rendirent  aux  chrétiens 
inlolcranco  pour  intolérance. 


Bossuet,  enfin,  était,  vers  ce  même  temps, 
engagé  dans  une  lutte  très-vive  contre  un 
homme  de  génie,  le  seul,  dans  le  catholi- 
cisme, qui  fût  assez  fort  pour  le  combattre 
d'égal  à  égal.  C'était  Fénelon ,  que  nous 
avons  déjà  cité  à  l'occasion  de  ses  eflbrts 
pour  pousser  le  roi  à  la  paix.  Il  avait  été 
d'abord  l'admirateur  et  l'ami  de  Bossuet; 
mais  leurs  caractères,  leurs  sentiments,  leurs 
tendances ,  différaient  trop  pour  qu'ils  pus- 
sent rester  longtemps  unis. 


\NV 
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Les  contemporains  les  surnommaient,  l'un 
l'Aigle,  et  l'autre  le  Cygne.  Tout,  chez  Bos- 
suet, était  hauteur,  sévérité,  autorité;  tout, 
chez  Fénelon,  était  douceur,  charme,  liberté. 
Bossuet  imposait,  Fénelon  attirait;  Bossuet 
subjuguait  les  esprits,  Fénelon  les  persua- 
dait. Sa  belle  figure  aux  grands  traits  nobles 
et  doux  ,  sa  parole  entraînante  et  harmo- 
nfouso,  inspiraient  une  sympathie  irrésis- 
tible. Dans  la  religion,  Bossuet  voyait  sur- 
tout une  règle  austère  imposée  do  Dieu  aux 
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hommes  ;  Fôiiolon  voyait  surtout  l'amour  de 
Dieu,  qui  doit  rendre  aux  hommes  l'obéis- 
sanoe  facile  envers  leur  créateur  et  leur  père. 
Il  ne  condamnait  ni  la  nature,  ni  les  arts,  ni 
les  joies  pures  de  la  vie.  Dans  la  politique, 
où  Dossuet  n'aimait  que  le  pouvoir  ahsolu , 
Fénelon  avait  des  dispositions  bien  oppo- 
sées; mais  ces  oppositions  u'éclalèrent  pas 
tout  d'abord. 

Le  premier  ouvrajje  philosophique  de  Fé- 
nelon fut  très-approuvé  par  Bossuet.  C'était 
un  Traité  de  l'existence  de  Dieu,  qui  sulïi- 
rait  pour  révéler  chez  Fénelon  un  grand  pen- 
seur et  un  grand  écrivain.  A  la  même  pé- 
riode de  la  vie  de  Fénelon  appartiennent  un 
bel  ouvrage  de  littérature,  les  Dialogues  sur 
l'éloquence,  livre  plein  d'excellents  préceptes 
à  l'usage  des  orateurs,  et  un  très-judicieux 
traité  de  V Éducation  des  filles,  où  il  se  dé- 
clare nettement  pour  l'éducation  de  la  fa- 
mille contre  celle  du  couvent.  Il  veut  qu'on 
enseigne  par  la  douceur  et  le  raisonnement, 
et  non  par  les  punitions  et  la  crainte. 

Introduit  par  un  des  gendres  de  Colbert, 
le  duc  de  Beauvilliers,  auprès  de  M™«  de 
Maintenon,  celle-ci  le  fit  nommer  précepteur 
du  petit  duc  de  Bourgogne,  l'aîné  des  fils  du 
dauphin  et  des  petits-fils  du  roi  (1689).  L'é- 
ducation du  duc  de  Bourgogne  par  Fénelon 
offrit  un  frappant  contraste  avec  l'éducation 
du  dauphin  par  Bossuet.  Bossuet  avait  écrit 
pour  le  dauphin  de  grands  ouvrages  que 
celui-ci  n'avait  pas  compris ,  et  le  maître  et 
l'élève  étaient  restés  véritablement  étrangers 
l'un  à  l'autre;  Fénelon,  au  contraire,  mêla 
intimement  sa  vie  à  celle  du  duc  de  Bour- 
gogne, qui,  d'ailleurs,  était  bien  plus  acces- 
sible aux  infiuences  morales  que  son  père  le 
dauphin,  et  l'élève,  ici,  entra  presque  dans 
tous  les  sentiments  et  les  idées  du  maître. 
Fénelon  profita  de  son  ascendant  sur  le  jeune 
prince  pour  tùcher  de  préparer  à  la  France 
un  roi  tout  à  fait  différent  de  Louis  XIV. 

Il  lui  enseignait  une  politique  qui  ne  res- 
semblait  aucunement  à  la  Politique  de  l'E- 


criture sainte,  do  Bossuet,  quoiqu'elle  n'allM 
pas  jusqu'à  la  souveraineté  du  peujile  que 
prêchait  Locke.  Les  principaux  ouvrages  où 
Fénelon  a  formulé  ses  opinions,  à  l'usage  de 
son  élève,  sont  :  les  Dialor/ues  des  morts,  où 
il  fait  converser  ensemble  les  hommes  célè- 
bres, anciens  et  modernes,  et  surtout  le  Té~ 
lémaque,  ce  poëme  en  prose  si  répandu  et  si 
employé  encore  aujourd'hui  dans  l'éduca- 
tion, et  dont  le  sujet  et  la  forme  étaient  imités 
des  poèmes  d'Homère.  Fénelon  dit,  dans  ces 
livres,  que  c'est  un  gouvernement  barbare 
que  celui  où  il  n'y  a  de  lois  que  la  volonté 
d'un  homme.  Il  condamne  toutes  les  con- 
quêtes. «  Il  faut  »,  dit-il,  «  des  lois  écrites, 
consacrées  par  toute  la  nation,  qui  soient 
au-dessus  de  tout;  une  liberté  modérée  par 
la  seule  autorité  des  lois.  Celui  qui  gouverne 
doit  être  le  plus  obéissant  à  la  loi.  Sa  per- 
sonne, détachée  de  la  loi,  n'est  rien.  » 

Fénelon  était  donc  très -opposé  à  la  mo- 
narchie absolue,  qui  lui  paraissait  mener  la 
France  à  sa  ruine  ;  il  eût  voulu  une  royauté 
sans  arbitraire  et  sans  faste,  limitée  par  des 
lois  fixes  ;  mais,  en  même  temps,  il  eût  voulu 
qu'on  renforçât,  au  lieu  de  les  affaiblir,  les 
distinctions  entre  les  classes  de  la  société,  et 
que  le  pouvoir  royal  s'appuyât,  avant  tout, 
sur  la  noblesse.  Toutefois,  la  noblesse,  sui- 
vant lui ,  ne  devait  point  avoir  de  privilèges 
en  matière  d'impôt  ni  de  juridiction.  Il  sou- 
haitait la  liberté  du  commerce,  mais  était 
loin  d'accorder  à  la  liberté  civile  tout  ce  qui 
lui  appartient,  car  il  prétendait  faire  régler 
par  la  loi  les  bâtiments,  l'étendue  des  terres 
que  chaque  famille  peut  posséder,  les  repas 
et  les  habits.  Il  y  avait  donc  chez  lui  un  mé- 
lange d'idées  justes  et  sensées  et  d'idées  peu 
pratiques,  tendant  à  ramener  la  société  en 
arrière,  ce  qui  tenait  à  ce  que  la  conception 
du  progrès  social  manquait  à  ce  beau  génie. 

Louis  XIV,  quoiqu'il  ne  connût  pas  lo 
livre  de  Télémaque,  que  Fénelon  s'était  bien 
gardé  de  publier,  commençait  à  se  défier  de 
lui.  11  lui  donna,  en  1095,  l'archevêché  de 
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Cambrai,  ce  qui  lui  assurait  une  grande  si- 
tuation dans  l'Église  de  France,  mais  ce  qui 
l'éloignait  de  la  cour  et  du  duc  de  Bourgogne 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  A 
la  suite  d'une  conversation  politique  qu'ils 
eurent  ensemble,  le  roi  dit  de  Fénelon  que 
c'était  le  plus  bel  esprit,  mais  le  plus  chimé- 
rique de  son  royaume. 

Ce  ne  fut  pourtant  point  la  politique,  mais 
la  religion,  qui  fut  la  cause  directe  de  la  dis- 
grâce de  Fénelon  et  de  la  lutte  avec  Bossuet 
qui  amena  cette  disgrâce.  Fénelon  aspirait  à 
la  réforme  morale  des  âmes  aussi  bien  qu'à 
la  réforme  des  institutions  sociales.  Il  vou- 
lait cette  réforme  morale  par  la  voie  large, 
et  non  par  la  voie  étroite;  par  la  voie  du  sen- 
timent et  de  l'amour  de  Dieu,  et  non  par  la 
voie  de  la  crainte  de  Dieu  et  de  la  lutte  vio- 
lente contre  la  nature  humaine,  comme  fai- 
saient les  jansénistes,  et,  avec  eux,  Bossuet. 

Beaucoup  d'âmes  élevées  et  tendres,  éga- 
lement rebutées  par  la  dévotion  tout  exté- 
rieure des  jésuites  et  par  la  dure  doctrine 
janséniste,  avaient  les  mêmes  tendances  quo 
Fénelon.  Les  femmes  ont  toujours  joué  un 
grand  rôle  dans  les  mouvements  religieux. 
Les  jansénistes  avaient  eu  la  mère  Angé- 
lique, la  célèbre  abbesse  de  Port-Royal.  Les 
partisans  du  pur  amour,  ainsi  qu'on  nomma 
la  doctrine  à  laquelle  s'attacha  Fénelon , 
eurent  M*"®  Guy^i. 

C'était  une  veuve  qui,  dans  tout  l'éclat  de 
sa  beauté,  avait  quitté  fortune  et  famille  pour 
vivre  tout  entière  en  Dieu ,  mais  en  restant 
libre  et  en  se  gardant  bien  de  se  soumettre 
à  une  discipline  de  couvent.  Après  avoir, 
durant  plusieurs  années,  propagé  les  maxi- 
mes du  pur  amour  divin  dans  les  provinces 
voisines  des  Alpes,  elle  vint  à  Paris,  et  ren- 
contra Fénelon.  Elle  avait  un  si  haut  génie, 
que,  dans  les  rapports  qu'ils  eurent  ensemble, 
ce  fut  elle  qui  domina.  Elle  poussa  Fénelon 
plus  avant  dans  une  route  iiardie  et  sublime, 
mais  périlleuse.  La  piété,  toile  qu'elle  l'en- 
seignait, était  une  très-grande  et  noble  chose  ; 


elle  élevait  l'âme  par  le  sentiment  continu  de 
la  présence  de  Dieu  en  tout,  au  lieu  de  la  ra- 
valer par  des  pratiques  minutieuses  et  pué- 
riles, et  elle  mettait  cette  élévation  à  la  por- 
tée des  plus  simples.  Mais  elle  excitait  l'âme 
à  s'absorber  et  à  se  perdre,  pour  ainsi  dire, 
en  Dieu,  au  lieu  de  conserver  son  activité  en 
la  mettant  en  accord  avec  Dieu.  Elle  faisait 
donc  sortir  l'homme  de  l'action  pour  l'immo- 
biliser dans  la  contemplation. 

Bossuet  était  l'ennemi  de  ces  doctrines 
mystiques,  comme  on  les  appelle,  qui,  ab- 
sorbant l'âme  en  Dieu,  l'affranchissent  des 
autorités  humaines.  Il  se  déclara  contre 
M™^  Guyon,  et,  comme  elle  ne  cédait  pas,  il 
obtint  du  roi  qu'elle  fût  emprisonnée  à  Vin- 
cennes  (1695-1696). 

Fénelon  soutint  la  doctrine  de  M'"^  Guyon 
et  la  sienne  par  un  livre  intitulé  les  Maxi- 
mes des  saints,  presque  en  même  temps  que 
Bossuet  publiait  un  livre  en  sens  contraire. 
Bossuet  dénonça  l'ouvrage  de  Fénelon  au 
roi;  M"»^  de  Maintenon  abandonna  Fénelon, 
et  Louis  XIV  le  renvoya  dans  son  diocèse 
de  Cambrai,  avec  défense  d'en  sortir  (août 
1697).  Le  roi,  excité  par  Bossuet,  pressa  le 
pape  Innocent  XII  de  condamner  le  livre  de 
Fénelon.  Le  pape  était,  an  fond,  mieux  dis- 
posé pour  Fénelon  que  pour  Bossuet.  à  qui 
l'on  ne  pardonnait  pas,  à  Rome,  la  déclara- 
lion  de  1682;  Innocent  XU  différa  tant  qu'il 
put.  Bossuet  alla  jusqu'à  f^iire  déclarer  par 
le  roi  que,  s'il  n'obtenait  du  pape  un  juge- 
ment net  et  précis  sur  un  livre  reconnu  mau- 
vais et  qui  mettait  le  feu  dans  son  royaume, 
il  saurait  ce  qu'il  aurait  à  faire.  La  passion 
entraînait  Bossuet  â  s'attribuer  en  quelque 
sorte  l'infiiillibilité  qu'il  refusait  au  pape.  Le 
pape  céda  enfin,  et  condamna  le  livre  des 
Maximes  des  saints  (mars  1690). 

Fénelon,  qui  s'était  jusque-l:\  brillamment 
défendu,  no  renonça  pas  A  ses  sentiments, 
mais  cessa  de  les  soutenir,  pour  ne  pas  trou- 
blor  la  paix  de  l'Église,  et  se  soumit  à  l'arrêt 
du  pape.  Sa  disgrâce  politique  ne  cessa  point. 
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La  publication  du  TMdmatjuc,  faite,  sans  son 
consentement,  ;\  rétrany:er,  lui  aliéna  sans 
retour  Louis  XIV,  mais  lui  i?a{,nia  l'opinion 
générale  en  Erance  et  en  Europe,  et  les  vertus 
évanj^^éliiiues  qu'il  montra  dans  l'administra-  • 
tion  de  son  diocèse,  où  il  fut  le  modèle  des 
évéques,  portèrent  au  comble  sa  popularité; 
on  rêvait  do  le  voir  un  jour  revenir  triom- 
phant à  la  cour  comme  premier  ministre  sous 
son  élève  devenu  roi. 


Ce  n*étnit  point  une  jalousie  indigne  de  lui 
contre  un  rival  de  gloire  et  d'influence,  c'é- 
taient les  convictions  de  toute  sa  vie  qui 
avaient  porté  Bossuet  à  persécuter  ses  ad- 
versaires catholiques  de  même  que  les  pro- 
testants. Il  sortit  de  ces  luttes  acharnées,  et 
86  releva  de  ces  tristes  violences  pour  cou- 
ronner sa  carrière  par  un  ouvrage  intitulé  : 
les  Elévations  à  Dieu  sur  les  mystères  de  la 
religion  chrétiewic ,  et  qui  est  un  des  plus 
beaux  livres  religieux  écrits  dans  l'Église 
cath(jliq'ie  depuis  les  anciens  Pères.  Il  y  a  là 


une  explication  du  dogme  de  la  Trinité  qui 
est  de  la  i)lus  haute  piiilosophie. 

Le  génie  de  Bossuet  se  maintint  donc  dans 
toute  sa  force  jusqu'à  sa  dernière  heure; 
mais,  jusqu'à  la  dernière  heure  aussi,  son 
âme  fut  agitée  par  des  combats  toujours  re- 
nouvelés. Après  le  protestantisme,  le  pan- 
théisme, le  mysticisme,  la  doctrine  de  la 
souveraiiuîté  du  peuple,  après  tant  d'adver- 
saires religieux  et  politiques  ([ui  soutenaient 
des  doctrines  contraires  aux  siennes,  il  en 
paraissait  un  nouveau  qui  ébranlait  toutes 
les  doctrines  ;  c'était  le  doute,  le  scepticisme. 
Un  littérateur  protestant  français  du  midi, 
Pierre  Bayle,  s'était  réfugié  en   Hollande, 
tandis  que  son  frère  périssait  de  langueur  et 
de  misère  au  fond  d'un  cachot  où  l'avait  jeté 
le  gouvernement  de  Louis  XIV,  comme  pas- 
teur réformé  ayant  résisté  à  la  révocation  do 
l'Édit  de  Nantes.  Bayle  vengea  son  frère  en 
publiant  un  pamphlet  sous  ce  litre  signifi- 
catif :  Ce  que  c'est  que  la  France  sous  le 
règne  de  Louis  le  Grand.  Il  écrivit  une  ré- 
futation de  tous  les  théologiens  qui,  depuis 
saint  Augustin,  avaient  admis  le  principe  de 
persécution  (lG80-lGf^7).  Il  avança  que  la 
société   devrait   protéger  également   toutes 
les  religions;  mais,  en  môme  temps,  il  les 
ébranla  toutes,  en  représentant  leurs  bases 
à  toutes  commo  plus  ou  moins  douteuses, 
afin  d'établir  que   l'iiomme   n'avait  pas   lo 
droit  de  persécuter  son  semblable  pour  des 
choses  incertaines.  Pour  échapper  au  fana- 
tisme, il  proclama  le  doute,  le  scepticisme. 
C'est  là  l'idée  qui  remplit  l'immense  ouvrage 
auquel  Bayle  employa  le  reste  de  sa  vie,  le 
Dictionnaire  historique  et  critique  (1G94- 
170G).  Il  y  promène  le  doute  parmi  toutes 
les  matières  de  la  philosophie  comme  de  la 
théologie,  ne  se  rattachant  plus  qu'à  la  mo- 
rale, mais  sans  que  la  morale  elle-même  ait 
chez  lui  une  base  bien  assurée. 

Le  Dictionnaire  historique  et  critique  eut 
un  succès  immense.  Voilà  où  avaient  mené 
les  doctrines  d'autorité  absolue  et  de  perse- 
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cution  religieuse.  La  fin  de  Bossuet  fat  triste. 
Il  vit  que  son  œuvre  croulait  de  toutes  parts, 
et  mourut  en  prévoyant  le  règne  de  l'indiffé- 
rence en  matière  de  religion  (1704). 

Les  idées  sur  lesquelles  s'était  appuyé  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  perdaient  de 
plus  en  plus  leur  empire  sur  les  esprits  ; 
mais  l'état  matériel  du  pays  était  plus  alar- 
mant encore  que  l'état  des  esprits  :  là ,  le 
danger  n'était  pas  dans  l'avenir;  le  mal  était 
actuel,  profond  et  terrible.  La  situation  éco- 
nomique du  royaume  était  si  évidemment 
mauvaise  et  la  détresse  publique  si  grande, 
qu'aussitôt  après  la  paix,  une  enquête  gé- 
nérale fut  ordonnée  par  le  roi,  et  des  mé- 
moires demandés  à  tous  les  intendants  sur 
les  provinces  qu'ils  administraient.  Il  résulte 
de  ces  mémoires  que  la  population  avait  di- 
minué considérablement  depuis  la  mort  de 
Colbert.  La  France,  vers  l'année  1700,  n'a- 
vait plus  guère  que  dix-neuf  millions  d'âmes. 
La  population  des  provinces  frontières  était 
très-faible;  l'Alsace,  tant  foulée  par  les  ar- 
mées, n'avait  pas  deux  cent  cinquante  mille 
habitants. 

Les  ponts,  les  chaussées,  les  chemins, 
étaient  presque  partout  dégradés.  La  pêche 
et  la  marine  marchande  étaient  ruinées  en 
Normandie  et  à  Dunkerque  par  l'aggravation 
et  la  complication  des  droits,  et  par  les  nou- 
velles cotïJi)agnies  privilégiées.  Les  pays 
frontières  avaient  été  écrasés  par  les  con- 
tributions, les  logements  militaires,  les  ré- 
quisitions, qui  avaient  presque  absorbé  le 
revenu.  Dans  la  généralité  (province  finan- 
cière) d'Alençon ,  les  villes  étaient  presque 
abandonnées.  Les  propriétaires  n'étaient  plus 
en  état  d'entretenir  ni  de  réparer  leurs  mai- 
sons. Dans  la  généralité  de  Rouen,  sur  sept 
cent  mille  habitants,  il  n'y  en  avait  pas  cin- 
quante mille  qui  couchassent  autrement  que 
sur  la  i)aille.  Le  grand  commerce  de  toiles 
que  faisait  aulrotois  la  Hrolagne  avec  l'An- 
gleterre était  tombé  par  les  gros  droits  sur 
les  marchandises  anglaises  et  hollandaises 


et  par  la  guerre.  La  papeterie  était  ruinée  en 
Angoumois  par  les  gros  droits.  Les  droits 
avaient  ruiné  le  commerce  des  vins  dans  les 
pays  de  la  Loire.  La  Touraine  avait  perdu 
un  tiers  de  ses  laboureurs  et  moitié  de  son 
bétail.  La  soierie  était  ruinée  à  Tours,  en 
partie,  il  est  vrai,  par  le  changement  des 
modes  et  par  l'introduction  des  toiles  peintes 
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et  des  cotonnades  de  l'Inde.  Tours  était  tombé 
de  quatre-vingt  mille  Ames  à  trente- trois 
mille;  Troies,  de  plus  de  cinquante  mille  à 
vingt  mille;  l'Anjou  avait  perdu  le  quart  de 
ses  habitants  ;  le  Bourbonnais  en  avait  perdu 
le  cinquième  ;  le  Périgord  et  la  gonéralilo  do 
la  Rochelle,  près  du  tiers. 

La  Guyenne  et  le  Languedoc  n'étaient  pa.s 
tout  ù  fait  aussi  malheureux.  La  Gironde  ex- 
portait encore  cent  mille  tonneaux  de  vin  par 
ail  ;  cependant,  lo  comuierce  se  faisait  en  nia- 
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jeure  partie  par  les  marchands  étranijers, 
surtout  par  les  Hollandais ,  depuis  qu'on 
avait  supprimé  les  tarifs  de  Colbert,  et  Bor- 
deaux était  tombé  à  trente -quatre  mille 
ftmes.  Toulouse,  Nîmes  et  Montpellier,  au 
contraire,  étaient  à  peu  près  aussi  peuplés 
qu'aujourd'hui.  La  manufacture  des  draps 
lins,  établie  par  Colbert,  se  soutenait  très- 
bien  en  LaH{j:uedoc  et  avait  supplanté  la  dra- 
perie hollandaise  dans  le  Levant.  Dans  le 
bas  Languedoc,  des  bureaux  de  charité  bien 
organisés  avaient  fait  disparaître  la  mendi- 
cité. C'était  à  un  jésuite  qu'on  devait  l'in- 
vention de  ces  établissements. 

Si  la  draperie  prospérait,  l'exportation  de 
la  soierie  était  ruinée  en  Languedoc  par  l'o- 
bligation imposée,  depuis  la  mort  de  Colbert, 
aux  soies  languedociennes  de  passer  par 
Lyon  et  d'y  payer  une  surtaxe.  Le  commerce 
total  du  Languedoc  roulait  sur  vingt-quatre 
millions  par  an,  ce  qui  représenterait  au- 
jourd'hui sept  ou  huit  fois  autant  ;  les  im- 
pôts avaient  monté  à  dix-huit  millions  pen- 
dant la  guerre  ! 

Lyon  ne  profitait  guère  du  monopole  qu'on 
lui  avait  donné  sur  l'exportation  des  soie- 
ries. Il  n'avait  plus  soixante-dix  mille  ha- 
bitants, et  la  soierie  lyonnaise  était  tombée 
de  dix-huit  mille  métiers  à  quatre  mille. 

Tandis  que  la  plupart  de  nos  cités  se  dé- 
peuplaient, Paris  s'encombrait  d'une  popu- 
lation relativement  excessive;  il  dépassait 
sept  cent  mille  âmes;  mais  l'Ile-de-France, 
la  province  qui  entoure  Paris,  était  une  des 
plus  désolées  et  des  plus  vides  du  royaume; 
elle  avait  perdu  en  moyenne  le  quart  de  ses 
habitants,  et  près  de  moitié  dans  les  élec- 
tions ou  districts  financiers  de  Mantes  et 
d'Étampes.  La  faute  en  était  surtout  aux 
contributions  indirectes;  le  droit  sur  le  vin 
en  gros  avait  été  doublé  en  1GS9. 

Les  mémoires  des  intendants  avouaient 
que  l'évasion  d'une  multitude  de  hugue- 
nots, la  ruine  de  ceux  qui  restaient,  avaient 
largement  contribué  ù  coite  décadence  du 


royaume.  Dans  toutes  les  provinces  au  nord 
de  la  Loire  et  dans  quelques  autres  contrées 
maritimes ,  les  deux  tiers  des  huguenots 
étaient  parvenus  à  (juitter  la  France;  pres- 
que tous  les  gros  marchands  de  Rouen,  de 
Caen,  de  Tours,  étaient  j)arlis. 

Le  mal  éclatait  à  tous  les  yeux  ;  où  pou- 
vait être  le  remède  ?  Des  hommes  dévoués  au 
bien  public  cherchèrent  ce  remède  avec  un 
louable  zèle.  Dans  plusieurs  ouvrages,  dont 
le  premier,  intitulé  le  Détail  de  la  France, 
fut  publié  dès  1097,  l'année  de  la  paix,  Hois- 
Guillebert,  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Rouen,  s'efforça  de  se  rendre  compte  des  lois 
naturelles  de  l'économie  politique,  c'est-à- 
dire  de  la  nature  de  la  richesse  sociale,  et 
de  la  manière  dont  elle  se  forme,  s'entretient 
et  se  répartit  naturellement,  si  les  gouverne- 
ments ne  l'entravent  par  des  lois  arbitraires. 
Il  établit  des  principes  très-vrais,  qu'on  n'a- 
vait point  clairement  aperçus  jusque-là;  par 
exemple,  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  la 
vraie  richesse,  mais  seulement  le  signe  de 
la  richesse,  la  richesse  réelle  étant  les  fruits 
de  la  terre  et  les  produits  de  l'industrie.  Le 
grand  mal  vient,  dit- il,  des  entraves  à  la 
consommation  j  entraves  qui  sont  la  taille 
inégale  et  arbitraire,  les  aides  (contributions 
indirectes)  et  les  douanes.  Consommation  et 
revenu  sont  une  seule  et  même  chose,  la 
consommation  étant  ce  qui  détermine  la  pro- 
duction à  se  renouveler  et  à  s'accroître.  La 
richesse  d'un  pays  consiste  à  beaucoup  pro- 
duire et  à  beaucoup  consommer.  Toutes  les 
classes  sont  solidaires ,  et  la  misère  de  l'a- 
griculture, qui  est  la  base  de  la  société,  en- 
traîne la  ruine  du  reste.  Les  intérêts  sont  so- 
lidaires, non-seulement  entre  les  individus 
et  entre  les  diverses  classes  d'un  môme 
peuple,  mais  entre  les  divers  peuples.  Les 
échanges  du  commerce  doivent  être  profi- 
tables aux  deux  parties,  dans  l'intérêt  com- 
mun, et  chaque  peuple  a  intérêt  à  ce  que  ses 
voisins  soient  riches.  Il  faut  partout  liberté 
de  produire  et  libellé  de  v.:n(lre  et  d'acheter. 
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C'est  d'après  les  principes  posés  par  Bois- 
Guillebert  que  s'est  développée,  depuis,  la 
science  de  l'économie  politique.  Mais  Bois- 
Guillebert  réussit  mieux  à  établir  les  prin- 
cipes qu'à  en  tirer  les  conséquences.  Il 
proposa  de  supprimer  les  contributions  in- 
directes et  d'augmenter  la  taille  en  compen- 
sation. Il  entendait  qu'on  la  débarrassât  des 
abus  énormes  de  la  répartition  et  de  la  per- 
ception ;  mais  il  n'osait  pas  demander  qu'on 
la  fît  payer  aux  nobles  et  aux  prêtres;  ce 
n'était  donc  là  qu'une  demi-réforme. 

Un  homme  qui  n'avait  pas  poussé  les  vues 
générales  et  systématiques  aussi  loin  que 
Bois-Guillebert,  mais  qui  avait  bien  plus  de 
vues  pratiques  et  qui  connaissait  bien  mieux 
les  faits,  l'illustre  Vauban,  poursuivait,  à  lui 
seul,  depuis  vingt  ans,  dans  toute  la  France, 
une  enquête  pareille  à  celle  que  le  roi  avait 
demandée  à  tous  les  intendants  réunis.  Les 
résultats  en  étaient  bien  tristes.  «  Près  de  la 
dixième  partie  du  peuple  »,  écrivait-il,  «  est 
réduite  à  mendier  :  des  neuf  autres  parties, 
cinq  ne  diffèrent  guère  de  celle-là;  trois  sont 
fort  malaisées  ;  la  dixième  ne  compte  pas 
plus  de  cent  mille  familles,  dont  il  n'y  a  pas 
dix  mille  fort  à  leur  aise.  »  Il  reconnut  que, 
dans  la  situation  extrême  où  l'on  était,  les 
réformes  à  la  façon  de  Colbert  ne  suffiraient 
plus  ;  qu'il  fallait  une  révolution  dans  le  sys- 
tème des  impôts.  Bois-Guillebert  avait  re- 
connu les  lois  générales  de  la  richesse  pu- 
blique, mais  non  pas  la  loi  spéciale  de  l'im- 
pôt, non  pas  le  vrai  principe  d'après  lequel 
doivent  être  établies  les  contributions  publi- 
ques. Vauban  posa  ce  principe  :  c'est  que 
chacun  doit  contribuer  aux  besoins  de  l'État 
en  proportion ,  non  pas  de  ses  propres  be- 
soins, mais  de  ses  facultés.  L'impôt,  dit-il, 
doit  être  assis  et  sur  le  revenu  foncier  et  sur 
les  fruits  de  l'industrie.  Tout  privilège  qui 
exempte  de  l'impôt  est  injuste.  Toute  e.xemp- 
tion  doit  disparaître. 

Et  il  conclut  à  la  fois  à  l'abolition  des  pri- 
vilèges du  clergé  et  de  la  noblesse  en  matière 


d'impôts,  et  à  l'abolition  des  contributions 
indirectes.  L'impôt  direct  et  proportionnel 
sur  les  revenus  et  les  fruits  du  travail  devait 
être  la  principale  ressource  de  l'État. 

Au  projet  pour  la  réforme  de  l'impôt,  Vau- 
ban joignit  un  autre  projet  pour  la  réforme 
de  l'armée,  où  les  abus  n'étaient  pas  moin- 
dres que  dans  les  finances. 

Comme  les  armées  étaient  devenues  énor- 
mes et  que  la  solde  n'avait  pas  augmenté, 
tandis  que  tout  augmentait  de  prix,  on  avait 
maintenant  grand'peine  à  trouver  assez  de 
soldats,  et,  les  enrôlements  volontaires  ne 
suffisant  plus,  on  enrôlait  les  jeunes  gens 
par  toutes  sortes  de  violences  et  de  fraudes. 
Il  y  avait  dans  Paris  des  maisons  où  l'on  at- 
tirait les  jeunes  gens  et  où  on  les  retenait 
par  force  jusqu'à  ce  qu'on  les  expédiât  au 
régiment.  On  appelait  ces  maisons  des  fours. 
Cela  causait  des  désertions  sans  nombre. 
Vauban  proposa  un  dénombrement  de  la  po- 
pulation et  un  tirage  au  sort  à  peu  près  pa- 
reil à  la  conscription  actuelle;  charge  bien 
lourde,  sans  doute,  mais  qui,  du  moins,  if  est 
pas  arbitraire. 

Le  gouvernement  emprunta  aux  projets  do 
Vauban  quelques  détails,  appliqua  le  tirage 
au  sort  non  point  à  l'armée,  mais  à  la  milice, 
réserve  mal  organisée,  et  que  Vauban  eût 
voulu  abolir.  On  adopta,  sur  la  proposition 
de  Vauban,  pour  toute  l'infanterie,  la  baïon- 
nette adaptée  au  canon  du  fusil,  de  façon  à 
ce  que  le  fusil  devînt  à  la  fois  arme  de  tir 
et  arme  blanche;  armement  qui  rendit  l'in- 
fanterie moderne  supérieure  même  aux  an- 
ciennes légions  romaines.  Mais,  en  acceptant 
de  Vauban  ce  progrès  purement  militaire,  on 
écarta  ses  grands  desseins  de  salut  public. 
Louis  XIV  ne  voulut  pas  entreprendre  une 
révolution  à  soixante  ans.  Vauban  ne  fut  pas 
écouté,  et  Racine,  qui  n'était  pas  seulement 
un  grand  poète,  mais  un  homme  de  cœur, 
douloureusement  préoccupé  dos  maux  de  son 
pays,  fut  disgracié  pour  avoir  écrit  des  ob- 
servations sur  la    njisèro  publiqu«\    C'était 
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M'""  do.  MaiiittMioi»  elle- 111(^110  qui  lui  avait 
demandé  de  rédij^er  ce  mémoire;  puis  elle 
l'abandonna  ,  comme  elle  avait  aliaudonné 
Fénelon.  Racine  aimait  le  roi ,  qui  l'avait 
admis  depuis  longues  années  dans  sa  fa- 
miliarité, et  ne  put  supporter  la  perte  de 
ses  illusions  ;  il  en  mourut  de  chagrin 
(1090). 

Le  roi  ne  consentit  à  aucun  changement 
sérieux.  Le  contrôleur  général  Pontchar- 
train  fit,  après  la  paix,  quelques  bonnes 
opérations  de  finances.  Il  emprunta,  à  des 
conditions  modérées,  pour  rembourser  les 
emprunts  faits  à  des  conditions  onéreuses 
pendant  la  guerre  ;  mais  les  charges  publi- 
ques restèrent  toutefois  accrues  de  vingt 
iiiillions  par  an  depuis  la  mort  de  ColLert, 
tandis  que  les  ressources  avaient  fort  baissé. 
La  dette  publique  de  la  France  était  d'en- 
viron un  milliard,  sept  à  huit  milliards  d'au- 
jourd'hui, presque  le  double  de  ce  qu'étaient 
alors  les  dettes  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande réunies. 

Le  plus  raisonnable  des  impôts  était  le 
plus  récent,  la  capitation,  parce  que  tout  le 
monde  le  payait.  Ce  fut  précisément  le  seul 
qu'on  supprima  à  la  paix,  ainsi  qu'on  l'avait 
promis  aux  privilégiés,  pour  apaiser  leur 
mécontentement  de  cette  atteinte  portée  à 
leurs  privilèges.  On  se  remit  aux  expédients, 
afin  de  suppléer  à  l'insudisance  des  impôts 
ordinaires. 

Pontchartrain,  homme  intelligent,  voyait 
bien  qu'on  allait  au  précipice.  Il  saisit  l'oc- 
casion de  se  faire  nommer  chancelier  pour 
quitter  le  ministère  des  finances  (septembre 
1099).  Le  roi  donna  le  contrôle  général  à  un 
intendant  des  finances  nommé  Chamillart, 
homme  honnête,  rangé,  mais  borné,  qui 
avait  gagné  la  faveur  de  M'""  de  Maintenon 
par  sa  dévotion  et  son  zèle  pour  la  maison 
de  Saint-Cyr,  et  la  faveur  du  roi  par  son  ta- 
lent au  jeu  de  billard.  Il  était  propre  à  faire 
un  intendant  de  bonne  maison,  et  non  un 
miniislic.  Le  loi  baissait,  et  n'avait  i)lus  ce 


coup  (l'œil  sûr  d'autrefois  qui  jugeait  el  choi- 
sissait si  bien  les  hommes. 

Chamillart  débuta  par  des  sottises  qui  ap- 
portèrent de  nouvelles  entraves  au  com- 
merce. Cependant  l'établissement  d'un  con- 
seil de  commerce,  où  l'on  introduisit  un 
certain  nombre  de  négociants,  parut  un  mo- 
ment mettre  les  choses  en  meilleure  voie. 
La  défense  de  saisir  les  bestiaux  pour  le 
paiement  des  impôts  fut  renouvelée.  On  vit 
reparaître  quelques  progrès  commerciaux  et 
industriels.  Mais  il  survint  bientôt  de  grands 
événements  politiques  qui  arrêtèrent  ces  pro- 
grès. 

En  même  temps  que  la  situation  écono- 
mique du  pays ,  le  gouvernement  avait  été 
obligé  d'examiner  la  situation  religieuse,  la 
grande  aff'aire  des  protestants.  Le  roi  fut 
forcé  de  s'avouer  que  l'œuvre  de  la  Révo- 
cation était  manquée.  Les  «  nouveaux  con- 
vertis »,  ainsi  qu'on  nommait  odjciellement 
les  huguenots,  restaient  presque  tous  «  héré- 
tiques »  comme  auparavant.  Les  uns  se  pré- 
sentaient à  l'église  pour  les  principaux  actes 
de  la  vie  civile,  puis  n'y  revenaient  plus; 
les  autres  ne  s'y  présentaient  pas  môme  pour 
ces  actes,  et  se  mariaient,  baptisaient  leurs 
enfants,  enterraient  leurs  morts  en  secret. 

Le  roi  mit  en  délibération  dans  son  con- 
seil l'afiaire  des  protestants.  Pontchartrain 
insinua  la  tolérance.  L'archevêque  de  Paris, 
Noailles,  se  déclara  en  faveur  de  la  tolé- 
rance ,  et  pria  le  roi  de  demander  avis  par 
écrit  à  tous  les  évoques.  Noailles  espérait 
que  la  terrible  expérience  qu'on  venait  de 
faire  aurait  amené  ses  confrères  aux  mêmes 
sentiments  que  lui.  Il  n'en  fut  rien.  La 
majorité  des  évoques  se  prononça  pour  lo 
maintien  de  la  persécution.  «  On  a  employé 
la  force  à  leur  ôter  leur  religion,  et,  main- 
tenant qu'ils  n'en  ont  plus  aucune,  n'est-il 
pas  devenu  nécessaire  de  leur  en  donner  une 
par  force  ?  • 

Ce  fut  ainsi  qu'un  des  évêques  icsuma 
l'opinion  du  plus  grand  nombre 
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Le  gouvernement  flotta  dans  une  espèce 
de  milieu  entre  l'archevêque  de  Paris  et  la 
majorité  des  évêques.  Bossuet  lui-même, 
qui  vivait  encore  à  cette  époque,  sans  aban- 
donner le  principe  de  contrainte  en  matière 
de  religion,  et  tout  en  persécutant  lui-même 
les  protestants  dans  son  diocèse,  refusait 
d'admettre,  avec  une  partie  de  ses  confrères, 
qu'on  fît  communier  les  gens  par  force. 

Un  édit  royal  fut  publié  le  13  décembre 
1G93,  en  termes  équivoques  et  ambigus,  et 
qui  n'accordaient  pas  nettement  un  état  civil 
particulier  aux  protestants,  mais  qui  n'enjoi- 
gnaient plus  de  les  contraindre.  Les  grandes 
violences  cessèrent,  mais  non  les  vexations 
des  intendants.  La  paix  ne  rentra  pas  dans 
les  esprits,  ni  l'ordre  et  la  sécurité  dans  l'état 
des  personnes. 

En  résumé,  le  dix-septième  siècle  finissait 
mal  pour  la  France,  atteinte  d'un  grand  af- 
faiblissement moral  et  matériel,  au  moment 
où  elle  allait  avoir  sur  les  bras  les  plus 
grandes  affaires  qu'elle  eût  jamais  eues,  et 
où  allait  se  renouveler,  avec  des  proportions 
plus  vastes  encore,  cette  guerre  générale 
dans  laquelle  la  paix  de  Rjswick  n'avait  été 
qu'une  couile  trêve. 


deux  échecs  importants.  Il  avait  essayé  de 
faire  élire  roi  de  Pologne  un  Français,  le 
prince  de  Conti,  après  la  mort  de  l'illustre 
Sobieski.  Conti  eut  la  majorité;  mais  la  mi- 
norité appela  les  étrangers  à  son  aide,  et, 
soutenue  par  les  Autrichiens,  les  Russes  et 
les  Saxons,  elle  parvint  à  établir  sur  le  trône 
l'électeur  Auguste  de  Saxe.  Les  jésuites  s'é- 
taient alliés  aux  Russes  contre  le  candidat 
fran(;ais  (WJl). 


CHAPITRE  V 

LOUIS    XIV    (fin).    —   GUERRE    DK    LA 
SUCCESSION    d'ESPAGNE. 

(1700-1715.) 

La  paix  de  Ryswick  ne  fut  qu'une  trêve 
pendant  laquelle  la  France  et  l'Autriche  se 
préparèrent  à  une  nouvelle  lutte  pour  se  dis- 
puter la  succession  d'Espagne.  Ladii)l()niatio 
de  Louis  XIV  et  celle  de  l'empereur  Léopokl 
claiont  partout  aux  prises.  Louis  XIV  essuya 


Charles  H. 

L'autre  échec  de  Louis  XIV  lut  de  ne  pou- 
voir empêcher  lu  Turquie  de  faire  une  trêve 
de  vingt-cinq  ans  avec  l'empereur,  qui  gard.» 
la  Transylvanie  ot  la  bnsso  Iloiii^rie  enlovêos 
aux  Turcs  (1G9J>). 

Louis  XIV  travaillait  à  se  dédommager  en 
Espagne  do  ces  mésaventures  lointaines.  La 
lutte  diplomatique  était  très-vive  au  delà  dos 
Pyrénées.  Il  y  avait  trois  prétendants  à  l'hé- 
ritage du  roi  d'Espagne  Charles  II  :  la  dau- 
phin de  Franco,  fils  de  la  sœur  aîn('>e  do 
Cliarlos  11;  lo  lils  do  l'olccleur  de  Ravioro, 


04 


mSTOlUE    DE    rUANCE 


petit-fils  de  la  sœur  cadette;  iVmporeur,  fils 
d'une  taule  de  Charles  IL  L'empereur,  pen- 
sant que  l'Europe  ne  laisserait  pas  réunir 
l'Empire  et  l'Espagne,  réclamait  l'héritaj^e, 
non  pour  lui,  ni  pour  sou  fils  aîné,  mais  pour 
son  second  fils. 

Le  roi  d'Espaj^ne  était  incapable  de  se  dé- 
cider par  lui-nu'^me,  et  l'opinion  de  la  nation 
espa^Miole  flottait  entre  la  France  et  l'Au- 
triche. Les  Espagnols  n'avaient  d'autre  idée 
que  de  trouver  un  roi  assez  fort  pour  con- 
server en  son  entier  l'immense  monarchie 
d'Espaj^ne,  détraquée  de  toutes  parts.  Tandis 
que  la  reine,  femme  de  Charles  II,  princesse 
allemande,  s'efforçait  de  faire  signer  à  son 
mari  un  testament  en  faveur  de  l'archiduc 
Charles,  second  fils  de  l'empereur,  de  grands 
personnages  faisaient  des  avances  secrètes 
à  l'ambassadeur  de  France,  afin  d'avoir  un 
prince  français  qui  maintînt  l'intégrité  de  la 
monarchie  espagnole. 

Ce  n'était  pas  la  pensée  de  Louis  XIV;  il 
ne  croyait  pas  que  l'Europe  lui  permît  de 
prendre  toute  la  succession  pour  un  des 
siens.  Il  ne  visait  qu'à  un  partage ,  et  il 
chercha  à  s'entendre  à  cet  égard  avec  l'An- 
gleterre et  la  Hollande,  c'est-à-dire  avec 
Guillaume  III,  qui  représentait  à  la  fois  ces 
deux  grandes  puissances  maritimes.  Guil- 
laume accueillit  les  ouvertures  de  Louis.  Un 
traité  secret  fut  conclu  à  la  Haie  (11  octobre 
IGOS).  Le  dauphin  devait  avoir  Naples,  la 
Sicile,  les  places  espagnoles  de  la  côte  de 
Toscane  et  celle  des  provinces  basques  qui 
touche  à  notre  frontière,  le  Gui[)UScoa  ;  l'ar- 
chiduc Charles  devait  être  duc  de  Milan,  et 
le  prince  de  Bavière ,  roi  d'Espagne  et  de 
l'Amérique  espagnole,  et  souverain  de  Bel- 
gique. Guillaume  n'était  pas  sincère,  et  il 
espérait  que  l'emporonr  et  les  princes  ita- 
liens empêcheraient  la  prise  de  possession 
de  Naples  par  la  France. 

Le  traité  de  partage  fut  anéanti  par  la  mort 
du  petit  prince  de  Bavière  (8  février  101)9). 
On  soupçonna  l'Autriche  de  l'avoir  empoi- 


sonné. Un  second  traité  fut  signé  entre  Louis 
et  Guillaume  (mars  1700).  Louis  XIV  con- 
sentit à  ce  que  l'Espagne,  l'Amérique,  et 
môme  la  Belgique,  fussent  données  à  l'ar- 
chiduc Charles,  moyennant  que  la  France 
eût  la  Lorraine,  avec  Naples  et  la  Sicile,  le 
duc  de  Lorraine  devenant  duc  de  Milan. 

Guillaume  III  visait  à  faire  accepter  à 
Louis  XIV  les  États  de  Savoie  en  échange 
de  Naples  et  de  la  Sicile,  et  il  avait  raison  ; 
c'était  l'intérêt  de  tout  le  monde.  Louis  eut 
grand  tort  de  ne  pas  entrer  dans  cette  vue. 

L'empereur  refusa  d'adhérer  au  second 
traité  de  partage,  qui  lui  était  si  avanta- 


geux. 


Les  conseillers  du  roi  d'Espagne  pressè- 
rent Charles  II  de  tester  en  laveur  d'un  des 
petits-fils  de  Louis  XIV,  pour  faire  renoncer 
Louis  au  partage.  Le  roi  d'Espagne  consulta 
le  pape. 

Le  pape  Innocent  XII  approuva  le  projet 
de  testament,  pourvu  que  les  deux  couronnes 
de  France  et  d'Espagne  ne  pussent  être  ré- 
unies. Charles  II  signa  le  testament  le  1**"  oc- 
tobre 1700.  Il  déclara  pour  son  héritier  son 
parent  le  plus  proche  après  ceux  qui  étaient 
destinés  à  monter  sur  le  trône  de  France, 
c'est-à-dire  le  duc  d'Anjou,  second  fils  du 
dauphin,  avec  interdiction  d'aliéner  aucune 
partie  de  la  monarchie. 

Charles  II  mourut  un  mois  après  (l*""  no- 
vembre 1700). 

A  la  première  nouvelle  de  cette  mort  si 
longtemps  attendue,  Louis  XIV  résolut  d'a- 
bord de  maintenir  le  traité  de  partage;  puis 
il  hésita,  et  rouvrit  la  délibération  avec  son 
fils  et  ses  principaux  conseillers.  Il  se  dé- 
cida à  accepter  le  testament,  d'après  la  con- 
viction que  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne 
soutiendraient  pas  le  traité  o.e  partage. 

l*]lles  l'eussent  soutenu,  si  Louis  eût  accepté 
les  Etats  de  Savoie  en  échange  de  Naples  et  de 
la  Sicile,  et  l'on  eût  pu  quelque  jour,  en  gar- 
dant la  Savoie  et  Nice,  échanger  le  Piémont, 
dans  quelque  transaction  européenne,  contre 
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Mons,  Namur  et  Luxembourg.  Ce  fut  un  im- 
mense malheur  que  Louis  ne  se  fût  pas  en- 
tendu jusqu'au  bout  avec  Guillaume. 

Le  duc  d'Anjou  fut  déclaré  roi  d'Espagne 
à  Versailles,  sous  le  nom  de  Philippe  V 
(16  novembre),  et  proclamé  à  Madrid  (24  no- 
vembre). La  Belgique,  Milan,  Naples,  toutes 
les  possessions  espagnoles,  reconnurentPhi- 
lippe  V.  Louis  XIV  conserva  à  Philippe  V  ses 
droits  de  suscessibilité  en  France,  faute  très- 
grave  vis-à-vis  de  l'Europe,  qui  ne  pouvait 
en  aucun  cas  admettre  la  réunion  des  cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne. 

C'est  alors  que  Louis  XIV  prononça,  dit- 
on,  ce  mot  resté  fameux  :  «  Il  ny  a  plus  de 
Pyrénées.  »  C'est-à-dire  :  la  longue  lutte  de 
la  France  et  de  l'Espagne  est  finie  ;  elles  re- 
deviennent sœurs  désormais. 

Le  dix-huitième  siècle  commença  ainsi 
dans  une  grande  prospérité  apparente  pour 
Louis  XIV  et  la  maison  royale  de  France; 
mais  les  gens  sensés  ne  s'y  fiaient  pas.  Ils 
voyaient  bien  que  l'Europe  n'admettrait  pas 
la  réunion  de  la  monarchie  espagnole  à  la 
France  dans  les  mains  des  Bourbons,  et 
qu'une  nouvelle  coalition  ne  tarderait  pas  à 
se  former  pour  enlever  à  Louis  XIV  et  aux 
siens  ce  grand  héritage  d'Espagne.  L'empe- 
reur s'y  préparait  en  faisant  de  son  mieux 
pour  s'assurer  les  princes  allemands.  Il  avait 
gagné  le  duc  de  Hanovre,  chef  de  la  mai- 
son de  Brunswick,  en  créant  en  sa  faveur 
un  huitième  élcctorat.  Il  gagna  Frédéric  de 
Brandebourg,  successeur  de  cet  électeur 
de  Brandebourg  qu'on  avait  surnommé  le 
Grand  électeur,  en  changeant  son  électoral 
en  royaume.  L'électeur  Frédéric  de  Brande- 
bourg fut  proclamé  roi  de  Prusse,  le  15  jan- 
vier 1701,  sous  le  nom  de  Frédéric  ^■^  L'Au- 
triche créa  ainsi  ce  royaume  do  Prusse  qui 
devait  un  jour  la  chasser  de  l'Allemagne. 

Guillaume  III  n'était  pas  prôt,  et,  pour 
gagner  du  temps,  laissa  espérer  la  paix  à 
Louis  XIV;  puis  il  se  hâta  de  traiter  avec 
lo  Danoiiiark  et  les  princes  allcinauils,  aliii 


d'obtenir  d'eux  des  troupes  à  la  solde  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Guillaume 
ne  comptait  plus  pouvoir  maintenir  le  traité 
de  partage  tel  qu'il  était,  mais  visait  à  en- 
lever à  la  maison  de  Bourbon  la  Belgique  et 
l'Italie,  et  à  empêcher  que  les  Français  ob- 
tinssent des  privilèges  commerciaux  dans 
l'Amérique  espagnole.  On  devait  finir  par  là, 
après  douze  ans  de  calamités  ;  mais  on  ne 
pouvait  plus  commencer  par  là.  Louis  XIV 
était  maintenant  engagé  d'honneur  à  une 
entreprise  impossible,  le  maintien  de  la  mo- 
narchie espagnole  dans  son  intégrité. 

Le  débat  s'engagea  d'abord  entre  la  France 
et  la  Hollande.  A  la  première  nouvelle  de 
l'acceptation  du  testament  de  Charles  II  par 
le  roi  de  France,  les  États  Généraux  de  Hol- 
lande prièrent  Louis  XIV  de  se  rappeler  les 
engagements  qu'il  avait  contractés  avec  eux 
pour  la  paix  de  l'Europe,  et  de  faire  donner 
à  l'empereur  «  quelque  satisfaction  juste  et 
raisonnable.  »  Le  roi  répondit  que  c'était 
l'empereur  qui  avait  refusé  le  traité  de  par- 
tage, et  qu'il  était  trop  tard. 

Et,  par  la  connivence  des  gouverneurs  es- 
pagnols, il  fit  brusquement  introduire  des 
troupes  françaises  dans  toutes  celles  d«s 
places  belges  où  les  Hollandais  tenaient  gar- 
nison en  vertu  de  leur  alliance  défensive 
avec  l'Espagne.  On  mit  dehors  les  garnisons 
hollandaises  sans  leur  faire  de  mal  (février 
1701). 

Les  Hollandais,  tout  en  continuant  de  né- 
gocier avec  Louis  XI\',  requirent  le  secours 
de  l'Angleterre.  Le  Parlement  anglais  accéd.i 
à  la  politique  guerrière  de  Guillaume  III,  à 
condition  que  Guillaume  consentit  à  de  nou- 
velles limitations  du  pouvoir  royal.  Désor- 
mais, les  ministres  durent  signer  les  réso- 
lutions royales  qu'ils  auraient  approuvées, 
ce  qai  rendait  impossible  au  roi  d'agir  en 
dehors  d'un  ministère  responsable  devant  le 
Parlement.  Les  personnes  ayant  office  salarié 
ou  pension  do  hi  couronne  furent  dorénavant 
I  exclues  du  Parlement  (février-mars  1700. 


im; 
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Le  duc  (l'Anjou  déclaiV'  roi  d'Espagne. 


Le  parlement  accorda  hommes  et  argent 
à  rriiillaume  III;  néanmoins,  l'Angleterre  et 
la  Hollande  ne  furent  pas  en  mesure  d'agir 
cette  année-là,  et  les  États  Généraux,  puis 
le  roi  d'Angleterre,  reconnurent  même  Phi- 
lippe V  comme  roi  d'Espagne,  afin  de  dé- 
tourner Louis  XIV  de  prendre  l'offensive 
contre  la  Hollande.  Reconnaître  Philippe  V 
n'était  pas  s'interdire  de  demander  la  ces- 
sion d'une  partie  de  ses  États.  Louis  XIV 
n'attaqua  point. 

Il  Tut  attaqué  d'ahord  par  l'empereur  seul. 
L'empereur  Léopold  entama  la  guerre  dans 
la  haute  Italie.  La  plupart  des  gouverne- 
ments italiens  restèrent  neutres,  plus  ou 
moins  sincèrement.  Le  duc  de  Modène  s'en- 
gagea avec  l'empereur;  les  ducs  de  Savoie 
et  de  Mantoue,  avec  la  France.  Louis  XIV 
avait  cru  s'assurer  le  duc  de  Savoie,  déjà 


beau-père  du  jeune  duc  de  Bourgogne,  en 
lui  demandant  sa  seconde  fille  pour  Phi- 
lippe V,  et  en  le  nommant  généralissime  des 
armées  de  France  et  d'Espagne  en  Italie  ; 
mais  le  duc  Victor-Amédée  n'eût  été  solide- 
ment acquis  que  par  quelque  chose  de  plus 
solide,  c'est-à-dire  parla  cession  d'une  partie 
du  Milanais;  on  en  eut  bientôt  la  preuve. 

L'empereur  avait  confiance ,  parce  qu'il 
avait  un  grand  général  à  sa  disposition.  C'é- 
tait Eugène  de  Savoie,  fils  d'un  prince  d'une 
branche  cadette  de  la  maison  de  Savoie  et 
d'une  des  nièces  de  Mazarin.  Sa  mère  avait 
été  une  des  compagnes  d'enfance  du  roi  ; 
mais  elle  s'était  fort  déconsidérée  par  ses 
mauvaises  mœurs,  et  avait  été  obligée  do 
quitter  la  France  pour  éviter  un  procès  cri- 
minel, lors  d'une  fameuse  affaire  d'empoi- 
honnemcnts  où  furent  compromises  beaucoup 
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de  personnes  notables,  et  à  laquelle  se  rat- 
tache l'exécution  si  connue  de  la  marquise 
de  Brinvilliers. 

Eugène  ayant  demandé  à  prendre  du  ser- 
vice en  France,  le  roi  n'avait  pas  même  voulu 
lui  donner  le  commandement  d'une  compa- 
gnie. Eugène  était  passé  au  service  de  l'Au- 
triche. 11  s'était  couvert  de  gloire  dans  les 
guerres  de  Hongrie,  était  devenu  général  en 
chef,  et  avait  remporté  d'éclatantes  victoires 
sur  les  Turcs.  Maintenant,  l'empereur  l'en- 
voyait en  Italie  avec  une  armée  peu  nom- 
breuse, d'une  trentaine  de  mille  hommes, 
mais  en  le  laissant  maître  absolu  de  ses 
mouvements,  contrairement  aux  anciennes 
routines  du  gouvernement  autrichien. 

Les  Français  étaient  supérieurs  en  nombre 
et  avaient  aussi  un  très-bon  capitaine  à  leur 
tête,  Catinat;  mais  il  était  vieilli  et  fatigué, 
avait  les  mains  liées  par  les  instructions 
qu'on  lui  envoyait  de  Versailles,  et  ces  ins- 
tructions ne  venaient  plus  d'un  Louvois, 
mais  d'un  Chamillart!  Le  roi  avait  réuni  la 
guerre  aux  finances  sur  les  épaules  de  cet 
incapable  ministre,  déjà  écrasé  par  ses  fonc- 
tions de  contrôleur  général. 

Les  Vénitiens,  qui  n'avaient  plus  Içur 
ferme  politique  d'autrefois,  tout  en  se  décla- 
rant neutres,  laissèrent  la  route  de  l'Adige 
ouverte  sur  leur  territoire  aux  deux  parties 
belligérantes.  Il  était  évident,  dès  lors,  que 
les  Autrichiens  descendraient  du  Tyrol  par 
l'Adige  pour  attaquer  le  Milanais  Catinat 
proposa  au  roi  de  prévenir  l'ennemi  en  al- 
lant occuper  les  passages  des  montagnes 
qui  débouchent  du  Tyrol  allemand  dans  le 
Trentin  ou  Tyrol  italien.  Le  roi  ne  voulut 
pas  qu'on  prît  ainsi  l'olfensive  contre  l'Au- 
triche, modération  aussi  inopportune  que 
l'avalent  été,  dans  d'autres  temps,  les  vio- 
lences de  Louis  XIV. 

Le  prince  Eugène  put,  de  la  sorte,  débou- 
chera son  aise  dans  le  Trentin,  et  de  là,  par 
les  montagnes  qui  séparent  le  Trentin  des 
provinces  vénitiennes  de  Vicence  et  de  Vé- 

T.    III. 


rone.  il  parvint  à  descendre  dans  les  plaines 
du  bas  Adige.  Le  duc  de  Savoie,  en  venant 
prendre  le  commandement  en  chef,  ne  fit 
qu'entraver  Catinat,  et  Eugène  réussit  à 
franchir  l'Adige,  puis  le  Mincio,  puis  à  at- 
teindre la  rive  gauche  de  l'Oglio,  frontière 
du  Milanais  (mai-août.) 

Louis  XIV  s'en  prit  à  Catinat,  le  révoqua 
du  commandement,  et  le  remplaça  par  son 
vieux  favori  Villeroi,  qui  s'était  montré  aussi 
nul  que  présomptueux  dans  la  seule  cam- 
pagne où  il  eût  encore  commandé  en  chef, 
en  1095. 


Eu^'ène  de  Savoie. 

Villeroi  d«'buta  par  attaquer  Eugène,  for- 
tement retranché  à  Chiari,  près  de  l'Oglio, 
et  par  se  taire  repousser  avec  perte  (l"  sep- 
tembre. Catinat.  redescendu,  sans  se  plain- 
dre, du  premier  rangauseconddans  l'armée, 
avait  risqué  dix  fois  sa  vie  pour  soutenir  cette 
téméraire  attaque  qu'il  avait  déconseillée.  On 
se  tint  ensuite  assez  longtemps  en  échec. 
Eugène,  trop  inférieur  en  nombre,  ne  put 
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pénétrer  dans  le  Milanais;  mais  on  ne  put 
le  chasser  du  territoire  vénitien  ni  du  Mo- 
denais.  Les  Vénitiens  connivaient  avec  lui 
par  une  peur  mal  entendue  de  la  puissance 
tranco-espajxnole. 

Le  7  septembre,  un  traité  secret  avait  été 
sigrné  à  la  Haie  entre  les  représentants  de 
l'empereur,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande. On  s'y  engageait  aux  plus  grands 
efforts  pour  conquérir  la  Belj^ique,  le  Mila- 
nais, Naples  et  les  îles  de  la  Méditerranée. 
L'empereur  consentait  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande  prissent  tout  ce  qu'elles  pourraient 
dans  l'Amérique  espagnole.  On  ne  devait  pas 
traiter  sans  avoir  pris  des  mesures  pour  em- 
pêcher que  la  France  et  l'Espagne  fussent 
jamais  réunies  sous  un  même  roi,  et  que  ja- 
mais les  Français  pussent  exercer  le  com- 
merce dans  l'Amérique  espagnole.  L'empe- 
reur avait  dû  subir  la  volonté  de  ses  alliés. 

La  guerre  générale  n'était  pourtant  pas 
encore  absolument  certaine.  Guillaume  III 
était  atteint  d'une  maladie  de  poitrine  qui 
faisait  des  progrès  rapides,  et  il  n'était  pas 
sûr  qu'après  sa  mort  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande n'hésitassent  devant  les  immenses  sa- 
crifices de  la  guerre,  si  Louis  XIV  offrait  des 
conditions  raisonnables.  Louis  avait  pu  déjà 
reconnaître  que  l'Espagne  ne  ferait  à  peu 
près  rien  pour  la  défense  de  ses  possessions 
étrangères,  et  que  tout  le  fardeau  retombe- 
rait sur  la  France. 

Sur  ces  entrefaites,  Jacques  II,  le  roi  dé- 
trôné d'Angleterre,  mourut  à  Saint-Germain. 
Louis  XIV,  à  la  prière  de  l'ex-reine,  femme 
de  Jacques  II,  secondée  par  M'""  de  Main- 
tenon,  reconnut  le  titre  de  roi  d'Angleterre 
au  jeune  .Jacques  III ,  fils  de  Jacques  II 
(10  septembre). 

Louis  XIV  eut  beau  protester  qu'il  n'en- 
tendait point,  par  là,  «  troubler  le  roi  Guil- 
laume III  dans  la  possession  de  ses  États  »; 
Guillaume  rappela  de  France  son  ambassa- 
deur, et  toute  l'Angleterre  montra  un  ex- 
trême courroux  de  ce  que  le  roi  de  France 


«  osait  faire  à  la  nation  anglaise  l'affront  de 
prétendre  lui  imposer  un  roi.  »  La  Chambre 
des  communes  vota  à  l'unanimité  cinquante 
mille  soldats  et  trente-cinq  mille  matelots, 
outre  les  subsides  pour  les  auxiliaires  étran- 
gers. Les  deux  chambres  déclarèrent  hors 
la  loi  le  prétendu  roi  Jacques  III.  L'empe- 
reur promit  de  solder  quatre-vingt-dix  mille 
combattants;  la  Hollande,  cent  deux  mille. 

Tout  était  préparé  selon  les  vœux  de  Guil- 
laume III  ;  mais  il  ne  vit  pas  le  succès  de  ses 
plans.  Le  4  mars  1702,  il  fit  une  chute  de 
cheval  qui  précipita  sa  fin;  il  mourut  quinze 
jours  après,  à  cinquante  et  un  ans,  après 
s'être  assuré  un  successeur  aussi  redoutable 
que  lui  dans  les  négociations  et  plus  redou- 
table dans  la  guerre.  C'était  John  Churchill, 
comte  de  Marlborough ,  qui  devint ,  pour 
quelques  années,  le  vrai  roi  d'Angleterre 
sous  le  nom  de  la  reine  Anne  Stuart.  Anne 
était  la  sœur  de  la  reine  Marie,  femma  de 
Guillaume  III,  morte  avant  lui;  protestante 
comme  sa  sœur,  elle  avait  été  désignée  par 
le  Parlement  comme  héritière  de  Guillaume 
et  de  Marie.  C'était  une  personne  de  peu 
de  capacité  et  entièrement  gouvernée  par  la 
femme  de  Marlborough.  Marlborough  mena 
la  guerre  comme  général  en  chef  des  trou- 
pes anglaises ,  et  la  politique  comme  plé- 
nipotentiaire d'Angleterre  auprès  des  Étals 
Généraux  de  Hollande. 

Le  parti  républicain  reprit  pleine  posses- 
sion du  gouvernement  de  la  Hollande;  mais 
Louis  XIV  n'y  gagna  rien.  Le  stathoudérat 
étant  aboli,  la  principale  influence  passa  au 
grand  pensionnaire  de  Hollande ,  Daniel 
Heinsius,  investi  de  cette  charge  qu'avait 
autrefois  occupée  Jean  de  Witt  ;  il  avait  dans 
les  affaires  étrangères  les  mêmes  vues  que 
Guillaume  III ,  et  s'entendit  parfaitement 
avec  Marlborough. 

La  politique  de  Louis  XIV  eut  aussi  lo 
dessous  en  Allemagne.  La  plupart  des  cer- 
cles et  des  princes  allemands  s'unirent  à 
l'empereur.  La  France  n'eut  guère  pour  ello 
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que  l'électeur  de  Bavière  et  son  frère  l'élec- 
teur de  Cologne.  Celui-ci  était  ce  même  Clé- 
ment de  Bavière  dont  Louis  XIV  avait  si  vi- 
vement combattu  l'élection  à  l'archevêché  de 
Cologne,  et  à  l'occasion  duquel  la  France 
avait  engagé  contre  l'Europe  la  Guerre  de  la 
ligue  d'Augsbourg.  Ce  sont  là  de  ces  singu- 
liers retours  comme  on  en  voit  souvent  dans 
la  politique. 

La  lutte  avait  recommencé  en  Italie,  en 
plein  hiver,  par  un  grand  coup  de  main  du 
prince  Eugène.  Dans  la  nuit  du  l^'  février 
1702,  il  avait  surpris  Crémone,  quartier  gé- 
néral des  Français,  et  fait  prisonnier  le  gé- 
néral en  chef  Villeroi.  Mais  les  troupes  fran- 
çaises se  rallièrent,  repoussèrent  l'ennemi, 
et  Eugène  fut  obligé  d'évacuer  Crémone,  em- 
menant Villeroi  prisonnier.  Il  rendait  grand 
service  à  l'armée  française  en  la  débarras- 
sant  de  son  général. 

Louis  XI V  envoya  le  duc  de  Vendôme  pren- 
dre la  place  de  Villeroi  avec  de  puissants 
renforts.  Cet  arrière-petit-fils  d'Henri  IV,  qui 
avait  si  vigoureusement  mené  la  conquête  de 
Barcelone  à  la  fin  de  la  guerre  précédente, 
reprit  l'offensive  contre  Eugène  avec  beau- 
coup de  talent  et  d'énergie,  le  repoussa  jus- 
qu'au Mincio,  et  s'empara  du  duché  de  Mo- 
dène.  Mais  l'arrivée  de  Philippe  V  au  camp, 
avec  une  poignée  de  soldats  espagnols,  devint 
pour  Vendôme  une  gène  bien  plus  qu'une  as- 
sistance, et  le  soin  de  la  personne  du  roi 
d'Espagne  ralentit  les  mouvements  du  gé- 
néral français. 

Eugène  s'était  porté  sur  la  rive  méridio- 
nale du  Pô.  Piiilippe  V  et  Vendôme  allèrent 
enfin  l'y  chercher.  Il  y  eut,  le  15  aoiU,  près 
de  Luzzara,  une  bataille  indécise.  Mais  toutes 
les  forces  des  Français  et  de  leurs  alliés  n'a- 
vaient  pas  été  engagées.  Vendôme  vouhiit 
qu'on  massât  tout  ce  qu'on  avait  de  troupes, 
et  qu'on  cornât  Eugène  dans  son  camp.  Phi- 
lilipe  V,  sur  l'avis  do  la  m;ijorité  du  conseil 
do  guerre,  préféra  employer  une  partie  de 
l'armée  à  lairo  le  siège  do  petites  places.  Il 


en  résulta  qu'on  ne  réussit  point  à  déloger 
Eugène  des  fortes  positions  où  il  s'était  éta- 
bli. Philippe  V  repartit  pour  l'Espagne,  et 
Vendôme,  par  de  savantes  manoeuvres,  par- 
vint enfin,  pendant  l'hiver,  à  rejeter  Eugène 
au  delà  du  Mincio,  mais  sans  qu'il  y  eût  de 
journée  décisive. 

Les  entreprises  des  puissances  maritimes 
contre  l'Espagne  avaient  rappelé  Philippe  V 
dans  son  royaume.  La  Hollande  et  l'Angle- 
terre avaient  déclaré  la  guerre  à  la  France 
et  à  l'Espagne  (8-14  mai);  elles  lancèrent 
contre  Cadix  une  flotte  de  soixante-dix  vais- 
seaux avec  des  troupes  de  débarquement  : 
l'attaque  échoua  par  la  résistance  de  la  popu- 
lation, secondée  par  quelques  galères  fran- 
çaises; mais  les  coalisés  furent  plus  heureux 
ailleurs.  Pendant  l'attaque  de  Cadix,  les  ga- 
lions qui  apportaient  l'or  du  Mexique  étaient 
arrivés  sur  les  côtes  d'Espagne,  sous  l'es- 
corte de  quinze  vaisseaux  français.  On  ne 
pouvait  les  mener  à  Cadix.  Le  conseil  de 
Castille  ne  permit  pas  qu'on  les  conduisît  en 
France,  et  obligea  l'amiral  français  de  les 
faire  entrer  dans  la  baie  de  Vigo  en  Galice. 
A  cette  nouvelle,  la  flotte  ennemie  fit  voile 
pour  Vigo,  et  força  l'entrée  de  la  baie.  L'a- 
miral français  fut  réduit  à  brûler  ou  à  faire 
échouer  lui-môme  dix  de  ses  vaisseaux;  les 
cinq  autres  furent  pris,  et  tous  les  galions 
du  Mexique  pris,  brûlés  ou  coulés,  avec  des 
marchandises  d'une  valeur  immense.  Qua- 
rante-cinq millions  d'or  et  d'argent  avaient 
été  débarqués  à  temps  (22  octobre). 

C'était  au  conseil  de  Ciistille  que  nous  de- 
vions cette  seconde  journée  de  la  Hougue. 
La  France  était  beaucoup  plus  faible  avec 
l'Espagne  que  seule. 

Les  alliés  avaient  entamé  la  campagne 
dans  le  nord  en  attaquant  l'électorat  de  Co- 
logne, où  rarchevèipie  électeur  tenait  pour 
les  Français,  et  le  chapitre  et  la  ville  de  Co- 
logne pour  l'empereur.  Le  jeune  duc  de  Bour- 
gogne, qui  faisait  ses  premières  armes,  et  le 
maréchal  de  BoulUers,  que  le  roi  lui  avait 
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donné  pour  conseil,  battirent  un  corps  d'ar- 
mée hollandais  sous  le  canon  de  Nimègue 
(11  juin)  et  couvrirent  le  l^rabant  contre 
les  allies,  mais  ne  purent  les  empêcher  de 
prendre  Keyserswert,  dans  l'électorat  de  Co- 
logne, puis  les  places  de  la  basse  Meuse, 
puis  Li'''ge,  où  l'électeur  de  Cologne,  qui 
était  en  même  temps  évoque  de  Liège,  avait 
reçu  garnison  française.  Louis  XIV,  voyant 
l'Alsace  menacée,  y  avait  envoyé  une  partie 
de  l'armée  de  Helgique,  et  Boufflers  s'était 
alors  trouvé  trop  faible  pour  empocher  les 
progrès  du  général  en  chef  ennemi  Marlbo- 
rough  sur  la  Meuse. 

Un  corps  français  avait  occupé  Trêves; 
mais  cela  ne  compensait  pas  la  perte  do 
Liège. 

C'étaiont  maintenant  les  ennemis  qui  étaient 
prétslespremiers  partout,  et  qui  avaient  pour 


eux  la  célérité,  le  secret,  la  bonne  discipline^ 
les  plans  bien  préparés  et  vivement  exécutés. 
Le  minisire  Chamillart  perdait  la  tête  au  ini- 
lieu  de  si  grandes  affaires,  ne  savait  pour- 
voir à  rien,  et  le  roi,  autrefois  si  bien  in- 
formé, ne  savait  plus  l'état  réel  ni  de  ses 
troupes,  ni  de  ses  places,  ni  de  son  trésor. 

En  Alsace,  une  armée  allemande,  com- 
mandée par  le  prince  Louis  de  Bade,  avait 
bloqué  Landau  dès  le  mois  d'avril,  avant  que 
Catinat,  que  Louis  XIV  lui  opposait,  eût  au- 
cuns moyens  d'actions  sous  la  main.  Landau 
se  défendit  très-bravement  et  très -long- 
temps; mais  Catinat,  fort  inférieur  en  nom- 
bre à  l'ennemi,  ne  fut  pas  en  état  de  se- 
courir ce  boulevard  de  l'Alsace,  qui  capitula 
le  î)  soptembre.  C'était  une  conquête  de  Ri- 
chelieu que  nous  reperdions. 

Une  bonne  nouvelle  parut  compenser  la 
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chute  de  Landau.  L'électeur  de  Bavière,  qui 
n'avait  pas  encore  suivi  l'exemple  de  son 
frère  de  Cologne,  ni  tenu  ses  engagements 
secrets  avec  la  France,  se  déclara  enfin,  en- 
vahit la  Souabe,  et  s'empara  d'Ulra.  Cela  re- 
portait la  guerre  au  cœur  de  l'Allemagne.  Un 
général  très-actif  3t  très-hardi,  Villars,  fut 
envoyé  avec  des  rer. forts  en  Alsace,  et  chargé 
d'aller  joindre  l'électeur  de  Bavière  outre- 
Rhin. Le  prince  de  Bade  accourut  en  face  de 
Iluningue  pour  empêcher  les  Français  de 
déboucher  dans  le  midi  de  la  Souabe.  Villars 
franchit  le  Rhin  un  peu  plus  bas,  sur  un  pont 
de  bateaux,  et  gagna  sur  le  prince  de  Bade 
la  bataille  de  Fricdlingeu  (14  octobr.";;. 

L'électeur  de  Bavière,  cependant,  n'ojaut 
pas  marché  vers  le  Rhin,  comme  il  l'avait 
jTomis,  Villars,  en  face  d'eimomis  bientôt 
renforcés,  ne  jugea  pas  possible  de  s'ouvrir 
le  passage  à  travers  les  montagnes  Noires 
allu  d'aller  joindre  l'électeur,  et  se  borna, 
pour  cet  hiver,  à  couvrir  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine. 

On  espérait,  néanmoins,  de  grandes  suites 
de  la  diversion  opérée  en  Allemagne  par  l'é- 
lecteur de  Bavière;  mais,  d'autre  part,  les 
coalisés  avaient  aussi  à  se  réjouir  d'une  di- 
version en  France.  La  guerre  civile  avait 
éclaté  en  Languedoc.  Les  protestants,  qui 
n'avaient  tenté,  p^-ndant  la  Guerre  de  la  ligue 
d'Augsbourg,  que  des  mouvements  prompte- 
ment  étouffés,  se  soulevèrent,  en  1702,  dans 
les  Cévcnnes,  avec  bien  plus  de  vigueur  et 
de  persévérance.  I/insurrection  avait  été 
précédée  par  des  incidents  extraordinaires. 
L'enthousiasme  religieux  s'était  emparé  à 
tel  point  de  ces  montagnards,  que  des  cen- 
taines de  petits  enfants  se  mirent  à  prophé- 
tiser, comme  les  anciens  prophètes  de  la 
Bible,  contre  les  persécuteurs  des  «  enfants 
de  Dieu.  »  Le  pouvoir  recommença  les  ré- 
pressions sanglantes.  Des  assemblées  réu- 
nies pour  prier  dans  les  lieux  déserts  des 
montagnes  furent  surprises  et  massacrées  par 
les  soldats.  Les  opprimés  pordirciit  patience. 


Un  archiprêtre,  inspecteur  des  missions,  s'é- 
tait fait  le  tyran  des  Cévennes,  y  perpétuait 
les  horreurs  des  dragonnades ,  et  faisait  de 
sa  maison  un  cachot  et  un  lieu  de  torture. 
Les  montagnards  le  mirent  à  mort,  et,  après 
lui,  plusieurs  de  ses  principaux  complices, 
et  les  collecteurs  de  l'impôt  de  la  capitation. 
Ils  placèrent  à  leur  tête  des  voyants,  c'est- 
à-dire  des  hommes  qui  passaient  pour  avoir 
le  don  de  prophétie,  parmi  lesquels  de  tout 
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j<  unes  gens;  ils  renversèrent  les  églises  des 
Cévcnnes,  exterminèrent  ou  chassèrent  les 
prêtres,  surprirent  les  chftteaux  et  les  villes, 
doscendirent  des  montagnes  dans  la  plaine 
de  Nîmes,  et  battirent  le  lieutenant  général 
de  Languedoc  (12  janvier  1703).  Le  roi  fut 
obliyré  d'envover  u.i  maréchal  de  France, 
Montrevel,  avec  tout  un  corps  d'armée,  con- 
tre les  camisards,  ainsi  qu'on  nommait  les 
insurgés,  à  cause  des  cnmiscs  ou  chemises 
blanches  qu'ils  mettaient  par-dessus  leurs 
habits  pour  se  reconnailro  dans  leurs  expv^ 
ditions  de  nuit. 
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Monlrevel  défit  les  camisnrds,  et  leur  of- 
Irit  une  iunnistie.  Ils  ne  racceptôrent  pas. 
Miuitrevel,  apivs  la  clémence,  recourut  i\  la 
terreur.  Il  (it  périr  dans  les  supplices  nombre 
do  hu^Mienots,  enleva,  déporta,  envoya  aux 
y^alères  des  populatwns  entières,  pour  les 
punir  des  secours  qu'elles  fournissaient  aux 
camisards.  La  résistance  n'en  devint  que  plus 
indomptable.  Les  camisards,  divisés  en  pe- 
tites bandes,  disparaissaient  quand  on  croyait 
les  saisir,  et  tombaient,  comme  un  ouragan 
destructeur,  là  où  on  ne  les  attendait  pas. 
La  révolte  ne  s'étendait  pas  autant  qu'on  eût 
pu  le  craindre,  mais  on  ne  savait  quand  elle 
s'éteindrait. 

Le  résultat  général  de  la  campagne  de 
1702  était  resté  indécis.  Au  commencement 
de  1703,  Louis  XI\'  résolut  de  pousser  vi- 
goureusement Toffensive  en  Allemagne,  de 
tûcher  d'expulser  les  Autrichiens  d'Italie, 
et  de  garder  la  défensive  en  Belgique.  Les 
années  d'Allemagne  et  d'Italie  étaient  en 
bonnes  mains  avec  Villars  et  Vendôme  ; 
mais  le  roi  donna  l'armée  de  Belgique  à  Vil- 
leroi,  comme  pour  le  récompenser  de  s'être 
laissé  battre  à  Chiari  et  prendre  à  Crémone. 
Le  roi  s'entêtait  à  livrer  les  plus  grands 
commandements  à  ce  favori  sans  mérite, 
pendant  qu'il  laissait  l'illustre  Catinat  finir 
dans  la  disgrâce  et  l'oubli. 

Villeroi,  qui  eut  près  de  cent  vingt  mille 
hommes  sous  ses  ordres,  eut  en  tête  un  des 
deux  grands  capitaines  des  alliés,  Marlbo- 
rough,  avec  cent  mille  soldats.  Comme  l'an- 
née précédente,  les  coalisés  furent  prêts  les 
premiers,  et  commencèrent  par  prendre  Bonn, 
la  dernière  place  qui  restùt  à  l'électeur  de 
Cologne  (avril-mai  1703j.  Ils  lancèrent  en- 
suite sur  Anvers  un  corps  d'armée,  qui  fut 
prévenu  et  repoussé  par  le  maréchal  de  Bouf- 
flers,  que  le  roi  avait  eu  du  moins  la  bonne 
idée  de  donner  pour  second  à  \'illeroi  (tin 
juin).  Mariborough  eilt  voulu  livrer  une 
grande  bataille  sur  la  Meuse  pour  tacher  de 
pénétrer  en  l'rance  ;  les  États  Généraux  do 


Hollande  s'y  opposèrent,  ot  il  dut  se  con- 
tenter de  faire  des  sièges.  Il  prit  llui,  Lim- 
bourg  et  Gueldre,  et  les  Français  et  les  Es- 
pagnols se  trouvèrent  ainsi  exclus  de  tout  le 
pays  entre  la  moyenne  Meuse  et  le  Bliiu.  Le 
Brabant  et  la  Flandre,  jusque-là,  n'étaient 
pas  entamés. 

Villeroi  était  de  ces  gens  qui  se  vantent 
toujours  et  ne  savent  rien  faire.  Villars 
aussi  se  vantait  beaucoup,  mais  faisait  tout 
ce  qu'il  disait,  et  plus  encore.  Il  avait  trouvé 
moyen  d'entrer  en  campagne  dès  le  mois  de 
février;  il  avait  passé  le  Riiin  à  Huningue, 
surpris  les  quartiers  d'hiver  du  prince  de 
Bade,  et  assiégé  et  emporté  Kehl  (10  mars), 
assurant  ainsi  aux  Français  la  faculté  de  dé- 
boucher  à  volonté  par  Strasbourg  en  Souabe. 
Pendant  ce  temps,  l'électeur  de  Bavière  avait 
battu  les  Autrichiens,  qui  avaient  attaqué  ses 
domaines,  et  s'était  emparé  de  Ratisbonne, 
la  ville  où  la  diète  germanique  tenait  com- 
munément ses  assemblées.  Louis  XIV  s'était 
assuré  de  la  fidélité  de  l'électeur  de  Bavière 
en  lui  promettant  secrètement,  avec  le  con- 
sentement de  Philippe  V,  la  souveraineté  de 
la  Belgique,  moins  Luxembourg,  Namur, 
Charleroi  et  Mons,  qui  devaient  être  cédés 
à  la  France. 

Au  mois  d'avril,  Villars,  laissant  sur  le 
Rhin  un  corps  d'armée  pour  tenir  en  échec 
le  prince  de  Bade,  força  les  passages  des 
montagnes,  descendit  du  bassin  du  Rhin 
dans  celui  du  Danube,  et  opéra  sa  jonction 
avec  l'électeur  de  Bavière  (mai).  Il  fit  adopter 
à  l'électeur  le  plan  hardi  de  marcher  droit  en 
Autriclie,  et  de  se  porter,  par  Passau  et  Linz, 
sur  Vienne.  Aucune  de  ces  places,  la  capi- 
tale comprise,  n'était  en  défense;  la  Hon- 
grie se  soulevait  de  nouveau,  et  Villars  se 
chargeait  de  faire  face  aux  généraux  autri- 
chiens et  à  leurs  alliés,  qui  étaient  en  Souabe, 
pendant  que  l'électeur  attaquerait  l'empe- 
reur. L'électeur  pouvait  avoir  la  gloire  de 
dicter  la  paix  dans  \'icnnc. 

Villars  croyait  déjà  l'éleclcur  sur  la  roule 
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devienne,  quand  il  apprit,  avec  stupéfac- 
tion, que  ce  prince  avait  changé  d'avis  et 
tournait  contre  le  Tyrol ,  pays  de  monta- 
gnes, dont  la  possession  ne  peut  décider  de 
rien  en  Allemagne.  L'électeur,  léger  et  mo- 
bi'le,  se  laissait  mener  par  des  favoris  et  des 
favorites  qui  le  vendaient  à  l'empereur.  Vil- 
lars  dut  se  résigner  à  couvrir  l'expédition 
de  Tyrol  au  lieu  de  l'expédition  de  Vienne. 
L'attaque  du  Tyrol  ne  réussit  pas  ;  l'électeur, 
repoussé  de  ce  pays  par  les  montagnards 
soulevés,  ne  s'entendit  sur  rien  avec  Villars, 
et  laissa  perdre  les  chances  de  réparer  sa 
faute.  Une  fois ,  pourtant ,  Villars  trouva 
moyen  d'entraîner  l'électeur,  et  de  remporter 
avec  lui  une  brillante  victoire  sur  les  Autri- 
chiens, à  Hochstedt  (20  septembre);  mais 
l'électeur  n'adhéra  point  aux  propositions 
que  lui  fit  Villars  pour  mettre  ce  triomphe 
à  profit,  et  Villars,  convaincu  de  l'impossi- 
bilité d'aboutir  à  rien  avec  un  pareil  allié, 
pria  le  roi  d'accepter  sa  démission. 

Peu  de  jours  avant  la  victoire  de  Hoch- 
stedt, le  jeune  duc  de  Bourgogne,  avec  les 
forces  restées  sur  le  Rhin,  avait  repris  notre 
ancienne  place  forte  de  Brisach,  dont  Vauban 
avait  dirigé  le  siège  ;  mais  la  conquête  de 
Brisach  et  celle  de  Kehl  étaient  bien  peu  de 
chose  auprès  des  grands  résultats  que  la 
folie  de  l'électeur  de  Bavière  nous  avait  fait 
manquer. 

Louis  XIV,  cependant,  essaya  de  faire  re- 
prendre le  premier  plan  de  Villars  par  le 
successeur  de  ce  général,  Marsin,  et  par  l'é- 
lecteur. La  prise  d'Augsbourg  par  les  Fran- 
çais et  les  Bavarois,  et  la  nouvelle  que  la 
Hongrie  entière  était  insurgée  et  menaçait 
Vienne,  décidèrent  enfin  l'électeur  à  entrer 
en  Autriche  et  à  prendre  Passau  (8  janvier 
1701);  mais  la  rigueur  do  l'hiver  l'arrêta,  et 
il  n'alla  pas  plus  loin. 

Quelque  regret  qu'on  dût  éprouver  d'avoir 
perdu  l'occasion  do  terminer  victoriousement 
la  guerre,  on  restait  toutefois  sur  des  succès 
en  Allemagne.  Nous  tenions  la  Bavière,  nous 


avions  le  dessus  en  Souabo,  et  notre  armée 
du  Rhin  avait  obtenu,  en  novembre  1703,  un 
avantage  très-important.  Après  la  prise  de 
Brisach,  elle  avait  assiégé  Landau,  battu, 
entre  Landau  et  Spire,  une  armée  allemande 
qui  essayait  de  secourir  la  ville  assiégée,  et 
repris  cette  ancienne  conquête  de  Richelieu. 
L'Alsace  avait  ainsi  recouvré  ses  avant- 
postes  sur  la  rive  gauche  comme  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  C'était  la  nouvelle  baïon- 
nette, inventée  par  Vauban,  qui  avait  été 
l'instrument  de  la  victoire  de  Spire.  L'infan- 
terie française,  à  nombre  très-inégal,  avait 
enfoncé  à  la  baïonnette  l'infanterie  allemande 
(15  novembre). 

En  Italie ,  les  Français  et  leurs  alliés 
étaient,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  cin- 
quante mille  hommes  contre  vingt- cinq  à 
trente  mille.  On  ne  doutait  pas  que  Vendôme 
ne  chassât  d'Italie  les  Autrichiens,  qui  n'é- 
taient plus  commandés  par  le  prince  Eugène, 
resté  à  Vienne  pour  diriger  la  défense  de 
l'Autriche. 

Ces  espérances  furent  trompées.  Vendôme, 
malade  des  suites  de  sa  vie  déréglée ,  ne 
montra  point  sa  vivacité  ni  sa  décision  or- 
dinaires; puis,  quand  il  commençait,  un  peu 
tard,  d'opérer  plus  activement,  on  l'obligea 
d'abandonner  ses  plans  pour  se  porter  dans 
le  Tyrol  italien  et  seconder  l'attaque  de  l'é- 
lecteur de  Bavière  contre  le  Tyrol  allemand. 
Cela  n'aboutit  à  rien,  et  un  événement  con- 
sidérable changea  ensuite  l'aspect  des  af- 
faires en  Italie.  Le  duc  de  Savoie,  voyant 
que  le  roi  d'Espagne  ne  voulait  pas  lui  céder 
une  partie  du  Milanais  pour  prix  de  son  al- 
liance, avait  accepté  les  propositions  secrètes 
de  l'empereur,  qui  lui  offrait  une  partie  du 
Milanais  et  le  Montferrat.  Vers  l'antorane, 
sur  l'ordre  du  roi,  qui  avait  reçu  l'avis  de  la 
défection  du  duc ,  Vendôme  marcha  sur  le 
Piémont,  et  somma  le  duc  de  lui  livrer  Turin 
et  Suse.  Le  duc  refusa,  ^'e^dôme  ne  fut  pas 
en  mesure  d'assiéger  sur-le-champ  Turin; 
le  général  autrichien  Stahremberg  parvint, 
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malirrô  VendAnif^,  à  rejoindre  le  duc  dn  Sa- 
voie on  Piômoiit  avec  le  jj:ros  do  ses  troupes, 
en  sacriMant  des  détachenuuits  (|ui  furent 
détruits  par  les  l'Yançais  (janvier  1701). 

Le  tliôAtre  ilo  la  guerre  d'Italie  fut  ainsi 
roporté  du  bas  Fô  et  du  Mincio  au  pied  des 
Alpes,  el  le  pays  qu'on  se  disputait,  le  Mila- 
nais, se  trouva  séparé  de  la  France  par  le 
massif  du  Piémont,  d'allié  devenu  ennemi. 


Vendôme. 

La  guerre  des  Cévtnnes  avait  continué 
durant  toute  l'année  1703.  En  septembre,  le 
maréchal  de  Montrevel,  l'intendant  I^asville, 
si  détesté  des  protestants  pour  sa  longue 
tyrannie  en  Languedoc,  les  évêques,  les  gé- 
néraux, les  gouverneurs  des  villes  langue- 
dociennes, avaient  décidé  en  commun  la  des- 
truction des  villages  et  des  habitations  iso- 
lées dans  toute  l'étendue  des  Cévennes;  les 
habitants  lurent  sommés  de  se  retirer,  avec 
leurs  meubles,  dans  les  villes  et  principales 
bourgades.  Tout  le  reste  fut  détruit,  et  vingt 
lieues  de  pays  complètement  ravagées. 

Les  camisards  ne  s'en  soumir.'iil  pas  da- 


vantage. Ils  continuèrent  à  courir  à  travers 
le  bas  Languedoc,  rendant  incendie  pour  in- 
cendie, ravage  pour  ravage.  Ils  ne  réussiront 
pas  à  se  mettre  en  communication  avec  une 
escadre  anglaise  envoyée  à  leur  secours,  et 
une  insurrection  tentée,  d'accord  avec  eu.x, 
par  les  protestants  du  Ilouergue,  fut  com- 
primée; mais  eux  tenaient  toujours. 

Au  mois  d'avril  1704,  leurs  trois  |)rinci- 
paux  corps  furent  enfin  écrasés  par  Mont- 
revel et  ses  lieuleiiants.  Le  maréciial  de 
Villars,  démissionnaire  du  commandement 
eu  AUemagn*^ ,  arriva  sur  ces  entrefaites, 
envoyé  par  le  roi  pour  reuiplnccr  Montrevel, 
avec  autorisation  d'cssaver  de  nouveau  la 
clémence.  Un  des  doux  principaux  chefs  ca- 
misards. Cavalier,  jeune  homme  de  dix-neuf 
ans,  d'aspect  chétif,  mais  d'un  vrai  génie 
guerrier,  consentit  enfin  ;\  traiter;  il  vint 
négocier  avec  Villars  auprès  de  Nîmes,  où 
des  milliers  de  protestants  accoururent  de 
tout  le  pays  pour  prier  et  chanter  des  psau- 
mes avec  lui  et  sa  troupe.  Par  un  traité  con- 
clu le  17  mai  1704,  Villars  accorda  aux  pro- 
testants de  quitter  la  France  en  vendant  leurs 
biens;  ceux  qui  voudraient  rester  le  pour- 
raient en  se  faisant  cautionner  par  des  ca- 
tholiques connus;  les  captifs  détenus  dans 
les  prisons  ou  sur  les  galères  seraient  mis 
en  liberté.  Cavalier  serait  colonel  d'un  régi- 
ment qui  aurait  le  libre  exercice  du  culte, 
comme  les  régiments  étrangers  au  service 
du  roi. 

.\insi,  l'insurrection,  quoique  vaincue,  ar- 
rachait an  despotisme  ce  qu'il  avait  refusé 
aux  sui)plications  de  populations  soumises 
et  fidèles. 

L'insurrection  ne  s'en  contenta  pas.  L'au- 
tre grand  chef  camisard,  Roland,  âme  in- 
fiexible  et  indomptable,  dé.savoua  Cavaliei", 
à  moins  que  la  liberté  du  culte  ne  filt  partout 
rétablie.  La  plupart  des  camisards  suivirent 
Roland,  et  Cavalier  lui-même  ne  tarda  pas  à 
renoncer  à  son  traité.  L'exaltation  des  popu- 
lations prolestantes  était  telle,  qu'il  y  avait  des 
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villes  OÙ  toutes  les  femmes  et  filles  étaient 
prises  d'extases  et  prophétisaient  dans  les 
rues.  L'agitation  gagnait  le  Vivarais  et  le 
Dauphiné.  Roland  redevenait  très-redou- 
tal)le,  lorsffii'il  fut  surpris  ettué  en  trahison. 
La  mort  de  ce  héros  abattit  enfin  son  parti. 
La  plupart  des  chefs  subalternes  se  soumi- 
rent et  quitt('îrent  la  France,  moyennant  la 
mise  en  liberté  de  leurs  camarades  prison- 
niers. Villars  désarma  les  Cévennes,  mais 
encouragea  les  montagnards  à  rebâtir  leurs 
chaumières,  avec  exemption  de  taille  pour 
trois  ans.  Les  poursuites  pour  cause  de  re- 
ligion cessèrent  de  fait,  et  Villars  alla  an- 
noncer au  roi  que  le  Languedoc  était  pacifié 
(jauvi(M"  ilOT)). 

1/  Allemagne  avait  été,  en  17()t,l(^  Ihéàtre 
des  plus  grands  événements  militaires.  Marl- 
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borough  et  Heinsius,  qui  dirigeaient  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  avaient  décidé  de  se- 
courir puissamment  l'empereur,  horsd'élnt 
de  se  soutenir  par  ses  propres  forces  contrt^ 
les  Français,  les  Bavarois  et  les  Hongrois. 
L'électeur  Auguste  de  Saxe,  roi  de  Pologne, 
et  l'électeur  de  Brandeboui'g,  roi  de  Prusse, 
n'avaient  pu  venir  en  aide  fi  l'Autriche,  le  roi 
Auguste  ayant  attiré  sur  la  Pologne  l'inva- 
sion du  jeune  Charles  XH,  roi  de  Suède,  i\m 
rappelait  le  génie  guerrier  de  Gustave-.Vdol- 
phe,  et  le  nouveau  roi  de  Prusse  ayant  à 
préserver  ses  domaines  enchevêtrés  avec 
les  provinces  polonaises. 

Marlborough  au  mois  de  mai,  marcha  vers 
le  Rhin  avec  une  grande  partie  des  ft>rcos 
anglaises  et  hollandaises.  Villeroi  fit  le  même 
mouveni'^nt  avec  le  gros  des  troupes  (Van- 
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mises  de  Flandro.  Il  y  avait  (l(''iA  on  Allô- 
majj:no  quatre  corps  d'armée  :  d'un  côté,  Vé- 
lecteur  de  Haviôre  e"t  le  maréchal  de  Marsin; 
de  l'autre  côté,  le  prince  de  I5ade  et  le  princo 
Eu«;ène,  arrivé  de  \'ienne  pour  coopérer  avec 
^larlboroujjh  ;  plus,  on  Alsace,  le  corps  d'ar- 
mée fran^;ais  qui  avait  repris  Landau  sous  le 
maréchal  de  Tallanl.  Les  doux  j^rands  capi- 
taines ennemis  allaient  se  réunir,  et  Louis  XIV 
n'avait  à  leur  opposer  que  des  généraux  mé- 
diocres. 

L'électeur  ot  Marsin  se  rapprochèrent  des 
montagnes  Noires.  Ta  1  lard  franchit  le  Rhin, 
puis  les  montagnes  Noires,  et  conduisit  un 
renfort  à  l'électeur  et  it  Marsin;  mais,  au 
lieu  de  rester  avec  eux  pour  faire  masse,  il 
revint  en  Alsace,  où  A'illoroi  le  joignit  (mai). 

Le  roi,  cependant,  envoya  à  Tallard  l'or- 
dre de  retourner  joindre  l'électeur  et  Marsin, 
et  à  Villeroi  l'ordre  de  s'établir  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  à  l'entrée  de  la  Souabe.  Les 
mouvements  étaient  lents  et  incertains  chez 
nos  maréchaux,  obligés  de  correspondre  avec 
Versailles.  Eugène  et  Marlborough,  au  con- 
traire, opéraient  avec  autant  de  rapidité  que 
de  liberté. 

Les  deux  grands  chefs  ennemis  étaient 
convenus  que  Marlborough,  arrivé  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  agirait,  avec  le  prince  de 
Bade,  contre  les  Franco-Bavarois,  et  qu'Eu- 
gène se  posterait  entre  le  bas  Necker  et  le 
Rhin,  ce  qui  mettait  en  présence  Eugène  et 
Villeroi.  Dès  le  22  juin,  Marlborough  et  Bade 
étaient  réunis.  Ils  attaquèrent,  avec  une  égale 
supériorité  de  forces  et  de  manœuvres,  l'é- 
lecteur et  Marsin,  avant  que  Tallard  eût  pu 
faire  sa  jonction  avec  eux,  et  ils  les  forcèrent 
d'évacuer  DonaM'orlh,  lîatisbonne,  presque 
toute  la  ligne  du  Danube.  Tallard  rejoignit 
l'électeur  et  Marsin  à  Augsbourg  au  com- 
mencement d'a(>ilt. 

Eugène  n'était  plus  en  présence  de  Ville- 
roi. Il  accourait,  avec  la  moitié  de  son  corps 
d'armée,  se  réunir  à  Marlborough  et  à  Bade. 
Villeroi,  après  quelque  hésitation,  allait  le 


si''vre,  quand  il  reçut  du  roi  défense  do  s'é- 
loigner de  l'Alsace,  qui  pourtant  ne  courait 
aucun  danger.  Cet  ordre  du  roi  assurait  à 
l'ennemi  la  supériorité  du  nombre  sur  io 
point  décisif. 

Une  fois  Eugène  réuni  à  Marlborough  et  à 
Bade,  les  Franco-Bavarois  avaient  tout  in- 
térêt à  ajourner  la  bataille.  L'électeur  n'a- 
vait que  la  moindre  partie  des  troupes  bava- 
roises sous  la  main;  le  manque  de  vivres  eût 
bientôt  contraint  les  ennemis  d'évacuer  le 
pays  où  ils  se  trouvaient,  et  les  nouvelles  de 
Hongrie  et  de  Pologne  devenaient  de  plus  en 
plus  mauvaises  pour  l'empereur  et  pour  ses 
alliés.  Les  Hongrois  étaient  de  nouveau  aux 
portes  de  Vienne,  et  l'électeur-roi  Auguste 
de  Saxe  avait  été  déclaré  déchu  du  trône  de 
Pologne  par  les  patriotes  polonais,  unis  aux 
Suédois  contre  les  Saxons  et  leurs  alliés  les 
Russes.  L'électeur  de  Bavière  força  cepen- 
dant Marsin  et  Tallard  d'aller  sur-le-champ 
à  l'ennemi.  Eugène  et  Marlborough  vinrent 
au-devant,  et  attaquèrent,  à  peu  de  distance 
de  Hochstedt,  où,  l'année  précédente,  les 
Français  et  les  Bavarois  avaient  remporté 
une  victoire  sur  les  Autrichiens.  Mais  les 
Français  et  les  Bavarois  n'avaient  plus  Vil- 
lars  à  leur  tête  (13  août). 

Les  ennemis  avaient  trente  et  quelques 
mille  fiintassins,  et  près  do  trente  mille  ca- 
valiers ;  les  Franco- Bavarois,  trente-cinq 
mille  Aintassins  et  dix-sept  ou  dix-huit  mille 
cavaliers,  en  partie  démontés  par  suite  d'nro 
épizootie. 

Eugène  attaqua,  en  nombre  inférieur,  l'é- 
lecteur et  Marsin,  mais  ne  put  rien  gagner 
sur  eux.  Marlborough  assaillit  Tallard  avec 
des  forces  extrêmement  supérieures,  accabla 
sa  cavalerie,  et  cerna  le  gros  de  son  infan- 
terie dans  le  village  de  Bleinhcini.  L'élec- 
teur et  Marsin,  voyant  de  loin  l'aile  de  Tal- 
lard défaite,  se  retirèrent,  sans  essayer  de 
secourir  les  fantassins  entassés  dans  Blcin- 
heim.  Tallard  avait  été  fait  prisonnier.  Sur 
le  soir,  le  général  qui  commandait  à  Bleui- 


POPULAIRE. 


107 


heim  capitula  et  se  rendit  prisonnier  avec 
une  dizaine  de  mille  hommes.  Nos  vieux  sol- 
dats brisaient  leurs  armes  de  rage. 

L'électeur  et  Marsin  évacuèrent  la  Souabe 
et  ne  s'arrêtèrent  que  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  abandonnant  à  l'ennemi  la  Bavière  et 
l'Allemagne  entière  pour  prix  d'une  seule 
victoire. 

L'effet  de  ce  désastre  fut  terrible.  Le  pres- 
tige militaire  de  la  France,  qui  sembla-'t  de- 
puis si  longtemps  invincible,  était  d'ssipé. 
On  répéta  partout,  chez  les  nations  coalisées, 
que  Louis  XIV  devait  enfin  reconnaître  que 
personne,  avant  sa  mort,  jie  doit  être  appelé 
grand  ni  heureux. 

Les  vainqueurs  de  Hochstedt  franchirent 
le  Rhin  du  5  au  7  septembre,  et  mirent  le 
siège  devant  Landau,  qui  se  défendit  avec 
héroïsme  deux  mois  et  demi,  mais  qui  dut 
enfin  capituler  le  21  novembre.  Marlborough, 
laissant  les  Allemands  devant  Landau,  était 
allé,  pendant  ce  siège,  reprendre  sur  les 
Français  Félectorat  de  Trêves  et  établir  ses 
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avant-postes  sur  la  Sarre,  afin  de  préparer 
l'invasion  de  la  Lorraine  au  printemps  sui- 
vant. Depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
la  Lorraine  avait  été  occupée  par  les  Fran- 
çais, sans  résistance  de  la  part  de  son  duc. 

L'orgueil  anglais  était  exalté  au  plus  haut 
point  par  le  triomphe  de  Marlborough;  les 
intérêts  de  l'Angleterre  avaient  obtenu,  pen- 
dant ce  temps,  un  impoitant  succès  en  Es- 
pagne. 

L'année  précédente,  le  roi  de  Portugal, 
don  Pedro  II,  avait  traité  secrètement  avec 
la  coalition,  dans  la  crainte  peu  fondée  que 
Louis  XIV  et  Philii)pe  V  ne  cherchassent  à 
laire  rentrer  le  Portugal  sous  la  domination 
de  l'Espagne.  Mais  le  roi  don  Pedro  ne  vou- 
lait se  déclarer  que  lorsque  le  prétendant 
autrichien  à  la  couronne  d'Espagne  serait 
débarqué  en  Portugal  avec  des  troupes. 
L'empereur  Léopold  s'était  donc  décidé  à 
faire  proclamer  roi  d'Espagne  son  second 
fils  l'archiduc  Charles,  et  à  l'envoyer  en  Por- 


tugal sur  une  flotte  anglaise  et  hollandaise. 
L'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  reconnu 
roi  le  prétendant  autrichien,  ce  qui  dépas- 
sait la  politique  de  Guillaume  III  et  rendait 
la  paix  impossible. 

L'archiduc  Charles,  débarqué  à  Lisbonne 
le  7  mars  1704,  n'eut  point  d'abord  d'heu- 
reux succès.  Les  Espagnols,  renforcés  d'un 
corps  français,  prévinrent  l'attaque  en  en- 
vahissant le  Portugal ,  où  ils  prirent  beau- 
coup de  places  (mai-juin). 

La  flotte  anglaise  et  hollandaise  échoua 
dans  une  tentative  contre  Barcelone,  mais 
réussit  mieuxdans  une  autre  entreprise  plus 
utile  à  l'Angleterre.  Elle  attaqua  ce  rocher 
de  Gibraltar  qui  commande  le  passage  de 
l'Océan  à  la  Méditerranée.  Grâce  à  la  négli- 
gence du  conseil  de  Castille  il  n'y  avait  pas 
cent  soldats,  presque  sans  munitions,  pour 
garder  cette  place  imprenable,  clef  de  la 
Méditerranée.  Faute  de  garnison,  Gibraltar 
se  rendit  (4  août  1704),  et  l'amiral  anglais 
y  mit  deux  mille  soldats.  Los  Anglais  n'a- 
vaient pas  pris  Gibraltar  pour  l'archiduc, 
mais  pour  eux.  Ils  n'en  sont  plus  sortis. 

La  flotte  française  parut  devant  Gibraltar 
quelques  jours  trop  tard.  Ce  n'était  pas  la 
faute  de  l'amiral  de  France  qui  la  comman- 
dait. C'étaitle  comte  deToulouse,  un  des  fils 
de  Louis  XIV et  de  M'"'  do  Montespan,  jeune 
homme  de  courage  et  d'intelligence,  et  qui 
avait  avec  lui  un  très-bon  vice-amiral,  Vic- 
tor-Marie d'Estrées.  Mais  le  ministère  de  la 
marine  était  dans  de  déplorables  mains. 
Lorsque  Pontchartrain  avait  quitté  le  double 
ministère  des  finances  et  de  la  marine  pour 
devenir  chancelier,  le  roi  avait  donné  la  ma- 
rine au  fils  do  Pontchartrain.  Ce  n'était  pas 
assez  d'avoir  un  roi  héréditiiire;  ou  avait 
maintenant  des  ministres  héréditaires.  Pont- 
chartrain le  fils,  jaloux  do  l'autorité  du  jeuno 
amiral  et  cherchant  à  le  dégoiltcr  de  la  mer, 
n'avait  rien  préparé,  et  son  mauvais  vouloir, 
allant  jusqu'à  la  trahison,  avait  causé  la 
perle  do  Gibrallar. 
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Le  2-1  août,  la  flotte  (rançaiso  livra  bataille 
fi  la  flotte  anjîlaiso  et  hoUaiulaiso  à  la  hau- 
teur de  Vclez-Malae-a ,  sur  la  côte  d'Anda- 
lousio.  Les  Français  avaient  une  cinquan- 
taine de  vaisseaux  contre  une  soixantaine. 
La  nuit  suspendit  une  longue  et  terrible  lutte 
dans  laquelle  beau(-oup  de  navires  avaient 
été  gravement  avariés  des  deux  côtés  ;  mais 
les  Français  n'avaient  perdu  aucun  vaisseau, 
et  les  ennemis  en  avaient  perdu  trois,  dont 
l'amiral  hollandais. 

Le  lendemain,  les  Français  avaient  lèvent 
favorable,  et  le  comte  de  Toulouse  voulait 
recommencer  le  combat.  Le  roi  lui  avait  im- 
posé pour  guide  un  certain  marquis  d'O,  fort 
connu  dans  l'antichambre  de  M'""  de  Main- 
tenon,  mais  fort  peu  connu  à  la  mer.  D'O 
s'opposa  absolument  à  l'attaque.  On  laissa 
l'ennemi  s'éloigner  tranquillement.  Où  sut 
bientôt  après  que  la  flotte  ennemie  avait 
épuisé  ses  munitions,  et  que  l'amiral  anglais 
était  décidé  à  brûler  lui-même  vingt-cinq  de 
ses  vaisseaux  s'il  eût  été  attaqué.  On  eût 
probablement  repris  Gibraltar. 

La  bataille  de  Velez-Malaga  fut  la  dernière 
grande  journée  de  la  marine  créée  par  Col- 
bert.  Louis  XIV,  à  cause  de  l'épuisement  des 
finances,  cessa  bientôt  d'armer  de  grandes 
flottes  ;  il  s'obstina  aveuglément  à  garder 
Pontchartrain  le  fils,  qui  laissa  tout  dépérir 
dans  la  marine. 

On  essaya  cependant  d'assiéger  Gibraltar 
par  terre  et  par  mer  ;  mais  les  Anglais 
avaient  eu  le  temps  de  s'y  établir  solide- 
ment, et,  au  mois  de  mars  1705,  une  flotte 
anglaise  et  hollandaise  de  trente-cinq  vais- 
seaux vint  attaquer  l'escadre  française  de 
blocus,  qui  n'en  avait  que  treize.  Le  conseil 
de  Castille,  aux  ordres  duquel  avait  été  mise 
cette  escadre,  lui  avait  défendu  de  quitter  sa 
position  pour  éviter  une  lutte  aussi  inégale. 
Les  Français  se  défendirent  comme  des  lions, 
et  perdirent  cinq  vaisseaux,  après  en  avoir 
coulé  doux  et  démûtô  plusieurs  à  l'ennemi. 
Le  siège  de  Gibraltar  fut  love. 


Les  affaires  d'Italie  offrai(mt  seules  un  as- 
pect favorable.  Les  coalisés  avaient  négligé 
leur  nouvel  allié  le  duc  de  Savoie  pour  faire 
leur  grand  effort  en  Allemagne.  Vendôme, 
au  contraire,  renforcé,  ressaisit,  en  1701, 
sa  vigueur  et  son  activité,  qui  s'étaient  relâ- 
chées en  1703,  et  prit  Verceil  et  Ivrée,  pen- 
dant qu'un  corps  français ,  qui  avait  occupé 
la  Savoie,  franchissait  le  mont  Cenis  et  pre- 
nait Suse.  Au  printemps  de  1705,  tout  le  nord 
du  Piémont  se  trouva  ainsi  dans  les  mains 
des  Français,  et  les  communications  furent 
pleinement  rouvertes  avec  le  Milanais.  Mais 
on  devait  s'attendre  à  voir  les  Autrichiens, 
victorieux  en  Allemagne,  redescendre  bientôt 
en  Italie  pour  secourir  1©  Piémont.  Maîtres 
du  Trentin,  ils  avaient  toujours  la  clef  de 
ritahe. 

L'empereur  Léopold  mourut  le  5  mai  1705. 
Cet  obscur  et  médiocre  rival  du  Grand  roi, 
longtemps  abaissé  et  humilié,  mais  jamais 
résigné,  avait  vu  son  obstination,  sa  seule 
vertu  politique,  récompensée  par  une  tar- 
dive victoire.  Son  fils,  Joseph  P'",  succéda  à 
l'Empire  dans  des  conditions  telles  que  la 
maison  d'Autriche  n'en  avait  pas  vues  de- 
puis longtemps. 

La  coalition  avait  préparé  pour  1705  un 
plan  de  campagne  redoutable.  Eugène  de- 
vait agir  en  Italie  avec  trente  mille  hommes, 
outre  les  Piémontais;  trente  mille  devaient 
combaitie  les  insurgés  hongrois;  quinze 
mille,  soutenus  par  une  puissante  flotte,  co- 
opérer avec  les  Portugais  contre  l'Espagne; 
enfin,  cent  cinquante  mille  se  masser  en  trois 
corps  entre  le  Uiiin  et  la  mer,  deux  corps 
gardant  la  défensive  vers  la  Belgique  et  vers 
Landau,  et  le  troisième,  le  principal,  sous 
Marlborongh ,  s'efforçant  de  pénétrer  en 
France  par  la  Moselle  et  la  Sarre. 

Louis  XIV,  comme  il  arrive  aux  fortes 
natures,  retrouva,  devant  le  péril,  l'élan  ol 
l'activité  de  sa  jeunesse.  Il  fit  ce  que  son 
inepte  ministre  Chamillart  n'était  pas  ca- 
pable de  faire,  employa  l'hiver  à  recom- 
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pléter  son  infanterie  et  à  remonter  sa  cava- 
lerie, dont  une  épizootie  avait  fait  périr  les 
chevaux  par  milliers.  Au  printemps,  les 
Français  firent  face  partout,  et  Villars  fut 
opposé  àMarlborough. 

Le  3  juin,  Marlborough  passa  la  Sarre 
près  de  son  confluent  avec  la  Moselle.  Vil- 
lars attendait,  bien  posté  sur  des  hauteurs, 
et  appuyé  à  la  Moselle  et  à  la  petite  place 
forte  de  Sierk.  Villars  n'avait  que  cinquante- 
cinq  mille  hommes;  Marlborough  en  avait 
quatre-vingt  mille;  cependant  il  ne  se  dé- 
cida point  à  attaquer  avant  que  le  prince  de 
Bade  lui  eût  amené  de  nouveaux  renforts. 
Bade,  jaloux  do  Marlborough,  ne  se  hâta 
point  d'arriver,  et  les  États  Généraux  de 
Hollande,  inquiets  de  voir  un  gros  corps 
français  reprendre  pendant  ce  temps  les 
villes  liégeoises,  rappelèrent  les  troupes 
qu'ils  avaient  au  camp  de  Marlborough . 

Marlborough, ainsi  entravé  par  ses  alliés, 
décampa  en  grand  courroux,  marcha  vers 
la  Meuse  et  le  Brabant,  et  tâcha  de  se  dé- 
dommager aux  dépens  de  l'armée  française 
de  Belgique,  que  commandaient  rélecteur 
de  Bavière  etVilleroi;  mais  les  députés  qui 
représentaient  les  États  Généraux  à  l'armée 
empêchèrent  d'attaquer  une  assez  forte  po- 
sition occupée  par  les  Français,  et  cette  cam- 
pagne, sur  laquelle  les  coalisés  avaient  fondé 
d'orgueilleuses  espérances,  finit  sans  résul- 
tat dans  le  nord.  La  France  s'était  promptc- 
ment  relevée  du  désastre  de  Hochstodt.  Le 
désaccord,  si  fréquent  dans  les  coalitions, 
avait  recommencé  chez  les  alliés  après 
leurs  premiers  succès. 

En  Italie,  le  prince  Eugène  obtintd'abord 
quelques  avantages  sur  les  Français  parla 
faute  du  grand  prieur  do  Malte,  frère  et  lieu- 
tenant de  V(Midônio,  pénétra  jusqu'à  l'Oglio 
et  à  l'Adda,  et  entama  le  Milanais.  Vendôini» 
répara  les  échecs  de  son  frère,  arrêta  et  re 
poussa  Eugène  dans  un  sanglant  combat, 
à  Cassano,  sur  l'Adda.  Vendôme  chargea  en 
personne  â  la  tète  de  l'infanttM'ie,  et  ce  fut 


encore  cette  fois  la  baïonnette  qui  décida 
(16  août  1705).  Eugène  fut  refoulé  vers  le 
Bressan  et  le  Tyrol  italien.  Les  Vénitiens, 
commençant  à  mieux  entendre  leurs  inté- 
rêts, favorisaient  maintenant  les  Français 
contre  les  Autrichiens. 

Nice  fut  prise  par  les  Français  cet  au 
tomne. 


Pliilippc  V, 

Nos  affaires  n'allaient  pas  si  bien  en  Es- 
pagne qu'en  Italie.  La  flotte  anglaise  et  hol- 
landaise, au  mois  d'août^  d('barqua  un  p  lit 
corps  d'armée  auprès  de  Barcelone,  et  as- 
siégea cette  grande  ville  par  terre  et  par  mer. 
Si  Barcelone  eut  été  secourue  par  les  Fran- 
çais, et  si  elle  eût  voulu  se  déf^ulre.  les  coa- 
lisés n'eussent  pu  on  venir  â  bout.  Mais  lo 
ministre  Chamillart  n'envoya  point  en  Cata- 
logne les  troupes  inoccupées  que  nous  avions 
en  Lnnguedoc  et  en  Provence,  et  les  Barce- 
Ituiais  obligèrent  le  vice-roi  de  Philippe  V  à 
capituler^!)  octobre).  La  Catalogne,  autrefois 
si  sympathique  à  la  France,  était  maintenant 
piMir  la  nini'^on  (r.\utnche,  pendant  que  la 


no 


lilSiUlUE   DE   FRANCE 


Castille,  notre  vieille  cmiomio,  soutenait  ré- 
soliltnent  Philippe  V  et  la  maison  do  Hour- 
bon.  Toute  la  ('.atalo^ne  et  la  plus  grande 
partie  du  rovaunie  de  Valence  se  pronon- 
ct^^rent  pour  le  roi  autrichien  Charles  III. 

De  {^^rands  efforts  furent  faits ,  et  par 
Louis  XIV  et  par  la  coalition,  en  vue  de  la 
canipai^'ne  de  I70G. 

Dès  la  fin  do  l'hiver,  les  Français  et  les 
Castillans  essayèrent  de  recouvrer  ce  que  le 
ministre  Ghamillart  avait  laissé  perdre.  Phi- 
lippe V,  à  la  tête  d'une  armée  en  majeure 
partie  française,  rentra  en  Catalogne  et  as- 
siégea Barcelone,  où  s'était  enfermé  son  ri- 
val Charles  III.  L'amiral  comte  de  Toulouse 
vint  seconder  le  siège  avec  une  flotte  fran- 
çaise. 

On  n'eût  pu  réussir  que  par  une  attaque 
rapide  et  vigoureuse.  On  perdit  du  temps;  on 
ne  tenta  l'assaut  qu'au  bout  d'un  mois  contre 
cette  grande  place  mal  fortifiée  (5  mai).  Toute 
la  population,  prêtres,  moines,  femmes,  dé- 
fendit la  brèche  avec  furie.  L'assaut  fut  re- 
poussé. Le  roi  autrichien  Charles  III  avait 
annoncé  au  peuple  que  la  sainte  Vierge  lui 
était  apparue  et  lui  avait  garanti  la  victoire. 
Ce  furent  les  hérétiques  qui  lui  donnèrent  ce 
qu'il  annonçait  au  nom  de  la  sainte  Vierge. 

Le  10  mai,  on  vit  paraître  une  flotte  an- 
glaise et  hollandaise  de  quarante-huit  vais- 
seaux. Le  comte  de  Toulouse,  qui  n'en  avait 
que  trente,  se  retira.  La  flotté  ennemie  jeta 
du  renfort  dans  la  ville,  et  Pliilippe  V,  har- 
celé du  dehors  par  les  montagnards  cata- 
lans, fut  réduit  à  lever  le  siège.  Tout  l'Ara- 
gon  se  révolta  et  proclama  Charles  III. 

Philippe  V  se  trouva  pris  entre  les  pro- 
vinces aragonaises  révoltées  et  une  armée 
ennemie  entrée  du  Portugal  dans  les  pro- 
vinces castillanes.  Madrid  dut  être  évacué, 
et  les  ennemis  entrèrent,  le  25  juin,  dans 
cette  capitale.  Un  des  deux  généraux  qui 
commandaient  les  coalisés  était  un  réfugié 
protestant  français ,  devenu  comte  de  Gal- 
"uay  en  Irlande. 


l)'autn;s  malheurs ,  pondant  ce  temps , 
avaient  lieu  ulans  le  nord.  Louis  XIV,  qui 
avait  eu  le  bon  sens  de  donner,  en  1705,  le 
principal  commandement  à  un  excellent  gé- 
néral, Viliars,  commit  la  faute  énorme  do 
n'assigner,  en  1706,  à  Viliars,  qu'un  poste 
secondaire  et  défensif  en  Alsace,  tandis  que 
l'électeur  de  Bavière  et  Villeroi  étaient  char- 
gés de  prendre  l'offensive  en  Belgique  avec 
la  grande  armée.  Louis  enjoignit  à  Villeroi 
de  livrer  bataille  si  l'ennemi  tentait  de  l'ar- 
rêter. 

L'électeur  et  Villeroi  marchèrent  contre 
Marlborough,  sans  attendre  un  renfort  que 
leur  amenait  Marsin.  Marlborough  leur  épar- 
gna la  peine  de  l'attaquer.  Il  vint  se  jeter  sur 
eux,  vers  les  confins  du  pays  de  Liège  et  du 
Brabant  (23  mai).  L'ennemi  était  un  peu  su- 
périeur en  infanterie  et  presque  égal  en  ca- 
valerie aux  Français.  Marlborough  reconnut 
le  point  faible  de  la  position  des  Français,  qui 
était  à  leur  droite,  y  massa  ses  principales 
forces  et  rompit  la  droite  française,  puis 
emporta  le  village  de  Ramillies  qui  couvrait 
notre  centre.  L'électeur  et  Villeroi  ordonnè- 
rent la  retraite.  Une  panique  survint  parmi 
les  troupes  hispano-belges  et  bavaroises  de 
notre  gauche,  et  gagna  le  reste.  La  retraite 
se  changea  en  déroute. 

L'électeur  et  Villeroi  évacuèrent  Louvain, 
Bruxelles,  Malines,  repassèrent  la  Dender, 
puis  l'Escaut,  puis  évacuèrent  Gand  et  Bru- 
ges, et  reculèrent  jusqu'à  la  Lys.  Le  2  juin, 
Ghamillart  apporta  l'ordre  de  séparer  l'ar- 
mée et  de  la  répartir  dans  les  places  fortes. 
Marlborough  prit  possession  des  villes  aban- 
données, plus  d'Oudenarde  et  d'Anvers,  qui 
ne  furent  pas  défendues.  En  quinze  jours,  on 
avait  perdu  tout  le  Brabant  et  les  deux  tiers 
de  la  Flandre  espagnole. 

Louis  XIV  fut  forcé  de  reconnaître,  un 
peu  tard,  l'incapacité  de  Villeroi.  Il  n'avait 
qu'une  chose  à  laire;  c'était  de  le  remplacer 
au  plus  vite  par  Viliars.  Il  ne  voulut  pas  hu- 
milier son  vieux  favori  ou  lui  donnant  pour 
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successeur  un  maréchal  plus  nouveau  que 
lui.  C'est  souvent  pour  de  telles  considéra- 
tions que  les  princes  compromettent  les  des- 
tinées des  États  !  Louis  appela  en  Flandre,  au 
lieu  de  Villars,  l'a rri ère-petit- fils  d'Henri  IV, 
le  duc  de  Vendôme,  si  nécessaire  en  Italie, 
et  il  envoya  son  neveu  le  duc  d'Orléans  à  la 
place  de  Vendôme.  Le  duc  Philippe  d'Or- 
léans, frère  du  roi,  était  mort  en  1701,  et 
son  titre  avait  passé  à  son  fils,  nomrcé  aussi 
Pliilippe,  qui  avait  épousé  une  fille  du  roi  et 
de  M"'^  de  Montespan. 

Vendôme  n'arriva  que  dans  la  S'^condf 
quinzainG  de  juillet,  réorganisa  enfia  l'armée 
de  Flandre  et  lui  rendit  confiance.  MarlLo- 
rough  avait  encore  pris ,  mais  après  une 
forte  résistance,  la  ville  maritime  d'Ostende, 
Menin  sur  la  Lys,  l'avant-poste  de  Lille,  et 
Dendermonde.  Il  attaqua  ensuite  Ath,  qui 
couvre  le  Hainaut.  Le  roi,  qui  naguère  or- 
donnait à  Villeroi  d'attaquer,  défendit  à  Ven- 
dôme de  rien  hasarder,  et  Vendôme  dut  laisser 
prendre  Ath  (2  octobre).  L'ennemi  eut  ainsi 
tout  le  cours  de  la  Dender,  avec  le  bas  Escaut 
et  la  basse  Lys. 

Vendôme  avait  bien  commencé  la  cam- 
pagne en  Italie,  quand  les  ordres  du  roi  vin- 
rent l'en  arracher.  Il  avait  écrasé  un  corps 
autrichien  resté  dans  la  province  vénitienne 
du  Bressan ,  et  un  corps  d'armée  français 
avait  entamé  le  siège  de  Turin  ;  mais  le 
prince  Eugène,  à  la  tète  d'une  nouvelle  ar- 
mée, au  commencement  de  l'été,  redescendit 
dans  riiitéri-iur  J"  l'Italie  par  la  rive  gauche 
de  l'A'Jigc,  et,  avant  que  Verdôrae  fût  re- 
parti pour  In  France,  Eugène  parvint  à  tra- 
verser l'Adigc,  ligntj  très-diflîcile  à  défendre, 
et  obligea  "\'endôme  à  se  replier  sur  le  Mincio 
(juillet).  Vendôme  eut  ainsi  le  chagrin  de 
quitter  son  commandement  sous  le  coup  d'un 
échec,  auquel  son  chagrin  de  quitter  l'Ilalio 
et  le  découragement  de  ses  troupes  avaient 
sans  doute  contribué. 

Après  le  départ  de  Vendôine,  Eugène  mar- 
cha vers  lu  Piémont  par  la  rivn  sud  du  Pô. 


et  le  nouveau  général  français,  le  duc  d'Or- 
léans, ramena  l'armée  française  de  Lom- 
bardie  rejoindre  le  corps  qui  assiégeait  Tu- 
rin. Ce  siège  avait  été  mal  mené  par  le  gé- 
néral français  la  Feuillade.  Le  vieux  Vauban, 
le  grand  preneur  de  villes,  n'était  pas  là,  et 
l'on  n'avait  pas  suivi  ses  conseils.  L'artil- 
lerie et  le  génie  baissaient  dans  nos  armées. 
Chamillart  vendait  les  grades  là  comm>  ail- 
leurs, pour  en  faire  au  trésor  public  une  mi- 
sérable ressource. 

Eugène  et  le  duc  de  Savoie  s'étaient  joints 
et  marchaient  au  secours  de  Turin.  Le  duc 
d'Orléans,  le  nouveau  général  français,  était 
un  homme  de  trente-deux  aijs,  d'esprit  ouvert 
et  fort  cultivé,  capable  d'entendre  la  guerre 
comme  toute  autre  chose.  Il  proposa  d'aller 
au-devant  de  l'ennemi,  au  lieu  de  l'attendre 
dans  de  vastes  et  faibles  lignes  de  siège. 
Marsin,  un  des  vaincus  de  Hochstedt,  que 
le  roi  avait  imposé  pour  conseil  à  son  neveu, 
et  la  plupart  des  généraux,  furent  d'avis  con- 
traire. On  ne  bougea  pas.  Le  7  septembre, 
Eugène  et  le  duc  de  Savoie  attaquèrent  et 
lorcèrent  la  partie  des  lignes  des  Français 
entre  la  Doire  et  la  Stura,  après  un  combat 
acharné  où  Marsin  fut  tué  et  le  duc  d*Or- 
léans  deux  fois  blessé.  Il  lallut  lever  le  siège, 
en  abandonnant  la  grosse  artillerie. 

Les  perles  de  l'armée  n'étaient  pas  consi- 
dérables. Le  duc  d'Orléans  voulait  se  porter 
vers  le  Milanais  et  le  détendre.  Les  généraux 
le  firent  renoncer  à  ce  plan  très-bien  entendu 
pour  se  retirer  sur  Pignerol.  C'était  aban- 
donner toute  l'Italie.  Eugène  et  le  duc  do 
Savoie,  après  avoir  rapidement  recouvré  les 
places  du  nord  du  Piémont,  envahirent  le 
Milanais,  et  entrèrent  à  Milan  dès  le  24  sep- 
tembre. Les  populations  lombardes  se  décla- 
rèrent partout  pour  les  Autrichiens.  Ne  pou- 
vant être  libres,  elles  étaient  toujours  pour 
le  maître  qu'elles  n'avaient  pas. 

Los  troupes  franco-espagnoles  du  Mila- 
nais, qui  avaient  remporté  une  victoire  sur 
un  corps  autrichien  au  moment  même  <> 
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notre  délaito  (lovant  Turin ,  capitulùivnt  on 
niai-s  1707,  ù  condition  do  rentrer  on  Franco 
parSuso.  Les  l'ranoais  ne  garderont  on  Italio 
que  Siiso  et  les  hautes  vallées  do  la  petite 
Doire  et  du  Cluson.  Le  nouvel  emporeur,  Jo- 
seph I"'',  prit  possession  dos  duchés  de  Milan 
et  de  Mantoue,  et  céda  au  duc  do  Savoie, 
Victor-Amédée,  Alexandrie  et  la  Loraolline, 
portion  (lu  Milanais.  Si  Louis  Xl\'  et  Phi- 
lippe V  eussent  fait  à  t'^nips  cette  concession 
au  duc  do  Savoie,  la  haute  Italie  n'eût  pas 
été  perdue  pour  la  cause  franco- espagnole. 


De  Dcrwick, 

C'étaitseulomont  du  côtode  l'Espagne  cfue 
les  nouvellesdevenaient  meilleures.  Le  gou- 
vernement espagnol  avait  croulé;  mais  il 
restait  un  peuple  en  Castille,  un  peuple  ap- 
pauvri, bien  réduit  en  nombre,  mais  qui  avait 
gardé,  dans  sa  décadence,  son  opiniâtre  énei- 
gie  et  ses  sentiments  nat'onaux,  avec  son 
fanatisme  religieux.  Quand  on  sut  que  les 
«  héréli(iues  »  et  les  Portugais  commandaient 
dans  Madrid  ,   toutes  les  provinces  castil- 


lanes se  soulovf'irent.  Los  généraux  ennemir. 
furent  obligés  d'évacuer  Madriil,  et,  serrés 
entre  les  populations  insurgées  et  un  corps 
d'armée  français,  ils  gagnèrent  à  grand'poino 
h\  royaume  de  Valence,  dont  les  habitants, 
qui  relovaient  do  la  couronne  d'Aragon  et 
non  de  c(;lle  de  Castille,  tenaient  on  majorité 
pour  Charles  III  contre  Philippo  V  (août- 
soplombre).  Avant  la  lin  de  l'année,  les 
provinces  de  la  couronne  de  Castille  furent 
l)resque  complétonicnt  délivrées. 

A  la  fin  de  l'hiver,  les  généraux  ennemis, 
renforcés,  reprirent  l'oflonsive.  Le  25  avril 
1707,  ils  attaquèrent  l'armée  franco- castil- 
lane à  Almanza,  sur  les  confins  du  royaume 
de  Valence  et  de  la  Nouvelle- Castille.  Les 
Français  étaient  commandés  par  un  fils  na- 
turel du  feu  roi  d'Angleterre  Jacques  II,  le 
maréchal  de  Berwick,  et  les  Anglais  et  les 
Hollandais  par  un  réfugié  protestant  fran- 
çais, Ruvigni,  comte  de  Galway.  Los  coali- 
sés furent  entièrement  défaits.  Leur  cavalerie 
s'enfuit;  leur  infanterie,  après  de  grandes 
pertes,  capitula  en  masse  sur  le  champ  do 
bataille,  comme  l'avait  fait  une  partie  de 
notre  inlanterie  à  Hochstcdt.  Un  corps  do 
;  réfugiés  français,  à  la  tête  duquel  était  Ca- 
valier, le  laraoux  ch*.;.  camisard  dos  Cé- 
vennes,  en  était  venu  aux  mains  avec  un 
régiment  royal  français,  et  les  deux  corps 
s'étaient  exterminés  l'un  l'autre. 

Les  coalisés  avaient  perdu  quinze  miilo 
hommes,  et  les  vainqueurs  seulement  doux 
mille.  Le  royaume  de  Valence  et  l'Aragon 
furent  le  prix  de  la  victoire,  et  se  soumirent 
sans  résistance.  Les  Franco-Castillans  en- 
tamèrent la  Catalogne  et  prirent,  dans  l'au- 
tomne, la  fameuse  place  de  Lérida,  devant 
laquelle,  autreiois,  avait  échoué  le  grand 
Condé. 

Ouoiquo  nous  n'iîussious  plus  do  grande 
fiotte  à  la  mer,  notre  marine  avait  coatribuô 
à  assurer  les  succès  de  l'armée  de  terre  en 
Espagne  par  la  prise  d'un  nombreux  convoi 
anglais  destiné  à  secourir  le  roi  autrichien 
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Vue  de  Toulon,  de  la  rade  et  des  montngnes  toulonnaiscs. 


Clmrlos  HT.  Nos  célèbres  corsaires  Duguai- 
Trouin  et  Forbin,  devenus  chefs  d'escadre, 
avaient  fait  ce  coup  heureux,  et  pris  ou  brûlé 
quatre  vaisseaux  de  guerre  anglais  qui  es- 
cortaient le  convoi. 

LanouvpJlede  la  victoire  d'Almanzaavait 
partout,  au  printemps  de  1707,  ranimé  les 
armées  françaises,  et  fait  espérer  qu'on  ven- 
gerait 170G.  Louis  XIV  avait,  pendant  l'au- 
tomne précédent,  essayé  de  négocier;  mais 
les  coalisés,  surtout  l'Autriche  et  Marlho- 
rough,  euHés  de  leurs  succès,  s'étaient  mon- 
trés absolument  opposés  à  la  paix. 

La  campagne  de  1707  fut  nulle  erî  Hel- 
gique.  Vendôme  et  Marlborough  se  tinrent 
en  éciiecsans  se  livrer  bataille,  le  roi.  d'un 
côté,  les  États  Généraux  de  Hollande,  de 
l'autre,  empêchant  les  deux  généraux  d(* 
rien  risquer. 

T.  m. 


Vers  le  Rhin,  l'empereur,  fort  occupé  do 
la  guerre  de  Hongrie,  ne  renforça  pas  suf- 
fisamment l'armée  allemande,  qui  occupait 
de  longues  lignes  défensives  sur  la  rive 
droite  du  fleuv(\  depuis  Philippsbourg jus- 
qu'à Stolhofen,  puis,  en  retour  d'équerre,  de 
Stolhofen  aux  montagnes  Noires.  Villars  fit 
traverser  le  Rhin  à  l'armée  française  de  Test 
sur  quatre  points  à  la  fois,  força  les  lignes 
des  ennemis  et  mit  les  Allemands  en  pleine 
déroute  (22  mai).  Vill;irs  rançonna  la  Souabe 
et  une  partie  de  la  Franconie,  et  les  Fran- 
çais reparurent  en  vainqueurs  sur  le  (uncsle 
champ  de  bataille  de  Hochstedt. 

An  sud-est,  ce  furent  les  coalis('squi  pri 
reut  l'olTiMisive  .    Pue  petite   armée  aulri- 
clH(Mine  traversa  les  Ftals  du  pape  et  en- 
vahit le   royaume  de  Naples  (juillet).  L^, 
comme  dans  le  Milanais,  les  populations  so 
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(lôclarôront  pour  la  maison  d'Autriche,  non 
par  amour  des  princes  aulricliiens,  mais  par 
Iiaine  do  la  domination  ospa{,niole.  C'était  la 
défaite  do  Charles  III  on  Espayie  qui  lui 
donnait  la  victoire  à  Naples.  Les  Napolitains 
espérèrent  avoir  un  roi  pour  eux  seuls;  on 
leur  avait  promis,  de  la  part  de  Charles  III, 
que  les  étrangers  seraient  exclus  do  toute 
charge  et  bénéfice  en  leur  pays. 

Tandis  que  huit  à  dix  mille  Autrichiens 
enlevaient  le  royaume  de  Naples  quasi  sans 
combat,  le  prince  Eug'ène  et  le  duc  de  Savoie, 
avec  près  de  quarante  mille  hommes,  fran- 
chissaient la  chaîne  des  Alpes  maritimes, 
débouchaient,  par  le  col  de  Tende,  dans  le 
comté  de  Nice,  et  allaient  droit  à  l'embou- 
chure du  Var.  Le  petit  corps  français  qui  oc- 
cupait le  comté  de  Nice  s'était  replié  sur  le 
Var,  mais  ne  fut  en  état  de  défendre  ni  le 
passage  de  cette  rivière,  ni  les  défilés  de 
l'Esterelle,  entre  Cannes  et  l'réjus.  Une 
puissante  flotte  anglaise  et  hollandaise  se- 
condait les  opérations  des  coalisés  le  long 
de  la  côte. 

Le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eugène  en- 
trèrent à  Fréjus  le  17  juillet.  Si  Eugène  eût 
commandé  seul,  Toulon  eût  été  dans  le  der- 
nier péril,  car  Eugène  y  eût  couru  plutôt  que 
marché,  et  y  fût  arrivé  avant  les  troupes 
françaises  envoyées  de  Savoie  et  de  Dau- 
piiiné.  Toulon  était  mal  fortifié  du  côté  de 
terre.  Heureusement,  le  duc  de  Savoie  ne 
s'entendit  pas  mieux  avec  Eugène  qu'il  ne 
s'était  entendu  avec  les  généraux  français 
quand  il  était  leur  alhé.  L'armée  ennemie  ne 
parut  devant  Toulon  que  le  2G  juillet.  Trois 
colonnes  de  troupes  françaises  l'y  avaient 
devancée  ;  douze  mille  soldats  occupaient 
les  sommets  des  montagnes  qui  dominent 
Toulon  et  un  camp  retranché  entre  les  mon- 
tagnes et  la  ville;  quatre  ou  cinq  mille  sol- 
dats et  cinq  mille  matelots,  exercés  au  ma- 
niement dti  canon,  gardaient  la  ville  et  le 
port.  La  flotte,  qui  n'était  pas  armée,  avait 
été  coulée  dans  le  p  -j  t  pour  la  mettre  à  l'abri 


des  bombes.  Des  galiotes  à  boml)es  et  des 
brûlots  défendaient  la  petite  rade,  et  les  ga- 
lères do  Marseille  croisaient  à  la  côte  pour 
empêcher  les  débarquements. 

Eugène  jugeait  le  coup  manqué.  Le  duc 
de  Savoie  s'obstina.  Le  siège  fut  entamé; 
les  ennemis  s'emparèrent  des  hauteurs  du 
Faron,  de  Sainte-Catherine  et  de  la  Malgue; 
mais  ils  ne  réussirent  pas  à  compléter  l'in- 
vestissement de  la  place.  Le  maréchal  de 
Tessé,  arrivé  du  dehors  avec  de  nouvelles 
troupes,  chassa  les  assiégeants  de  la  vallée 
profonde  qui  tourne  derrière  les  montagnes 
toulonnaises,  et,  se  concertant  avec  les  trou- 
pes du  camp  retranché  et  de  la  ville,  il  reprit 
les  hauteurs  du  Faron  et  de  Sainte-Cathe- 
rine. Les  coalisés  bombardèrent  la  ville  et 
les  darses  du  haut  de  la  Malgue.  L'effet  lut 
médiocre.  Les  détachements  français  inquié- 
taient les  communications  de  l'ennemi.  De 
nouvelles  forces  françaises  marchaient  sur 
Toulon.  Le  22  août,  le  siège  fut  levé.  Dès 
le  30,  les  coalisés  commencèrent  à  repasser 
le  Var  ;  puis  ils  évacuèrent  le  comté  de  Nice. 
Ils  n'avaient  dû  leur  salut  qu'à  leur  prompte 
retraite. 

Le  mauvais  succès  de  toutes  les  invasions 
essayées  contre  la  France  par  le  sud -est 
semble  démontrer  qu'elle  est  inattaquable 
de  ce  côté. 

Eugène  et  Victor-Amédée,  rentrés  en  Pié- 
mont, nous  reprirent  Suse,  cette  ciel  de  l'I- 
talie que  nous  avions  gardée  après  notre 
désastre  de  Turin  (septembre-octobre). 

La  campagne,  dans  son  ensemble,  avait 
été  malheureuse  pour  les  coalisés ,  et  la 
France  avait  lait  preuve  d'un  grand  ressort 
et  d'une  force  nationale  extraordinaire,  en 
se  relevant  ainsi,  par  deux  fois,  des  terri- 
bles revers  de  1704  et  de  170G. 

Mais  il  lui  en  avait  coûté  cher!  Nous  avons 
montré  combien  elle  était  déjà  malheureuse 
au  moment  de  la  paix  de  Ryswick.  Qu'on 
jnge  de  ce  qu'avaient  dû  ajouter  à  ses  souf- 
frances Gopt  années  d'une  t'^llo  guerre! 
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Dès  1700,  avant  la  guerre,  la  dépense  pu- 
blique avait  été  de  IIG  millions,  quand  le  re- 
'  venu  n'allait  qu'à  69.  On  comblait  le  déficit 
à  force  d'emprunts  et  ô^affaires  extraordi- 
naires, comme  on  disait.  En  1701,  on  réta- 
blit l'impôt  de  la  capitation  ;  puis  on  rouvrit 
la  caisse  des  emprunts,  instituée  autrefois 
par  Colbert,  mais  en  payant  8  pour  100  là  où 
il  avait  payé  5,  On  créa,  pour  les  vendre,  une 
multitude  innombrable  de  nouveaux  offices , 
qui  doublèrent  presque  le  nombre,  déjà  si 
exorbitant,  des  officiers  royaux.  Chaque  ville 
eut  deux,  ou  même  trois  maires  héréditaires, 
fonctionnant  à  tour  de  rôle  avec  des  échevins 
aussi  héréditaires^  A  la  manière  des  rois  du 
Moyen  Age,  on  changeait  sans  cesse  la  va- 
leur nominale  des  monnaies  par  des  refontes 
où  les  étrangers  et  les  faux-monnayeurs  at- 
tiraient dans  leurs  mains  une  grande  partie 
du  numéraire  et  gagnaient  plus  que  le  gou- 
vernement, tandis  que  toutes  les  transactions 
commerciales  étaient  bouleversées.  La  masse 
du  numéraire  diminuait  incessamment,  se 
cachait  ou  sortait  du  royaume.  On  imagina 
un  papier-monnaie,  auquel  on  ne  tarda  pas 
à  donner  un  cours  forcé.  Le  prix  des  den- 
rées et  l'intérêt  des  prêts  montèrent  consi- 
dérablement, et  le  papier-monnaie  en  vint  à 
perdre  75  pour  100.  Les  menaces  du  gou- 
vernement n'y  faisaient  rien.  Toutes  les  re- 
lations étaient  bouleversées.  Roi,  ministre, 
conseil  des  finances,  ne  savaient  plus  où  ils 
en  étaient  ni  ce  qu'ils  faisaient,  et  les  trai- 
tants, les  gens  d'affaires,  pillaient  tout  à  leur 
aise  dans  ce  chaos.  Dans  la  misère  univer- 
selle prospéraient  seuls  les  Turcarcts,  ainsi 
qu'on  appela  bientôt  après  les  traitants,  du 
nom  d'un  personnage  de  comédie.  Un  écri- 
vain aussi  spirituel,  aussi  sensé  que  coura- 
geux, le  Sage,  mit  en  scène  ces  sangsues 
publiques  dans  la  meilleure  comédie  qu'on 
eût  vue  depuis  Molière  (1709).  Il  passa  en- 
suite en  revue  la  société  tout  entière  dans  un 
vaste  l'Oman  do  UKPurs,  qui  est  resté  lo  pre- 
mier des  romans  français,  Gil-Blas. 


Il  va  sans  dire  que  le  désordre  était  uni- 
versel comme  la  détresse.  Les  soldats,  qu'on 
ne  payait  pas,  faisaient  en  grand,  et  à  main 
armée,  la  contrebande  du  sel.  Une  bonne 
partie  de  la  haute  noblesse  faisait  de  la  fausse 
monnaie  dans  ses  châteaux.  On  avait  frappé 
d'un  droit  les  actes  de  baptême,  de  mariage 
et  de  sépulture.  Beaucoup  de  pauvres  gens 
finirent  par  baptiser  eux-mêmes  leurs  en- 
fants et  à  se  marier  en  secret  par  simple 
consentement  devant  témoins.  On  voulut  les 
inquiéter.  Il  y  eut  des  révoltes  dans  le  midi, 
et  il  fallut  laisser  tomber  les  droits  en  dé- 
suétude. 

L'Angleterre,  elle  aussi,  faisait  d'énormes 
dépenses  pour  la  guerre  ;  mais  le  bon  ordre 
se  soutenait  dans  ses  finances  ;  le  papier  de 
sa  banque  nationale  circulait  avec  facilité  à 
l'intérieur,  et  elle  trouvait  de  l'argent  pour 
payer  ses  armées. 

Vauban,  plus  convaincu  que  jamais  qu'on 
ne  pouvait  sauver  l'État  que  par  une  révolu- 
tion dans  le  système  des  impôts,  fit  un  effort 
désespéré  pour  soulever  l'opinion  publique 
et  entraîner  le  roi.  Il  publia  son  projet  de  ré- 
forme financière  sous  le  titre  de  :  la  Dime 
royale ,  et  le  présenta  à  Louis  XIV.  Cour- 
tisans, fonctionnaires  et  traitants  s'étaient 
ligués  contre  lui.  Le  roi  le  traita  comme  un 
rêveur  qui  ébranlait  son  État  pour  des  chi- 
mères. Un  arrêt  du  conseil  ordonna  la  saisie 
et  la  destruction  du  livre.  Vaubnn  mourut 
quelques  semaines  après,  à  soi.xaute-qua- 
torze  ans.  L'ingratitude  du  roi  avait  hâté  sa 
fin,  comme  celle  de  Colbert,  comme  celle  di 
Racine.  Cette  fois  encore,  Louis  se  repentit 
quand  il  n'était  plus  temps. 

Au  lieu  des  remèdes  réguliers  et  raisonnes 
qu'avait  proposés  Vauban,  on  recourut  à  do 
nouveaux  remèdes  empiriques.  Chamillart, 
écrasé,  épouvanté,  avait  remis  sa  démission 
au  roi,  en  proposant  pour  son  successeur  un 
neveu  de  Colbert,  appelé  D^smaretz,  esprit 
JKirdi,  et  do  ceux  qui  savent  trouver  d»>s  res- 
sources à  tout  prix.  Desmaretz  débuta  par 
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supprimer  le  cours  fortMMlii  piipier,  ce  ([ui 
lit  ressortir  l'argent  caché;  puis,  comme  on 
avait  maniré  d'avance  la  plus  {grande  partie 
du  revenu  de  170S,  il  rejeta  sur  1701)  le  rem- 
boursement do  ces  anticipations,  et,  par  ce 
moyen  etparde  nouvelles  créations  d'olïices, 
etparledouldementdespéagessur  les  routes 
et  sur  les  rivières,  il  augmenta  encore  la  mi- 
sère publique;  mais  il  vint  à  bout  de  faire 
subsister  les  armées. 


n 


Le  Sage. 


Ces  ressources  si  durement  achetées,  on 
n'en  sut  pas  faire  un  bon  usage.  Chamillart, 
en  quittant  le  ministère  des  finances,  avait 
gardé  celui  de  la  guerre.  Ce  fut  encore  lui 
qui  arrêta  le  plan  de  la  campagne  avec  le 
roi.  Villars,  notre  général  le  plus  actif  et  le 
plus  capable  des  grandes  opérations,  futen- 
v(1\é  aux  Alpes, où  il  n'y  avaità  faire  qu'une 
petite  guerre  défensive,  et  l'on  associa  dans 
le  commandement  de  la  grande  armée  du 
nord  le  duc  de  Bourgogne  avec  le  duc  de 
VendAme.  On  ne  pouvait  imaginer  une  pire 
combinaison.  C'étaient  les  deux  hommes  du 


monde  les  plus  incapables  de  s'entendre.  Le 
jeune  duc  de  Bourgogne,  fort  instruit,  fort 
rélléchi,  fort  intelligent  dans  son  cabinet, 
avait  le  conir  courageux,  mais  l'esprit  timide 
et  incertain  dans  l'action;  ilétaitréservéjus- 
qu'àl'austérité,  régulier  jusqu'à  la  minutie, 
et  dévot  jusqu'au  scrupule.  Vendôme  était 
inégal ,  désordonné,  impétueux,  audacieux  et 
soudain  dans  sesrésolutions,  incrédule  dans 
ses  opinions  et  cynique  dans  ses  mœurs.  Les 
deux  ducs  furent  brouillés  dès  le  premier 
jour  qu'on  les  mit  ensemble. 

Marlborough  et  Eugène,  qui,  cette  année, 
se  rejoignirent  en  Belgique,  montrèrent,  au 
contraire,  leur  bon  accord  accoutumé.  La 
campagne,  cependant,  avait  heureusement 
commencé.  Avant  l'arrivée  d'Eugène,  qui 
venait  du  Rhin,  l'armée  française,  supé- 
rieure en  forces  à  Marlborough  l'avait  obligé 
à  se  replier  sur  Louvain,  puis,  retournant 
brusquement  vers  la  Flandre,  avait  recouvré 
sans  résistance  Gand  et  Bruges  (5-6  juillet), 
Marlborough  s'avança  vers  la  Dender,  afin 
d'empêcher  les  Français  de  reconquérir  le 
reste  de  la  Flandre;  il  y  fut  rejoint  par  Eu- 
gène (Ojuillet).  Bourgogne  et  Vendôme  per- 
dirent trois  jours  à  se  disputer  pour  savoir 
s'ils  arrêteraient  l'ennemi  sur  la  Dender  ou 
sur  l'Escaut.  Ils  finirent  par  ne  l'arrêter  ni 
sur  l'une  ni  sur  l'autre  rivière.  Ils  laissèrent 
les  coalisés  franchir  la  Dender  à  Lessines,  et 
l'Escaut  à  Oudonarde  (10-11  juillet).  Les 
deux  avant-gardes  s'entre-heurtèrent  sur 
la  l'ive  gauche  de  l'Escaut,  puis,  l'affaire 
devint  peu  à  peu  générale.  L'indécision  du 
duc  de  Bourgogne  valut  à  l'ennemi  quelque 
avantage;  néanmoins,  à  la  nuit,  rien  n'était 
décidé.  Vendôme  voulait  qu'on  recommençât 
le  combat  le  lendemain.  L'entourage  du  duc 
de  Bourgogne  fit  décider  la  retraite. 

On  se  retira  en  arrière  de  Gand,  entre  des 
canaux,  dans  une  position  (jui  protégeait 
Gand  et  Bruges,  mais  qui  découvrait  la  Flan- 
dre française.  Eugène  et  Marlborough  en  pro- 
fitèrent avec  leur  audace  ordinaire.  Marlbo- 
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rough  fit  remonter  l'Escaut  et  la  Lys  par  son 
armée,  tandis  qu'Eugène  allait  chercher  suc- 
cessivement à  Bruxelles  deux  grands  con- 
vois de  vivres  et  de  grosse  artillerie.  Il  était 
évident  que  les  coalisés  préparaient  un  grand 
siège.  L'armée  française,  quoique  renforcée 
par  un  nouveau  corps  d'armée,  ne  fit  rien 
pour  empocher  les  doux  convois  de  joindre 
Marlborough.  Vendôme,  exaspéré,  avait 
pressé  en  vain  de  marcher.  Les  gens  qui 
entouraient  le  duc  de  Bourgogne  trouvaient 
tout  impossible.  Le  roi  lui  avait  donné  pour 
principal  guide  ce  même  d'O,  ce  marin  d'an- 
tichambre qui  avait  empêché  le  comte  de 
Toulouse  de  mettre  à  profit  la  victoire  de 
Velez-Malaga. 

Le  12  août,  Lille  fut  investie.  Eugène  fit 
le  siège  avec  trente  et  quelques  mille  hom- 
m.es,  cent  vingt  gros  canons  et  quatre- 
vingts  mortiers  ;  Marlborough  le  couvrit 
avec  soixante  mille  soldats,  établis  sur  l'Es- 
caut, vers  Helchin. 

Lille  fut  admirablement  défendue.  La  po- 
pulation, réunie  depuis  quarante  ans  à  la 
France,  était  devenue  toute  française.  Elle 
seconda  très-énergiquement  sa  garnison, 
que  commandait  un  très -brave  et  digne 
chef,  le  vieux  maréchal  de  Boufflers.  Mais 
les  chefs  de  l'armée  française  ne  surent  pas 
mieux  secourir  Lille  qu'ils  n'avaient  su  en 
prévenir  le  siège.  Ils  laissèrent  à  l'ennemi 
tout  le  temps  de  fortifier  ses  positions  et  de 
les  rendre  inattaquables.  Il  leur  aurait  suffi 
découper  les  vivres  aux  assiégants  pour  les 
contraindre  d'abandonner  leur  entreprise. 
Après  six  semaines  de  siège,  Eugène  et  Marl- 
borough étaient  en  détresse  ;  toutes  leurs 
ressources  étaient  dans  un  convoi  de  vivres 
qu'on  leur  envoyait  d'Angleterre  par  Os- 
tonde.  Un  inopte  général,  protégé  de  Cha- 
millart,  fut  chargé  d'aller  enlever  lecouvoi; 
il  lo  laissa  i)asser.  L'ennemi  put  conlinuor 
le  siège. 

Après  avoir  repoussé  plusieurs  assauts, 
Boulllers.  voyant  deux  brèches  ouvertes  au 


corps  de  la  place,  et  ne  voulant  pas  faire 
saccager  Lille,  capitula  pourlaville  le  22  oc- 
tobre, et  se  retira  dans  la  vaste  citadelle 
construite  par  Vauban. 

Il  semblait  que,  chez  nous,  roi,  ministres 
et  généraux  eussent  perdu  la  tête.  Pendant 
que  les  coaUsès  assiégaient  la  citadelle  de 
Lille,  Marlborough  fit  prévenir  secrètement 
Louis  XIV  que  les  circonstances  étaient  fa- 
vorables aune  négociation  de  paix.  Chamil- 


Le  due  tle  ijoiir^u5,ii;j, 

lart  prétendit  que  la  proposition  de  Marlbo- 
rough ne  venait  que  de  la  mauvaise  situation 
où  était  l'armée  des  allios.  Le  roi  confia  le 
soin  de  la  réponse  à  Chamillart;  elle  fut  telle, 
que  Marlborough,  offensé,  redevint  sans  re- 
tour l'implacable  ennemi  de  la  paix 

lîoulHers  (lut  capituler,  le  40  décembre, 
pour  la  citadelle  de  Lille.  Il  avait  lait,  lui  et 
sa  garnis(Ui,  toutce  que  de  braves  genspeu- 
vent  faire,  et  vendu  bien  cher  à  rennemisa 
conquête.  La  grande  armée  française,  qui 
n'avait  rien  fait,  fut  mise  en  quartiers  d'hi- 
ver dans  l'Artois,  et  l'ennemi,  nuiître  de  la 
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campagne,  se  relourna  contre  Gand  et  Bru- 
ges. Cliamillart  avait  lait  donner  le  comman- 
dement de  Gand  à  ce  mc^me  général  qui  avait 
laissé  passer  le  convoi  anglais  auquel  on  de- 
vait la  perte  do  Lille.  Il  se  dépêcha  de  rendre 
Gand  sans  un  coup  de  canon  (2  janvier  170Î)). 

Ce  fut  la  tin  de  cette  déplorable  campagne 
de  1708,  bien  pire,  pour  la  puissance  et  la 
réputation  de  la  France,  que  les  campagnes 
de  1701  et  de  1700.  Le  roi,  son  petit-fils,  tout 
ce  qui  l'entourait,  s'étaient  déconsidérés  ù  la 
fois,  et  les  coalisés  commençaient  d'espérer, 
non  plus  seulement  l'abaissement,  mais  la 
ruine  de  la  France. 

Los  Anglais  avaient  été  heureux  dans  la 
Méditerranée  comme  en  Belgique;  ils  avaient 
conquis  l'île  de  Sardaigne  pour  leur  allié 
Charles  III,  et  Port-Mahon,  le  principal  port 
des  îles  Baléares,  pour  eux-mêmes,  comme 
Gibraltar. 

Les  fléaux  de  la  nature  s'ajoutèrent  contre 
la  France  aux  fléaux  de  la  guerre.  L'hiver 
de  1708  à  1709  fut  le  plus  terrible  dont  on 
ait  gardé  chez  nous  le  souvenir.  La  mer  gela 
sur  nos  côtes  ;  les  arbres  éclataient  ;  les 
pierres  se  fendaient  par  l'excès  du  froid  ;  les 
blés  furent  gelés  dans  les  sillons.  Ou  trou- 
vait de  pauvres  familles  tout  entières  mortes 
de  froid  dans  leurs  chaumières  ou  dans  leurs 
greniers. 

On  mourut  de  faim  au  printemps,  comme 
on  était  mort  de  froid  pendant  l'hiver.  La 
famine  avait  succédé  à  la  gelée,  et  la  famine 
dans  des  conditions  telles,  que  la  plupart  de 
ceux  qui  font  ordinairement  l'aumône  aux 
autres  étaient  obligés  de  la  demander  pour 
eux-mêmes.  Il  n'y  avait  plus  ni  industrie  ni 
commerce,  et  presque  tout  le  monde  était 
ruiné.  On  accusa  les  traitants,  et  même  les 
intendants  et  les  courtisans ,  d'avoir  aug- 
menté la  cherté  en  spéculant  sur  les  grains. 

Louis  XIV  s'efl'orça  de  renouer,  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices,  cette  négociation 
de  paix  qu'il  avait  si  fatalement  repousséc. 
îl  ofi^rit  aux  Hollandais  de  faire  renoncer 


Philippe  V  à  la  succession  d'Espagne,  moins 
Naples  et  la  Sicile.  Les  Hollandais  rendirent 
fi  l'envoyé  de  Louis  XIV  toutes  les  hauteurs 
que  le  roi  leur  avait  fait  subir  en  1072;  ils 
réclamèrent,  outre  ce  que  la  France  avait 
déjà  perdu,  la  cession  de  cinq  places  fran- 
çaises de  plus ,  en  Flandre  et  Ilainaut  ;  ils 
signifièrent  qu'on  ne  rendrait  pas  Lille;  que 
Philippe  V  devait  renoncer  à  toute  la  mo- 
narchie espagnole,  et  qu'il  fallait,  vis-à-vis 
de  l'Empire,  reculer  jusqu'au  traité  deWest- 
phalie,  tel  que  l'interprétaient  les  Allemands. 

Louis  XIV,  de  l'avis  de  son  conseil,  se 
résigna  à  tout,  aux  exigences  des  Anglais 
comme  à  celles  des  Hollandais ,  et  envoya 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  Torci, 
neveu  de  Colbert,  porter  en  toute  hâte  à  la 
Haie  son  consentement  avant  que  la  cam- 
pagne de  1709  s'ouvrît. 

Les  coalisés  répliquèrent  par.  un  nouvel 
ultimatum.  Ils  prétendaient  que  le  roi  de 
France  obligeât,  sous  deux  mois,  le  duc 
d'Anjou,  comme  ils  appelaient  Philippe  V, 
à  quitter  l'Espagne.  Si  le  duc  d'Anjou  n'y 
consentait  pas,  le  roi  de  France  devrait  se 
concerter  avec  les  alliés  pour  assurer  l'exé- 
cution du  traité,  c'est-à-dire  que  Louis  XIV 
serait  obligé  de  faire  la  guerre  à  son  petit- 
fils.  La  France  devrait  rendre  Strasbourg, 
Brisach,  la  Savoie  et  Nice,  détruire  les  for- 
tifications et  le  port  de  Dunkerque.  Les  coa- 
lisés ne  rendaient  rien  à  la  France-,  et  ne 
s'engageaient  même  pas  à  rétablir  dans  leurs 
États  ses  alliés  de  Bavière  et  de  Cologne. 

Louis  XIV  refusa,  et  fit  publier  dans  toute 
la  France  une  circulaire  où  il  exposait  ce 
qu'il  avait  offert  en  vain  pour  terminer  la 
guerre.  «Je  suis  persuadé»,  concluait-il, 
«  que  mes  peuples  s'opposeraient  eux-mêmes 
à  recevoir  la  paix  à  des  conditions  aussi  con- 
traires à  la  justice  qu'à  l'honneur  du  no^n 
français.  » 

Il  y  avait  bien  des  années  que  la  monar- 
chie n'avait  fait  ainsi  appel  à  l'opinion  pu- 
blique (12  juin  17()<>). 
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Il  n'y  avait  plus  qu'à  se  défendre  en  dés- 
espérés. 

Il  fallait,  comme  le  dit  le  contrôleur  gé- 
néral Desmaretz  lui-même,  une  espèce  de 
miracle  rien  que  pour  faire  subsister  l'ar- 
mée. Des  vaisseaux  français  qui  trafiquaient 
dans  l'Amérique  espagnole,  ouverte  à  notre 
commerce  par  l'avènement  de  Philippe  V, 
apportèrent  dans  nos  ports  pour  une  tren- 
taine de  millions  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. On  porta  le  tout  à  la  Monnaie,  et  les 
propriétaires  en  prêtèrent  la  moitié  au  roi. 
Le  contrôleur  général  leva,  aussitôt  après  la 
récolte,  un  impôt  extraordinaire  de  cinq  cent 
cinquante-huit  mille  sacs  de  Lié  en  nature, 
tira  des  avances  à  tout  prix  des  gens  de 
finance,  ruina  le  pays  pour  le  sauver.  Cha- 
millart  avait  été  enfin  révoqué  du  ministère 
de  la  guerre,  moins  pour  le  mal  qu'il  avait 
fait  qu'à  cause  d'une  brouille  avec  M'"^  de 
Maintenon.  Celle-ci  l'avait  fait  remplacer 
par  un  ministre  un  peu  moins  nul,  appelé 
Voisin.  Le  plan,  pour  cette  année,  lut  bon; 
la  grande  armée,  l'armée  du  nord,  fut  donnée 
à  Villars.  Les  ennemis  avaient  projeté  une 
triple  attaque  par  l'Artois,  l'Alsace  et  la  Sa- 
voie. Par  bonheur,  l'armée  allemande  d'u 
Rhin  ne  se  rassembla  que  lentement,  et  le 
duc  de  Savoie,  qui  avait  des  sujets  de  mé- 
contentement contre  l'empereur,  ne  se  hâta 
point  d'attaquer  par  les  Alpes.  Les  Français 
furent  en  mesure  de  se  déicndre  dans  l'est 
et  le  sud-est,  et  les  opérations  oflensives  des 
coalisés  échouèrent  en  Savoie  et  sur  le  llliiii. 
Un  corps  allemand  qui  avait  pénétré  en  Al- 
sace lut  détruit. 

Mais  c'était  en  Belgique  que  se  portaient 
les  grands  coups. 

Villars  avait  trouvé  l'armée  du  nord  au 
complet  comme  nombre,  car  la  faim  avait 
poussé  paysans  et  ouvriers  sous  les  th"a- 
peaux  ;  mais  ils  n'y  rencontraient  même  pas 
le  pain  qu'ils  y  venaient  chercher.  Le  soldat, 
sans  provisions,  sans  habits,  quasi  sans  ar- 
mes, montra  une  patience  et  un  dévouement 


admirables.  Villars,  faute  de  ressources,  ne 
put  rien  entreprendre;  mais  il  barra  du  moins 
à  l'ennemi  l'entrée  de  l'Artois.  Eugène  et 
Marlborough  se  rejetèrent  sur  Tournai,  as- 
siégèrent et  prirent  cette  importante  place 
(fin  juin-commencement  de  septembre)  ;  puis 
ils  marchèrent  sur  Mons.  Villars  tenta  d'em- 
pêcher le  siège  de  Mons.  Il  vint  se  poster  à 
Malplaquet  dans  une  excellente  position,  en- 
tre deux  bois,  avec  des  levées  de  terre  et  des 
abattis  d'arbres  sur  son  front.  Mais  l'ennemi 
avait  cent  vingt  mille  hommes  en  bon  état 
contre  quatre-vingt-dix  mille  mal  équipés 
et  affaiblis  par  les  privations. 

Eugène  et  Marlborough  attaquèrent.  Quand 
nos  pauvres  soldats  virent  approcher  l'en- 
nemi, ils  jetèrent  une  partie  du  pain  qu'ils 
venaient  de  recevoir  pour  courir  au  combat. 
Les  Hollandais,  qui  assaillirent  notre  aile 
droite,  furent  écrasés;  les  Anglais  furent 
d'abord  aussi  repoussés  à  deux  reprises  par 
notre  gauche;  mais,  Villars  ayant  été  griè- 
vement blessé  en  menant  notre  infanterie  à 
la  charge,  il  n'y  eut  plus  là  personne  pour 
diriger  l'ensemble  de  l'armée ,  et  Eugène  et 
Marlborough  parvinrent  enfin  à  percer  notre 
centre.  La  droite  et  la  gauche  se  retirèrent, 
chacune  de  leur  côté,  en  très-bon  ordre,  et  se 
rejoignirent  le  lendemain  à  quelques  lieues 
du  champ  de  bataille,  sous  le  commande- 
ment du  vieux  Boulllers,  le  déienseur  de 
Lille  (11  septembre). 

L'ennemi  avait  perdu  bien  plus  de  monde 
que  nous  dans  cette  grande  bataille,  la  plus 
sanglante  de  toutes  les  guerres  de  Louis  XIV; 
mais  il  atteignit  son  but,  et  prit  Mons  {21  oc- 
tobre). 

La  journée  de  Malplaquet  avait  relevé 
l'honneur  des  armes  n-ançaises  ;  la  cam- 
pagne de  ITOi)  n'en  finissait  pas  moins  sur 
de  nouvelles  pertes.  Et  comment  ferait-on 
la  campagne  suivante  i 

Louis  Xn'  rappela  ses  troupes  d'au  delà 
dos  Pyrénées,  défendit  à  tous  ses  sujets,  par 
déclaration  royale,  d'aller  servir  en  Esp:i- 
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gne,  et  doinanda  aux  coalisés  de  rouvrir  les 
nés:ociations,  sollicitant  seuleinont  «  quel- 
ques tempéraments  »  sur  le  concert  Rétablir 
pour  ol)li{i:er  son  petit-fils  i\  évacuer  l'Kspa- 
gne.Ce  roi,  devant  les  envoyés  duquel  triMu- 
blait  autrefois  toute  l'Europe,  ne  put  pas  mê- 
me obtenir  que  ses  ambassadeurs  fussent 
reçus  publiquement  dans  la  résidence  des 
Etats  Généraux  de  Hollande,  à  la  Ilai(\  Les 
États  Généraux  ne  consentirent  qu'à  des 
conférences  demi-secrètes  dansla  forteresse 
hollandaise  de  Gertruydenberg'(mars  1710). 


'/ 
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Les  Hollandais  ne  se  contentèrent  pas 
d'exiger  que  Louis  unît  ses  forces  à  celles 
des  alliés  pour  expulser  son  petit-fils  ;  ils 
réservèrent,  ceci  accepté,  les  demandes  que 
chacun  des  alliés  pourrait  présenter.  Louis 
offrit  aux  alliés  un  subside  en  argent  contre 
son  petit-fils,  s'ils  offraient  à  Philippe  V  la 
Sicile  et  la  Sardaigne  pour  partage,  et  que 
Philipperefusàt. H  consentit  à  céderrAlsace 
et  Valenciennes,  pourvu  que  ses  alliés  de 
Bavière  et  de  Cologne  fassent  rétablis  dans 
leurs  domaines. 


Les  Hollandais  répondirent  en  exigeant 
que  Louis  se  chargeât  seul  de  chasser  son 
petit-fils  de  toute  la  monarchie  espagnole 
sous  deux  mois;  sinon,  les  deux  mois  ex- 
pirés, la  guerre  serait  reprise  contre  la 
France.  La  vérité,  c'est  que  les  coalisés  ne 
voulaient  de  paix  à  aucun  prix. 

A  bout  d'humiliations,  les  ambassadeurs 
français  repartirent  le  25  juillet. 

La  campagne  s'était  rouverte  dans  les  con- 
ditions les  plus  déplorables.  On  n'était  par- 
venue se  procurer  quelquesressources  qu'en 
s'emparant  des  revenus  des  villes,  en  enle- 
vant] usqu'auxdépôtspublics,  en  extorquant 
de  l'argent  aux  corporations  et  aux  parti- 
culiers, et  en  manquant  à  tous  les  engage- 
ments de  l'État.  Faute  de  fourrages,  on  ne 
put  réunir  l'armée  qu'à  la  mi-mai.  L'ennemi 
avait  marché  dès  la  mi-avril,  et  avait  in- 
vesti Douai.  Villars,  tardivement  rétabli  de 
sa  blessure,  ne  put  secourir  Douai,  qui  fut 
obligé  de  capituler  après  deux  mois  de  ré- 
sistance (25  juin),  ^'illars  couvrit  Arras  et 
les  places  du  haut  Escaut,  Valenciennes  et 
Cambrai;  mais  il  ne  put  empêcher  Eugène 
et  Marlborough  de  prendre  Béthune,  Aire  et 
Saint-Venant.  Le  siège  de  ces  trois  places, 
dont  deux  petites  et  nullement  fortes,  coûta 
quatre  mois  aux  coalisés  (juillet-novembre). 
Les  garnisons  françaises  se  défendaient  pied 
à  pied  avec  un  opiniâtre  courage.  L'ennemi 
n'avançait  pas  vite  ;  mais,  pourtant  il  enta- 
mait de  plus  en  plus  la  France.  ï\  semblait 
que  notre  chute  ne  fût  plus  qu'une  question 
de  temps. 

Du  coté  du  midi,  les  alliés  n'eurent  pas 
le  même  succès.  Hs  échouèrent  et  dans  une 
altaquecontre  leDauphiné,  et  dans  une  ten- 
tative de  débarquement  des  Anglais  sur  la 
côte  de  Languedoc. 

lui  Espagne ,  les  opérations  militaires 
avaient  eu  peu  d'importance  en  1708  et  1709. 
Le  départ  des  troupes  françaises  encouragea 
les  alliés  à  reprendre  vigoureusement  l'of- 
fensive. Hs  rentrèrent  de  Catalogne  en  Ara- 
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gon,  battirent  Philippe  V  près  de  Saragosse 
(20  août)  et  poussèrent  jusqu'à  Madrid,  que 
Philippe  V  dut  évacuer  pour  la  seconde  ibis 
(28  septembre). 

En  Espagne,  la  prise  de  la  capitale  ne  dé- 
cide rien.  Les  provinces  castillanes  se  levè- 
rent de  nouveau,  commrae  en  1706.  Des  gué- 
rillas harcelèrent  de  toutes  parts  l'ennemi. 
Vendôme  arriva,  suivi  de  quelques  troupes 
françaises,  et  prit  le  commandement.  L'en- 
nemi, au  bout  de  six  semaines,  évacua  Ma- 
drid, et  se  relira,  par  la  Nouvelle-Castille, 
vers  l'Aragon.  Philippe  V  et  Vendôme  pour- 
suivirent l'armée  alliée.  Toute  une  division 
anglaise,  qui  formait  l'arrière-garde,  fut 
cernée  et  faite  prisonnière  ;  puis  le  gros  des 
alli«'s  fut  défait  à  Villa-Viciosa  (0-10  dé- 
cembre). Le  général  des  alliés,  Stahrem- 
berg,  ne  ramona  que  cinq  ou  six  mille  sol- 
T.  m. 


dats  en  Catalogne.  Un  corps  d'armée  fran- 
çais rentra,  parle  Roussillon,  dans  le  nord 
de  la  Catalogne,  et  le  roi  autrichien  Char- 
les III  fut  de  nouveau  resserré  dans  le  cen- 
tre de  cette  province. 

On  était  si  abattu  cht'z  nous,  qu'on  regretta 
presque  ce  retour  de  fortune  en  Espagne, 
qui  paraissait  un  nouvel  obstacle  à  la  paix. 
Le  contrôleurgénéral  Desmaretz  fit  décréter, 
par-dessus  tous  les  autres  impôts,  cett^î  dîme 
des  revenus  parlaquelle  Vaubanvoulaitrem- 
placer  la  plupart  des  impôts.  La  dîm<»  du  re- 
venu brut  ne  fut  pas  exigée  en  toute  rigueur; 
mais  on  en  tira  24  millions,  et  ce  surcroît  de 
charge  sur  un  peuple  écrasé  ne  causa  point 
de  troubles,  comme  les  étrangers  l'espé- 
raient. Le  peuple  sentait  que,  cette  fois,  ce 
n'était  pas  la  faute  du  pouvoir.  Le  contrôleur 
général  essaya  de  sortir  du  chaos  par  l'arbi- 
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ti-airo.  i.)n  no  payait  plus  los  rentes;  Desma- 
To.iz  les  remit  toutes  à  5  pour  lOO;  mais,  en 
les  réduisant  arbitrairement,  il  recommença 
du  moins  A  les  payer,  et  il  ordonna  la  con- 
version en  rentes  5  pour  100  de  toutes  les 
créances  exij^Mbles  sur  l'Ktat.  Il  ruinait  ainsi 
les  financiers  et  les  commerçants  qui  avaient 
compté  sur  la  rentrée  de  leurs  capitaux; 
mais  il  assura  l'existence  de  l'armée,  et  la 
mit  en  état  de  marcher  dès  le  mois  de  mars 
1711. 

La  question  n'était  plus  uniquement  sur 
le  théfitre  de  la  guerre.  La  situation  po- 
litique de  l'Europe  changeait.  De  puériles 
querelles  de  femmes  avaient  causé  le  chan- 
gement du  ministère  anglais.  Marlborough 
gouvernait  la  reine  Anne  par  sa  femme;  la 
reine  s'étant  brouillée  avec  lady  Marlbo- 
rough, le  parti  tory,  opposé  aux  whigs  dont 
Marlborough  était  le  chef,  en  profita  pour 
faire  ôter  la  direction  des  affaires  à  Marl- 
borough et  à  ses  amis.  Marlborough  voulait 
la  continuation  de  la  guerre,  qui  faisait  sa 
gloire  et  sa  grandeur;  les  torys  inclinèrent 
à  la  paix.  Les  finances  anglaises,  quoique 
bien  administrées,  s'épuisaient,  et  nos  ter- 
ribles corsaires  désolaient  le  commerce  an- 
glais. Les  nouveaux  ministres  de  la  reine 
Anne  firent  engager  indirectement  le  gou- 
vernement français  à  proposer  la  réouverture 
des  négociations  (janvier  1711).  Louis  XIV 
se  hâta  d'accueillir  ces  avances,  en  répondant 
qu'il  ne  voulait  plus  traiter  de  la  paix  par  la 
voie  des  Hollandais,  mais  qu'il  traiterait  vo- 
lontiers par  la  voie  de  l'Angleterre.  Les  Hol- 
landais essayèrent  en  vain  de  ramener  la 
négociation  chez  eux;  elle  se  poursuivit  à 
Londres. 

Un  événement  important  vint  en  aide  au 
parti  de  la  paix  en  Angleterre.  L'empereur 
Joseph  P%  au  moment  où  il  achevait  d'a- 
battre, moitié  par  les  armes,  moitié  par  trans- 
action, la  grande  insurrection  hongroise,  et 
où  il  voyait  l'Allemagne  et  l'Italie  retombées 
soud  la  main  de  l'Autriche,  mourut,  à  trente- 


doux  ans,  le  17  avril  171 1.  Il  no  laissait  d'hc- 
ritior  que  son  frère  l'archiduc  Charles,  le 
prétendant  au  trône  d'Espagne.  Il  ne  pou- 
vait convenir  à  l'Angleterre  d'aider  à  la  ré- 
union de  l'Empire  et  de  l'Espagne  sur  une 
seule  tôte. 

Les  ministres  anglais  expédièrent  donc  en 
P'rance  des  propositions  toutes  nouvelles,  qui 
no  disputaient  plus  à  Philippe  V  l'Espagne 
ni  l'Amérique  espagnole,  et  qui  demandaient 
seulement,  quant  à  la  succession  espagnole, 
des  garanties  contre  la  réunion  éventuelle 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ;  la 
cession  de  Gibraltar  et  de  Port-Mahon  à 
l'.\ngleterre;  l'égalité  commerciale  avec  les 
Français  en  Espagne,  et  la  translation  au 
commerce  anglais  du  privilège  de  la  traite 
des  noirs  dans  les  colonies  espagnoles,  triste 
faveur  qui  avait  été  accordée  aux  Français 
en  1701. 

Ils  réclamaient  en  outre  diverses  places 
fortes  comme  barrière  pour  la  Hollande  et 
l'Empire  ;  la  restitution  de  la  Savoie  à  son 
duc;  le  démantèlement  de  Dunkerque  et  la 
destruction  de  son  port,  si  redoutable  à  leur 
marine  marchande;  la  cession  de  la  grande 
île  de  Terre-Neuve,  et  de  la  baie  et  du  dé- 
troit d'Hudson,  dans  l'Amérique  du  Nord; 
enfin,  un  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Louis  XIV  accorda  à  peu  près  tout  ce  qui 
concernait  l'Angleterre,  à  condition  que  les 
Français  gardassent  le  droit  de  pêcher  et  de 
sécher  le  poisson  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  avec  la  possession  des  îles  du  Cap- 
Hroton  et  de  Sainte-Marie.  Les  Anglais  pro- 
mirent d'être  favorables  à  la  France  dans 
les  négociations  générales  avec  leurs  alliés. 
Les  préliminaires  de  paix  avec  l'Angleterre 
furent  signés  à  Londres  le  8  octobre  1711. 

La  guerre,  cependant,  avait  continué  pen- 
dant ces  pourparlers,  et  les  torys  n'avaient 
osé  enlever  le  commandement  militaire  à 
Marlborough ,  trop  populaire  par  ses  vic- 
toires. Au  printemps,  Eugène  et  Marlbo- 
rough  eussent  bien  voulu  porter  quelque 
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grand  coup  qui  fît  rompre  les  négociations; 
mais  Villars  les  avait  arrêtés  derrière  des 
lignes  de  défense  qui  s'étendaient  de  la  mer 
à  la  Meuse,  formées  par  la  Canche,  la  Scarpe, 
le  Sauzet,  l'Escaut  et  la  Sambre,  avec  des  le- 
vées de  terre  qui  fermaient  les  intervalles 
entre  ces  rivières.  Au  commencement  d'août, 
l'ennemi  parvint  enfin  à  franchir  le  Sauzet  et 
l'Escaut,  puis  à  prendre  Bouchain.  La  con- 
quête de  cette  petite  place  fut  son  unique 
avantage. 

L'archiduc  Charles  fut  élu  empereur,  le 
12  octobre ,  à  Francfort ,  sous  le  nom  de 
Charles  VL  Cette  élection  assurait,  par  con- 
tre-coup, le  maintien  de  Philippe  V  en  Es- 
pagne. 

La  campagne  de  1711  fut  signalée  par 
un  succès  de  la  marine  française.  Duguai- 
Trouin,  à  la  tête  d'une  escadre  de  huit  vais- 
seaux de  ligne  et  sept  grandes  frégates,  prit 
et  mit  à  rançon  Rio  de  Janeiro,  capitale  du 
Brésil,  la  grande  colonie  américaine  du  Por- 
tugal (septembre).  Les  exploits  de  nos  cor- 
saires étaient  vraiment  prodigieux.  L'un 
d'eux,  Cassart,  en  1709,  attaqué,  avec  un 
seul  vaisseau,  par  quinze  vaisseaux  anglais, 
en  avait  coulé  un ,  démâté  deux ,  et  avait 
échappé  aux  autres. 

Durant  l'iiiver  de  1711  à  1712,  Marlbo- 
rough ,  le  prince  Eugène  et  les  chefs  du 
gouvernement  hollandais,  qui  continuaient 
d'être  sous  l'influence  des  deux  grands  ca- 
pitaines, firent  de  grands  efforts  pour  ame- 
ner la  reine  Anne  à  renvoyer  ses  ministres 
torys  et  à  rompre  avec  la  France.  Ils  n'y 
réussirent  pas;  les  ministres,  au  contraire, 
firent  ôter  le  générahit  à  Mariborough  et  le 
sommèrent  do  rendre  ses  comptes  ,  comme 
accusé  d'énormes  concussions  dans  l'achni- 
nistration  de  la  guerre.  Ce  grand  général 
élait  un  homme  sans  foi  ni  loi.  La  Chambre 
des  communes  soutint  le  ministère ,  et  le 
parti  de  la  coalition  et  des  whigs  ne  parvint 
pas  à  soulever  le  peuple  contre  le  gouverne- 
meui  de  ia  reine  et  contre  la  paix. 


Les  Hollandais  et  l'empereur  furent  obligés 
de  consentir  à  l'ouverture  de  conférences  gé- 
nérales à  Utrecht,  en  Hollande  (fin  janvier 
1712);  mais  de  funestes  événements  surve- 
nus en  France  jetèrent  le  trouble  dans  les 
esprits  et  suspendirent  les  négociations. 

Le  dauphin  Louis,  seul  fils  légitime  de 
Louis  XIV,  était  mort  le  14  avril  1711.  Quoi- 
qu'il eût  vécu  près  de  cinquante  ans,  il  n'eût 
laissé  aucun  souvenir  dans  l'histoire  si,  un 
seul  jour,  secouant  sa  torpeur,  il  n'eût  es- 
sayé de  s'opposer  à  la  Révocation  de  l'Edit 
de  Nantes. 

Le  fils  aîné  du  dauphin,  Louis,  duc  de 
Bourgogne,  était  devenu,  par  cette  mort, 
dauphin  et  héritier  du  trône.  Aussi  sérieux, 
aussi  appliqué,  aussi  instruit,  que  son  père 
avait  été  ignorant  et  insouciant,  il  se  donna 
tout  entier  aux  grands  devoirs  que  lui  impo- 
sait la  perspective  d'une  royauté  prochaine. 
Il  témoigna  tant  de  zèle  et  de  bonnes  inten- 
tions, que  l'opinion  publique,  qui  lui  était 
très-défavorable  à  cause  du  peu  de  capacité 
militaire  qu'il  avait  montré  dans  la  malheu- 
reuse campagne  de  1708,  lui  revint  rapide- 
ment. Tout  le  monde  se  remit  à  espérer  en 
lui  ;  le  vieux  roi  lui-môme  lui  (liisait  part  de 
cette  autorité  dont  il  avait  été  jusque-là  si 
jaloux,  afin  de  le  préparer  à  lui  succéder.  Sa 
femme,  filic  du  duc  de  Savoie,  gaie,  vive,  spi- 
rituelle, affable  à  tous,  contribuait  beaucoup 
à  augmenter  cette  popularité  naissante  ;  elle 
faisait  à  la  fois  le  charme  de  la  vieille  cour 
et  l'espoir  de  l'avenir,  et  chacun  aspirait  à 
voir  une  jeune  et  brillante  reine  remplacer 
le  règne  froid  et  pesant  de  M'"*  de  Main- 
tenon. 

Tout  cela  s'évanouit  en  quelques  jours. 
Le  5  février  1712,  la  daupliine  fut  prise  de 
la  fièvre,  avec  des  marques  rougt^'^tres  i\  la 
peau.  Elle  mourut  le  12.  La  veille  de  sa  mort, 
son  mari,  qui  l'aimait  avec  passion  et  qui  ne 
l'avait  pas  quittée  un  moment,  avait  été  pris 
du  mémo  mal.  L'elfort  qu'il  fit  pour  étoulfer 
l'explosion  de  sou  désespoir  redoubla  l'ia- 
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rtammation;  il  oxpirn,  i\  scmi  Unw,  lo  is.  Il 
n'avait  pas  tronto  ans, 

Lcjouno  couple,  enlevé  d'uno  manière  si 
foudroyante,  laissait  deux  fils  de  cinq  et  de 
deux  ans.  Les  enfants  furent  pris  de  la  m('me 
maladie  que  les  parents.  L'aîné  mourut  le 
8  m;irs.  L'autre,  qu'on  appelait  le  duc  d'An- 
jou, survécut,  mais  resta  si  languissant, 
qu'on  s'attendait  à  le  voir  bientôt  suivre  son 
père,  sa  mère  et  son  frère. 


La  duchesse  de  nourgogiic. 

L'effet  de  tous  ces  coups  de  foudre  sur  le 
vieux  roi,  sur  la  cour,  sur  la  France,  fut  ef- 
froyable. Au  moment  où  tous  les  c(Ours  s'é- 
taient rouverts  à  l'espérance  et  à  l'avenir,  on 
croyait  se  sentir  retomber  dans  l'abîme.  La 
douleur  publique  voulut  trouver  un  crimr 
sous  tous  ces  malheurs.  On  cria  au  poison. 
On  accusa  le  neveu  du  roi,  le  duc  Philippe 
d'Orléans,  prince  de  moeurs  licencieuses, 
d'opinions  incrédules,  et  ((ui,  curieux  des 
sciencf^s  naturelles,  s'occupait  de  chimie. 
Le  vulfraire,   depuis  les  nonibnMix  procès 


de  poison  qui  avaient  eu  lieu  au  temps  de  la 
Hrinvilliers,  regardait  la  chimie  comme  un 
art  d'empoisonneurs.  Le  duc  d'Orléans,  in- 
capable d'un  forfait  aussi  noir,  et  désespéré 
des  cris  qui  éclataient  partout  contre  lui,  alla 
lui-même  demander  au  roi  de  le  taire  mettre 
enjugement.  Louis  XIV,  accablé  de  chagrm, 
tourmenté  de  cruels  soupçons,  eut  le  bon 
sens  et  la  force  de  refuser.  Il  n'y  avait  eu 
d'autre  poison  qu'une  fièvre  rouge  maligne, 
une  rougeole  pourprée. 

Le  règne  du  duc  de  Bourgogne  n'eût  pas, 
du  reste,  donné  à  la  France  tout  ce  qu'on  en 
attendait.  Il  eiît  cherché  la  paix  au  dehors, 
l'ordre,  l'économie,  les  bonnes  mœurs  au 
dedans  ;  il  se  fût  relâché  de  l'autorité  absolue 
de  son  aïeul,  mais  pour  faire  part  du  pouvoir 
à  la  haute  noblesse  et  non  au  peuple.  Dans 
les  choses  de  la  religion,  il  n'avait  pas  les 
sentiments  de  tolérance  de  son  maître  Fé- 
nelon  ;  il  approuvait  pleinement  la  Révoca- 
tion de  rÉdit  de  Nantes,  et,  dans  sa  dévotion 
étroite,  il  eût  opprimé  laliberté  de  conscience 
plus  que  ne  faisait  Louis  XIV  lui-même.  L'o- 
pinion publique,  qui  allait  dans  une  voie  bien 
opposée,  n'eût  pas  tardé  à  se  retourner  de 
nouveau  contre  lui. 

Los  malheurs  de  la  famille  royale  avaient 
eu  leur  contre-coup  au  dehors.  L'Angleterre, 
voyant  que  le  roi  d'Espagne  n'était  plus  sé- 
paré du  trône  de  France  que  par  un  enfant 
malade,  le  petit  duc  d'Anjou,  demandait  que 
Philippe  V  cédât  ses  droits  éventuels  sur  la 
France  à  son  frère  cadet,  le  duc  de  Berri. 
Louis  XIV  eût  mieux  aimé  que,  dans  ce  cas, 
Philippe  fût  roi  de  France  et  cédât  l'Espagne 
au  duc  de  Berri.  Néanmoins,  les  Anglais  in- 
sistant, il  écrivit  à  Philippe  V  pour  l'enga- 
ger à  consentir.  Mais  tout  cela  avait  pris  du 
temps;  le  printemps  était  revenu  sans  la 
paix,  et  le  prince  Eugène,  quoiqu'on  lui  eût 
ôté  son  grand  allié  Marlborough,  s'apprêtait 
à  une  attaque  décisive.  Il  ne  songeait  qu'à 
gagner  une  bataille  pour  marcher  droit  à 
Paris,  parla  trouée  que  la  prise  de  Bouchain 
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lui  avait  ouverte  entre  Valenciennes  et  Cam- 
brai. 

La  France  dut  se  remettre  en  défense. 
Lorsque  le  maréchal  de  Villars  vint  prendre 
congé  de  Louis  XIV  à  Marli  avant  d'aller  se 
mettre  à  la  tête  de  l'armée,  le  vieux  roi  laissa, 
contre  son  habitude,  éclater  les  sentiments 
qui  l'oppressaient.  Il  pleura  devant  le  ma- 
réchal en  parlant  de  ceux  qu'il  avait  perdus, 
et  dit  que  Dieu  le  punissait.  Puis,  se  remet- 
tant de  son  émotion  :  «  Monsieur  le  maré- 
chal »,  dit-il,  «je  vous  remets  le  salut  de 
l'État.  S'il  arrivait  malheur  à  l'armée  que 
vous  commandez ,  vous  vous  retirerez  sur  la 
Somme.  J'irai  à  Péronne  ou  à  Saint-Quentin; 
j'y  ramasserai  tout  ce  que  j'aurai  de  trou- 
pes; je  ferai  un  dernier  effort  avec  vous,  et 
nous  périrons  ensemble,  ou  nous  sauverons 
l'État.  » 

Louis,  dans  le  malheur,  montra  qu'il  était 
un  homme.  Ce  fut  ce  jour-là,  plus  que  dans 
ses  jours  de  prospérité,  qu'il  mérita  vrai- 
ment le  nom  de  Grand. 

Villars  rejoignit  l'armée  vers  Arras  à  la 
fin  d'avril,  tandis  que  les  négociations  con- 
tinuaient avec  l'Angleterre.  Philippe  V  con- 
sentit d'abandonner  ses  droits  de  succession 
en  France,  et  l'Angleterre  consentit  à  une 
trêve,  pourvu  que  Louis  XIV  remît  provi- 
soirement Dunkerque  en  dépôt  aux  Anglais. 
Le  roi  fit  de  nouvelles  concessions  aux  An- 
glais dans  l'Amérique  du  Nord,  et  offrit  de 
renoncer  à  Landau ,  espérant  qu'à  ce  prix 
l'Angleterre  imposerait  la  paix  à  ses  alliés. 

Pendant  ce  temps,  les  opérations  militaires 
étaient  en  activité.  Les  Anglais,  commandés 
par  le  duc  d'Ormond,  successeur  de  Marlbo- 
rough,  n'avaient  rejoint  les  Impériaux  et  les 
Hollandais,  commandés  par  le  prince  En- 
gène,  que  le  20  mai.  Le  26  mai,  les  coalisés 
passèrent  l'Escaut  à  Bouchain.  Eugène  eût 
voulu  attaquer  en  débouchant  par  la  forêt  de 
Bohaiu,  entre  les  sources  de  l'Escaut  et  de 
la  Somme.  Villars  était  décidé  à  accepter  la 
bataille  sur  les  [ilateaux  du  Vermandois,  au 


nord  de  Saint-Quentin.  Le  général  anglais 
refusa  de  prendre  part  à  tout  mouvement  of- 
fensif jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  les  instruc- 
tions de  son  gouvernement,  et  pria  Villars 
de  ne  rien  entreprendre  de  son  côté  jusqu'à 
la  publication  de  la  trêve  ;  puis  il  annonça 
aux  chefs  des  corps  allemands  à  la  solde  de 
l'Angleterre  que  le  gouvernement  de  la  reine 
Anne  était  d'accord  d'une  trêve  de  quatre 
mois  avec  le  roi  de  France. 


'^v^r^'"  ->^ 


Les  chefs  allemands  répondirent  qu'ils 
obéiraient  au  prince  Eugène  tant  qu'ils  n'au- 
raient pas  d'ordres  contraires  de  leurs  gou- 
vernements. Tous  ces  gens  de  guerre  ne 
connaissaient  que  les  deux  grands  géné- 
raux, Eugène  et  Marlborough.  et  Eugène 
leur  avait  promis  que  l'empereur  et  la  Hol- 
lande les  paieraient  si  l'Angleterre  ne  les 
payait  plus. 

l'n  envoyé  anglais  vint  notifier  la  trêve  aux 
Impériaux  et  aux  Hollandais,  et  les  invitera 
y  souscrire.  Eugène  et  les  députés  hollan- 
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dais  réclamor«^nt  un  drlai  i)()iir  consulter 
leurs  pouveniemeiils.  Durant  ces  pourpar- 
lers, Euj^ène  ne  perdait  pas  son  temps;  il 
assiéf^eait  et  prenait  le  Quesnoi  (8  juin- 
4  juillet)  sur  les  derrières  de  l'armée  alliée. 

Les  Hollandais,  par  l'inlluence  d'Eug-ène 
et  contre  leurs  vrais  intérêts,  repoussèrent 
la  trêve,  d'accord  avec  les  Impériaux.  Les 
Anjj:lais  quittèrent  le  camp  le  17  juillet,  et 
allèrent  s'établir  à  Gand  et  à  Bruges.  Hs 
u'étaient  qu'une  quinzaine  do  mille.  Trente- 
cinq  mille  Allemands  à  leur  solde  restèrent 
avec  Eugène,  et  de  nouvelles  troupes,  dont 
l'empereur  pouvait  disposer  depuis  la  paci- 
fication de  la  Hongrie,  étaient  arrivées  d'ou- 
tre-Hhin.  Eugène  restait  supérieur  en  forces 
à  \'illars. 

Eugène  n'attaqua  pas  sur-le-champ,  et  fit 
investir  Landrecies  par  une  partie  de  son 
armée.  Il  voulait  assurer  sa  base  d'opéra- 
tions en  occupant  le  haut  Escaut  par  Bou- 
chain,  la  Sambre  par  Landrecies,  l'intervalle 
entre  ces  deux  rivières  par  le  Quesnoi,  puis 
entrer  dans  l'intérieur  de  la  France  par  Lan- 
drecies. Dans  cette  direction,  il  n'eût  ren- 
contré entre  lui  et  Paris  aucune  place  forte. 
Eugène  fit  assiéger  Landrecies  par  deux  de 
ses  lieutenants,  s'établit,  avec  un  second 
corps  d'armée ,  sur  la  petite  rivière  d'Es- 
caillon,  pour  couvrir  le  siège,  et  plaça  un 
troisième  corps  dans  un  camp  retranché,  à 
Denain,  sur  l'Escaut,  entre  Valenciennes  et 
Bouchain ,  pour  assurer  les  convois  qui  al- 
laient de  Marchiennes,  où  étaient  les  maga- 
sins de  l'armée,  au  camp  de  Landrecies. 
Deux  lignes  de  terres  levées  protégeaient 
le  chemin  de  Denain  à  Marchiennes.  Les 
ennemis  appelaient  ces  lignes  «  le  chemin 
de  Paris.  » 

Eugène  avait  ainsi  étendu  son  armée  sur 
un  espace  de  douze  à  quinze  lieues.  C'était 
téméraire;  mais  il  comptait  que  le  roi  dé- 
fendrait à  \iilars  d'attaquer. 

Viilars ,  cependant,  marcha  en  avant 
comme  pour  assaillir  les  lignes  de  siège  dos 


ennemis  devant  Landrecies.  Eugène  con- 
centra le  gros  de  ses  forces  pour  repousser 
l'attaque.  \'illars  tourna  brusquement  à  gau- 
che, et.  au  lieu  d'aller  au  camp  de  Landre- 
cies, alla  au  camp  de  Denain.  Le  24  juillet, 
il  passa  l'Escaut  à  Neuville,  entre  Bouchain 
et  Denain,  sans  que  le  comte  d'Albemarle, 
commandant  du  camp  de  Denain,  se  fût  mis 
en  mesure  à  temps  de  s'y  opposer.  Les  lignes 
de  Denain  à  Marchiennes  furent  forcées,  et 
Albemarle  se  retira  dans  son  camp  retran- 
ché. Eugène,  accouru  au  galop  avec  son 
état-major,  conjura  Albemarle  de  tenir  à 
tout  prix  jusqu'à  l'arrivée  du  gros  de  l'ar- 
mée. Au  loin,  sur  les  plateaux,  on  apercevait 
déjà  les  têtes  des  colonnes  ennemies. 

Viilars  comprit  qu'il  fallait  vaincre  au  pas 
de  course.  Il  lança  son  infanterie  dans  les 
fossés  du  camp  ennemi.  Heureusement,  les 
fossés  étaient  peu  profonds.  Nos  fantassins 
escaladèrent  le  retranchement;  puis  nos  ca- 
valiers se  firent  ouverture  sur  un  autre  point. 
Albemarle  fut  pris.  Son  corps  d'armée  en  dé- 
route s'enfuit  vers  le  pont  de  bateaux  qu'il 
avait  sur  l'Escaut.  Le  pont  croula;  dix-sept 
bataillons  furent  là  tués,  pris  ou  noyés.  Eu- 
gène tenta  en  vain  dé  déboucher  par  un  autre 
pont  pour  les  secourir;  il  fut  repoussé,  et 
contraint  de  battre  en  retraite. 

Du  25  au  26  juillet,  les  Français  empor- 
tèrent tous  les  postes  occupés  par  l'ennemi 
le  long  de  la  Scarpe,  puis  assaillirent  Mar- 
chiennes. Les  garnisons  françaises,  de  Va- 
lenciennes jusqu'à  la  mer,  étaient  accourues 
joindre  Viilars.  Eugène,  devenu  le  plus  faible, 
ne  put  secourir  Marchiennes.  Les  Français  y 
prirent  tout  le  magasin  de  réserve  des  en- 
nemis, avec  beaucoup  d'artillerie  (30  juillet). 
\'illars,  maître  de  toutes  les  positions  à  la 
gauche  de  l'Escaut,  investit  Douai  dès  le  len- 
demain de  la  prise  de  Marchiennes.  Eugène, 
qui  avait  levé  le  siège  de  Landrecies  dès  le 
29  juillet,  s'avança  au  secours  de  la  garnison 
(le  Douai  ;  mais  il  jugea  impossible  de  forcer 
les  lignes  de  siège,  et  se  relira.  Le  fort  de  la 
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Scarpe  capitula  le  27  août;  la  ville  de  Douai, 
le  8  septembre. 

Le  jour  même  de  la  reprise  de  Douai,  l'a- 
vant-garde  de  Villars  investit  le  Quesnoi. 
Eugène  ne  réussit  pas  mieux  à  secourir  le 
Quesnoi  que  Douai.  Le  Quesnoi  se  rendit  le 
4  octobre  ;  on  y  conquit  tout  le  parc  de  siège 
qui  avait  servi  contre  Landrecies,  cent  seize 
gros  canons  et  cent  quarante  mortiers.  Bou- 
chain  fut  repris  à  son  tour  le  19  octobre. 

Ce  fut  la  fin  de  cette  campagne  de  1712, 
une  des  plus  belles  de  notre  histoire  mili- 
taire, qui  avait  brusquement  relevé  la  France 
du  fond  de  l'abîme  et  lui  avait  rendu  son 
ancienne  gloire.  Aucun  général  n'a  jamais 
rendu  à  son  pays  un  plus  grand  service  que 
Villars. 

La  trêve  avec  l'Angleterre  avait  été  pro- 
rogée. Les  Hollandais,  qui  avaient  écouté 
leurs  ressentiments  plutôt  que  leurs  intérêts 
en  s'obstinant  dans  la  guerre,  découragés  par 
les  éclatants  succès  de  la  France,  sollici- 
tèrent l'entremise  des  Anglais  pour  la  réou- 
verture des  conférences  générales  à  Utrecht. 
Louis  XIV  n'y  consentit  qu'en  posant  pour 
point  de  départ  la  restitution  de  Lille  à  la 
France,  comme  compensation  de  la  ruine  de 
Dunkerque  ;  il  entendait  conserver  Condé, 
Valenciennes  et  Maubeuge,  que  les  Hollan- 
dais avaient  demandés  pour  faire  partie  de  ce 
qu'ils  appelaient  leur  barrière,  et  il  exigeait 
la  restitution  des  places  enlevées  à  la  France 
depuis  1709.  Les  Hollandais  cédèrent  sur 
Lille.  Le  29  janvier  1713,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  signèrent  entre  elles  un  traité  qui 
réduisait  la  barrière  aux  places  convenues 
avec  Louis  XIV,  à  savoir  :  Furnes,  le  fort 
de  Knocke,  Ypres,  Menin,  Tournai,  Mons, 
Cliarleroi,  Namur,  et  la  citadelle  de  Gand. 
Ces  places  devaient  être  occupées  par  des 
garnisons  hollandaises,  et  ne  pourraient  ja- 
mais être  cédées  à  la  France.  La  Belgique 
serait  donnée  à  l'empereur. 

Le  M  mars,  l'cmporeur  conclut  avec  la 
France,  par  l'intermédiaire  do  l'Angleterre, 


une  convention  pour  l'évacuation  de  la  Cata- 
logne et  des  îles  Baléares  par  les  Impériaux, 
et  pour  une  trêve  en  Italie.  L'empereur,  une 
fois  assuré  de  pouvoir  retirer  de  la  Catalogne 
sa  femme  et  ses  troupes,  et  de  n'être  point 
attaqué  en  Italie,  ne  voulut  plus  de  paix. 

Les  autres  membres  de  la  coalition  passè- 
rent outre,  et  la  paix  fut  signée,  le  11  avril, 
entre  la  France,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Prusse,  le  Por- 
tugal et  la  Savoie.  Les  conditions,  bien  diffé- 
rentes de  celles  que  nous  avions  failli  subir, 
étaient  pourtant  encore  bien  pénibles.  Nous 
cédions  aux  Anglais,  dans  le  nord  de  l'A- 
mérique, de  vastes  possessions  presque  dé- 
sertes, il  est  vrai,  mais  très -importantes 
pour  le  commerce  des  pelleteries  et  pour  la 
pêche  :  la  mer  intérieure  qu'on  appelle  la 
baie  d'Hudson  et  le  détroit  qui  y  conduit  ;  la 
grande  île  de  Terre-Neuve  et  la  presqu'île 
d'Acadie  ,  appelée  maintenant  Nouvelle- 
Ecosse,  qui  bloquent  entre  elles  deux  le 
golfe  du  Saint- Laurent  et  l'entrée  du  Ca- 
nada, qui  restait  à  la  France.  En  Flandre, 
nous  renoncions  à  Tournai,  à  Ypres,  à  d'au- 
tres places  importantes,  et  nous  consentions 
à  réduire  à  néant,  par  la  destruction  des  for- 
tifications et  du  port,  cette  Dunkerque  qui 
avait  lancé,  depuis  1702,  sept  cent  quatre- 
vingt-onze  corsaires  contre  la  marine  an- 
glaise et  hollandaise. 

Des  traités  de  commerce  étaient  conchis 
par  la  France  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande. Les  rappoils  commerciaux  étaient  re- 
mis, en  majeure  partie,  sur  le  pied  du  pre- 
mier et  du  plus  modéré  des  tarifs  de  Colbert, 
celui  de  U)()4.  Le  droit  de  tonnage  sur  les 
vaisseaux  était  aboli  de  part  et  d'autre,  et 
l'on  devait  se  traiter  réciproquement  dans 
les  conditions  des  nations  les  phis  favorisées. 
On  admettait,  entre  les  trois  nations  contrac- 
tantes ,  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise,  moins  la  contrekinde  de 


guerre. 


Le  traité  de  commerce  no  fut  pas  coraplé- 
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tement  ralilié  par  lo  Parlemont  anglais,  et 
les  Anglais  iiiainliiirent  sur  nos  vins  des 
droits  plus  forts  que  sur  les  vins  de  roflnj^'al, 
qui  excluront  presque  entièrement  nos  vins 
de  Bordeaux  de  la  consommation  an^'laise. 
L'avantat^e  accordé  par  les  Anjj-lais  aux  vins 
de  Portug-al  coûta  cher  aux  Portu;^ais,  sur 
lesquels  l'Anj^leterre  s'empara  d'un  complot 
monopole  commercial. 

La  Guoldro  espagnole  fut  cédée  au  second 
roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  r%  qui 
avait  déjà  le  duché  de  Clèves,  et  la  Prusse 
commença  ainsi  de  s'étendre  surla  rive  gau- 
che du  Rhin. 

Louis  XIV  rendit  au  duc  de  Savoie,  Victor- 
Amédée  II,  la  Savoie  et  Nice,  et,  du  consen- 
tement de  Philippe  V,  lui  garantit  la  Sicile, 
avec  le  titre  de  roi,  comme  il  avait  été  con- 
venu avec  l'Angleterre  et  la  Hollande. 

Louis  XIV  renouvela  ses  offres  de  paix  à 
l'empereur  et  à  l'Empire  ;  il  maintenait  sa  re- 
nonciation à  Landau.  L'empereur  et  l'Empire 
n'acceptèrent  pas.  L'empereur  Charles  VI  et 
le  prince  Eugène,  qui  était  son  principal  con- 
seiller comme  son  général,  comptaient  sur 
la  fin  prochaine  du  roi  de  France  et  de  la 
reine  d'Angleterre,  qui  était  d'une  mauvaise 
santé,  et  croyaient  avoir  intérêt  à  gagner  du 
temps. 

Louis  XIV  envoya  Villars  en  Alsace  (fin 
mai).  Eugène  était  en  Souabe  avec  soixante 
mille  hommes,  et  attendait  de  puissants  ren- 
forts que  retardait  le  manque  d'argent.  Vil- 
lars, qui  n'avait  encore  que  quarante-cinq 
mille  soldats,  agit  avec  la  même  célérité 
qu'à  Denain.  Eugène  se  préparait  à  passer 
le  Rhin  à  Philippsbourg.  Villars  le  prévint, 
courut  de  Strasbourg  jusqu'en  face  de  Phi- 
lippsbourg, se  plaça  devant  la  tête  de  pont 
de  cette  forteresse  pour  empêcher  Eugène  de 
déboucher,  et  fit  assiéger  Landau  derrière 
lui  par  un  corps  d'armée  arrivé  des  bords  de 
la  Sarre  (juin). 

Quand  toutes  les  forces  françaises  furent 
réunies,  Villars  se  trouva  à  sou  tour  supé- 


rieur en  nombre  à  Eugène.  Celui-ci  jugea 
impossible  de  secourir  Landau,  qui  se  rendit 
le  20  août.  Landau  repris,  Villars  alla  passer 
le  Rhin  à  Kehl  le  18  septembre,  se  porta  ra- 
pidement sur  Fribourg,  et,  dès  le  20,  em- 
porta d'assaut  les  retranchements  occupés 
par  un  petit  corps  d'armée  ennemi  sur  la 
montagne  de  Roskiiof,  auprès  de  Fribourg; 
puis  il  occupa  tous  les  passages  des  monta- 
gnes Noires,  et  revint  assiéger  Fribourg, 
défendu  par  treize  mille  soldats  et  par  quatre 
étages  de  forteresses  construites  en  amphi- 
théâtre sur  le  penchant  de  la  hauteur  qui 
commande  la  ville.  Eugène  fit  de  vaines  ten- 
tatives pour  secourir  Fribourg;  le  gouver- 
neur évacua  la  ville  le  30  octobre,  puis  rendit 
les  forts  le  10  novembre. 

L'événement  prouvait  que  l'empire  d'Al- 
lemagne, sans  l'argent  de  l'Angleterre,  n'é- 
tait pas  en  état  de  tenir  tête  à  la  France,  si 
affaiblie  qu'elle  fût  par  ses  longues  misères. 
Les  petits  États  allemands  se  lassaient  de  se 
sacrifier  à  l'orgueil  autrichien.  L'empereur, 
près  d'être  abandonné  de  l'Empire,  dut  céder 
enfin. 

La  paix  fut  négociée  par  les  deux  géné- 
raux qui  venaient  de  diriger  la  guerre.  Vil- 
lars et  Eugène,  chargés  des  pleins  pouvoirs 
du  roi  et  de  l'empereur,  s'abouchèrent  à  Ra- 
stadt  quelques  jours  après  la  reddition  de 
Fribourg.  Il  dut  être  pénible  à  Eugène,  si 
longtemps  victorieux ,  de  se  retrouver  en 
face  de  l'homme  qui  avait  arrêté  sa  fortune 
et  changé  ses  victoires  en  revers.  Il  eut  la 
force  d'Ame  de  n'en  laisser  rien  paraître,  et 
de  traiter  Villars  en  ami.  On  prit  pour  base 
le  traité  de  Ryswick  ;  l'empereur  dut  con- 
sentir au  rétablissement  des  électeurs  de 
Cologne  et  de  Bavière  en  leurs  dignités  et 
leurs  domaines.  La  France  garda  Landau, 
mais  rendit  tout  ce  qu'elle  tenait  outre-Rhin, 
Fribourg,  Kehl  et  Brisach.  La  France  promit 
de  no  pas  troubler  la  maison  d'Autriche  dans 
la  possession  de  ce  qu'elle  occupait  actuelle- 
ment en  Italie,  ce  qui  lui  laissait  Mantoue 
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avec  le  Milanais  et  Xaples.  La  paix  entre  la 
France 


et  rAutriche  fut  signée  le  7  mars 


1714. 


L'fuipcreur  Charles  Yl. 

Le  résultat  général  de  la  Guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  la  plus  vaste  qu'eût  vue 
l'Europe  moderne,  était,  pour  la  maison  de 
Bourbon,  l'acquisition  de  l'Espagne  et  de 
l'Amérique  espagnole,  mais,  pour  la  France, 
un  pas  en  arrière  du  côté  de  sa  frontière 
du  nord,  la  perte  d'une  partie  des  conquêtes 
de  Louis  XIV  en  Belgique,  plus  des  pertes 
considérables  dans  l'Amérique  du  Nord.  La 
question  était  de  savoir  si  ce  qu'actiuérait  la 
maison  de  Bourbon  vaudrait  à  la  France  la 
compensation  de  ses  sacrilices.  Les  Fran(j'ais 
ne  gardaient  morne  pas,  selon  les  conditions 
de  la  paix  d'Utrecht  le  droit  de  traliquer 
dans  rAméri([ue  espagnole. 

L'Angleterre  gagnaitcc  que  nous  perdions 
dans  l'Amérique  du  Nord,  et,  ilans  la  .Médi- 
terranée, aux  dépens  de  l'h^spagno,  les  deux 
positions  de  Gibraltar  et  de  Malion,  si  redou- 
T.  ni. 


tables  dans  ses  mains  et  pour  nous  et  pour 
tous.  L'Angleterre  montait;  la  Hollande  bais- 
sait, par  le  seul  fait  des  progrès  de  l'Angle- 
terre. 

La  maison  d'Autriche  perdait  l'Espagne 
et  l'Amérique  espagnole  ;  mais  la  branche 
allemande,  seule  subsistante,  acquérait  de 
grandes  possessions  en  Italie,  et,  ce  qui  était 
plus  solide,  elle  restait  maîtresse  de  la  Hon- 
grie entière  et  de  la  Transylvanie.  Les  Turcs 
n'y  gardaient  plus  rien,  grâce  aux  victoires 
d'Eugène. 

La  Hollande  ne  gagnait  que  le  droit  d'oc- 
cuper des  places  fortes  qui  n'ajoutaient  rien 
à  sa  population  ni  à  ses  ressources  mari- 
times, et  elle  allait  déchoir  promptement  de 
ce  grand  rôle  qu'elle  avait  joué  pendant  plus 
d'un  siècle  et  que  ses  forces  ne  devaient  plus 
suffire  à  soutenir. 


i.N^'^ 


La  reine  Anne  d'Anglelerre. 


Cette  paix  si  nécessaire  à  la  France,  et 
qu'on  avait  conijuisc  à  si  grand'peine  par 
une  dernière  victoire  après  tant  de  revers, 
à  peine  était-elle  signée,  que  le  vieux  roi  la 
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compromettait  déjà.  La  roinc  Anne  d'Aiif^le- 
terre  mourut  le  12  août  171  J,  victime  de  ses 
habitudes  d'intempérance.  ConCormément  au 
règlement  de  succession  dans  la  ligne  pro- 
testante, tel  que  l'avait  arrêté  le  Parlement 
anglais  du  temps  de  Guillaume  III,  l'électeur 
de  Hanovre,  de  la  maison  de  Brunswick,  issu 
des  Stuarts  par  les  femmes,  fut  appelé  au 
trône  sous  le  nom  do  Georges  I"^  Le  parti 
des  torys,  mécontent  de  ce  nouveau  roi  alle- 
mand qui  leur  préférait  le  parti  des  whigs, 
conspira  contre  Georges  P""  en  faveur  de  ce 
fils  du  feu  roi  Jacques  II  qu'on  avait  pré- 
tendu autrefois  être  un  enfant  supposé,  et 
que  Louis  XIV  avait  fait  la  faute  de  recon- 
naître comme  roi  à  la  mort  de  son  père. 
Louis  renouvela  cette  faute,  en  favorisant  la 
conspiration  anglaise  et  en  soutenant  sous 
main  le  prétendant  Jacques  III.  Vers  la  fin 
de  l'été  de  1715,  il  y  avait  fort  à  craindre  que 
la  ffuerre  ne  recommençât  à  cette  occasion 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

C'était  eff'rayant  à  penser,  si  l'on  consi- 
dérait l'état  de  la  France.  La  France  était 
comme  un  vaillant  cheval  épuisé,  qui,  à  force 
de  courage,  achève  de  fournir  la  carrière, 
mais,  parvenu  au  bout,  s'abat  sans  plus  pou- 
voir se  relever. 

Le  contrôleur  général  Desmaretz  n'avait 
pu  fournir  aux  dépenses  des  deux  dernières 
campagnes  qu'en  consommant  les  revenus 
de  plusieurs  années  à  l'avance,  et  en  cessant 
de  payer  les  rentes,  déjà  réduites  arbitraire- 
ment. A  l'approche  de  la  paix,  il  avait  cessé 
d'aliéner  le  domaine  public,  diminué  quel- 
ques-uns des  impôts,  et  réduit  de  nouveau 
les  rentes  qui  provenaient  en  partie  des 
créances  sur  l'État  arbitrairement  consoli- 
dées, c'est-à-dire  dont  le  capital  exigible 
avait  été  forcément  converti  en  rentes  ;  c'é- 
tait une  nouvelle  banqueroute  partielle,  après 
quoi  l'on  recommença  de  payer  le  débris  de 
rente  qu'on  laissait  aux  créanciers  de  l'État. 
Pendant  les  sept  années  se  terminant  à  1714, 
ou  avait  dépensé  en  moyenne  219  millions 


par  an;  les  revenus  ordinaires,  y  compris 
les  deux  nouveaux  impôts  de  la  capitation 
et  de  la  dîme  royale,  n'ayant  produit  que 
75  millions  par  an,  charges  déduites,  il 
avait  fallu  demander  144  millions  par  an  à 
des  moyens  extraordinaires,  ce  qui  faisait 
plus  d'un  milliard  d'affaires  extraordinaires 
en  sept  ans.  Après  la  conversion  en  rentes 
d'une  masse  énorme  de  créances  exigibles, 
il  se  trouvait  encore,  au  I"""  septembre  1715, 
une  dette  iloltante  de  près  de  GOO  millions  en 
billets  émis  par  l'État. 

Desmaretz  avait  continué  de  f^ire  des  es- 
pèces de  faillites  partielles  en  réduisant  ar- 
bitrairement divers  engagements  de  l'État. 

En  avril  1715,  il  y  eut  une  banqueroute 
plus  éclatante  ;  le  gouvernement  s'étant 
trouvé  hors  d'état  de  rembourser  les  billets 
qui  représentaient  les  avances  faites  par  les 
receveurs  généraux,  la  caisse  des  receveurs 
généraux  tomba  en  déconfiture. 

Dans  l'été  de  1715,  les  choses  ne  sem- 
blaient plus  pouvoir  empirer.  Un  jour,  le 
contrôleur  général,  pour  tirer  des  traitants 
8  millions,  avait  été  obligé  de  leur  donner 
32  millions  de  billets  ;  l'État  n'avait  plus  un 
sou  de  revenu  net.  Ni  le  travail  ni  la  con- 
sommation ne  reprenaient,  faute  de  circu- 
lation de  l'argent.  Toutes  les  mesures  qu'es- 
sayait le  gouvernement  pour  raviver  l'agri- 
culture et  l'industrie  n'aboutissaient  à  rien. 
Les  campagnes  étaient  désertes;  les  villes, 
encombrées  de  mendiants.  Des  émeutes  écla- 
taient pour  le  pain,  non-seulement  dans  le 
peuple,  mais  dans  l'armée. 

Desmaretz,  à  la  fin  de  1714,  avait  présenté 
au  roi  un  plan  de  salut  public  à  sa  façon,  qui 
consistait  principalement  à  faire  racheter  par 
le  clergé,  les  provinces  et  les  villes,  la  masse 
des  revenus  aliénés.  Ce  n'était  là  qu'un  ex- 
pédient qui  n'eût  pas  changé  à  fond  le  sys- 
tème des  impôts,  comme  Vauban  l'avait  dé- 
montré nécessaire.  Vers  la  fin  de  l'été  de 
1715,  le  roi  n'avait  encore  rien  décidé. 

Ainsi,  la  guerre  m.euaçait  de  se  rallumer; 
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la  France  était  ruinée,  çt,  pour  comble  de 
maux,  les  persécutions  religieuses,  suspen- 
dues pendant  le  fort  de  la  guerre ,  avaient 
recommencé  avec  fureur.  Le  roi  était  tombé 
dans  les  mains  d'un  nouveau  confesseur,  le 
jésuite  le  Tellier,  fanatique  haineux  et  impi- 
toyable, qui  le  poussait  incessamment  aux 
plus  extrêmes  violences.  Au  moment  de  la 
paix  d'Utrecht,  Louis  XIV  avait  accordé  aux 
instances  de  la  reine  Anne  la  liberté  des 
protestants  qui  étaient  encore  retenus  aux 
galères  pour  cause  de  religion.  La  promesse 
royale  fut  mal  tenue  ;  un  certain  nombre  de 
ces  malheureux  étaient  encore  attachés  à  la 
rame  en  septembre  1715.  Dès  avant  la  paix, 
en  mars  1712,  une  ordonnance  royale  avait 
prescrit  aux  médecins,  sous  des  peines  gra- 
ves, de  refuser  leurs  secours  aux  malades  qui, 
après  trois  jours  de  maladie,  ne  leur  présen- 
teraient pas  un  certificat  de  confession.  Le 
gouvernement  devint  de  plus  en  plus  tyran- 
nique  envers  les  réformés.  Enfin,  le  8  mars 
1715,  une  autre  ordonnance  renouvela  l'édit 
du  29  avril  1G86  contre  les  relaps,  qui  or- 
donnait de  traîner  sur  une  claie  et  de  jeter  à 
la  voirie,  comme  des  cadavres  d'animaux, 
les  corps  des  nouveaux  convertis  qui,  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  auraient  refusé  l'assistance 
du  prêtre.  L'ordonnance  ajoutait  que  le  sé- 
jour de  ceux  qui  avaient  été  de  la  religion 
prétendue  réformée,  ou  qui  étaient  nés  do 
parents  de  cette  religion,  dans  le  royaume, 
depuis  que  tout  exercice  de  cette  religion  y 
était  aboli,  était  une  preuve  plus  que  su(Ti- 
sante  qu'ils  avaient  embrassé  la  religion 
catholique,  sans  quoi  ils  n'auraient  pas  été 
soufferts  dans  le  royaume.  Tout  protestant 
qui  mourait  sans  sacrements  était  donc  censé 
relaps,  et  devait  être  jeté  à  la  voirie.  Et, 
puisque  l'ordonnance  n'admettait  plus  qu'il 
y  eût  des  protestants  en  Franco,  il  en  ré- 
sultait, quoique  l'ordonnance  ne  le  dit  pas 
expressément ,  que  quiconque  n'était  pas 
marié  A  l'église  n'était  pas  marié  du  tout, 
ot  qu9  ses  enfants  étaient  bâtards. 


L'ordonnance  de  mars  1715  était  encore 
plus  menteuse  et  plus  hypocrite  qu'atroce; 
elle  prétendait  que  les  protestants  n'eussent 
pas  été  soufferts  dans  le  royaume,  à  moins 
de  se  faire  catholiques,  comme  si  le  roi  leur 
eût  enjoint  d'abjurer  ou  de  sortir  du  royaume, 
en  leur  ouvrant  toutes  les  portes  pour  s'en 
aller,  tandis  qu'au  contraire,  le  roi,  lors  de 
la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  avait  pro- 
mis sûreté  aux  personnes  des  protestants  en 
prohibant  leur  culte,  et  leur  avait  défendu 
de  quitter  la  France.  Il  n'y  avait  pas  dix- 
huit  mois  qu'un  édit  du  18  septembre  1713, 
reconnaissant  formellement  qu'il  y  avait  en- 
core des  protestants  en  France,  avait  renou- 
velé à  tous  les  prétendus  réformés  et  les 
nouveaux  convertis  la  défense  de  sortir  da 
royaume.  L'ordonnance  de  mars  1715  est  la 
honte  ineffaçable  des  derniers  jours  du  Grand 
roi  ;  mais  le  crime  en  est  surtout  au  méchant 
homme  qui  obsédait  sa  vieillesse  affaiblie. 

En  même  temps  que  ces  horreurs  contre 
les  protestants,  le  confesseur  le  Tellier  avait 
obtenu  du  roi  une  autre  persécution  contre 
les  jansénistes. 

En  1702 ,  les  disputes  du  jansénisme 
avaient  recommencé  à  la  Sorbonne  ;  Bos- 
suet  était  parvenu  à  étouffer  le  débat.  Le 
roi  avait  défendu  de  rien  publier  dorénavant 
sur  ces  matières;  mais,  en  même  temps,  il 
avait  prié  le  pape  Clément  XI  de  renouveler 
les  constitutions  de  ses  prédécesseurs  contre 
le  jansénisme.  Clément  XI  publia  une  bulle 
sur  ce  sujet  en  1705.  L'assemblée  du  clergé 
de  France  se  tenait  alors  à  Paris ,  sous  la 
présidence  du  cardinal  de  Noailles,  arche- 
vêque de  Paris.  Bossuet  n'existait  plus.  L'as- 
semblée établit  que  les  constitutions  df  s  papes 
n'obligent  toute  l'Église  que  lorsqu'elles  ont 
été  acceptées  par  le  corps  des  évoques  et  par 
leur  jugement, 

I/asseniblôo ,  tout  en  formulant  cette  dé- 
claration gallicane,  qui  bl'ssa  fort  la  cour  do 
Konio,  avait  accepté  la  bulle  du  pape.  La 
bulle  fut  présentée  A  la  signature  de  tout  le 
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clerf^t^.  Les  reliiriouses  du  fainoux  monastôro 
janséniste  do  Port- Royal  refusèrent  de  si- 
gner. Elles  lurent  arrachées  de  leur  mona- 
stère et  dispersées  dans  divers  couvents. 
L'abbayo  de  Port-Uoyal  des  Champs,  véné- 
rable par  tant  de  grands  souvenir^,  fut  dé- 
molie de  fond  en  comble  (novembre  170Î)). 
Sur  la  hauteur  qui  domine  le  vallon  au  fond 
duquel  était  l'abbaye  des  religieuses  sub- 
siste seulement  ce  qu'on  appelait  •  la  maison 
des  hommes  » ,  où  avaient  vécu  Pascal  et 
beanc(Mip  d'illustres  solitaires,  et  où  avait 
été  élevé  Racine. 


Le  jiÈrc  le  Tcllier. 


Ce  n'était  pas  assez  pour  le  parli  ultra- 
ijiontain,  qui  voulait  se  venger  du  cardinal 
de  Noailles  et  de  la  décision  gallicane  de 
1705.  Le  cardinal  archevêque  de  Paris  avait 
approuvé  dans  son  diocèse  un  livre  intitulé  : 
Réflexions  morales  sicr  le  Nouveau  Testa- 
ment.  par  l'oratorien  Quesnel,  qui,  depuis, 
était  devenu  le  chef  des  jansénistes.  Les  jé- 
suites avaient  obtenu  du  pape  la  prohibition 


(hi  livre  en  1708;  mais  la  prohibition  n'avait 
pas  été  reçue  en  bYance,  à  cause  d'une  ques- 
tion de  forme,  et  le  cardinal  de  Noailles  avait 
refusé  de  rétracter  l'approbation  qu'il  avait 
donnée  à  cet  ouvrage.  Le  roi,  à  son  tour,  pro- 
hil)a  lo  livre  par  arrêt  du  conseil  (novembre 
1711),  et  demanda  au  pape  d'en  réitérer  la 
condamnation  sous  une  forme  qui  pût  être 
acceptée  en  France.  Le  pape  Clément  XI, 
qui  n'était  pas  violent  et  se  plaisaitpeu  à  ces 
querelles,  ne  publia  là-dessus  une  seconde 
bulle  qu'en  septembre  1713.  On  la  nomma  la 
bulle  Unùjenitus,  parce  qu'elle  commence 
par  ce  mot.  C'était  le  Tellier  qui  en  était  l'au- 
teur beaucoup  plus  que  le  pape.  Aussi  l'es- 
pritjésuitiquey  régnait-il  pleinement.  On  y 
condamnait  les  maximes  qui  prescrivent  la 
nécessité  d'aimer  Dieu.  On  avait  osé  con- 
damner celle-ci  :  «  Dieu  n'est  pas,  la  reli- 
gion n'est  pas,  là  où  n'est  pas  la  charité.  » 
Et  aussi  celle-ci  :  «  La  crainte  d'une  excom- 
munication injuste  ne  doit  pas  nous  empê- 
cher de  faire  notre  devoir.  » 

Le  cardinal  de  Noailles  et  quatorze  autres 
prélats  protestèrent  contre  la  bulle.  La  plu- 
part des  évoques  l'acceptèrent,  mais  en  l'in- 
terprétant et  en  l'atténuant  dans  leurs  man- 
dements. Le  roi  força  le  Parlement  d'enre- 
gistrer la  bulle  (février  1714).  La  Sorbonne 
la  subit  aussi,  après  que  le  roi  eut  exilé  les 
principaux  opposants  d'entre  les  docteurs. 

Noailles  continua  de  résister,  et  défendit 
à  tous  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  de 
recevoir  la  bulle.  La  plupart  des  ordres  mo- 
nastiques, des  docteurs,  des  curés  de  Paris, 
soutenaient  le  cardinal  archevêque,  et  le 
public  était  pour  lui,  par  cela  seul  que  les 
jésuites  étaient  contre.  La  masse  gallicane., 
presque  tout  ce  qui  naguère  suivait  l'auto- 
rité de  Rossuet,  était  donc  maintenant  contre 
le  roi,  devenu  l'instrument  des  jésuites.  Les 
exils,  les  emprisonnements,  allaient  se  mul- 
tipliant. Après  des  délais  qui  venaient  de 
Rome  plutôt  que  de  Versailles ,  le  Tellier 
avait  décide  lo  roi  à  frapper  un  grand  coup. 
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C'était  de  porter  au  Parlement,  en  lit  de  jus- 
tice, une  déclaration  enjoignant  à  tout  évêque 
de  souscrire  sans  réserve  à  la  bulle,  faute  de 
quoi  il  serait  poursuivi  conformément  aux 
canons  de  l'Église.  Le  Tellier  comptait  faire 
dégrader  Noailles  du  cardinalat  par  le  pape, 
et  de  l'archiépiscopat  par  un  concile  national. 
LetempsetlaforcemanquèrentàLouisXIV 
pour  pousser  Tentreprise  d'Angleterre  et 
pour  achever  la  persécution  religieuse  en 
France.  Il  déclinait  peu  à  peu,  et  les  soucis 
des  malheureuses  entreprises  où  on  le  pous- 
sait fatiguaient  et  abrégeaient  ses  derniers 
jours.  Il  était  obsédé  à  la  fois  par  son  confes- 
seur, dontil  servaitles  haines  envenimées,  et 
par  l'aîné  de  ses  fils  illégitimes,  le  duc  du 
Maine,  dont  l'ambition  lui  arrachaitsuccessi- 
vement  des  faveurs  de  plus  en  plus  contraires 
au  bien  public  et  à  la  morale.  Louis  avait  au- 
trefois légitimé  les  deux  fils  adultérins  qu'il 
avait  eus  d'une  femme  mariée,  de  M'^Me  Mon- 
tespan,  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Tou- 
louse, par  des  actes  où  le  nom  de  leur  mère 
n'étaitpas  mentionné,  etil  les  avait  fait  traiter 
à  la  cour  comme  des  princes,  donnant  ainsi 
à  ses  sujets  l'exemple  de  fouler  aux  pieds  les 
lois  morales  et  sociales.  Ce  fut  bien  pis  après. 
Le  duc  du  Maine,  soutenu  par  M"""  de  Main- 
tenon,  qui  avait  été  sa  gouvernante  et  qui 
avait  un  grand  faible  pour  lui,  obtint  du  roi, 
en  juillet  1714,  un  édit  qui  déclara  les  fils 
légitimés  du  roi  aptes  à  succéder  à  la  cou- 
ronne après  les  princes  du  sang;  puis  la 
qualité  de  princes  du  sang  leur  fut  formel- 
lement attribuée  (mai  1715).  Jamais  on  n'a- 
vait vu  un  pareil  scandale.  La  monarchie 
absolue,  après  avoir  détruit  le  droit  politique, 
détruisait  maintenant  le  droit  civil  et  la  mo- 
rale sociale. 

Le  duc  du  Maine  prétendait  à  quelque 
chose  de  plus  positif  et  de  plus  immédiat 
qu'un  droit  de  succession  éventuelle.  Il  eût 
voulu  que  le  roi  lui  assurât  la  rég(Mico  pen- 
dant la  minorité  de  l'héritier  du  trône.  Cet 
héritier  était  ce  second  Mla  du  duc  de  Bour- 


gogne qui  avait  survécu  au  mal  auquel  avaient 
succombé  son  père,  sa  mère  et  son  frère.  Le 
roi  ne  s'y  décida  point.  Il  comprit  que  son 
neveu  le  duc  d'Orléans ,  premier  prince  du 
sang,  ne  se  laisserait  pas  enlever  sans  ré- 
sistance la  régence  à  laquelle  il  était  appelé 
par  la  coutume  du  royaume,  et  que  c'eût  été 
peut-être  léguer  à  la  France  la  guerre  civile. 
M™«  de  Maintenon  et  le  duc  du  Maine  lui  ex- 
torquèrent toutefois  un  testament  par  lequel 
il  instituait  un  conseil  de  régence  dont  le  duc 
d'Orléans  serait  seulement  le  chef.  Ce  con- 
seil devait  se  composer  de  quinze  membres 


Le  cardinal  Je  Noaillci. 

Le  duc  du  Maine,  qui  y  siégeait,  était  de  pins 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  réducalioa 
du  roi  mineur  (2  août  1714). 

Louis  ne  signa  ce  testament  que  pour  qu'on 
le  laissât  en  repos.  «  Dès  que  je  serai  mort  », 
dit-il,  «  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins.  Je  sais 
trop  bien  ce  qu'est  devenu  le  testament  du 
roi  mon  père  !  » 

Depuis  l'été  do  1714,  une  petite  fièvre  lente 
nnnait  le  vieux  roi.  \  partir  du  11  août  1715, 
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Louis  ne  sortit  plus  du  cliAteau  de  Versailles. 
La  riôvre  augincnla.  Le  21  août,  la  g^an{4rône 
parut  sur  une  de  ses  jambes.  Le  25,  il  reçut 
les  sacrements.  Il  montra  quelques  rej^rets 
de  ce  qu'on  lui  avait  fait  l'aire  contre  l'arche- 
vêque do  Paris  et  contre  les  adversaires  de 
la  bulle  l'nificnitus,  mais  point  pour  ce  qu'il 
avait  lait  de  bien  pire  contre  les  protestants. 
Le  2(j,  il  fit  ses  adieux  aux  principaux  de  la 
cour,  les  pria  de  rester  unis  et  de  se  souvenir 
quelquefois  de  lui.  Il  adressa  des  paroles 
bienveillantes  au  duc  d'Orléans,  tant  accusé 
naguère,  comme  pour  chasser  les  mauvais 
desseins  de  son  cœur,  s'il  en  avait  conçu; 
puis  il  se  fit  amener  le  dauphin  Louis,  bel 
enfant  de  cinq  ans,  seul  reste  de  sa  postérité 
en  France.  Il  lui  recommanda  de  n'oublier 
jamais  les  oblig-ations  qu'il  avait  à  Dieu,  et  de 
tâcher  de  conserver  la  paix  avec  ses  voisins. 
«  J'ai  trop  aimé  la  guerre  » ,  lui  dit-il  ;  «  ne 
m'imitez  pas  en  cela,  non  plus  que  dans  le^ 
trop  grandes  dépenses  que  j'ai  faites.  Sou- 
lagez vos  peuples  le  plus  tôt  que  vous  le 
pourrez,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur 
de  ne  pouvoir  faire  moi-même.  » 

Vaines  paroles  et  repentir  stérile!  L'héri- 
tier de  Louis  XIV  n'était  point  destiné  à  ré- 
parer les  maux  du  règne  de  son  bisaïeul,  ni 
à  réformer  la  monarchie,  mais  au  contraire 
à  la  pousser  vers  la  ruine. 

Louis  XIV  avait  retrouvé,  pour  bien  finir, 
la  fermeté  de  son  caractère.  Il  dit  à  M'"^  de 
Maintenon  :  •<  J'avais  cru  plus  «lillicile  de 
mourir»;  et  à  deux  de  ses  valets,  qui  pleu- 
raient au  pied  de  son  lit  :  «  Pourquoi  pleurez- 
vous?  M'avez-vous  cru  immortel?  » 

Quand  l'agonie  parut  proche,  M'"'' de  Main- 
tenon  n'attendit  pas  la  fin  pour  le  quitter. 
Elle  partit,  le  30  août  au  soir,  pour  sa  maison 
de  Saint-Cyr,  d'où  elle  ne  sortit  plus  durant 
quatre  ans  qu'elle  survécut  au  roi.  Le  duc 
du  Maine  et  le  confesseur  le  Tellier  abandon- 
nèrent aussi  le  mourant,  dont  ils  n'avaient 
plus  rien  à  attendre. 

Louis  languit  encore  la  journée  suivant . 


Il  se  ranima  dans  la  nuit  pour  réciter,,  avec 
le  clergé,  les  prières  des  agonisants,  et  ré- 
péta ])lusieurs  fois,  d'une  voix  forte  :  •  Mon 
Dieu,  venez  à  mon  aide!  »  Le  !"■■  septembre, 
ù  huit  heures  du  malin,  il  rendit  le  dernier 
soupir. 

Il  avait  vécu  soixante-dix-sept  ans,  régné 
soixante -douze  ans,  gouverné  cinquante- 
quatre. 

Avec  lui,  la  monarchie  était  montée  au 
comble  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance; 
puis,  avec  lui,  elle  avait  commencé  à  des- 
cendre la  pente  de  sa  décadence.  Elle  ne  de- 
vait plus  s'arrêter  sur  cette  pente,  jusqu'à  ce 
qu'elle  s'engloutît  dans  la  Révolution. 

Louis  XIV  avait  montré  au  monde  tout  ce 
qui  peut  se  faire  de  grand  par  la  concentra- 
tion de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  d'un 
seul  homme,  résolu,  appliqué  et  persévérant; 
mais  aussi  à  quelles  catastrophes  le  pouvoir 
absolu  d'un  seul,  si  capable  qu'il  soit,  finit 
par  conduire  inévitablement  les  peuples. 


CHAPITRE  YI 

LA    RÉGENCE. 
(1715-1723.) 

Le  lendemain  de  la  mort  du  Grand  roi,  le 
duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  con- 
voqua le  Parlement  au  Palais  de  Justice  et 
s'y  transporta,  avec  les  autres  princes  du 
sang,  les  princes  li'gitimâs,  comme  on  ap- 
pelait les  fils  illégitimes  de  Louis  XIV,  et 
les  ducs  et  pairs.  Il  réclama  la  régence  et  ne 
promit  pas  seulement  d'écouter  «  les  sages 
remontrances  du  Parlement»,  mais  les  ré- 
clama d'avance. 

Le  Parlement  fut  gagné,  dès  les  premiers 
mots,  à  un  prince  qui  offrait  ainsi  de  lui 
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rendre  les  droits  politiques  que  Louis  XIV 
lui  avait  enlevés.  Il  proclama  par  accla- 
mation le  duc  Philippe  d'Orléans  régent  du 
royaume,  avec  pleine  disposition  des  forces 
militaires  et  des  charges  et  offices.  On  ne 
tint  aucun  compte  du  testament  du  feu  roi. 
L'aîné  des  fils  illégitimes  de  Louis  XIV,  le 
duc  du  Maine,  dépouillé  de  la  part  d'autorité 
qu'il  s'était  fait  attribuer  par  le  testament  du 
feu  roi,  renonça  à  la  garde  de  la  personne 
du  jeune  roi  Louis  XV,  et  le  nouveau  régent 
resta  maître  de  tout  (2  septembre  1715). 

Les  restes  de  Louis  XIV  furent  conduits  à 
Saint-Denis,  quelques  jours  après,  en  fort 
mesquin  appareil.  La  foule  riait  et  chantait 
sur  le  passage.  On  ne  sentait  que  la  joie  d'être 
délivré  d'un  régime  oppressif.  Le  Grand  roi, 
si  longtemps  l'idole  de  la  France,  n'était  plus 
pour  le  peuple  que  le  roi  des  jésuites  et  des 
persécuteurs. 

Le  régent  débuta  par  des  réformes  con- 
sidérables. Il  diminua  énormément  les  dé- 
penses de  la  maison  du  roi  et  des  bâtiments, 
en  les  remettant  sur  le  pied  où  elles  étaient 
à  la  mort  de  Louis  XIII.  Il  remplaça  les  mi- 
nistres par  des  conseils,  à  la  manière  de 
l'Espagne  et  de  l'Autriche.  C'était  une  idée 
empruntée  au  feu  duc  de  Bourgogne  et  à 
Fénelon,  mort  récemment.  Chaque  départe- 
ment ministériel  fut  géré  par  une  espèce  de 
comité.  Tous  ces  conseils  ou  comités  ressor- 
tissaient  au  conseil  de  régence,  qui  réglait 
les  affaires  générales  sous  la  présidence  du 
régent.  Le  conseil  de  régence  était  tout  à  la 
discrétion  du  régent,  qui  en  nommait  et  en 
révoquait  les  membres. 

La  présidence  du  conseil  de  conscience, 
c'est-à-dire  des  affaires  ecclésiastiques,  fut 
donnée  à  ce  cardinal  de  Noailles  qui  avait 
failli,  sous  le  dernier  règne,  ôtro  dégradé  du 
cardinalat  et  de  l'épiscopat.  La  j/lace  do  con- 
fesseur du  roi  fut  ôtée  au.\  jésuites,  et  donnée 
à  un  représentant  éminent  des  opinions  gal- 
licanes, Tabbé  Fleuri,  auteur  de  la  grande 
Histoire  ccdésianlique.  Toutes  les  personnes 


détenues  ou  bannies  pour  cause  de  jansé- 
nisme ou  d'opposition  à  la  bulle  XJnigeaitvs 
furent  mises  en  liberté  ou  rappelées  d'exil. 

Le  régent  prit  des  mesures  favorables  aux 
sciences  et  aux  arts  industriels.  Il  établit  au 
Louvre  une  académie  des  arts  mécaniques 
pour  le  perfectionnement  des  métiers  et  la 
fabrication  des  outils,  instruments  et  ma- 
chines. C'est  là  le  point  de  départ  de  notre 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Il  rendit 
publique  la  Bibliothèque  royale ,  et ,  plus 
tard,  en  1719,  il  rendit  gratuit  l'enseigne- 
ment de  l'Université  en  le  faisant  payer  par 
l'État.  Ce  sont  des  services  dont  il  faut  tenir 
compte  à  sa  mémoire. 

La  Régence  avait  bien  commencé;  mais 
l'effet  des  réformes  opérées  dans  la  maison 
du  roi  ne  tarda  pas  à  être  contre-balancé  par 
les  prodigalités  du  régent  envers  les  hom- 
mes vicieux  et  les  femmes  galantes  au  mi- 
lieu desquels  il  vivait  dans  la  débauche.  On 
surnommait  ses  familiers  les  roués,  parce 
qu'on  prétendait  qu'ils  méritaient  de  mourir 
sur  la  roue  ;  et  ils  s'amusaient  de  ce  surnom, 
et  en  tiraient  vanité. 

Philippe  d'Orléans,  eût-il  été  aussi  sage 
et  aussi  économe  qu'il  était  déréglé  et  dissi- 
pateur, ne  s'en  fût  pas  moins  trouvé  dans  un 
embarras  immense.  Louis  XIV  avait  laissé 
les  finances  dans  un  tel  état,  qu'on  n'en  pou- 
vait sortir  que  par  des  efforts  prodigieux  et 
des  remèdes  extraordinaires  et  radicaux.  A 
la  mort  du  feu  roi,  le  déficit  de  l'année  cou- 
rante était  de  78  millions,  et  la  dette  exigible 
de  789  millions.  Le  revenu  de  l'année  cou- 
rante avait  été  mangé  d'avance,  avec  la  meil- 
leure partie  du  revenu  de  l'année  suivante. 
Il  n'y  avait  que  700,01)0  à  800,000  francs  ^w 
caisse,  et  le  régent  pourvut  aux  premiers 
besoins  avec  son  propre  arg«Mit  et  3  millions 
prêtés  par  un  riche  négociant. 

La  direction  du  conseil  des  finances  lut 
d'abord  confiée  au  duc  de  Noailles,  neveu  du 
cardinal  do  ce  nom,  lionimo  intelligent  et 
actif,  désirev'\.  de  servir  l'Etat,  mais  pou 
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scrupulouxsur  les  moyens.  Il  parvint  à  faire 
rontror  tlo  l'arj^ent  pour  subsister  quelques 
mois,  diminua  les  tailles  et  autres  impôts, 
prit  quelques  bonnes  mesures  pour  l'avoriser 
In  ciroulaliou  à  l'intérieur,  l'importation  et 
l'exportation  quant  au  dehors  ;  mais,  en 
même  temps,  il  continua  ces  réductions  de 
rentes  pratiquées  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XIV,  et  qui  étaient  de  vraies  ban- 
queroutes. Ungrand  nombre  d'office 'nutiles 
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Le  duc  d'Orléans  ,  régcnl. 


furent  supprimés  avec  une  indemnité  très 
insuffisante  pour  ceux  qui  les  avaient  ache- 
tés. Les  fournitures  de  la  dernière  guerre  et 
tous  les  traités  ou  affaires  extraordinaires, 
depuis  l().su,  furent  révisés.  Une  cliambre  de 
justice  fut  établie  contre  les  traitants  coupa- 
bles d'exactions  envers  le  peuple,  contre  les 
comptables  et  les  fournisseurs  coupables  do 
péculat  envers  TKtat,  et  contre  les  usuriers 
qui  avaient  agioté  sur  les  billets  émis  par 
l'État  (mars  1710).  Les  galères  perpétuelles, 
avec  confiscation,  furent  décrétées  contre  les 
accusés  qui  présenteraient  de  faux  états  de 


leurs  biens,  et  la  déclaration  royale  interdit 
toute  grâce  en  cette  matière. 

(Juelques  hommes  de  finance  furent  exé- 
cutés à  mort,  d'autres  mis  au  pilori;  plu- 
sieurs prévinrent  leur  arrêt  par  le  suicide. 

C(^lte  violente  réaction  n'eut  pas  pour  le 
trésorpublic  le  résultat  qu'en  attendait  Noail- 
ies.  Les  traitants  achetèrentla  protection  des 
grands,  des  roués,  des  femmes  d'intrigues. 
Le  régent  se  laissa  circonvenir  ;  les  peines 
corporelles  furentbientôtconverties  en  taxes 
sur  les  gens  de  finance.  On  dressa  un  rôle 
de  220  millions  à  répartir  sur  près  de  quatre 
mille  cinq  cents  personnes  :  mais  les  deux 
tiers  des  taxés  trouvèrent  moyen,  grâce  à 
leurs  protect(mrs  et  à  leurs  protectrices,  de 
se  faire  décharger  de  leurs  taxes.  Les  autres 
payèrent  en  tout  70  millions,  dont  une 
grande  partie  en  papiers  discrédités.  La 
cliambre  de  justice,  qui  avait  réussi  sous  la 
sévère  administration  de  Golbert,  avorta  sous 
un  gouvernement  faible  et  corrompu.  Elle 
fut  supprimée  au  bout  d'un  an  (mars  4717). 

Noailles  avait  tiré  plus  deprofit  d'une  autre 
opération,  la  révision  de  tous  les  billets  émis 
par  l'État.  Il  y  avait  eu  un  tel  désordre,  que 
cette  révision  amena  l'annulation  de  plus  de 
100  millions  pour  doubles  emplois.  Le  reste 
des  billets  fut  réduit  arbitrairement  par  ca- 
tégories, perdant  depuis  un  cinquième  jus- 
qu'à quatre  cinquièmes.  Par  ces  annulations, 
qui  étaient  légitimes,  et  par  ces  réductions, 
qui  ne  r«'iaient  pas,  le  total  des  billets  d'État 
se  trouva  diminué  de  plus  de  340  millions. 
Il  en  restait  pour  environ  250  millions,  sans 
compter  200  millions  d'autres  dettes  exigi- 
bles. 

Il  y  avait  un  ordre  relatif  au  milieu  de  ces 
banqueroutes,  et  la  comptabilité  régulière 
était  rétablie.  Mais  il  devenait  évident  que  la 
réduction  arbitraire  de  la  dette,  en  partie 
compensée  par  de  nécessaires  réductions 
d'impôts,  ne  pouvait  suffire  à  rétablir  les 
finances.  Noailles  pro})osa  de  vastes  écono- 
mies, et  projeta  de  réduire  la  dépense  an- 
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Le  conseil  de  Régence. 


nuelle  de  147  millions  à  94,  ce  qui  eût  laissé 
subsister  encore  un  déficit  de  18  millions.  Le 
régent  ne  résista  pas  au  soulèvement  de  tous 
les  intérêts  froissés  par  les  projets  de  Noail- 
les,  et  la  dépense  annuelle  ne  fut  diminuée 
que  de  6  millions  au  lieu  de  53. 

Avec  un  tel  prince,  les  économies  sérieuses 
étaient  impossibles,  et  les  économies,  d'ail- 
leurs, ne  pouvaient  suffire  à  sauver  l'Étui 
sans  des  remodes  plus  radicaux. 

Ces  remèdes,  un  autre  que  Noaillos  les 
offrait  au  régent,  Philippe  d'Orléans  hési- 
tait, depuis  un  an,  à  acc(!pter  les  ofiros  d'un 
génie  audacieux  qui  lui  proposait  une  grande 
révolution  économique  et  sociale.  11  se  dé- 
cida. Noailles  donna  sa  démission  do  prési- 
dent du  conseil  des  finances.  La  direction 
nominale  du  conseil  des  finances  fut  attri- 
buée au  lieutenant  g(inoral  de  police  d'Ar- 
T.  m, 


genson,  et  la  direction  efi*ective  à  l'Écossais 
John  Law,  que  sa  qualité  de  protestant 
excluait  du  titre  officiel. 

John  Law,  fils  d'un  riche  orfèvre  d'Edim- 
bourg, parmi  les  agitations  de  sa  jeunesse 
orageuse  et  errante,  avait  été  pris  d'une 
grande  pensée:  c'estque  l'économie  sociale, 
les  rapports  commerciaux  des  hommes  sont 
soumis  à  des  lois  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  tout  comme  les  phénomènes  na- 
turels, et  il  crut  avoir  trouvé  une  de  ces  lois 
capables  de  transformer  les  sociétés,  si  on 
les  appliquait  avec  la  logique  rigoureuse  de 
la  méthode  des  philosophes. 

Les  marchandises,  pensait-il,  ont  dabord 
été  échangées  les  unes  contre  les  autres  ; 
puis  elles  ont  été  échangées  contre  la  mon- 
naie m«'tallique.  Maintenant,  les  particuliers 
ont  commencé  dans  les  relations  commer- 
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ciales,  par  los  loltres  do  clianpfo,  par  los  oC- 
fets  do  comm»Tce,  i\  substituer  lo  papier  fi 
la  monnaie  métallique  ,  co  qui  constitue  lh 
CRÉDIT,  le  papier  n'étant  pas  un  ^a<;e,  une 
valeur,  comme  le  métal,  mais  n'étant  qu'une 
simple  promesse.  Il  faut,  pensait  Law,  que 
l'Ktat  généralise  ce  qu'ont  commencé  les  par- 
ticuliers, et  fasse  ce  que  les  particuliers  ne 
peuvent  faire;  qu'il  crée  du  numéraire,  c'est- 
à-dire  de  la  monnaie,  en  taisant  du  papier 
d'échange  une  monnaie  par  la  garantie  de 
l'autorité  publique.  Le  numéraire  est  le  prin- 
cipe du  commerce.  Multiplier  le  numéraire, 
c'est  multiplier  le  commerce.  Toute  émission 
de  papier-monnaie,  en  accroissant  le  numé- 
raire de  la  nation,  accroîtra  sa  richesse  et  sa 
puissance.  La  multiplication  du  numéraire 
fera  tomber  l'usure,  et  arrachera  l'État  et  les 
particuliers  à  l'exploitation  des  accapareurs 
de  la  monnaie  métallique. 

L'État  doit  prendre  une  forme  toute  nou- 
velle. Il  doit  donner  le  crédit  et  non  le  rece- 
voir. Il  doit  se  faire  banquier,  et  transformer 
le  trésor  public  en  une  banque  de  dépôt  et 
d'escompte  qui  émette  du  papier- monnaie, 
avec  cours  obligatoire  et  réserve  métallique 
répondant  de  la  valeur  des  billets  ;  cette 
banque  percevra  les  revenus  publics ,  atti- 
rera, sous  forme  de  dépôt,  l'argent  des  par- 
ticuliers, et  prêtera,  à  son  tour,  le  crédit  aux 
particuliers  par  la  voie  de  l'escompte. 

L'État  doit  être  commerçant,  comme  ban- 
quier. Il  doit  organiser  une  compagnie  gé- 
nérale de  commerce,  étroitement  reliée  à  la 
banque,  et  qui  fasse  de  la  nation  entière  un 
corps  de  négociants  dont  la  banque  d'État 
soit  la  caisse. 

La  dette  publique  doit  être  remboursée  en 
actions  de  la  compagnie  générale,  et,  fina- 
lement, les  impôts  doivent  être  abolis,  et 
l'État  doit  f)ourvoir  aux  services  publics  avec 
les  escomptes  de  la  banque  et  la  part  du  trésor 
dans  les  bénéfices  de  la  compagnie. 

C'est  là,  en  peu  de  mots,  le  fameux  Sys- 
tem k  de  Law. 


Cotte  conception  gigantesque  d'un  État 
banque  et  compagnie  de  commerce  effraie 
la  raison.  Quelles  mains  seraient  jamais 
assez  fortes  et  assez  sages  pour  régler  les 
mouvements  d'une  machine  aussi  colossale, 
et  comment  la  liberté  individuelle,  principe 
de  tout  progrès,  pourrait-elle  y  garder  son 
action  ?  Il  faut  ajouter  deux  observations  : 
l'une,  que  le  cours  obligatoire,  le  cours  forcé, 
est  contraire  à  la  nature  du  papier-monnaie, 
parce  que  le  papier,  comme  Law  lui-même 
le  reconnaissait ,  n'est  qu'une  promesse  et 
non  un  gage  ;  que  qui  dit  promesse  dit  con- 
fiance, et  que  la  confiance  doit  s'obtenir  et 
non  s'imposer.  La  seconde,  c'est  que  le  nu- 
méraire n'est  pas,  comme  le  dit  Law,  le  prin- 
cipe du  commerce ,  mais  seulement  l'agent 
du  commerce.  Le  principe  du  commerce , 
c'est  le  capital,  c'est-à-dire  l'excédant  de 
la  production  sur  la  consommation  immé- 
diate et  locale. 

Une  troisième  observation  à  faire,  non  plus 
sur  les  principes,  mais  sur  les  faits,  c'est  que, 
sous  une  monarchie  absolue,  il  était  impos- 
sible de  s'assurer  que  le  gouvernement  ne 
mettrait  pas  la  main  sur  la  réserve  de  la 
banque  et  ne  ferait  pas  des  émissions  de  bil- 
lets immodérées. 

Law,  après  avoir  proposé  en  vain  ses  pro- 
jets à  l'Angleterre,  satisfaite  de  sa  banque 
de  circulation  qui  l'avait  bien  servie  pendant 
la  guerre,  était  venu  à  plusieurs  reprises 
en  France,  d'abord  dédaigné,  puis  à  demi 
écouté.  Il  n'avait  pas  d'abord  déroulé  devant 
le  régent  ses  plans  dans  toute  leur  étendue. 
Il  avait  commencé  parla  banque,  sans  parier 
de  la  compagnie,  et  le  régent,  retenu  par 
l'opposition  de  Noailles  et  du  conseil  des 
finances,  l'avait  seulement  autorisé  à  fonder 
une  banque  non  royale,  mais  particulière, 
par  association  (2  mai  17 IG),  banque  de  dé- 
pôt et  d'escompte,  et  non  de  commerce. 

Bien  que  le  capital  assigné  à  cette  banque 
ne  dépassai  guère  trois  millions  effectifs,  lo 
succès  lui  Irès-grand;  rinlérêt  de  l'argent 
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baissa  ;  le  commerce  extérieur  et  les  manu- 
factures commencèrent  à  se  relever. 

Il  eût  été  à  désirer  que  Law  se  bornât  à 
développer  cet  utile  établissement  ;  mais  ce 
n'était  pour  lui  qu'un  premier  pas.  Il  obtint 
que  tous  les  comptables  publics  eussent  ordre 
de  recevoir  les  billets  de  la  banque  pour  le 
paiement  des  impôts  et  d'acquitter  à  vue  les 
billets  en  argent,  puis  que  les  comptables  de 
Paris  fussent  astreints  à  faire  leurs  recettes 
et  paiements  en  billets  de  banque.  En  dé- 
cembre 1717,  le  régent,  qui  avait  accepté  le 
titre  de  protecteur  de  la  banque,  présida  en 
personne  l'assemblée  des  actionnaires  ;  c'é- 
tait quelque  chose  de  bien  nouveau  dans  les 
mœurs  de  la  monarchie. 

Le  conseil  des  finances  avait  auparavant 
offert  à  Law  le  monopole  du  commerce  de 
la  Louisiane,  à  condition  qu'il  formât -une 
compagnie  qui  emploierait  2  millions  à  co- 
loniser. Law  convoqua  les  principaux  capi- 
talistes, et  leur  fit  un  tableau  si  magnifique 
de  l'avenir  réservé  à  ces  terres  nouvelles,  à 
ces  forêts  vierges  baignées  par  un  fleuve  de 
mille  lieues  de  cours ,  qu'à  sa  voix  se  forma 
une  compagnie,  non  pas  avec  2  millions, 
Liais  avec  100  millions  de  capital  nominal, 
fournis  en  billets  d'État,  qui  perdaient  encore 
plus  des  deux  tiers  de  leur  valeur  nominale; 
cela  faisait  30  millions  de  capital  effectif. 
L'État  concéda  à  la  nouvelle  compagnie  d'Oc- 
cident le  monopole  du  commerce  de  la  Loui- 
siane pour  vingt -cinq  ans,  la  propriété  du 
sol  de  la  Louisiane  pour  toujours,  et  des 
exemptions  considérables  de  droits  et  d'im- 
pôts (août  1717). 

Law  tenait  les  deux  grands  instruments 
de  son  système,  la  banque  et  la  compagnie 
de  commerce.  Il  s'agissait  maintenant  d'ar- 
river à  rendre  la  banque  royale  et  la  compa- 
gnie universelle. 

Noailles  faisait  obstacle.  Le  régent ,  de 
plus  en  plus  fasciné  par  le  hardi  novateur, 
sacrifia,  comme  nous  l'avons  dit,  Xoailles  à 
Law,  qui  urit  la  direction  des  finance.s. 


Law  eut  la  direction  sans  le  titre;  mais 
l'homme  qui,  à  côté  de  lui,  avait  le  titre  sans 
la  direction,  l'ancien  lieutenant  de  police 
d'Argensou,  actuellement  président  du  con- 
seil des  finances,  était  pour  Law  un  ennemi 
secret  et  un  rival  dangereux.  D'Argenson 
parvint  à  faire  prendre  au  régent  une  mau- 
vaise mesure  monétaire,  une  refonte  avec  un 
changement  énorme  dans  la  valeur  nominale 
des  monnaies  (fin  mai  171  S).  Law,  qui  n'avait 
pas  autant  de  fermeté  de  caractère  que  d'é- 
tendue dans  les  idées,  ne  sut  pas  s'opposer 
ou  se  retirer.  Le  Parlement  s'en  prit  à  lui, 
l'attaqua  personnellement  et  rompit  avec  le 
régent  à  cette  occn==ion.  Le  régent  passa 
outre  à  l'opposition  du  Parlement  ;  mais  cet 
incident  était  d'un  fâcheux  augure  pour  le 
succès  des  plans  de  Law.  Les  bouleverse- 
ments dans  la  valeur  des  monnaies ,  et  en 
général  toutes  les  mesures  arbitraires,  sont 
incompatibles  avec  la  fondation  d'un  système 
de  crédit. 

Law  le  sentait,  et  il  hésita  quand  le  régent 
lui  offrit  de  transformer  sa  banque  privée  en 
banque  d'État.  Il  eût  voulu  des  garanties, 
comme  de  mettre  la  banque  précisément  sous 
la  surveillance  de  cette  haute  magistrature 
qui  se  déchaînait  contre  lui.  Le  régent  re- 
fusa. Law  se  risqua,  et,  le  4  décembre  17 IS, 
la  banque  fut  déclarée  royale,  avec  la  clause 
qu'on  ne  pourrait  émettre  de  billets  que  par 
arrêt  du  conseil  du  roi  ;  l'État  racheta  les 
actions.  Le  successeur  de  Louis  XIV,  ou  du 
moins  celui  qui  gouvernait  en  son  nom,  se 
fit  banquier. 

La  compagnie  du  Sénégal,  la  compagnie 
des  Indes  orientales,  et  une  récente  compa- 
gnie de  la  Chine,  furent  réunies  à  la  com- 
pagnie d'Occident,  qui  prit  le  nom  de  com- 
pagnie des  Indes.  La  valeur  t'es  actions 
montait  rapidement.  Les  émissions  d'actions 
de  la  compagnie  et  les  émissions  de  billets 
de  banque  se  correspondaient.  La  compa- 
gnie afferma  la  fabrication  des  monnaies , 
puis  les  formes  générales.  Une  déclaration 
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royale  porta  à  cinquante  ans  les  priviloges 
que  la  compajj^nie  avait  obtenus  pour  vinjj^t- 
cinq.  La  compagnie  promit  de  prc^tor  à  l'K- 
tat  quinze  cents  millions  pour  payer  le  j^ros 
de  la  dette  publique,  moyennant  que  l'État 
lui  garantit  un  intérêt  de  3  pour  100  par  an 
sur  le  produit  des  impôts.  Les  rentes  assi- 
gnées sur  les  impôts  lurent  transformées 
en  assignations  sur  la  compagnie.  Les  rece- 
veurs généraux  furent  supprimés,  et  leurs 


v\ 


Law. 


recettes  réunies  à  la  compagnie,  qui  eut  ainsi 
tous  les  impôts  dans  la  main.  Le  public  se 
précipitait,  avec  une  ardeur  croissante,  vers 
les  actions  de  la  compagnie.  Le  bruit  de  la 
découverte  de  mines  d'or  et  de  pierreries  en 
Louisiane,  sur  le  Mississipi,  achevait  d'en- 
flammer toutes  les  têtes.  Les  actions,  émises 
à  500  francs  en  août  1717,  et  n'ayant  valu 
d'abord  au  plus  que  250  francs  argent,  s'é- 
levèrent, en  octobre  1719,  à  10,000  francs, 
et  mont«';rcnt  encore.  La  compagnie,  pour 
une  dernière  émission  d'actions,  ne  recevant 


plus  que  des  récépissés  des  créanciers  de 
rKtat  ou  des  billets  do  banque,  et  non  des 
espèces,  le  papier  en  vint  à  gagner  10  pour 
100  sur  l'or  et  sur  l'argent. 

Le  centre  de  tout  ce  mouvement  était  l'é- 
troite et  noire  rue  Quincampoix,  entre  les 
rues  Saint-Martin  et  Saint- Denis.  C'est  là 
qu'étaient  les  bureaux  où  l'on  achetait  et 
vendait  les  actions;  c'était  la  Bourse  de  ce 
temps.  Tout  Paris,  toute  la  France,  toute 
l'Europe,  s'y  entassèrent,  s'y  étouffèrent,  six 
mois  durant.  Toutes  les  classes,  des  princes 
aux  valets,  des  grandes  dames  aux  courti- 
sanes, s'y  confondaient  dans  l'égalité  du  jeu. 
Tel  laquais,  enrichi  d'un  tour  de  main,  ache- 
tait le  carrosse  derrière  lequel  il  était  monté 
la  veille.  On  dépensait  des  sommes  folles 
aussi  vite  qu'on  les  gagnait;  la  circulation 
était  partout  obstruée  par  la  multitude  des 
équipages;  on  ne  voyait  que  broderies  d'or 
et  d'argent  sur  des  habits  de  soie  et  de  ve- 
lours. La  population  de  Paris  s'était  brus- 
quement accrue  d'au  moins  trois  cent  mille 
âmes,  et  l'industrie  et  le  commerce  pari- 
siens avaient  reçu  une  impulsion  énorme  qui 
se  communiquait  à  la  province.  Le  nombre 
des  manufactures  augmenta  des  trois  cin- 
quièmes; l'intérêt  de  l'argent  tomba  à  1  'A, 
pour  100. 

La  hausse  extravagante  des  actions,  sus- 
citée par  les  manœuvres  de  spéculateurs  à 
la  tête  desquels  étaient  les  princes  et  les 
grands,  surtout  les  Coudés,  avait  dépassé 
les  prévisions  et  les  désirs  de  Law.  On  eût 
vendu  la  France  entière  qu'on  n'eût  pas  réa- 
lisé la  valeur  nominale  attribuée  aux  actions 
par  l'agiotage.  Law  voyait  bien  qu'il  y  aurait 
une  réaction,  et  eût  voulu,  mais  n'avait  pu 
modérer  le  mouvement.  Le  30  décembre  1719, 
une  assemblée  générale  de  la  comi);ignie  ré- 
gla le  dividende  des  actions  à  40  pour  lOJ 
sur  le  prix  d'émission  de  500  francs;  c'était 
à  peine  2  pour  100  pour  ceux  qui  avaient 
payé  leurs  actions  10,000  francs,  et  c'était 
beaucoup  trop. 
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L,'agiolaj.'e  à  la  rue  Quincanipoix, 


Les  plus  avisés  des  gros  détenteurs  d'ac- 
tions avaient  déjà  commencé  à  réaliser^  c'est- 
à-dire  à  échanger  leurs  actions  contre  des  bil- 
lets de  banque,  et  les  billets  contre  des  pro- 
priétés foncières.  Law  résista  de  son  mieux. 
Il  prit  ouvertement  la  responsabilité  du  Sys- 
tème, et  se  fît  catholique,  afin  que  le  régent 
piît  lui  donner  le  titre  de  contrôleur  général 
(5  janvier  1720).  Il  parvint  à  soutenir  quoique 
temps  les  actions;  mais,  pendant  ce  temps, 
la  panique  se  mit  parmi  les  détenteurs  de 
billets,  qui  accoururent  en  foule  à  la  banque 
pour  échanger  les  billets  contre  de  l'argent. 
Les  billets  perdirent  bientôt  moitié  dans  le 
commerce. 

Law  essaya  de  relever  les  billets  en  leur 
donnant  cours  forcé  dans  tout  le  royaume, 
et  en  employant  des  expédients  vexatoires 
contre  r(Mnploi  des  monnaies  métalli(|ues. 


Law  démentait  par  là  ses  principes;  car  le 
crédit,  c'est  la  liberté.  Rien  ne  put  arrêter  la 
réaction  ;  on  réalisait  avec  autant  d'empor- 
tement qu'on  avait  acheté.  Law,  voyant  bien 
que  ce  .qui  ruinait  la  confiance  dans  les  bil- 
lets de  banque,  c'était  la  faculté  qu'avait  le 
gouvernement  de  multiplier  les  billets  à  sa 
fantaisie,  fit  remettre  par  le  gouvernement  à 
la  compagnie  l'administration  de  la  banque, 
et  décréta  qu'on  ne  pourrait  émettre  de  nou- 
veaux billets  (|u'en  vertu  d'arrêts  du  conseil 
du  roi,  sur  délibérations  prises  enassemblëe 
générale  de  la  compagnie  (22  février  1720). 
A  cette  mesure  légitime  et  sensée,  on  en 
joignit  d'autres  téméraires  et  iniques.  Law 
eût  voulu  sauver  à  tout  prix  les  billets,  c'est- 
à-dire  la  banque,  même  en  sacrifiant  les  ac- 
tions ;  les  gens  avides  qui  entouraient  le  rë- 
uenl   (MuUraignirent  Law.  nu   contraire,  à 
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soutenir  i\  tout  prix  les  actions,  et  il  main- 
tenir l'échanye  permanent  des  actions  eu 
billets  et  des  billets  en  actions.  On  s'efforça 
de  discréditer  les  monnaies  métalliques  par 
d'énonnes  variations  dans  leur  valeur  nomi- 
nale ;  puis  on  alla  jusqu'à  démonétiser  l'or 
et  l'arj^ent,  et  à  ordonner  aux  particuliers 
d'apporter  leurs  espèces  d'or  et  d'argent  à  la 
banque,  sous  peine  de  confiscation. 

Dans  d'autres  temps,  on  eût  fait  une  révo- 
lution pour  bien  moins  ;  mais  on  était  comme 
abasourdi  par  les  choses  étranges  dont  on  ve- 
nait d'avoir  le  spectacle,  et  l'on  se  contenta 
do  résister  passivement  et  de  garder  ses  écus. 
Lts  princes  du  sang,  qui  s'étaient  fait  gorger 
de  billets  et  d'actions  par  Law,  donnaient 
maintenant  l'exemple  de  désobéir  aux  or- 
donnances royales,  et  gardaient  chez  eux 
d'énormes  masses  d'or  dont  ils  avaient  dé- 
pouillé la  banque  en  réalisant  leurs  billets. 
Le  prince  de  Conti  avait  réalisé  en  un  seul 
jour  quatorze  millions;  le  duc  de  Bourbon, 
chef  de  la  maison  de  Condé,  vingt-cinq. 

Il  fallut  s'arrêter  dans  la  voie  de  violence 
où  l'on  s'était  engagé.  Law  eût  voulu  tâcher 
de  combattre  le  disciédit  des  billets  par  une 
combinaison  qui  en  eût  éteint  le  plus  pos- 
sible; mais  on  lui  imposa  un  autre  plan.  La 
valeur  des  actions  avait  é!é  fixée,  par  arrêt 
du  conseil  du  roi  du  5  mars  1720,  à  9,000  fr. 
Un  autre  arrêt,  du  21  mai,  ordonna  qu'elles 
fussent  ramenées  graduellement  au  taux  de 
5,000  francs,  et  que  les  billets  fussent  aussi 
réduits  graduellement  de  moitié. 

Oter  au  billet  son  invariabilité,  c'était  le 
coup  de  mort  du  Système.  Les  détenteurs  de 
billets  furent  moins  patients  que  les  déten- 
teurs des  espèces  métalliques  ;  ils  crièrent  si 
fort,  que  l'arrêt  du  21  mai  fut  révoqué  en  ce 
qui  regardait  les  billets.  On  révoqua  aussi 
les  mesures  contre  les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent. Le  régont  parut  abandonner  Law,  qui 
fut  arrêté  et  sommé  de  rendre  ses  comptes. 
Cela  le  releva  un  moment;  sur  ce  terrain,  il 
était  et  fut  reconnu  irréprochable. 


Il  ne  voulut  pas  reprendre  le  contrôle  gé- 
néral, mais  conserva  la  direction  de  la  banque 
et  de  la  compagnie,  et  fit  disgracier  d'Ar- 
genson,  principal  instigateur  des  mesures 
qui  avaient  compromis  et  dénaturé  le  Sys- 
tème. 

La  probité  de  l'auteur  du  Système  était 
justirîée;  mais  le  Système  ne  se  releva  pas. 
La  banque  fut  réduite  à  suspendre  ses  paie- 
ments, sauf  pour  les  petits  billets  de  10  fr. 
Le  peuple,  craignant  que  les  billets  de  10  fr. 
n'eussent  bientôt  le  sort  des  autres,  accourut 
en  masse  à  la  banque  pour  se  les  faire  rem- 
bourser; on  se  battit;  on  s'étouffa  aux  portes. 
Beaucoup  de  personnes  périrent.  Trois  cada- 
vres furent  portés  par  le  peuple  devant  les 
fenêtres  du  régent,  et  le  carrosse  de  Law  fut 
mis  en  pièces  dans  la  cour  du  Palais-Royal 
(17  juillet). 

Les  variations  dans  la  valeur  nominale  des 
monnaies  et  tous  les  autres  expédients  qu'on 
employa  furent  impuissants.  Le  régent  se 
découragea.  Un  arrêt  du  conseil,  du  15  août, 
statua  que  les  gros  billets  n'auraient  plus 
cours  obligatoire  après  le  1*^""  octobre,  ni  les 
petits  billets  après  le  ]•"■  mai  de  l'année  sui- 
vante; qu'on  cesserait  alors  de  les  recevoir 
au  Trésor  pour  les  impôts.  Les  billets  tom- 
bèrent de  90  pour  100. 

Un  arrêt  du  10  octobre  révéla  au  public 
qu'il  avait  été  fabriqué  pour  trois  milliards 
soixante  et  onze  millr.ns  de  billets,  et  cepen- 
dant les  arrêts  du  conseil  n'en  avaient  au- 
torisé que  pour  deux  milliards  cent  trente- 
huit  millions.  Le  reste  des  émissions  avait 
été  secrètement  extorqué  de  Law  par  le  ré- 
gont, exploité  lui-môme,  non  pas  seulement 
par  ses  familiers  et  ses  maîtresses,  mais 
bien  davantage  encore  par  les  princes  et  les 
grands,  surtout  par  les  Coudés,  dont  il  croyait 
devoir  acheter  l'appui.  La  conduite  de  Law 
montrait  que,  s'il  avait  la  hardiesse  d'esprit 
des  grands  novateurs,  il  n'en  avait  aucune- 
ment l'inflexible  volonté. 

L'arrêt  du  10  octobre,  enchérissant  sur 
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celui  du  15  août,  supprimait  entièrement  le 
cours  des  billets  pour  le  V'^  novembre  pro- 
chain. 

On  tâcha  de  sauver  la  compagnie  des  Indes 
dans  le  naufrage  de  la  banque.  La  compagnie 
avait  été  très -bien  administrée.  Elle  avait 
fondé,  sur  les  côtes  et  dans  l'intérieur  de  la 
Louisiane,  la  Nouvelle-Orléans,  Mobile,  et 
d'autres  établissements,  qui  sont  aujourd'hui 
de  grandes  cités  des  États-Unis  d'Amérique. 
Elle  avait  élevé,  sur  l'Ile  du  Cap-Breton,  dans 
le  golfe  du  Saint-Laurent,  des  forts  sous  la 
protection  desquels  prospéraient  la  pêche  et 
le  commerce  des  pelleteries.  Elle  dévelop- 
pait les  cultures  coloniales,  les  tabacs  à  la 
Louisiane,  le  café  à  l'île  Bourbon.  Elle  occu- 
pait, près  de  l'île  Bourbon,  l'île  appelée  Mau- 
rice par  les  Hollandais,  et  récemment  aban- 
donnée par  eux;  et  cette  île,  sous  le  nom 
nouveau  d'île  de  France,  devenait,  dans  ces 
parages ,  une  importante  station  navale  et 
militaire,  comme  l'île  Bourbon  devenait  une 
importante  colonie  agricole.  La  compagnie 
faisait  flotter  notre  pavillon  sur  toutes  les 
mers,  comme  aux  jours  de  Colbert;  elle  avait 
à  flot  plus  de  cent  gros  vaisseaux. 

Il  eilt  été  bien  désirable  qu'on  pût  sauver 
la  compagnie;  mais  tout  tourna  contre  l'œu- 
vre de  Law,  La  peste  de  Marseille,  celte  épi- 
démie qui  a  laissé  de  si  terribles  souvenirs, 
désolait  en  ce  moment  le  midi  de  la  France, 
et  faisait  fermer  à  nos  vaisseaux  tous  les 
ports  étrangers. 

Cela  contribua  à  précipiter  la  compagnie. 
Les  actions  tombèrent  de  degré  en  degré  jus- 
qu'à 200  francs  ;  on  finit  par  en  avoir  pour 
un  louis  (24  francs)  ! 

Law  quitta  Paris  et  le  royaume  (décembre 
1720).  Il  avait  loyalement  jeté  sa  fortune 
personnelle  dans  le  Système  ;  entré  riche  en 
France,  il  en  sortait  ruiné.  II  mourut  pauvre, 
en  1729.  Il  avait  eu,  dans  ses  idées,  un  mé- 
lange de  vérités  nouvelles  et  de  dangereuses 
erreurs;  mais  il  avait  voulu  sincèrement  le 
bien  public.  Il  avait  introduit,  dans  les  di- 


verses branches  de  l'administration,  d'ex- 
cellentes réformes  dont  une  partie  subsista. 
Il  avait  eu  la  pensée  d'obhger  le  clergé  à 
vendre  tous  les  biens  qu'il  avait  acquis  de- 
puis cent  vingt  ans,  afin  que  toutes  ces  terres 
rentrassent  dans  la  circulation,  et  il  avait 
projeté,  comme  Colbert,  l'égalité  dans  l'as- 
siette de  l'impôt  foncier. 

En  partant,  il  laissa  la  France  dans  un 
vrai  chaos  :  la  circulation  commerciale  plus 
complètement  paralysée  qu'à  la  mort  de 
Louis  XIV;  tous  les  travaux  arrêtés;  l'or, 
l'argent ,  les  denrées ,  accaparés  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  et  la  peste  désolant 
deux  grandes  provinces,  l:»  Provence  et  le 
Languedoc,  et  pénétrant  jusqu'à  la  Loire. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  terrible  dans  l'histoire 
j  que  ce  qu'on  raconte  de  Marseille  durant 
l'été  de  1720.  Des  milliers  de  cadavres  pour- 
rissaient au  soleil,  les  bras  manquant  pour 
les  ensevehr.  On  vit  là  tous  les  extrêmes  du 
bien  et  du  mal.  Des  bandes  de  misérables 
volaient  et  assassinaient  pour  braver  la  mort 
dans  l'orgie.  Pendant  ce  temps,  des  hommes 
héroïques  luttaient  contre  le  fléau  avec  un 
admirable  courage,  sous  la  direction  d'un 
simple  particulier  appelé  Roze,  qui  s'était 
saisi  de  l'administration ,  du  droit  de  son 
dévouement,  pendant  que  les  fonctionnaires 
et  les  riches  abandonnaient  presque  tous  la 
ville.  Les  médecins,  accourus  de  Montj^el- 
lier,  de  Paris,  de  partout,  et  la  plus  grande 
partie  du  clergé  marseillais,  sous  son  évéque 
Belzunce ,  rivalisèrent  d'intrépidité  comme 
d'humanité.  La  plupart  des  religieux  y  pé- 
rirent. 

Aix ,  Toulon ,  Arles ,  puis  une  partie  tlu 
Languedoc,  furent  ravagés  à  leur  tour,  et 
le  mal  s'étendit  jusqu'en  Limousin  et  en  Au- 
vergne. A  Aix,  on  vit  quelque  chose  de  bien 
grand ,  et  qui  montre  do  quels  abîmes  peut 
se  relever  la  nature  humaine.  Des  filles  de 
joie  vinrent  aux  infirmeries  se  joindre  aux 
religieuses  pour  servir  et  mourir. 
Marseille  et  sa   banlieue   avaient   perdu 
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près  de  cinquante  mille  Ames  ;  Toulon  était 
comme  anéanti  :  seize  mille  habitants  morts 
sur  vinpt-six  mille! 

Law,  bien  près  de  sa  chute,  avait  envoyé 
aux  malheureux  Mai-seillais  100, ()()()  francs 
de  sa  bourse.  Le  pape  Clément  XI  dépêcha  à 
Marseille  trois  vaisseaux  char^^és  de  blé.  Le 
plus  influent  des  familiers  du  régent,  un  abbé 
Dubois,  grand  ennemi  de  Law,  et  alors  mi- 
nistre dos  alfaifes  étrangères,  était  mal  avec 
le  pape,  et  entrava  l'envoi  des  trois  vais- 
seaux, afin  qu'on  n'eût  point  d'obligation  à 
Clément  XL  Les  trois  vaisseaux  furent  pris 
par  un  pirate  d'Alger  ou  de  Tunis,  qui,  plus 
chrétien  que  l'abbé  Dubois,  les  relâcha  quand 
il  sut  qu'ils  étaient  destinés  à  secourir  la  ville 
pestiférée. 

Law  parti,  le  gouvernement  fit,  après  le 
Système,  la  banqueroute  qu'il  eût  faite  sans 
le  Système.  C'était  la  seconde  banqueroute 
générale  depuis  six  ans.  On  établit  parmi 
les  détenteurs  do  billets  et  autres  papiers 
publics,  qui  étaient  au  nombre  de  cinq  cent 
onze  mille,  des  catégories  qui  perdirent  du 
sixième  aux  dix- neuf  vingtièmes.  On  ac- 
quitta en  argent  quatre-vingt  et  quelques 
raillions;  pour  le  reste,  qui  faisait  encore 
plus  de  seize  cents  millions  après  les  ré- 
ductions arbitraires,  on  assigna  un  revenu 
de  quarante  millions  par  an  sur  les  impôts, 
ce  qui  donnait  à  peine  2  pour  100  pour  les 
rentes  perpétuelles  et  4  pour  les  viagères. 

La  nation  supporta  avec  une  surprenante 
patience  ces  étranges  opérations.  Ce  Dubois 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  définissait 
la  monarchie  française  :  «  Un  gouvernement 
qui'  lait  banqueroute  quand  il  veut.  »  La  mo- 
narchie, en  effet,  fit  treize  banqueroutes  en 
un  siècle.  La  patience  du  peuple  finit  par 
s'user. 

Après  la  seconde  banqueroute  de  la  Ré- 
gence, la  dette  publique  dépassait  encore  de 
025  millions  le  chiffre  fixé  par  la  première 
banqueroute;  mais  il  y  avait  plus  que  com- 
pensation par  le  dégagement  des  revenus  et 


par  l'accroissement  dans  le  rendement  des 
im[)(Ms,  qu'on  devait  à  Law.  De  (iO  millions  où 
il  était  en  septembre  1715,  le  revenu  net  s'é- 
tait élevé,  durant  le  Système,  à  123  millions. 
Avec  de  l'ordre  et  de  l'économie,  il  était  donc 
possible  de  rétablir  les  finances,  et  Law  n'a- 
vait point  passé  en  vain  au  pouvoir;  mais  les 
gaspillages  du  régent  continuèrent  à  dé- 
passer ce  qu'avait  coûté  la  magnificence  de 
Louis  XIV.  Les  dépenses  arbitraires  sous- 
traites A  la  connaissance  de  la  Chambre  des 
comptes  (acquits  au  comptant)  atteignirent 
185  millions  en  1721.  A  la  fin  ds  cette  année, 
on  avait  déj.^  mangé  d'avance  96  millions 
sur  les  années  suivantes.  On  revint  aux  em- 
prunts, aux  aliénations  d'impôts,  à  toutes  les 
mauvaises  routines,  et  l'on  rançonna  arbi- 
trairement,  à  la  turque,  comme  on  disait, 
les  gros  réaliseurs,  c'est-à-dire  les  gros  dé- 
tenteurs do  billets  qui  les  avaient,  les  pre- 
miers, échangés  contre  des  propriétés  fon- 
cières ou  des  marchandises;  bien  entendu, 
ceux  des  gros  réaliseurs  qui  n'étaient  pas 
princes.  On  leur  extorqua  près  de  200  mil- 
lions, dont  le  gouvernement  neprofita  guère. 

Le  gouvernement,  après  avoir  été,  un  mo- 
ment, hardiment  novateur  avec  Law,  rede- 
vint routinier  sans  être  régulier,  à  la  fois 
effrayé  de  tout  progrès  et  incapable  d'ordre 
et  de  stabilité,  plus  méprisable  enfin  qu'à  au- 
cune époque. 

Le  pays,  au  contraire,  garda  du  puissant 
mouvement  qu'il  avait  reçu  de  LaM'  une  dis- 
position aux  nouveautés,  aux  entreprises,  au 
grand  commerce.  L'industrie  et  le  négoce  se 
relevèrent  assez  promptement  de  la  crise  du 
Système.  Le  génie  commercial,  navigateur, 
colonisateur,  s'était  éveillé  dans  la  nation, 
et  travailla  à  réaliser,  en  dehors  du  gouver- 
nement, ce  que  Colbert  avait  voulu  faire  au- 
trefois par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  à 
taire  do  la  France  une  grande  puissance  ma- 
ritime et  coloniale. 

L'agriculture  gagna  aussi  au  Système  :  les 
denrées,  qui  avaient  monté  énormément,  ne 
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retombèrent  plus  à  leurs  anciens  prix  ;  on 
avait  commencé,  sous  Law,  un  ensemble  de 
grandes  routes  pavées  qui  turent  achevées 
dans  le  cours  de  ce  siècle,  et  qui  facilitèrent, 
dans  toute  la  France,  la  circulation  et  encou- 
ragèrent la  production  agricole. 

En  résumé,  la  crise  du  Système  avait  dé- 
placé les  fortunes ,  mais  n'avait  rien  détruit 
et  avait  au  contraire  excité  à  produire.  La 
France  y  gagna  beaucoup  sous  le  rapport 
économique;  malheureusement,  il  n'eu  fut 
pas  de  même  sous  le  rapport  moral ,  et  le 
besoin  de  luxe  et  de  jouissances  matérielles 
grandit  dans  des  proportions  funestes  aux 
mœurs  nationales. 

Pendant  que  la  Régence  tentait  à  l'intérieur 

les  innovations  hardies  qu'un  étranger  lui 

avait  suggérées,  un  autre  étranger  était  venu 

lui  ollVir  d'autres  nouveautés  an  dehors,  un 

T.  m. 


système  d'alliance  avec  une  puissance  loin- 
taine qui  n'avait  jamais  compté  jusque-là 
dans  la  politique  française.  Le  tzar  de  Mos- 
covie,  Pierre  le  Grand,  était  arrivé  en  per- 
sonne à  Paris  pour  proposer  son  amitié  à  la 
France  (mai  1717). 

De  grands  changements  avaient  eu  lieu 
dans  le  nord  et  l'orient  de  l'Europe  pendant 
les  dernières  années  de  Louis  XIV.  Une 
vaste  guerre  avait  coïncidé,  dans  ces  ré- 
gions, avec  notre  guerre  de  la  Succession 
d'Espagne.  Une  puissance  amie  de  la  France, 
et  qui  avait  joué  quelque  temps  un  rôle  au- 
dessus  de  ses  forces  réelles,  la  Suède,  était 
tombée,  etunepuissance  nouvelle,  la  Russie, 
s'était  élevée  sur  ses  débris.  Charles  XII,  roi 
de  Suède,  avait  voulu  faire  seul  en  Pologne 
une  œuvre  analogue  h  celle  que  Gustave- 
.\dolplie  avait  accomplie  en  Allemagne  avec 
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Taido  ilo  la  Franco.  Il  avait  entrepris  do.  re- 
lever la  Polo^'^no ,  qui  se  d^^sor-j^anisait  de 
plus  en  plus ,  et  do  la  jrarantir  de  la  domi- 
nation moscovite.  Il  avait  eu  d'abord  d'écla- 
tants succès  contre  les  Moscovites;  mais, 
s'il  était  clairvoyant  quant  au  but,  héroï- 
que dans  l'action ,  il  fut  imprudent  et  té- 
méraire quant  aux  moyens  et  à  l'exécution, 
et  il  tînit  par  succomber  dans  une  expédition 
en  Russie,  qui  lut,  pour  ainsi  dire,  comme  la 
préface  de  celle  où  Napoléon  devait  perdre 
notre  grande  armée  un  siècle  plus  tard 
(1709). 

Le  tzar  Pierre  le  Grand ,  vainqueur  de 
Charles  XII,  poursuivit  les  plans  d'agran- 
dissement auxquels  le  roi  de  Suède  avait 
voulu  mettre  obstacle.  Maître  des  provinces 
orientales  de  la  Baltique  arrachées  à  la  Suède, 
il  y  fonde  une  capitale  nouvelle,  Saint-Pé- 
tersbourg, détrônant  la  lointaine  et  asiatique 
Moscou  pour  cette  nouvelle  cité  maritime  qui 
transfère  le  centre  d'action  de  la  Moscovie 
dans  le  nord  de  l'Europe,  à  portée  de  la 
Suède,  du  Danemark  et  de  l'Allemagne;  il 
fortifie  dans  sa  main  le  despotisme  asiatique, 
en  brisant  tout  ce  qui  peut  y  faire  obstacle  et 
en  se  saisissant  du  pouvoir  religieux  comme 
du  pouvoir  politique;  et,  en  môme  temps',  il 
emprunt-^  à  l'Europe  les  arts  et  les  sciences 
qui  font  la  force  et  la  richesse  des  États,  et  il 
impose  violemment  à  son  peuple  la  tactique 
et  l'habit  européens.  Il  associe,  en  un  mot, 
l'esprit  de  l'Asie  aux  formes  et  aux  moyens 
d'action  de  l'Europe,  constituant  par  là  quel- 
que chose  de  bien  plus  redoutable  et  de  plus 
durable  que  les  anciens  empires  tartares,  et 
visant  à  préparer  pour  ses  successeurs  la 
domination  de  l'Europe,  à  l'aide  des  instru- 
ments de  puissance  qu'il  emprunte  aux  Eu- 
ropéens. 

Pour  marquer  son  entrée  dans  la  société 
des  États  européens,  il  remplace,  dans  ses 
1  apports  avec  eux,  le  vieux  titre  oriental  de 
tzar  de  Moscovie  par  le  titre  d'empereur  de 
tomes  les  Russies,  gui  annonce  tout  à  la  fuis 


SOS  prétentions  et  sur  l'empire  d'Orient,  ot 
sur  les  peuples  très-divers  confondus  sous 
le  nom  de  Russes,  et  en  grande  partie  dé- 
pendant de  la  Pologne  et  de  la  Lilhuanie. 

I/Europe  inaltentive  lui  laisse  prendre  ce 
titre.  La  Pologne  seule,  quoique  dominée  par 
sa  politique  et  par  ses  armes,  le  lui  refuse, 

Pierre  le  Grand,  ne  se  contentant  pas  d'a- 
voir enlevé  les  provinces  de  la  Baltique  orien- 
tale à  la  Suède,  visait  à  remplacer  la  Suède 
en  Allemagne  et  à  acquérir  des  possessions 
dans  l'Allemagne  du  Nord,  afin  de  devenir 
membre  de  l'empire  germanique.  Il  avait  be- 
soin d'une  grande  alliance  en  Europe.  Il  tâ- 
cha d'avoir  celle  de  la  France,  et  vint  en  per- 
sonne la  demander  au  régent.  Les  mémoires 
de  ce  temps  sont  remplis  d'anecdotes  sur  ce 
voyage  du  tzar,  qui  excita  beaucoup  de  cu- 
riosité à  Paris  par  le  mélange  de  grandeur 
et  de  brutalité  qui  se  montrait  dans  toutes  ses 
manières.  Il  demanda  que  la  France  lui  ac- 
cordât les  subsides  qu'elle  payait  auparavant 
à  la  Suède,  et  qu'elle  lui  garantît  ses  con- 
quêtes de  la  Baltique.  Il  offrait  en  échange 
de  garantir  les  traités  d'Utrecht  et  de  Bade, 
et  l'alliance  de  la  Pologne  et  de  la  Prusse 
avec  la  sienne,  comme  si  ces  deux  pays  eus- 
sent été  déjà  ses  vassaux.  La  Pologne,  ce- 
pendant, comme  nous  l'avons  dit,  lui  résis- 
tait, et  la  Prusse  n'avait  pas  attendu  son 
entreprise  pour  se  lier  avec  la  PYance.  Par 
un  traité  secret  du  14  septembre  1716,  le  roi 
de  Prusse  Frédéric  I"""  avait  promis  de  s'em- 
ployer à  empêcher  que  l'Empire  ne  fît  la 
guerre  à  la  France  si  l'Autriche  rompait 
avec  elle ,  et  la  France  avait  prorais  de  faire 
renoncer  la  Suède  aux  possessions  que  la 
Prusse  avait  enlevées  aux  Suédois  en  Po- 
méranie.  La  France  avait  ainsi  retrouvé  un 
point  d'appui  en  Allemagne.  Le  gouverne- 
ment français  n'accepta  ni  ne  repoussa  en- 
tièrement les  propositions  du  tzar.  On  signa 
seulement,  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  un 
traité  qui  garantissait  et  ceux  d'Utreciit  et 
de  Bade,  et  la  paix  qui  serait  conclue  entre 


POPULAIRE. 


\\7 


la  Russie,  la  Prusse  et  la  Suède  (15  août 
1717). 

*  Le  régent  avait  eu  raison  de  ne  pas  s'en- 
chaîner à  la  Russie  ;  mais  il  avait  contracté 
d'un  autre  côté  des  engagements  qui,  excu- 
sables dans  leur  origine  et  dans  leur  but,  de- 
vaient avoir  des  suites  peu  honorables  et  peu 
avantageuses  à  la  France. 

Au  moment  de  la  mort  de  Louis  XIV,  la 
paix  européenne,  si  nécessaire  à  la  France 
épuisée,  était  fort  menacée  de  deux  côtés. 
Une  rupture  était  imminente  entre  la  France 
et  FAngleterre,  par  suite  des  imprudentes 
menées  de  Louis  XIV  en  faveur  du  préten- 
dant, le  fils  exilé  de  Jacques  II,  contre  le 
nouveau  roi  protestant  d'Angleterre  Geor- 
ges P*". 

D'une  autre  part,  la  guerre  était  toujours 
près  de  se  rallumer  en  Italie  entre  l'empe- 
reur et  le  roi  d'Espagne ,  car  il  n'y  avait 
entre  eux  qu'une  simple  trêve;  et,  si  cette 
guerre  se  rallumait,  il  était  à  craindre  que 
la  France  ne  fût  entraînée  à  rentrer,  à  la 
suite  de  l'Espagne,  dans  une  lutte  ruineuse 
contre  l'Autriche  soutenue  de  l'Angleterre. 

Le  roi  d'Espagne,  Philippe  V,  était  l'en- 
nemi personnel  du  régent,  et,  dans  le  cas 
où  le  petit  roi  Louis  XV,  enfant  assez  débile, 
fût  venu  à  mourir,  Philippe  projetait  de  dis- 
puter la  couronne  de  France  au  régent,  quoi- 
qu'il eût  solennellement  renoncé  à  ses  droits 
éventuels  de  succession. 

Le  régent,  livré  à  lui-même,  se  fût  proba- 
blement borné  à  tâcher  d'éviter  la  guerre  et 
à  attendre  les  événements;  mais  un  de  ses 
familiers,  qui  avait  sur  lui  l'ascendant  d'une 
volonté  opiniâtre  sur  une  nature  insouciante, 
l'entraîna  à  prévenir  les  événements  au  lieu 
de  les  attendre. 

Ce  conseiller  était  l'abbé  Dubois,  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  C'était  un  homme  do  beau- 
coup d'esprit,  de  beaucoup  do  talent,  de  beau- 
coup de  persévérance,  mais  fourbe  et  cor- 
rompu au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire 
Précepteur  do  Philippe  d'Orléans,  il  l'avail 


poussé  au  vice  pour  le  gouverner  plus  aisé- 
ment, et  lui  avait  appris  à  ne  s'attacher  à  rien 
et  à  ne  rien  croire.  Lors  de  l'avènement  de 
Philippe  à  la  régence,  il  s'était  fait  nommer 
conseiller  d'État;  après  quoi,  il  visa  à  de- 
venir ministre  des  afifaires  étrangères.  11 
représenta  à  Philippe  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyen  tout  à  la  fois  d'éviter  le  retour  de  la 
grande  guerre  et  d'assurer  les  droits  éven- 
tuels de  la  branche  d'Orléans  au  trône  de 
France  ;  c'était  de  s'entendre  avec  les  An- 
glais, et  de  lier  les  intérêts  de  la  maison  d'Or- 
léans à  ceux  de  la  nouvelle  maison  royale 
d'Angleterre ,  la  maison  de  Hanovre.  Un 
traité  secret  fut  négocié  par  Dubois  avec 
l'Angleterre  et  signé  le  9  octobre  1716.  Le 
roi  Georges  d'Angleterre  garantit  contre  le 
roi  d'Espagne  les  droits  de  Philippe  d'Or- 
léans à  la  couronne  de  France,  et  Pliilippe 
garantit  la  succession  protestante  en  An- 
gleterre contre  les  Stuarts  exilés.  Rien  de 
mieux;  mais,  malheureusement,  le  régent 
avait  fait  seul,  avec  toutes  les  avances,  toutes 
les  concessions.  Il  avait  consenti  que  des 
commissaires  anglais  s'installassent  en  per- 
manence à  Dunkerque  pour  veillera  ce  qu'on 
ne  relevât  pas  les  fortifications  de  cette  ville 
et  de  son  port  ! 

Le  régent  fit  aussi  une  concession  à  la 
Hollande,  afin  qu'elle  entrât  dans  ce  traité. 
Il  lui  accorda  l'abolition  des  droits  d'entrée 
que  payaient  ses  marchandises  en  France. 

Ces  conditions  étaient  déjà  fâcheuses.  Du- 
bois poussa  le  régent  à  faire  pire;  à  favoriser 
l'empereur  Charles  \l  dans  la  prétention  de 
forcer  le  duc  de  Savoie  à  accepter  la  Sar- 
daigne  en  échange  de  la  Sicile,  qu'il  avait 
reçue,  par  le  traité  d'Ftrecht,  avec  le  titre  de 
roi.  Le  roi  Georges  d'Angleterre  faisait  tout 
ce  que  voulait  l'empereur,  à  cause  de  ses  in- 
térêts en  Allemagne  comme  électeur  de  Ha- 
novre, et  le  régent,  gouverné  par  Dubois, 
faisait  tout  ce  que  voulait  le  roi  d'Angleterre. 
Ce  projet  était  également  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  France  et  à  ceux  de  l'Espagne. 
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L'Espaçrne  était  alors  diripréf  par  un  habih» 
etaudaci(Mix  ministre,  l'Italien  Alboroni,  (jui 
travaillait  i\  relever  ce  pays  par  l'ordre,  l'é- 


conomie,  les  encouragements  au  commerce 
et  à  l'industrie,  et  la  réorganisation  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  mais  à  qui  l'histoire 
reproche  de  s'être  appuyé  sur  le  fanatisme 
sans  être  fanatique, etsur  l'Inquisition, alors 
plus  cruelle  et  plus  meurtrière  que  jamais 
en  Espagne.  L'imprudence  de  Philippe  V  fit 
perdre  à  l'Espagne  tout  le  bénéfice  des  tra- 
vaux d'Alberoni.  Irrité  d'une  bravade  de 
l'empereur,  Philippe  V  prit  témérairement 
l'ofTensive,  et  coinmenr-a  la  guerre  en  en- 
voyant un  p  'tit  corps  d'armée  enlever  la 
Sardaigne  à  l'Autriche  (août  1717). 

L'empereur  fit  appel  à  la  triple  alliance, 
France,  Angleterre  et  Holland*;.  Il  y  eut 
quelque  délai.  Le  régent  hésitait;  l'Angle- 
terre elle-même,  à  cause  de  ses  intérêts  com- 
merciaux, ne  rompait  pas  volontiers  avec 
l'Espagne.  Des  conventions  furent  toutefois 
signées,  le  18  juillet  1718,  entre  la  France 


et  l'Angleterre;  on  s'y  engageait  à  assurer 
la  Sicile  à  l'empereur  et  la  Sardaigne  au  duc 
de  Savoie  ;  l'empereur  devait  promettre  l'in- 
vestiture de  la  Toscane  et  de  Parme  aux  en- 
fants du  second  lit  du  roi  d'Espagne,  lors  de 
l'extinction  des  maisons  qui  régnaient  sur 
ces  duchés.  C'était  livrer  pleinement  à  l'Au- 
triche la  basse  Italie  et  reconnaître  sa  suze- 
i-aineté  sur  l'Italie  centrale. 

L'empereur  ratifia.  L'Espagne  refusa,  et 
jeta  une  armée  en  Sicile  (juillet  1718).  Une 
flotte  anglaise  accourut,  attaqua  et  détruisit 
la  flotte  espagnole  devant  Syracuse  (11  aoiit 
1718). 

Dubois  atteignit  son  but,  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  à  la  grande  joie  des  An- 
glais. L'opinion  publique  en  France  était 
contraire  à  la  guerre  avec  l'Espagne.  Il  fal- 
lait un  motif.  Dubois  le  trouva  dans  un  com- 
plot tramé  entre  l'ambassadeur  d'Espagne 


t^-i^- 


^^^v^S^ 


Alberoni. 


Cellamare,  et  la  duchesse  du  Maine,  femme 
de  ce  fils  illégitime  de  Louis  XIV  qui  avait 
tenté  d'écarter  de  la  régence  Piiilippe  d'Or- 
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léans.  Il  s'agissait  de  se  saisir  de  la  per- 
sonne du  régent  et  de  revendiquer  la  régence 
pour  Philippe  V.  La  conspiration  futdécou- 


Pierre  le  Grand. 

verte.  On  arrêta  la  duchesse  du  Maine,  son 
mari  et  leurs  amis  ;  on  arrêta,  puis  on  chassa 
l'ambassadeur  d'Espagne,  et  l'on  déclara  la 
guerre,  le  10  janvier  1719. 

Au  printemps,  un  corps  français  passa  la 
Bidassoa,  et  alla  détruire,  au  port  du  Pas- 
sage, les  chantiers  de  la  marine  espagnole 
créés  par  Alberoni.  Une  armée  de  quarante 
mille  hommes  prit  ensuite  Fontarabie  ot 
Saint-Sébastien,  et  détruisit  un  second  chan- 
tier maritime  à  Santona,  à  la  demande,  ou 
plutôt  sur  l'ordre  de  l'Angleterre,  qui  ne 
songeait  qu'à  détruire  les  marines  étran- 
gères. 

Le  premier  ministre  d'Espagne,  Alberoni, 
fut  puni  des  revers  dont  il  n'était  pas  cou- 
pable; Philippe  V  le  disgracia,  et  céda  de- 
vant la  force  (17  février  1720).  La  Sicile  fut 
livrée  à  l'empereur,  et  l'ex-roi  de  Sicile,  duc 


de  Savoie,  devint  roi  de  Sardaigne,  titre  que 
les  chefs  de  la  maison  de  Savoie  ont  con- 
servé jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  fût  élevé, 
par  une  révolution  nationale,  à  la  royauté 
d'Italie. 

La  politique  de  la  Régence  dans  le  midi  de 
l'Europe  avait  servi  nos  rivaux,  l'Angleterre 
et  l'Autriche,  contre  un  peuple  qui  eût  dû 
être  notre  allié  ;  mais  la  première  faute  en 
avait  été  au  roi  d'Espagne  et  à  ses  provoca- 
tions contre  le  régent. 

Dans  le  nord,  la  politique  de  la  Régence 
fut  meilleure.  Elle  ménagea  la  paix  à  la 
Suède  ruinée  et  accablée.  La  Suède  dut  re- 
noncer à  ses  riches  provinces  de  la  Baltique 
orientale,  Livonie,  Esthonie,  Ingrie,  Carélie, 
à  la  lisière  méridionale  de  la  Finlande,  cé- 
dées à  la  Russie,  et  à  la  plus  grande  partie 
de  ses  possessions  allemandes,  cédées  à  la 
Prusse  et  au  Hanovre  (1719-1721). 


Lo  cardinal   Dubois. 


La  Tun|uio,  qui  avait  essuyé  de  grands 
revers  dans  ses  dernières  guerres  avec  l'Au- 
triche, était  alors  gouvernée  par  un  grand 
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vizir  très-iiitelli{Xont.  Il  essaya  de  contracter 
une  alliance  avec  la  France  pour  avoir  un 
point  d'appui  vis-à-vis  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie,  et  proposa  au  régent  de  s'entendre 
pour  taire  cesser  la  piraterie  barbaresque,  à 
condition  que  les  chevaliers  de  Malte  cesse- 
raient, de  leur  côté,  de  faire  la  course  contre 
les  musulmans.  Dubois  n'accueillit  pas  les 
avances  de  la  Turquie,  et,  grâce  à  lui,  la 
piraterie  barbaresque  continua  d'infester  la 
Méditerranée,  jusqu'à  ce  que  les  armes  fran- 
çaises y  eussent  mis  tîn  par  la  prise  d'Alger 
en  18;W. 

Les  atifaires  religieuses,  sauf  dans  les  pre- 
miers moments  de  la  Régence ,  n'offrirent 
guère  un  aspect  plus  satisfaisant  que  les  af- 
faires étrangères.  Les  jansénistes  et  les  gal- 
licans, qui  avaient  obtenu  réparation  parla 
chute  du  despotisme  jésuitique,  empêchèrent 
qu'on  l'accordât  aux  protestants.  Le  régent 
n'eut  pas  le  courage  de  réparer  le  mal  fait 
par  Louis  XIV,  ni  de  revenir  sur  la  Révoca- 
tion de  l'Édit  de  Nan'es.  Il  laissa  tomber  en 
désuétude  les  ordonnances  les  plus  odieuses 
du  dernier  règne:  mais  r.  continua  d'empê- 
cher l'exercice  du  culte  réformé,  et  les  prin- 
cipes de  la  persécution  restèrent  debout. 

Les  jansénistes  et  les  jésuites,  unis  contre 
les  protestants ,  continuèrent  à  se  faire  la 
guerre  à  propos  de  la  bulle  Unigenitus.  Le 
gouvernement,  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  Régence,  garda  dans  cette  que- 
relle une  attitude  assez  ferme  et  assez  indé- 
pendante vis-à-vis  de  la  cour  de  Rome;  mais 
l'abbé  Dubois,  une  fois  ministre,  ne  songea 
plus  qu'à  obtenir  à  tout  prix  les  hautes  di- 
gnités ecclésiastiques,  et,  pour  cela,  qu'à 
se  mettre  bien  avec  Rome.  Il  se  fit  d'abord 
donner  par  le  régent  l'archevêché  de  Cam- 
brai, à  la  demande  du  roi  d'Angleterre,  chef 
d'une  Église  qu'à  Rome  on  traitait  d'héré- 
tique. Ceci  n'était  que  bizarre;  mais  ce  qui 
était  lo  comble  du  scandale,  c'était  de  voir 
le  plus  vicieux  et  le  plus  cynique  des  hom- 
mes succéder  à  Fénelon  ,  et  recevoir  son 


sacre  archiépiscopal  de  la  main  de  l'évêque 
Massillon  ,  le  grand  orateur  chrétien,  qui 
avait  tant  de  fois,  du  haut  de  la  chaire,  flétri 
les  vices  puissants  et  dit  de  courageuses  vé- 
rités en  face  à  Louis  XIV  lui-même.  Cela 
montre  quel  trouble  il  y  avait  alors  dans  les 
esprits  et  dans  les  consciences. 

Dubois,  archevêque,  voulut  être  cardinal, 
et  déploya  beaucoup  d'habileté  pour  faire 
enfin  accepter  la  bulle,  moyennant  explica- 
tions et  commentaires,  à  ceux  des  évêques 
qui  l'avaient  jusqu'alors  repoussée. 

La  cour  de  Rome  résista  quelque  temps 
encore  à  donner  le  chapeau  rouge  à  un  pa- 
reil homme.  A  force  d'argent  et  d'intrigues, 
Dubois  réussit  enfin  (juillet  1721).  Son  cha- 
peau rouge  coûta  huit  millions  au  trésor  pu- 
blic, durant  la  plus  grande  détresse  finan- 
cière, et  des  concessions  graves  à  notre  poli- 
tique intérieure.  Dubois  rendit  aux  jésuites 
la  place  de  confesseur  du  roi,  et  un  gouver- 
nement de  gens  qui  ne  croyaient  pas  en  Dieu 
se  mit  à  poursuivre  les  livres  contraires  au 
pape. 

Le  régent,  à  son  avènement,  pour  ne  pas 
quitter  son  Palais- Royal,  avait  installé  le 
petit  roi  aux  Tuileries.  Dubois  le  décida  à  se 
transférer  avec  Louis  XV  à  Versailles  (juin 
1722).  Dubois  voulait  ramener  le  temps  de 
Louis  XIV,  moins  la  gloire;  mais  Versailles 
et  la  cour  ne  reprirent  plus  jamais  sur  les 
opinions  et  les  mœurs  de  la  France  l'in- 
fluence que  Paris  avait  conquise ,  et  qu'il 
garda  tout  entière. 

Dubois  obtint  du  régent,  de  plus  en  plus 
paresseux  et  alourdi  par  la  débauche,  le  titre 
de  premier  ministre  (22  août  1722).  Le  roi 
atteignit  sa  majorité  (treize  ans  révolus)  le 
IG  lévrier  1723.  Philippe  d'Orléans  quitta  le 
titre  de  régent  en  gardant  la  présidence  du 
conseil  du  roi.  Dubois  continua  de  tout  me- 
ner; le  grand  ressort  de  son  administration, 
qui  trouvait  moyen  d'être  à  la  fois  hypocrite 
et  cynique,  était  l'espionnage.  La  police  po- 
litique avait  été  chez  nous,  pour  la  première 
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fois ,  organisée  en  grand  par  d'Argenson , 
l'ennemi  de  Law. 

Dubois  couronna  tous  ses  scandales  en  se 
faisant  nommer  président  de  l'assemblée  du 
clergé  de  France  (4  juin  1723).  Jamais  le 
clergé  n'avait  subi  une  pareille  honte.  On 
croit  que  Dubois  aspirait  à  être  pape,  lors- 
qu'il mourut,  usé  par  les  maladies  qui  étaient 
la  suite  de  son  libertinage  (10  août  1723).  Il 
avait  été  le  ministre  du  roi  d'Angleterre  plus 
encore  que  du  régent  de  France,  et  il  rece- 
vait de  Georges  P*"  une  pension  secrète  de 
cent  mille  écus. 

Philippe  d'Orléans  se  fit  alors  premier  mi- 
nistre ;  mais  il  avait  à  son  tour  la  mort  dans 
le  sein.  Épuisé,  comme  Dubois,  par  ses  excès, 
il  eût  pu  se  sauver  par  un  régime  sévère; 
mais,  blasé  sur  tout,  il  ne  tenait  point  à  la 
vie,  et  il  précipita  sciemment  sa  fin,  en  exa- 
gérant plutôt  qu'en  modérant  ses  habitudes. 
Une  attaque  d'apoplexie  l'emporta  le  2  dé- 
cembre 1723.  Né  bon,  brave,  intelligent,  il 
avait  gaspillé  déplorablement  tous  les  dons 
do  la  nature.  Il  avait  poussé  les  mauvaises 
mœurs  si  loin,  qu'on  soupçonnait  de  crime 
la  prédilection  qu'il  témoignait  à  une  de  ses 
filles. 

Le  nom  de  Régence  est  resté,  dans  notre 
langue,  le  synonyme  de  désordre  et  de  li- 
bertinage. Cette  époque  hâta  beaucoup  la 
décadence  de  la  monarchie  commencée  dans 
la  dernicro  période  de  Louis  XIV. 


CHAPITRE  YII 

LOUIS    XV    ET    FLEURI. 
(1723-1739.) 

A  la  mort  de  Philippe  d'Orléans,  lo  jeune 
roi  Louis  XV  n'avait  pas  quatorze  ans.  L'en- 
fant débile  était  deviMui  un  adolescent  d'une 
belle  figure  et  d'un  aspect  élégant,  mais  d'un 


esprit  indolent  et  d'un  cœur  sec ,  et  n'ayant 
pour  affections  que  des  habitudes.  Il  était 
gouverné  par  son  précepteur,  Fleuri,  ancien 
évêque  de  Fréjus,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l'autre  Fleuri,  son  confesseur,  mort  ré- 
cemment, le  savant  et  respectable  auteur  de 
la  grande  Histoire  ecclésiastique. 

Le  second  Fleuri  ne  valait  pas  l'autre. 
C'était  un  vieillard  d'un  égoïsme  placide 
et  d'une  ambition  étroite  et  vulgaire,  sans 
vertus  ni  vices  ;  il  n'avait  songé  qu'à  rendre 
son  élève  aussi  indifférent  que  lui ,  et  à 
étouffer  chez  le  jeune  Louis  toute  énergie. 
On  l'accuse  de  n'avoir  tenté  de  corriger  en 
rien  les  mauvais  penchants  de  son  élève,  et 
de  l'avoir,  par  une  complaisance  coupable, 
laissé  entouré  de  jeunes  gens  vicieux. 

Le  vieux  Fleuri  eût  pu  facilement  se  faire 
premier  ministre  ;  mais  il  n'osa.  Il  préféra 
faire  une  espèce  de  partage  du  ministère, 
gardant  pour  lui,  sous  le  nom  du  roi,  la  dis- 
tribution des  grâces  et  des  faveurs,  et  re- 
mettant les  affaires  à  un  autre.  Il  fit  donner 
le  ministère  par  le  roi  au  duc  de  Bourbon, 
chef  de  la  branche  de  Condé  et  arrière- 
petit-fils  du  grand  Condé. 

Le  duc  de  Bourbon,  Monsieur  le  duc, 
comme  on  l'appelait  à  la  cour,  ne  s'était 
encore  signalé  que  par  l'avidité  scandaleuse 
avec  laquelle  il  s'était  fait  gorger  d'actions 
et  de  billets  durant  le  système  de  Law. 

Brutal  et  borné,  il  était  sous  la  domination 
d'une  maîtresse  intrigante  et  hardie,  la  mar- 
quise de  Prie,  que  conseillait  un  homme  de 
finance,  capable,  mais  violent  et  dur,  ap- 
pelé Pâris-Duvernei.  Ce  fut  Pàris-Duvernei 
qui  devint  le  vrai  premier  ministre,  autant 
que  le  permit  la  position  que  Fleuri  gardait 
auprès  du  roi. 

Fleuri  comptait  que  Duvernei  et  son  pa- 
tron s'useraient  vite,  et  lui  laisseraient  la 
place  nette. 

La  nouvelle  administration  se  fit  bientôt 
un  momie  d'ennemis.  Depuis  le  système  de 
Law,  les  denrées,  les  salaires  et  les  mou- 
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naics  r«vai«Mit  gardé  une  valeur  nominale 
beaucoup  plus  élevée  (ju'auparavant.  Du- 
vernei  voulut  rabaisser  arbitrairement  toutes 
les  valeurs  et  tout  tarifer  à  sa  fantaisie.  Le 
public  résista.  Duverneiemi.loya  la  violence, 
et  cela  produisit  mille  désordres. 

Dans  les  allaires  économiques,  la  conduite 
de  la  nouvelle  administration  fut  maladroite 
et  brutale;  dans  les  affaires  religieuses,  elle 
fut  infâme.  Un  ancien  aumônier  du  régent, 


appelé  Tressan,ancien commensal  des  roués 
et-des  femmes  perdues  qui  ent«niraient  Phi- 
lippe d'Orléans,  et  aussi  vicieux  et  bien  plus 
méchant  que  Dubois,  était  devenu  arche- 
vêque de  Rouen.  Il  imagina  de  se  faire  un 
titre  au  cardinalat  en  ranimant  la  persécu- 
tion contre  les  protestants,  et  il  apporta  à 
M""  de  Prie  et  à  Duvernei  un  projet  de  dé- 
claration royale  pire  que  les  ordonnances 
mêmes  du  temps  de  Letellier.  M""de  Prie  et 
Duvernei  crurent  faire  de  la  haute  politi(iue 
en  reprenant,  commo  le  leur  disait  Tressan, 
la  trace  de  Louis  le  Grand. 


La  déclaration  du  14  juin  1724  frappa  des 
mêmes  peines  que  les  assemblées  protes- 
tantes tout  exercice  du  culte  réformé,  même 
dans  l'intérieur  des  familles  :  galères  per- 
pétuelles pour  les  hommes,  détention  per- 
pétuelle pour  les  femmes,  (|ui  ne  dénonce- 
raient pas  les  prédicants  hérétiques;  ordre 
aux  curés  de  visiter  les  malades  suspects 
d'hérésie  et  de  les  exhorter  sans  témoins,  ce 
qui  leur  livrait  absolument  l'intérieur  des 
familles  protestantes  ;  galères  perpétuelles 
pour  les  hérétiques  qui  exhorteraient  et  as- 
sisteraient secrètement  les  malades.  Les 
nouveaux  calfioliques  ^  c'est-à-dire  tous  les 
réformés,  conformément  à  la  llction  de  l'or- 
donnance de  1715  qui  nie  qu'il  reste  des 
protestants  en  France,  ont  ordre  d'observer 
dans  leurs  mariages  les  rites  de  l'Église, 
c'est-à-dire  (ju'on  ne  reconnaît  plus  les  ma- 
riages des  protestants  ni  la  légitimité  de 
leurs  enfants. 

La  plupart  des  protestants  se  fussent  ré- 
signés à  subir  l'intervention  du  prêtre  ca- 
tholique dans  leurs  mariages;  mais  le  clergé 
leur  imposa  des  épreuves  humiliantes  et 
odieuses.  Dans  beaucoup  de  diocèses,  les 
curés  obligeaient  les  fiancés,  enfants  de  ré- 
formés, à  maudire  leurs  parents  décédés  et 
à  jurer  qu'ils  croyaient  à  leur  damnation 
éternelle.  Les  protestants  cessèrent  de  se 
présenter  à'I'église,  et  retournèrent  prier  et 
se  marier  dans  les  bois  et  dans  les  rochers 
devant  leurs  pasteurs,  hommes  héroïques 
qui,  en  embrassant  le  ministère  évangélique, 
savaient  d'avance  qu'ils  embrassaient  l'é- 
chafaud.  Ces  pasteurs  ctn  désert  sortaient 
presque  tous  d'un  séminaire  établi  à  Lau- 
sanne, et  qui  était  une  vraie  pépinière  de 
martyrs. 

Il  n'y  a  jamais  eu  rien  de  plus  hideux  au 
monde  que  cette  persécution  religiinise  ima- 
ginée, pour  les  intén'ts  les  plus  misérables, 
par  des  intrigants  sans  mœurs  et  sans  foi, 

La  politi(jue  extérieure  de  la  France  flot- 
tait, sans  aucune  vue  générale,  au  gré  des 
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petites  passions  et  des  petits  intérêts  de  Mon- 
sieur le  duc  et  de  sa  maîtresse.  M'"'  de  Prie 


Madame  de  Prie. 

avait  hérité  de  la  pension  que  Dubois  re- 
cevait de  l'Angleterre,  et  de  la  soumission 
de  Dubois  à  l'influence  anglaise.  Le  duc  de 
Bourbon  était  jaloux,  jusqu'à  la  manie,  du 
titre  de  premier  prince  du  sang  qu'avait  le 
jeune  duc  d'Orléans,  fils  du  régent,  et  de  la 
chance  que  ce  titre  donnait  au  duc  d'Orléans 
d'hériter  du  trône  si  le  roi  mourait  sans  en- 
fant. 

Monsieur  le  duc  résolut  donc  de  marier  le 
roi  au  plus  vite,  afin  d'ôter  cette  chance  à  la 
brandie  d'Orléans.  Le  régent,  dans  ses  der- 
nières années,  s'était  réconcilié  avec  la  cour 
d'Espagne,  et  avait  conclu  le  mariage  de 
Louis  XV  avec  une  fille  de  Pliilippe  V,  qui 
avait  été  amenée  en  France  toute  onlant,  (mi 
17:^2.  Le  duc  de  Bourbon  fit  renvoyer  on  Es- 
pagne l'infante,  qui  n'avait  que  si.\  ans,  et 
chercha  pour  Louis  W  une  l'cninK^  iiubil(>. 

Vers  ce  mémo  temi)s,  la  Kussio,  ([ui  per- 

T.    MI. 


sistait  à  solliciter  l'alliance  française  dans 
l'intérêt  de  ses  desseins  sur  l'Europe  centrale 
et  orientale,  avait  adressé  au  duc  de  Bourbon 
des  propositions  qui  allaient  plus  loin  que 
celles  qu'elle  avait  faites  au  régent.  Pierre  le 
Grand  avait  offert  au  duc  de  Bourbon  la  main 
d'une  de  ses  filles,  avec  la  promesse  de  l'ai- 
der à  devenir  roi  de  Pologne  à  la  mort  du  roi 
Auguste  de  Saxe  ;  puis,  Pierre  étant  mort,  sa 
veuve,  Catherine  V%  qui  s'était  emparée  du 
trône  après  lui,  modifia  les  propositions  de 
Pierre,  offrit  sa  seconde  fille  en  mariage  à 
Louis  XV,  en  renouvelant  la  promesse  d'ai- 
der le  duc  de  Bourbon  à  se*  faire  élire  roi  de 
Pologne,  et  en  l'engageant  à  épouser  la  fille 
de  l'ancien  rival  du  roi  régnant  de  Pologne, 
Auguste  II,  Stanislas  Lesczynski.  Stanislas 
avait  été  autrefois  l'élu  de  la  majorité  polo- 
naise, renversé,  au  profit  d'Auguste  par  une 
minorité  soutenue  des  Russes,  des  Autri- 
chiens et  des  Saxons.  Il  s'était  réfugié  en 


Alsace,  où   il  vivait  d'une  pension  que  lui 
faisait  le  gouvernc^ment  frani^-ais. 
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M"'"  de  Prie  ne  se  souciait  point  que  son 
amant  allAt  régner  en  Pologne.  Elle  fit  re- 
fuser au  duc  de  Hourbon  les  offres  de  la 
Russie,  et  choisir  pour  Louis  XV  précisé- 
ment cette  pauvre  tille  de  roi  déchu  que  Ca- 
therine de  Russie  voulait  marier  au  duc  de 
Rourbon.  M™"  de  Prie  entendait  faire  une 
reine  qui  lui  dût  tout  et  qui  fût  son  instru- 
ment auprès  du  roi.  Le  vieux  Fleuri  ne  s'op- 
posa point;  le  roi  consentit  avec  insouciance, 
et  le  mariage  fut  célébré  à  Fontainebleau, 
le  4  septembre  1725.  Louis  XV  n'avait  pas 
seize  ans  ;  Marie  Lesczynska  en  avait  près 
de  vingt-trois. 

Ce  mariage  nous  menaçait  de  la  guerre. 
La  cour  d'Espagne,  irritée  de  l'affront  qu'elle 
avait  reçu,  s'était  brusquement  réconciliée 
avec  son  ennemie  l'Autriche,  et  le  roi  Phi- 
lippe V  et  l'empereur  Charles  VI  avaient 
conclu  alliance,  Philippe  garantissant  une 
nouvelle  loi  de  succession  introduite  par 
Charles  \l  dans  les  États  autrichiens  au 
profit  de  sa  fille,  et  Charles  promettant  d'ai- 
der l'Espagne  à  recouvrer  Gibraltar  et  Port- 
Mahon  que  lui  avaient  enlevés  les  Anglais 
(avril-mai  1725). 

A  cette  nouvelle,  une  contre-alliance  fut 
signée  entre  l'Angleterre ,  la  France  et  la 
Prusse.  La  France  se  voyait  entraînée  vers 
une  guerre  à  laquelle  elle  ne  comprenait  rien 
et  n'avait  aucun  intérêt.  L'opinion  publique 
était  d'autant  plus  mécontente  que,  si  près 
de  la  banqueroute  qui  avait  liquidé  la  dette 
de  l'État,  on  voyait  déjà  le  gouvernement 
incapable  de  se  suflfire  avec  les  ressources 
ordinaires,  et  en  quête  de  nouvelles  charges 
à  imposer  au  pays.  Dès  le  milieu  de  1725, 
Duvernei  avait  fait  décréter  un  impôt  du  cin- 
quantième de  tous  les  revenus  en  nature 
pour  douze  ans.  Puis,  à  côté  de  cet  impôt 
nouveau,  équitable  en  principe,  on  rétablit 
de  vieux  droits  féodaux  tombés  en  désué- 
tude :  le  droit  de  joyeux  avènement  et  la 
ceinture  de  la  rci'nc. 

Ou  n'avait  fait  aucun  règlement  général 


I)our  la  perception  en  nature  du  cinquan- 
tième, et  cela  occasionna  une  confusion  et 
des  difilcultés  extrêmes.  L'enregistrement 
de  l'édit  du  cinquantième  avait  été  imposé 
au  Parlement  de  Paris  par  le  roi  en  lit  de 
justice;  mais  les  Parlements  de  Bordeaux, 
de  Rennes  et  de  Dijon  avaient  refusé  de  l'en- 
registrer, et  le  clergé  refusait  de  payer.  Des 
émeutes  éclataient  dans  les  campagnes  con- 
tre le  cinquantième;  d'autres  remuaient  les 
villes  à  cause  de  l'extrême  cherté  du  pain. 
Les  gens  de  cour  n'étaient  pas  moins  hos- 
tiles à  Duvernei,  qui  avait  fait  beaucoup  ré- 
duire leurs  pensions,  et  les  gens  de  finance 
même  lui  en  voulaient,  parce  qu'il  préten- 
dait mettre  à  jour  leurs  ténébreux  tripotages. 
Tout  tournait  contre  lui,  le  bien  comme  le 
mal ,  car  il  y  avait  du  bon  dans  ses  projets 
de  réforme;  mais  il  s'y  prenait  mal,  même 
lorsqu'il  voulait  bien  faire. 

Une  lutte  sourde  existait,  presque  depuis 
le  commencement,  entre  le  vieux  Fleuri  et 
Monsieur  le  duc  et  ses  conseillers.  Ceux-ci 
avaient  tenté  en  vain  d'enlever  à  Fleuri  son 
influence  sur  le  roi.  Fleuri  jugea  le  moment 
venu  de  reprendre  l'offensive.  Il  pressa  Mon- 
sieur le  duc  d'éloigner  M'"''  de  Prie  et  Pàris- 
Duvernei.  Il  ne  put  rien  obtenir. 

Il  se  décida.  Au  premier  mot  de  Fleuri, 
Louis  XV  renvoya  le  duc  de  Bourbon  à  son 
château  de  Chantilli.  Monsieur  le  duc  lui 
avait  toujours  déplu ,  à  cause  de  sa  laideur 
et  de  ses  manières  désagréables.  Pâris-Du- 
vernei  fut  mis  à  la  Bastille,  et  M'"*  de  Prie, 
exilée  au  fond  d'une  province,  s'ennuya  si 
fort  de  ne  plus  jouer  à  la  reine  de  Franco, 
qu'elle  finit  par  s'empoisonner. 

Fleuri  se  fit  premier  ministre.  Il  avait 
soixante-treize  ans.  Il  ne  prit  point  le  titre 
en  prenant  le  pouvoir,  et  engagea  Louis  XV 
à  déclarer,  comme  autrefois  Louis  XIV,  qu'il 
allait  désormais  régner  par  lui-même;  pué- 
rile parodie  d'une  grande  parole,  mensonge 
qui  devait  toujours  rester  un  mensonge. 

Fleuri  se  fit  seulement  donner  le  chapeau 
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de  cardinal,  afin  de  n'avoir  pas  de  supérieur 
pour  le  rang  dans  le  clergé  français. 

Sous  Fleuri,  ennemi,  avant  tout,  du  mou- 
vement et  du  bruit,  et  modéré  par  tempéra- 
ment, les  violences  turbulentes  du  régime  de 
Monsieur  le  duc  cessèrent.  La  persécution 
contre  les  protestants  se  ralentit.  Une  éco- 
nomie rigoureuse  succéda  aux  profusions. 
Une  déclaration  du  15  juin  1726  promit  que 
la  valeur  nominale  des  monnaies  serait  dé- 
sormais fixe.  Le  pouvoir  royal  avait  fait  bien 
des  fois  cette  promesse,  sans  jamais  la  tenir. 
Cette  fois,  elle  fut  tenue.  Le  gouvernement 
renonça  définitivement  à  ces  absurdes  boule- 
versements  de  monnaies  qui  avaient  fait  tant 
de  mal.  Le  marc  d'argent,  fixé  à  49  francs 
en  1726,  est  aujourd'hui  à  56,  et  le  change- 
ment a  été  à  peu  près  insensible. 

Le  cinquantième  fut  supprimé,  et  le  total 
de  l'impôt  diminué  d'une  douzaine  de  mil- 
lions. Malheureusement,  ce  fut  aux  dépens 
des  créanciers  de  l'État,  ces  éternelles  vic- 
times de  la  monarchie.  Fleuri  leur  retrancha 
un  peu  plus  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  re- 
mettait au  peuple,  et  fit  sa  petite  banqueroute 
en  supprimant  une  masse  de  rentes  viagères, 
déjà  fort  réduites  par  la  grande  banqueroute 
précédente,  et  qui,  en  fait,  n'étaient  déjà  plus 
payées  sous  Monsieur  le  duc.  La  banque- 
route devenait  une  opération  presque  pério- 
dique. On  ne  comprend  pas  qu'il  se  trouvât 
encore  des  gens  qui  prêtassent  à  l'État. 

Le  total  de  l'impôt  fut  mis  à  environ 
180  millions,  à  49  francs  le  marc;  puis 
l'augmentation  des  receltes ,  grâce  à  l'ac- 
croissement de  la  consommation,  fit  monter 
l'impôt,  en  sept  ans,  de  180  millions  à  200. 
La  spoliation  commise  contre  une  partie  des 
créanciers  de  l'État  fut  le  seul  acte  irrégulier 
et  violent  que  commit  Fleuri.  Son  humour 
était  de  gouverner  le  moins  possible,  et  il  se 
trouva  qu'à  certains  égards  il  fit  du  bien  en 
ne  faisant  rien  et  en  laissant  la  société  faire 
ses  affaires  elle-même. 

Voulant  lo  rc^jos  au  dchots  comme  au  de- 


dans. Fleuri  fit  de  son  mieux  pour  détourner 
la  guerre  qui  semblait  imminente  lors  de  la 
chute  du  duc  de  Bourbon.  D'accord  avec 
l'Angleterre ,  qui  avait  besoin  de  la  paix 
pour  son  commerce,  il  réussit  sans  beau- 
coup de  peine  à  prévenir  une  lutte  euro- 
péenne qui  eût  été  sans  motifs  sérieux,  et 
à  laquelle  l'Autriche  n'avait  pas  non  plus 
intérêt. 

A  l'intérieur,  il  n'eut  pas  la  tranquillité 
qu'il  souhaitait;  mais  ce  fut  par  sa  faute.  Il 
avait  eu  le  tort  de  s'engager,  sans  convic- 
tions sérieuses  ni  science  théologique,  dans 
l'interminable  et  fastidieuse  querelle  des  jan- 
sénistes et  des  jésuites  sur  la  bulle  Unige- 
nitus,  et  il  s'y  obstinait  et  par  amour-propre, 
et  par  les  instigations  de  son  confesseur  dé- 
voué aux  jésuites.  Il  avait  pris  parti  pour  la 
bulle  contre  les  jansénistes,  et  l'on  avait  vu, 
sous  le  ministère  de  Monsieur  le  duc,  un  sin- 
gulier spectacle.  C'était  un  pape,  Benoît  XIII, 
qui,  par  délicatesse  de  conscience  et  austérité 
religieuse,  penchait  vers  les  jansénistes  et 
projetait  d'annuler  la  trop  fameuse  bulle  par 
des  explications  qui  en  eussent  changé  l'es- 
prit; et,  d'autre  part,  les  cardinaux,  les  jé- 
suites, tout  le  parti  de  l'infaillibilité  papale, 
se  soulevant  contre  le  pape,  qui  prétendait 
faire  de  son  infaillibilité  un  usage  qui  ne  leur 
convenait  pas.  La  majorité  des  ôvèques  fran- 
çais, alors  sous  l'infiuence  des  jésuites,  et, 
avec  eux.  Fleuri,  s'étaient  déclarés  aussi 
contre  le  pape,  qui  avait  reculé  devant  ce 
déchaînement. 

Cela  n'avait  pas  terminé  la  guerre  tliéolo- 
gique.  La  minorité  des  évoques  français  et 
presque  tout  le  clergé  inférieur  continuaient 
d'étro  hostiles  à  la  bulle,  et  l'opinion  publi- 
que, sans  être  janséniste,  soutenait  le  jansé- 
nisme par  haine  contre  les  jésuites.  Fleuri 
exclut  arbitrairement  de  la  Faculté  do  théo- 
logie un  grand  nombre  de  docteurs  oppo- 
sants, et  lit  révoquer  ou  même  exiler  beau- 
coup do  vicaires  et  do  prêtres  do  paroisses; 
puis  il  (It  porter  parle  roi,  en  lit  de  justice, 
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au  i'arloment,  une  déclaration  ordonnant 
l'exécution  do  la  huUo  Inii/enitus  et  de 
toutes  les  bulles  antérieures  contre  le  jan- 
sénisme (3  avril  1730). 

Le  Parlement  vota  contre  la  déclaration 
en  présence  du  roi;  l'enregistrement  n'en 
fut  pas  moins  imposé;  mais,  dès  le  lende- 
main, le  Parlement  se  remit  à  délibérer  et  à 
protester.  Le  Parlement  fut  beaucoup  plus 
ferme  sous  Fleuri  qu'il  n'avait  été  sous  le 
régent;  il  se  sentait  appuyé  par  l'opinion, 
dans  ses  débats  et  contre  le  conseil  du  roi. 


Marie  Lcsczynska. 

et  contre  les  évoques  du  parti  de  la  bulle.  Les 
principaux  de  ces  évoques  étaient  des  hom- 
mes perdus  de  mœurs  et  méprisés  de  tout  le 
monde,  tandis  que  les  prélats  du  parti  op- 
posé étaient  des  hommes  respectables,  quoi- 
que d'idées  étroites.  Une  allaire,  qui  fit  un 
scandale  immense,  attirait  alors  une  vraie 
tempête  sur  les  jésuites.  C'était  le  procès  du 
jésuite  Girard,  qui  avait  corrompu  ses  pé- 
nitentes, mais  qui,  bien  loin  d'être  brûlé, 


comme  autrefois  le  curé  Urbain  Grandier, 
fut  protégé,  soutenu  ellVontément  contre  ses 
victimes  par  le  parti  de  la  bulle  (1731).  Cela 
fit  huer  ce  parti  de  toute  la  France,  et  ren- 
força d'autant  le  Parlement. 

Après  deux  ans  et  demi  de  luttes,  le  Par- 
lement ayant  affirmé,  par  un  arrêté,  qu'il  lui 
était  impossible  d'exécuter  une  nouvelle  dé- 
claration du  roi  qui  reslreij^nait  ses  attribu- 
tions, le  gouvernement  exila  la  plupart  des 
membres  du  Parlement  par  des  lettres  de 
cachet  qui  les  dispersèrent  dans  toute  la 
France  (7  septembre  1732). 

Ce  coup  de  vigueur  ne  fut  pas  soutenu; 
les  magistrats  ne  pliant  pas,  ce  fut  le  vieux 
Fleuri  qui  céda.  Les  exilés  furent  rappelés, 
et  la  déclaration  que  le  Parlement  avait  re- 
fusé d'exécuter  fut  suspendue  (1"  décembre 
1732).  Le  Parlement  eut  ainsi  gain  de  cause, 
et  l'autorité  royale  subit  un  échec  en  com- 
battant pour  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
les  siens.  Le  clergé  n'obtint  pas  ce  qu'il  avait 
espéré  de  Fleuri,  à  savoir  :  de  soustraire  ses 
membres  à  la  justice  laïque. 

Pendant  la  querelle  parlementaire,  Paris 
avait  été  le  théâtre  de  faits  bizarres  qui 
avaient  excité  un  grand  étonnement  et  une 
vive  curiosité  dans  toute  la  France.  Durant 
l'insurrection  des  Cévennes,  l'exaltation  pro- 
testante avait  produit  des  incidents  extraor- 
dinaires, des  enfants  prophètes,  des  loules 
saisies  d'extase;  les  jansénistes  eurent,  à 
leur  tour,  leurs  prodiges.  Un  diacre  du  fau- 
bourg Saint-Marceau,  appelé  Paris,  dévot 
exalté,  fort  charitable,  et  qui  passait  pour 
un  saint  dans  son  quartier,  étant  venu  à 
mourir,  on  raconta  qu'il  s'opérait  des  gué- 
risons  miraculeuses  sur  son  tombeau.  Les 
jansénistes  accoururent  de  tous  côtés  au  ci- 
metière Saint-Médard,  autour  de  la  tombe 
de  Paris.  Dans  ces  assemblées  surexcitées 
éclataient  des  cris,  des  sanglots,  des  crises 
nerveuses;  des  malades, des  infirmes,  trans- 
portés d'une  foi  ardente,  se  faisaient  étendrr 
3ur  le  saint  tombeau.  Des  gens  tourmentés 


POPULAIRE. 


io7 


Le  cimetière  db  Saint-Mëdard. 


ce  maux  de  nerfs,  des  boiteux,  des  paralyti- 
ques, furent  soudainement  et  plus  ou  moins 
durablcmentguéris.  Ces  cures  étranges  firent 
beaucoup  de  croyants,  et  attirèrent  en  masse 
les  curieux,  qui  se  mêlaient  aux  croyants 
pour  avoir  le  plaisir,  comme  on  disait,  de 
voir  faire  des  miracles  malgré  la  police. 

Les  évêques  du  parti  de  la  bulle,  puis  un 
nouveau  pape.  Clément  XII,  opposé  au  jan- 
sénisme, ne  nièrent  pas  ces  miracles,  mais 
les  attribuèrent  au  diable.  Le  gouvernement, 
lui,  les  attribua  à  l'imposture,  et  fit  fermer  le 
cimetière  Saint-Médard  (janvier  1732).  Les 
prodiges  ne  cessèrent  pas;  les  réunions  se 
transférèrent  de  nuit  dans  des  maisons  i>ar- 
ticulièros,  où  se  produisinMit  des  phénomè- 
nes encore  plus  éti-anges  qu';\  Saiul-Médard. 
Des  f(>mmes,  déjeunes  (illes,  entraiiuitdans 
des  convulsions  accompagnées  d'une  sorte 


d'insensibilité  du  système  nerveux  telle 
qu'on  les  frappait  à  coups  de  bûche,  et  par- 
fois même  qu'on  leur  clouait  les  pieds  et  les 
mains,  en  imitation  de  la  Passion  de  Jésus- 
Christ,  sans  qu'elles  sentissent  rien. 

Ces  excès  fanatiques  firent  ce  que  le  gou- 
vernement n'avait  pu  faire  :  ils  aliénèrent 
l'opinion  publique;  les  hommes  sérieux  du 
parti  janséniste  protestèrentcontre  les  folies 
qui  compromettaient  leur  cause,  et  le  public, 
dans  sa  réaction  contre  les  conru/sionnaires^ 
finit  par  passer  d'un  extrême  ti  Tautre,  et 
par  ne  plus  voir,  comme  le  gouvernement, 
qu'imposture  là  où  il  y  avait  eu  de  l'exalta- 
ti(ui  sincère  et  des  phénomènes  singuliers 
dignes  d'être  ('tudic's  par  la  science. 

Le  ridiculequis'atlacha  flualementaux mi- 
racles jans«'nistes  iirolîta.  non  aux  jésuites, 
mais  aux  incrédules,  dont  le  nombre  crois- 
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sait  toujours  en  France,  et  qui  allaient  bientôt 
devenir  à  leui"  tour  un  ij;i\\m\  parti. 

Parmi  ces  a^ntations  intérieures  assez  mes- 
quines, on  avait  eu,  durant  quelques  années, 
la  paix  au  dehors.  Eu  lllVS,  la  France  fut 
entraînée  i\  tirer  Tépée  contre  le  gré  de  son 
vieux  ministre. 

Ce  tut  ti  l'occasion  de  la  mort  d'Aug-uste  II, 
électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne  (l*""  février 
1733).  Le  beau-père  de  Louis  XV,  Stanislas 
Lesczynski,  avait  été  autrefois  renversé  du 
trône  de  Pologne  par  Auguste  II,  à  l'aide 
des  armes  étrangères.  Il  n'était  pas  douteux 
que  le  parti  national  polonais  ne  fût  disposé 
A  rappeler  le  roi  Stanislas,  et,  par  contre,  la 
Ivussie,  qui,  sur  le  refus  que  la  France  avait 
fait  de  son  alliance,  s'était  alliée  à  l'Autriche, 
était  résolue  d'exclure  Stanislas.  Quant  à 
l'Angleterre,  toujours  jalouse  de  la  puis- 
sance maritime  de  la  France,  il  n'était  pas 
probable  qu'elle  nous  laissât  dominer  dans 
la  Baltique  sans  intervenir  contre  nous. 

L'entreprise  de  rétablir  Stanislas  pouvait 
donc  paraître  difficile  et  périlleuse ,  et  la 
France  y  semblait  mal  préparée.  Fleuri , 
moins  encore  par  une  économie  très -mal 
entendue  que  pour  s'assurer  le  bon  vouloir 
des  Anglais,  avait  laissé  dépérir  notre  ma- 
rine militaire. 

Avec  de  la  décision  et  de  la  rapidité,  le 
succès  n'était  pourtant  pas  impossible.  L'es- 
prit public  était  très-animé  en  France;  l'in- 
stinct national  y  sentait  fortement  l'impor- 
tance de  relever  la  Pologne.  La  Russie  n'a- 
vait pas  de  grandes  ressources  disponibles; 
l'Autriche  était  fort  mal  gouvernée ,  fort 
désorganisée ,  et  les  petits  États  allemands 
étaient,  en  grande  partie,  mal  disposés  pour 
elle.  Il  y  avait,  sous  Fleuri,  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  un  homme  éclairé,  éner- 
gique et  patriote,  Chauvelin.  Il  conçut  un 
plan  d'ensemble,  consistant  à  envoyer  des 
troupes  françaises  par  mer  en  Pologne  et  à 
attaquer  l'Autriche  en  Allemagne,  d'accord 
avec  la  Bavière,  et  en  Italie,  d'accord  avec 


l'Espagne  et  la  Sardaigno.  Il  voulait  à  la  fois 
sauver  la  Pologne  et  affranchir  l'Italie  des 
Autrichiens,  donner  le  Milanais  et  Mantoue 
au  roi  de  Sardaigne,  à  condition  qu'il  cédAt 
la  Savoie  à  la  France,  et  donner  Naples  et  la 
Sicile,  d'une  part,  la  Toscane  et  Parme,  de 
l'autre,  aux  deux  fils  i)uînés  du  roi  d'Es- 
pagne et  d'une  princesse  de  Parme,  qui  de- 
viendraient princes  italiens. 

Bien  n'était  plus  opposé  que  ces  vues  har- 
dies et  vastes  à  l'inertie  et  à  la  timidité  do 
Fleuri.  Il  eût  voulu  ne  pas  se  mêler  des  af- 
faires de  Pologne,  et  Louis  XV,  qui  ne  s'in- 
téressait guère  à  rien  par  lui-môme,  ne  l'eût 
pas  contraint  d'intervenir;  mais,  les  Polonais 
ayant  réclamé  l'appui  de  la  France,  les  vieux 
généraux  de  Louis  XIV  et  les  jeunes  gens 
de  la  cour  crièrent  si  fort,  qu'ils  entraînèrent 
le  roi,  et  que  Fleuri  céda. 

Louis  XV  déclara  qu'il  considérerait  toute 
atteinte  à  la  liberté  de  l'élection  du  roi  de  Po- 
logne comme  une  violation  de  la  paix  euro- 
péenne. La  diète  polonaise  décida  l'exclusion 
de  tout  candidat  étranger  (17  mars  1733). 

On  avait  parlé;  il  fallait  agir.  La  seule 
chance  était  dans  la  rapidité  de  l'action. 
Fleuri  perdit  volontairement  plusieurs  mois, 
retint  à  Brest  une  escadre  réunie  sous  le 
commandement  de  notre  vieux  héros  de  mer 
Duguai-Trouin,  qui  se  consumait  là  de  cha- 
grin et  d'impatience,  ne  laissa  partir  Sta- 
nislas qu'en  août,  et  n'envoya  point  de  trou- 
pes en  Pologne. 

Pendant  ce  temps,  cinquante  mille  Russes 
marchaient  sur  Varsovie  ;  mais  l'empereur 
Charles  VI,  pour  tâcher  d'éviter  la  guerre 
avec  la  France,  s'abstenait  de  faire  entrer 
ses  troupes  en  Pologne. 

La  diète  polonaise  proclama  Stanislas  le 
12  septembre.  Une  petite  minorité  de  fac- 
tieux proclama  Auguste  III,  fils  du  feu  roi 
Auguste  II  de  Saxe.  La  noblesse  de  Pologne 
essaya  de  résister  aux  Russes  et  aux  Saxons; 
elle  y  eût  réussi,  sans  doute,  si  elle  avait  «u 
l'appui  d'un  corps  français;  mais,  faute  ao 
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cet  appui ,  désorganisée  comme  elle  était , 
elle  ne  put  tenir  longtemps  contre  l'armée 
régulière  que  Pierre  le  Grand  avait  léguée  à 
la  Russie.  Stanislas  lut  obligé  de  se  réfugier 
dans  la  ville  maritime  de  Dantzig,  où  les 
Russes  vinrent  l'assiéger  (janvier  1734). 

La  population  de  Dantzig*,  quoique  alle- 
mande plutôt  que  polonaise,  défendit  vigou- 
reusement Stanislas,  espérant  le  secours  de 
la  France.  Au  mois  de  mai  seulement,  quel- 
ques navires  français  débarquèrent  quinze 
cents  hommes  à  l'embouchure  de  la  Vistule. 
Les  chefs  de  ce  petit  corps,  voyant  la  Vistule 
barrée  par  les  Russes  et  croyant  impossible 
de  forcer  le  passage  pour  entrer  à  Dantzig, 
se  rembarquèrent  presque  aussitôt  pour  Co- 
penhague. 

L'ambassadeur  français  à  Copenhague  était 
alors  un  colonel  breton  nommé  Plélo.  Jugeant 
l'honneur  français  perdu  dans  le  Nord  par 
l'inertie  du  gouvernement,  il  convoque  les 
chefs  du  petit  corps  expéditionnaire.  Il  leur 
reproche  de  n'avoir  pas  combattu  à  tout  prix. 

—  C'est  aisé  à  dire ,  répond  un  des  offi- 
ciers, quand  on  est  en  sûreté  dans  son  ca- 
binet. 

—  Ce  que  j'ai  dit,  je  vous  montrerai  à  le 
faire,  reprend  Plélo. 

Et  il  somme  les  officiers  de  retourner  avec 
lui  à  Dantzig. 

Tous  consentent,  et  Plélo  écrit,  en  partant, 
ces  quelques  mots  au  ministre  Ghauvelin,  son 
protecteur  :  «  Je  n'en  reviendrai  pas  ;  je  vous 
recommande  ma  femme  et  mes  enfants.  » 

Lo  24  mai,  les  quinze  cents  soldats,  ren- 
forcés de  quelques  volontaires  français  qui 
s'étaient  réunis  à  eux  à  Copenhague,  des- 
cendent de  nouveau  à  l'embouchure  de  la 
Vistule.  Le  27,  ils  marciient  aux  lignes  rus- 
ses, y  pénètrent  et  poussent  en  avant,  sous 
les  balles  et  les  boulets,  pour  joindre  les  as- 
siégés qui  viennent  au-devant  d'eux.  Plélo 
lombo  criblé  de  mille  coups.  Les  masses 
moscovites  assaillent  do  tontes  parts  la  pe- 
tite troupe.   Lo  commandant  la   Pcyrouso, 


digne  émule  de  Plélo,  ramène  ses  soldats 
en  bon  ordre  jusqu'au  fort  polonais  qui  com- 
mande l'embouchure  de  la  Vistule,  soutient 
là  un  siège  de  près  d'un  mois,  et  ne  capitule 
qu'à  condition  de  repartir  avec  armes  et  ba- 


gages. 


Telle  fut  la  première  rencontre  qui  eut 
lieu  entre  les  armes  françaises  et  mosco- 
vites. Elle  fut  très-honorable  pour  nos  sol- 
dats, mais  fort  peu  pour  notre  gouverne- 
ment. 

Le  roi  Stanislas  gagna,  déguisé,  le  terri- 
toire prussien;  Dantzig  se  rendit  (juillet),  et 
la  Pologne  resta  dans  les  mains  du  protégé 
des  Russes,  Auguste  III. 

Fleuri  avait  fait  échouer  le  plan  de  Chau- 
velin  en  Pologne.  Il  laissa  tenter  l'exécution 
de  la  partie  de  ce  plan  relative  à  l'Italie,  qui 
lui  faisait  moins  peur,  parce  qu'il  espérait  ne 
pas  se  brouiller  par  là  avec  les  Anglais. 

Il  s'était  laissé  aller  à  conclure,  en  sep- 
tembre et  octobre  1733,  avec  le  roi  d'Espagne 
et  le  nouveau  roi  de  Sardaigne,  un  double 
traité  conforme  au  projet  que  nous  avons 
mentionné  plus  haut. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  promirent 
d'être  neutres ,  à  condition  que  la  France 
n'attaquerait  pas  l'empereur  eu  Belgique. 

Deux  armées  françaises  franchirent  les 
Alpes  et  le  Rhin  (octobre  1733).  L'armée  du 
Rhin  assiégea  et  prit  Kehl  ;  l'armée  des  Al- 
pes, jointe  aux  Piémontais,  marcha  sur  lo 
Milanais.  Elle  était  sous  les  ordres  du  vieux 
Villars,  le  héros  de  Denain. 

Villars  dit  en  partant  au  cardinal  de  Fleuri 
que  le  roi  pouvait  disposer  de  l'Italie;  qu'il 
allait  la  lui  conquérir. 

Il  y  eût  réussi  infailliblement  s'il  eût  été 
secondé  par  les  alliés  de  la  France.  L'empe- 
reur avait  massé  ses  principales  forces  sur  la 
frontière  de  Pologne,  où  elles  ne  tirent  rien, 
et  avait  dégarni  l'Italie.  Le  Milanais  fut  en- 
vahi quasi  saus  résistance,  les  troupes  au- 
trichiennes s'étant  enforméos  dans  quelipios 
forteresses.   Villars  voulait  aller  droit  au.x 
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Alpes  tyrolionnos  pour  tVrintM-  rilalic  aii\ 
AutrichitMis.  Lo  voï  do  Sanlaii^ne,  Charles- 
Knmianut>l  III,  nui  avait  lo  titre  do  génd- 
ralissime  dos  armées  alliées,  n'y  consentit 
point,  et  oblii;ea  \illars  à  employer  l'armée 
contre  les  places  conservées  par  les  Autri- 
chiens dans  le  Milanais. 

Ces  places  furent  prises  durant  l'hiver; 
mais  les  Autrichiens  restaient  maîtres  de  la 
{i:rande  place  d'armes  de  Lombardie,  Man- 
toue,  et  les  forces  impériales  s'amassaient 
dans  le  Tyrol.  II  était  temps  encore  d'aller 
les  arrêter  à  la  descente  des  Alpes.  Villa rs 
conjura  le  roi  de  Sardaiij;ne  et  linfant  d'Es- 
pagne don  Carlos,  candidat  au  trône  de  Na- 
ples,  qui  était  à  la  tète  d'un  corps  d'armée 
espaj^nol,  de  faire  masse  avec  les  Français 
pour  aller  tous  ensemble  au-devant  des  Au- 
trichiens. Mais  les  Espagnols  avaient  reçu 
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.Monsieur  le  duc  fde  Rourbon,  prinei;  de  Condé). 

do  l»;ur  gouvernement  l'ordre  de  se  diriger 
immédiatement  surNaples,  et  le  roi  de  Sar- 
daigne  comptait  \mu  sur  Fleuri  et  se  défiait 
beaucoup  de  lE.spagne,  craignant  ([u'clle  ne 


lui  disputât  le  Milanais  (juand  elh^  aurait  Na- 
ples  et  la  Sicile  ;  il  joua  désoi'mais  jeu  double 
entre  la  France  et  remi)ereur,  et  ne  voulut 
point  aller  j)lus  loin  (pic  lOgiio. 

L'armée  autrichienne  put  ainsi,  au  prin- 
temps de  \1'M,  descendre  sans  obstacles  du 
Tyrol  jusque  sur  le  bas  Pô.  Villars,  décou- 
ragé par  ce  mauvais  vouloir  des  alliés,  qui 
l'avaient  empêché  de  couronner  sa  vie  mili- 
taire par  une  grande  campagne,  avait  de- 
mandé son  rappel  en  France.  Il  tomba  ma- 
lade, chemin  fiiisant,  de  fatigue  et  de  chagrin, 
et  mourut  à  Turin,  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
deux  ans  (17  juin  1734),  Ce  fut  le  dernier 
des  grands  généraux  de  l'ancien  régime. 

Les  Autrichiens  avaient  passé  au  midi  du 
Pô,  et  vinrent  attaquer  les  Franco-Piémon- 
tais  sous  les  murs  de  Parme.  Ils  furent  re- 
poussés, après  un  terrible  carnage  où  périt 
leur  général,  le  comte  de  Merci,  descen- 
dant de  ce  fameux  Merci  tué  à  Nordlingen 
en  combattant  Turenne  et  Condé  (29  juin). 
Le  roi  de  Sardaigne  ne  tira  aucun  parti  de 
ce  succès.  Le  successeur  de  Merci,  Ko^nig- 
segg,  se  maintint  au  sud  du  Pô  ;  vers  la  mi- 
septembre,  il  reprit  l'offensive  dans  deux 
combats,  dont  le  second  fut  très-meurtrier 
et  tourna  de  nouveau  contre  les  Autrichiens, 
grâce  à  la  soUdité  de  nos  troupes.  L'ennemi 
repassa  au  nord  du  Pô,  mais  resta  établi  sur 
les  confins  du  Milanais,  et  la  campagne  n'eut 
d'autre  résultat  que  beaucoup  de  sang  versé. 

Les  Espagnols  avaient  mieux  opéré  dans 
la  basse  Italie.  Naples,  désireuse  d'avoir  un 
roi  à  elle  au  lieu  d'un  vice-roi  étranger,  avait 
ouvert  ses  portes  aux  Espagnols  (avril)  ;  les 
Autrichiens,inféricurs  en  nombre, avaientété 
battus,  et,  avant  l'automne,  tout  le  royaume 
de  Naples  avait  reconnu  le  roi  don  Carlos. 
Les  Autrichiens  ne  se  défendirent  pas  mieux 
en  Sicile,  où  le  peuple  se  tourna  également 
contre  eux,  et  ils  en  furent  entièrementchas- 
sés  dans  le  courant  de  1 7:)."). 

Du  côté  du  Khin,  les  Français  avaient  con- 
servé l'avantage  en  1734,  quoique  la  diète 


POPULAIRE. 


IGl 


germanique  se  fût  déclarée  pour  Tempereur. 
Gomme  dans  la  dernière  campagne  du  temps 


de  Louis  XIV,  en  1713,  l'empereur  et  l'Em- 
pire montrèrent  qu'ils  ne  savaient  point  se 
passer  de  l'argent  d'Angleterre  et  de  Hol- 
lande. Les  Français  occupèrent  Trêves  et 
la  basse  Moselle,  et  prirent  Philippsbourg 
(juillet  1734). 

Il  n'y  eut  d'événement  important  ni  en 
Lombardio  ni  sur  le  Rhin  en  1735.  Le  seul 
lîicident  remarquable  fut  l'arrivée  d'un  corps 
russe  sur  le  Rhin  pour  renforcer  l'armée  de 
l'empereur.  Vers  l'automne,  une  suspension 
d'armes  arrêta  les  hostilités.  L'Angleterre 
et  la  Hollande  avaient  olfert  leur  médiation, 
qui  avait  été  acceptée  par  les  parties  belli- 
gérantes. 

Un  premier  projet  de  paix,  présenté  par 
les  puissances  médiatrices,  tut  repoussépar  j 
la  France  et  par  l'Espagne  comme  trop  fa- 
vorable à  l'Autriche.  L'empereur,  alors,  es- 
saya de  traiter  directement  avec  la  France, 
et  Fleuri,  qui  ne  demandait  qu'à  en  finir,  se 

T.  m. 


hâta  d'envoyer  un  agent  secret  à  Vienne,  à 
l'insu  de  ses  alliés.  Le  but  essentiel  de  l'em- 
pereur était  d'obtenir  que  la  France  donnât 
sa  garantie  à  une  nouvelle  loi  de  succession 
qu'il  avait  promulguée  en  Autriche  au  profit 
de  sa  fille,  et  qu'il  prévoyait  devoir  être  fort 
contestée.  Chauvelin  conjura  Fleuri  de  ne 
garantir  la  Pragmatique,  ainsi  qu'on  nom- 
mait la  nouvelle  loi  impériale,  qu'à  condi- 
tion que  l'empereur  renonçât  entièrement  à 
l'Italie.  Il  ne  put  obtenir  que  Fleuri  eût  cette 
fermeté.  Ne  pouvant  affranchir  l'Italie,  il 
tâcha  du  moins  que  la  paLx  fût  avantageuse 
à  la  France,  et  y  réussit. 

Le  3  octobre  1735,  les  préliminaires  de 
paix  furent  signés  à  Vienne  entre  la  France 
et  l'Autriche.  Il  était  convenu  que  le  beau- 
père  du  roi  de  France,  Stanislas,  renoncerait 
à  la  couronne  de  Pologne,  et  que  les  libertés 
et  constitutions  des  Polonais  seraient  désor- 
mais garanties  à  perpétuité,  et  spécialement 
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Stanislas  Lc»rivn.«ki, 


lalibreélectionde  leur  roi;  \uiiioï>  promesses 
sans  garanties!  Stanislas,  en  dédommage- 
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ment  de  son  abdication,  aurait  les  duchés  de 
Lorraine  et  do  Har  ;  le  jeune  duc  François  do 
Lorraine,  fiancé  à  l'iiéritière  de  Teniporeur, 
aurait  en  échan^'o  le  graud-dnché  do  Toscane 
après  le  dernier  grand-duc  de  la  lamille  de 
Médicis,  dont  on  jugeait  la  fin  prochaine.  A 
la  mort  de  Stanislas,  les  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar  passeraient  en  toute  souveraineté 
ù  la  couronne  de  France.  L'emi)ercur  cédait 
is'aples,  la  Sicile  et  les  places  espagnoles  de 
la  côte  de  Toscane,  à  l'infant  d'Espagne  don 
Carlos,  et  quelques  places  du  Milanais  au  roi 
de  Sardaigne.  On  devait  lui  rendre  tout  le  reste 
du  Milanais  et  y  ajouter  le  duché  de  Parme. 
La  France  garantissait  la  nouvelle  loi  de  suc- 
cession autrichienne.  L'Autriche,  au  grand 
regret  de  Chauvelin,  gardait  sa  position  dans 
la  haute  Italie,  et  acquérait  la  domination  de 
l'Italie  centrale  en  perdant  la  basse  Italie. 
La  France  acquérait  une  riche  province  qui 
était  depuis  longtemps  en  fait  sa  vassale  et 
non  plus  celle  de  l'Empire,  et  qui  allait  désor- 
mais passer  dans  sa  possession  directe.  C'est 
la  dernière  acquisition  qu'ait  faite  l'ancienne 
monarchie  dans  les  limites  de  la  Gaule. 

C'est  à  Chauvelin,  et  non  à  Fleuri,  que  la 
France  dut  ce  service.  La  carrière  politique 
de  Chauvelin  fut  brisée,  peu  de  temps  après, 
par  la  jalousie  du  vieux  cardinal,  qui  le  soup- 
çonnait de  vouloir  le  supplanter  et  qui  le  fit 
disgracier  par  le  roi.  Louis  XV,  indifférent 
ou  pusillanime  dans  les  grandes  choses,  pué- 
rilement hautain  dans  les  petites,  avait  pris 
Chauvelin  en  aversion,  parce  que  ce  ministre 
avait  avec  lui  des  manières  trop  simples  et 
trop  libres.  La  perte  de  Chauvelin  ne  fut  pas 
réparée.  Son  sort  devait  être  désormais,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  monarchie,  celui  de  tout 
homme  d'État  qui  voudrait  le  bien  de  la 
France.  La  monarchie  n'était  plus  capable 
de  se  laisser  servir  (février  1737). 

La  cour  d'Espagne,  quoique  irritée  de  ce 
qu'elle  appelait  la  détection  de  la  France, 
n'était  pas  en  état  de  poursuivre  la  guerre 
à  elle  seule.  La  dicte  polonaise  se  résigna  à 


reconnaître  le  roi  saxon  Auguste  III.  Les 
préliminaires  de  Vienne,  après  do  longs  dé- 
lais, furent  enfin  acceptés  par  toutes  les  puis- 
sances, et  la  paix  fut  rétablie  (1737-1739). 

A  partir  de  1730,  la  France  eut  quelques 
années  de  calme  matériel,  durant  lesquelles 
continua  de  se  développer  ce  mouvement 
commercial  et  maritime  qui  avait  reçu  sa 
première  impulsion  de  Law.  La  compagnie 
des  Indes  avait  survécu  au  Système.  On  lui 
avait  ôtô  l'administration  des  impôts,  remise 
sur  l'ancien  pied  au  moment  de  la  chute  de 
Law,  mais  on  lui  avait  laissé  tous  ses  privi- 
lèges commerciaux  et  toutes  ses  possessions 
coloniales,  et  on  lui  avait  accordé  le  mono- 
pole de  la  vente  du  tabac  et  du  café.  Le  trafic 
de  ses  actions  avait  reçu  un  cours  public  et 
officiel,- qui  avait  été,  bientôt  après,  étendu 
à  la  négociation  des  marchandises  et  papiers 
de  commerce;  ce  qui  est  l'origine  du  cours 
de  la  Bourse,  établie  rue  Vivienne  en  1724. 

Après  tant  d'essais  infructueux  tentés  par 
la  France,  la  compagnie  réussissait  enfin 
dans  l'Inde,  où  le  commerce,  vis-à-vis  de 
gouvernements  orientaux  désordonnés,  mo- 
biles et  violents,  ne  pouvait  guère  se  lairo 
avec  quelque  sécurité  que  par  une  corpora- 
tion puissante.  Mais,  par  une  sorte  de  com- 
pensation du  monopole  qu'exerçait  la  com- 
pagnie dans  le  commerce  entre  la  France  et 
le  haut  Orient  (Inde  et  Chine),  les  négociants 
français  trafiquaient  librement  d'un  port  à 
l'autre  dans  les  mers  d'Asie.  Nos  comptoirs 
de  l'Inde,  Pondichéri,  Chandernagor,  nos 
stations  navales  entre  l'Afrique  et  l'Inde,  les 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  s'élevaient  à 
une  prospérité  croissante,  sous  la  direction 
de  deux  hommes  de  génie  dont  nous  aurons 
à  reparler.  La  nouvelle  ville  bretonne  de  Lo- 
rient,  simple  chantier  de  la  première  compa- 
gnie des  Indes  sous  Colbert,  et  maintenant 
centre  d'opérations  de  la  nouvelle  compa- 

nie,  devenait  une  cité  splendide. 

Nos  colonies  des  îles  d'Amérique  étaient 
I  encore  plus  tlorissantes.  Là,  il  faut  recon- 
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nyître  que  Law  s'était  montré  supérieur  à 
Colbert.  Sous  ce  grand  ministre,  les  droits 
trop  forts,  les  entraves  mises  au  libre  com- 
merce des  sucres  et  à  tout  commerce  de  nos 
colonies  des  Antilles  avec  l'étranger,  avaient 
ralenti  beaucoup  nos  progrès.  Law,  au  con- 
traire, avait  diminué  et  même  supprimé  en 
partie  les  droits  sur  le  trafic  entre  la  France 
et  les  îles,  et  autorisé  les  marchandises  des 
îles  amenées  en  France  à  en  sortir  librement 
pour  l'étranger.  L'agriculture  et  le  commerce 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Saint- 
Domingue,  avaient  pris  dès  lors  un  essor  qui 
ne  cessait  de  grandir.  La  France  avait  aux 
Antilles  une  supériorité  décidée  sur  l'Angle- 
terre. La  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue, cette  grande  île  que  la  France  parta- 
geait avec  l'Espagne,  valait  à  elle  seule  toutes 
les  possessions  anglaises  des  Antilles,  la  Ja- 
maïque et  le  reste.  Le  sucre  français  avait 
chassé  le  sucre  anglais  de  tous  les  marchés 
européens. 

Les  ports  de  France  qui  avaient  le  privi- 
lège du  commerce  de  l'Amérique  en  parta- 
geaient le  bénéfice  avec  nos  îles.  Nantes, 
Marseille ,  Bordeaux  surtout ,  se  remplis- 
saient de  somptueux  hôtels ,  qui  attestent 
encore  aujourd'hui  la  richesse  des  arma- 
teurs du  siècle  passé. 

Les  Antilles  avaient  obtenu  l'abolition  du 
monopolo,  et  la  Louisiane,  à  laquelle  la  com- 
pagnie avait  renoncé,  se  développait  aussi 
I)ar  \f)  libre  commerce.  Nous  n'étions  infé- 
rieurs aux  Anglais  que  dans  le  nord  de  l'A- 
mérique, où  notre  Canada  faisait  des  progrès 
beaucoup  moins  rapides  que  les  colonies  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  ses  voisines. 

Malheureusement,  pendant  que  l'esprit  pu- 
blic se  tournait  avec  ardeur  vers  la  mer  et 
que  notre  marine  marchande  se  multipliait 
et  s'enrichissait,  le  gouvernement  laissait 
nos  vieux  vaisseaux  de  guerre  pourrir  sans 
les  remplacer,  et  nos  arsenaux  vides.  Le 
régent,  le  duc  do  Hourbon,  le  cardinal  de 
Fleuri,  avaient  de  plus  en  plus  abandonné 


le  soin  de  nos  forces  navales  pour  ne  pas 
donner  d'ombrage  à  leurs  alliés  les  Anglais. 
Quand  nous  n'avions  que  très-peu  de  marine 
marchande,  sous  Colbert,  nous  avions  une 
magnifique  marine  militaire.  Maintenant  que 
nous  avions  une  grande  marine  marchande, 
nous  n'avions  plus  de  flotte  de  guerre.  La 
coupable  négligence  de  notre  gouvernement 
ne  devait  pas  tarder  à  nous  coûter  cher  ! 

Il  y  avait  un  autre  malheur  pour  nos  co- 
lonies; c'est  que  leur  richesse  reposait  sur 
une  base  criminelle,  la  traite  des  noirs.  C'é- 
tait par  les  bras  des  esclaves  nègres  que  se 
recueillaient  ce  sucre,  ce  café,  toutes  ces 
denrées  coloniales  auxquelles  elles  devaient 
toute  cette  prospérité. 

La  prospérité  dont  nous  venons  de  parler 
n'était  pas  générale  en  France.  L'industrie 
et  le  commerce  florissaient  dans  les  villes  ; 
mais  les  campagnes  étaient  fort  misérables. 
Les  impôts  écrasaient  les  paysans,  non  qu'ils 
fussent  excessifs ,  mais  parce  qu'ils  étaient 
répartis  arbitrairement  et  augmentés  en  fait 
par  une  foule  d'exactions  impunies.  Les  in- 
tendants qui  administraient  les  provinces 
et  les  traitants  qui  aff"erraaient  les  impôts 
étaient  de  vrais  pachas.  Leurs  subordonnés, 
à  leur  exemple,  se  permettaient  tout  envers 
les  paysans.  Le  peuple  des  campagnes  était 
ainsi  plus  opprimé  sous  le  faible  gouverne- 
ment de  Fleuri  qu'il  ne  l'eût  été  sons  un 
despote  rigoureux,  mais  vigilant.  Duvernei, 
comme  Law,  eût  voulu  débarrasser  le  pavs 
de  la  domination  des  traitants,  et  Fleuri  l'a-/ 
vait  remis  par  ignorance  sous  cette  domina- 
tion. Le  seul  acte  par  lequel  Fleuri  toucha 
directement  au  sort  des  campagnes  l'empira 
gravement.  Voulant  achever  l'ensemble  des 
grandes  routes  commencées  sous  la  Régence, 
sans  qu'il  on  coùiM  beaucoup  i\  PKtat,  il  fit 
comuKMicer  les  travaux  aux  frais  du  trésor, 
et  autorisa  les  intendants  i\  les  faire  achever 
et  entretenir  aux  frais  des  communes  par 
des  réquisitions  d'hommes,  de  voitures  et  lU 
ciievaux.  Ce  fardeau  accablant  fut  jeté  par 
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les  inteiulants  sur  les  paroisses  voisines  des 
routes.  Ce  fut  lii  coite  lameuse  corvée  res- 
tée si  odieuse  dans  la  mémoire  du  pcMiple. 


Le  lanlinal  Fleuri. 

Une  disette  qui  survint  en  1740  porta  le 
comble  à  la  mis(Ve  des  campagnes.  Un  con- 
temporain raconte  que  «  les  hommes  mou- 
raient, dru  comme  mouches,  de  pauvreté, 
et  broutant  l'herbe.  » 

Fleuri,  ennemi  de  toutes  nouveautés  et  de 
toutes  réformes,  n'avait  su  que  vivre  au  jour 
le  jour  pendant  la  paix,  sans  rien  corriger 
et  sans  rien  prévoir.  La  guerre  revint. 


CIIAiMTRF   YÎH 

LOUIS  XV  (suiTi:).  —  GLJt::nr<E  di:  la 
SUCCESSION  ij'AUTrucin:. 

(  1740-1748.) 

De  173G  à  1741 ,  la  France  fut  en  paix,  mais 
non  pas  l'Europe  entière.  De  1730  à  173Î), 


uno  lutte  acharnée  eut  lieu,  sur  la  mer  Noire 
et  le  bas  Danube,  entre  la  Russie  et  l'Au- 
triche, d'un  côté,  et  la  Turquie,  de  l'autre. 
Conformément  au  système  politique  dont  le 
plan  est  tracé  dans  le  testament  attiibué  à 
Pierre  le  Grand,  et  qui  prescrit  au  gouver- 
nement russe  de  s'allier  soit  à  la  France, 
soit  à  l'Autriche»  pour  dominer  l'Europe  et 
se  retourner  ensuite  contre  l'allié  dont  la 
Russie  se  serait  servie,  le  gouvernement 
russe,  éconduit  par  la  France,  avait  conclu 
avec  l'Autriche,  en  1725,  une  intime  alliance, 
et  spécialement  un  pacte  contre  la  Turquie. 
Les  deux  alliés  essayèrent  de  réaliser  ce 
pacte  après  que  la  paix  eut  été  rétablie  entre 
la  France  et  l'Autriche. 

L'Autriche,  à  elle  seule,  avait  naguère  ob- 
tenu de  très  grands  succès  contre  la  Tur- 
quie et  forcé  cet  empire  à  d'importantes  ces- 
sions territoriales  sur  les  deux  rives  du  Da- 
nube. Mais  le  grand  capitaine  et  le  grand 
administrateur  auquel  l'Autriche  avait  dû 
ses  victoires,  le  prince  Eugène  de  Savoie, 
n'existait  plus.  Le  gouvernement  du  faible 
et  médiocre  empereur  Charles  VI  était  dé- 
traqué, et  ne  sut  pas  combiner  son  attaque 
contre  l'empire  ottoman  avec  celle  des  Rus- 
ses. L'armée  autrichienne, mal  dirigée,  n'eut 
que  des  revers;  les  Turcs,  ranimés  par  le 
péril  que  courait  leur  existence  nationale,  et 
conduits  habilement  par  un  aventurier  fran- 
çais nommé  Bonneval,  qui  s'était  fait  mu- 
sulman, déployèrent  une  vigueur  militaire  et 
des  ressources  qu'on  n'attendait  plus  d'eux. 
Les  Russes  obtinrent  des  avantages  en  Cri- 
mée et  en  Moldavie,  mais  pas  assez  décisifs 
pour  compenser  les  défaites  des  Autrichiens. 
Les  parties  belligérantes  se  remirent  à  la  mé- 
diation de  la  France,  qui  ménagea  un  traité 
par  lequel  l'Autriche  rendit  tout  ce  que  la 
Turquie  lui  avait  cédé,  vingt  ans  aupara- 
vant, en  Valachie,  en  Serbie,  en  Bosnie  et 
en  Croatie.  La  Russie,  qui  voyait  la  Suède 
près  de  s'unir  aux  Turcs  et  la  Pologne  re- 
muer, céda  aussi  sur  des  points  importants. 
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en  renonçant  à  la  navigation  de  la  mer  Noire 
et  en  rendant  la  plupart  de  ses  conquêtes  ; 
mais  elle  obtint  un  grand  avantage  politique 
par  une  négligence  du  médiateur  français, 
qui  ne  fit  pas  reproduire  dans  le  nouveau 
traité  un  article  de  la  paix  conclue  en  1711 
entre  la  Turquie  et  la  Russie,  à  la  suite  d'une 
défaite  de  Pierre  le  Grand  par  les  Turcs.  Par 
cet  article,  la  Turquie  avait  garanti  l'indé- 
pendance de  la  Pologne,  et  la  Russie  s'était 
interdit  de  se  mêler  des  affaires  polonaises. 
La  défaite  de  Pierre  le  Grand  en  1711  avait 
quelque  peu  compensé  sa  victoire  sur  la 
Suède  en  1709;  et,  quoique  la  Turquie,  en- 
gagée dans  une  guerre  malheureuse  contre 
la  Perse,  n'eût  pas  pu,  dans  l'occasion  ré- 
cente de  la  réélection  de  Stanislas,  obliger 
la  Russie  à  tenir  parole,  l'engagement  avait 
subsisté  en  droit  jusqu'au  nouveau  traité 
signé  à  Relgrade  le  18  septembre  1739. 

Peu  après  cette  paix,  la  France  obtint  de 
la  Turquie  des  conditions  commerciales  très 
avantageuses, qui  sont  restées  la  base  de  nos 
relations  avec  le  Levant.  Les  droits  sur  les 
marchandises  venant  de  France  ou  expédiées 
en  France  furent  réduits  de  5  pour  100  à  3 
pour  100  (mai  1740). 

La  France  n'était  intervenue  qu'en  paci-, 
ficatrice  dans  la  guerre  d'Orient.  Fleuri  eût 
bien  voulu  jouer  le  même  rôle  dans  une  autre 
querelle  qui  éclata  au  moment  même  où  la 
paix  d'Orient  se  signait  à  Relgrade.  Cette 
fois,  le  démêlé  était  entre  l'Angleterre  et 
rKspagne. 

I/Fspagne  interdisait  à  ses  immenses  co- 
lonies américaines  le  commerce  avec  l'étran- 
ger, et  pourtant,  dans  la  ruine  de  son  indus- 
trie, elle  était  incapable  de  pourvoira  leurs 
besoins;  il  s'ensuivait  sur  les  cotes  hispano- 
américaines  une  vaste  contrebande^  qui  se 
fiiisait  principalement  par  les  Anglais.  Les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  espa- 
gnol pour  réprimer  cette  contrebande  ame- 
nèrent toutes  sortes  de  violences  réciiiroques 
et,  après  de  longues  réclamations  et  un  essai 


de  transaction  qui  échoua,  l'Angleterre  dé- 
clara la  guerre  à  l'Espagne  (octobre  1739). 
L'Espagne  réclama  lesecours  de  laFrance, 
conformément  à  l'alliance  défensive  qui  sub- 
sistait entre  les  deux  couronnes  depuis  la 
dernière  guerre.  Toute  la  politique  de  Fleuri 
avait  reposé  sur  la  bonne  intelligence  avec 
l'Angleterre,  et  il  n'avait  absolument  rien 
préparé  pour  mettre  la  France  en  état  de 
soutenir  une  guerre  maritime.  Il  eût  bien 
voulu  résister  à  l'opinion  publique  qui  se 
prononçait  en  faveur  de  l'Espagne  ;  mais  la 
fille  aînée  de  Louis  XV,  enfant  encore,  ve- 
nait d'être  accordée  à  un  des  fils  de  Phi- 
lippe V,  et  Louis  XV,  par  esprit  de  famille, 
se  mit  du  côté  de  l'opinion.  Fleuri,  bien  mal- 
gré lui,  dut,  après  un  an  de  délai,  envoyer 
une  flotte  de  vingt-deux  vaisseaux,  équipés 
à  grand'peine,  joindre  la  flotte  espagnole 
(octobre  1740). 


Le  maréchal  de  Uellc-I»lo. 

.\vant  que  les  Français  (Hissent  eu  sur 
mer  aucune  rencontre  avec  les  .Vnglais,  une 
vaste  crise  éclata  sur  le  continent.  L'empe- 
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reur  Charles  \l  mourut  le  20  octobre  1710. 
Avec  lui  finissait  la  postérité  masculine  de 
la  maison  d'Autricho- Habsbourg-.  Il  avait 
chanj^é  les  lois  de  succession  qui ,  dans  la 
plupart  des  domaines  autrichiens,  excluaient 
les  filles,  et  il  avait  promis  son  héritage  à  sa 
fille  aînée  Marie-Thérèse,  par  un  acte  appelé 
Pragmatique,  qui  avait  été  accepté  par  les 
représentants  ofiîciels  des  divers  États  au- 
trichiens, puis  garanti  par  tous  les  gouver- 
nements étrangers,  moins  la  maison  de  Ba- 
vière, qui  prétendait  à  la  succession  en  vertu 
d'un  ancien  pacte  de  famille.  Marie-Thérèse 
était  mariée  au  ci-devant  duc  de  Lorraine, 
actuellement  grand-duc  de  Toscane,  et  par 
eux  commençait  une  seconde  maison  d'Au- 
triche,  dite  d'Autriche-Lorraine. 

Il  j  avait  une  double  question  :  l'héritage 
autrichien  et  l'élection  à  l'empire  d'Alle- 
magne. L'électeur  de  Bavière,  fils  de  l'an- 
cien allié  de  Louis  XIV,  prétendait  à  l'un  et 
à  l'autre.  Ses  prétentions  étaient  mal  fon- 
dées sur  la  succession  d'Autriche,  le  pacte 
de  famille  auquel  il  se  référait  n'ayant  pas 
exclu  les  filles;  quant  à  l'Empire,  il  avait 
parfaitement  le  droit  d'y  prétendre,  et  comp- 
tait sur  la  France,  non-seulement  pour  ap- 
puyer sa  candidature,  mais  même  pour  dis- 
puter la  succession  autrichienne  à  Marie- 
Thérèse.  La  France  avait  promis  assistance 
à  la  maison  de  Bavière,  en  cas  d'extinction 
de  la  descendance  masculine  en  Autriche, 
par  des  traités  secrets  renouvelés  tout  ré- 
cemment encore,  en  1738.  Le  gouvernement 
français  ne  pouvait  donc  que  manquer  à  sa 
parole  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre. 

L'électeur  Charles  de  Bavière  n'était  pas 
le  seul  prétendant.  L'électeur  de  Saxe,  Au- 
guste III,  roi  de  Pologne,  réclamait,  comme 
mari  de  la  fille  aînée  de  l'empereur  Joseph  I''"", 
prédécesseur  de  Charles  VI.  Les  rois  d'Es- 
pagne et  de  Sardaigne  revenaient  aussi  sur 
la  garantie  qu'ils  avaient  donnée  à  la  Prag- 
matique. 

La  France  était  obligée  en  honneur  d'ap- 


puyer la  candidature  de  l'électeur  de  Bavière 
à  l'Empire.  Quant  à  l'héritage  d'Autriche, 
que  pouvait  faire  le  gouvernement  français 
pour  sortir  de  la  position  fausse  où  il  s'était 
mis  par  des  traités  contradictoires? 

Il  pouvait  choisir  entre  un  parti  modéré  et 
un  parti  violent.  Le  parti  modéré  était  de  de- 
mander à  l'héritière  d'Autriche,  Marie-Thé- 
rèse, quelques  sacrifices  en  Allemagne  et  en 
Italie  :  les  domaines  autrichiens  de  Souabo 
(Hrisgau,  etc.)  pour  l'électeur  de  Bavière; 
le  duché  de  Parme  pour  un  des  fils  du  roi 
d'Espagne;  un  nouveau  morceau  du  Mila- 
nais pour  le  roi  de  Sardaigne;  renouveler  à 
ce  prix. la  garantie  du  reste  de  la  succession 
à  Marie-Thérèse,  et  maintenir  la  paix  sur  le 
continent  européen. 

Le  parti  violent  était  de  retirer  la  garantie 
donnée  à  la  Pragmatique  de  Charles  VI,  et 
de  se  mettre  à  la  tête  d'une  coalition  pour 
démembrer  la  monarchie  autrichienne. 

Ce  second  parti  était  fort  appuyé  auprès 
du  roi  par  deux  personnes  en  crédit.  L'une 
était  un  petit-fils  du  malheureux  surinten- 
dant Fouquet,  le  comte  de  Belle-Isle,  très- 
ambitieux  et  très-aventureux,  qui  avait  re- 
fait la  fortune  de  sa  famille  déchue  et  qui 
visait  à  un  grand  rôle  en  France  et  en  Eu- 
rope. L'autre  était  une  maîtresse  du  roi, 
M'"*  de  Vintimille.  Louis  XV,  après  avoir 
été  eflleuré,  presque  enfant  encore,  par  des 
vices  honteux,  avait  mené  une  vie  régulière 
durant  les  premières  années  de  son  mariage; 
puis  il  s'était  tout  à  coup  jeté  dans  le  désor- 
dre, et  avait  à  la  fois  pour  maîtresses  deux 
sœurs  d'une  famille  de  haute  noblesse,  la 
famille  de  Nesle.  La  seconde.  M'""  de  Vinti- 
mille, avait  un  esprit  très-vif,  très-intelli- 
gent et  très-hardi  ;  elle  méprisait  la  couar- 
dise du  vieux  Fleuri,  et  poussait  Louis  XV 
aux  grandes  entreprises. 

Le  premier  des  deux  plans  dont  nous  avons 
parlé  était  le  seul  qui  convînt  à  Fleuri  ;  mais 
le  vieux  ministre,  dans  sa  caducité,  n'était 
plus  capable  d'arrêter  et  d'exécuter  un  plan 
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de  poJitiq'ip,  même  pacifique;  il  tergiversa 
et  ne  décida  rien ,  si  ce  n'est  de  soutenir  la 
candidature  bavaroise  à  l'Empire.  Le  comte 
de  Belip-l?lo  parvint  à  se  faire  charger  du 
cette  iui?;sion  auprès  de  la  diète  germanique, 
et  pîiiiit  poar  l'Allemagne,  comptant  forcer 
la  main  à  i'ieari  quant  au  reste  (novembre 
1740). 

L'Europe  attendait  le  mot  d'ordre  de  la 
France. 

Un  autre  prit  l'initiative. 

Pendant  que  les  maisons  de  Saxe  et  de 
Hesse,  autrefois  si  influentes  et  si  actives, 
s'étaient  abaissées  peu  à  peu  par  l'incapacité 
et  les  vices  de  leurs  chefs,  une  autre  maison 
protestante,  celle  de  Brandebourg,  avait  été 
toujours  se  fortifiant.  Le  Grand  électeur 
avait  joué  un  rôle  considérable  au  temps  de 
Louis  XIV;  son  fils  avait  obtenu  de  l'empe- 
reur le  titre  de  roi  de  Prusse,  sous  le  nom  de 
Frédéric  P"".  Le  fils  de  Frédéric  P",  Frédéric- 
Guillaume  P"^,  prince  dur  et  brutal,  mais 
administrateur  économe  et  bon  organisateur 
militaire,  venait  de  mourir  en  mai  1740, 
laissant  à  son  fils  Frédéric  II,  celui  qui  de- 
vait être  le  Grand  Frédéric,  soixante-seize 
mille  soldats  bien  disciplinés  et  26  millions 
dans  ses  coffres.  Il  avait  racolé  des  soldats 
de  tous  pays,  et  s'était  assuré  ainsi  une  force 
bien  supérieure  aux  ressources  régulières 
d'un  État  qui  n'avait  alors  que  deux  millions 
deux  cent  quarante  mille  habitants.  Il  ûiut 
observer  que  la  population  de  l'Europe  était 
alors  incomparablement  moindre  qu'aujour- 
d'hui. La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  n'a- 
vaient guère  que  huit  millions  d'habitants. 
La  France,  chez  laquelle  l'accroissement  a 
été  beaucoup  moindre  qu'ailleurs ,  était  ce- 
pendant alors  au-dessous  de  vingt  millions. 
Frédéric  II,  jeune  iiomme  de  vingt-huit  ans, 
génie  politique  et  militaire  do  premier  ordre, 
tel  qu'il  n'eu  avait  point  paru  dans  l'Alle- 
magne moderne,  vit  le  moment  venu  d'as- 
surer la  grandeur  de  sa  maison  et  la  force 
de  son  État.  Les  domaines  prussiens  étaient  I 


formés  de  tronçons  séparés  les  uns  des  au- 
tres, depuis  le  Niémen,  frontière  de  Pologne 
et  voisinage  de  la  Russie,  jusqu'à  la  Meuse, 
frontière  de  Belgique  ;  Frédéric  II  résolut  de 
commencer  à  arrondir  le  centre  de  ce  long 
territoire  morcelé,  en  revendiquant  d'an- 
ciennes prétentions  de  sa  famille  sur  la  riche 
province  autrichienne  de  Silésie. 

Deux  mois  après  la  mort  de  l'empereur 
Charles  VI  (22  décembre  1740),  un  corps 
d'armée  prussien  entra  en  Silésie;  Frédéric 
demanda  à  Marie-Thérèse  la  cession  d'une 
partie  de  cette  province,  moyennant  quoi  il 
lui  garantirait  le  reste  de  la  succession  et 
donnerait  sa  voix  pour  l'Empire  au  grand- 
duc  de  Toscane,  époux  de  Marie-Thérèse. 

Marie-Thérèse,  jeune  femme  de  vingt-trois 
ans,  avait  l'obstination  habituelle  des  princes 
autrichiens,  avec  une  hardiesse  et  une  acti- 
vité qu'aucun  d'eux  n'avait  montrées  depuis 
longtemps.  Elle  refusa,  et  fit  appel  à  la 
France  et  aux  autres  garants  de  la  Prag- 
matique. On  dit  qu'elle  offrit  à  la  France  une 
partie  de  la  Belgique. 

Il  étarit  peut-être  temps  encore  de  main- 
tenir la  paix,  en  imposant  à  Marie-Thérèse 
les  concessions  dont  nous  avons  parlé,  plus 
quelque  chose  pour  la  Prusse.  Fleuri  ne  sut 
se  décider  à  rien;  pendant  ce  temps,  Fré- 
déric II  s'emparait  des  trois  quarts  de  la  Si- 
lésie, où  les  populations,  eu  majorité  protes- 
tantes, favorisèrent  l'invasion. 

Après  les  premiers  succès  de  Frédéric,  le 
comte  de  Belle-Isle  pressa  le  gouvernement 
français  de  saisir  l'occasion  d'en  finir  avec 
la  monarchie  autrichienne.  Il  serait  aisé , 
suivant  lui,  en  s'alliant  solidement  au  roi 
de  Prusse,  de  réduire  Marie -Tiiérèse  au 
royaume  de  Hongrie,  i^  la  basse  Autriche, 
avec  les  provinces  austro-illyriennos,  et  à 
la  Belgique,  qu'on  ne  prendrait  pas  pour 
éviter  une  lutte  à  fond  avec  l'.Vngleterre  et 
la  Hollande.  On  donnerait  la  plus  grosse 
part  du  reste  au  futur  empereur  Charles  de 
Bavière,  et  le  Milanais  à  un  fils  du  roi  d'Es- 
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pagne.  Celle  dernière  partie  du  projet  était 
déraisonnable,  et  nous  aliénait  le  roi  do  Sar- 
daignedont  l'alliance  était  indispensable  en 
Italie. 

Fleuri  s'opposa  d'abord;  puis,  voyant  le 
roi  fortement  intluoncé  par  sa  maîtresse  et 
par  son  entourage,  il  céda  peu  à  peu,  de 
mauvaise  grâce,  et  en  se  réservant,  comme 
dans  l'afl'aire  de  Pologne,  d'entraver  la 
guerre,  et  de  la  terminer,  s'il  pouvait,  au 
plus  vite  et  à  tout  prix. 
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Maric-Tiiërèâe. 


Il  commença,  en  effet,  par  empocher  que 
liclle-Isle,  qui  venait  d'obtenir  le  bâton  de 
maréchal  de  France,  fût  mis  promi)tement  à 
la  tête  d'une  armée;  de  longs  mois  se  pas- 
sèrent avant  qu'on  agît. 

Pendant  ce  temps,  Frédéric  avait  gagné 
une  bataille  en  Silésie  sur  les  Autrichiens 
(10  avril  1741).  L'armée  prussienne  avait  dû 
la  victoire  à  son  infanterie,  dans  laquelle 
avait  été  introduite  une  tactique  nouvelle. 
Le  bataillon  n'avait  plus  que  trois  files  de 
profondeur,  ce  qui  doublait  l'étendue  du  feu; 


on  chargeait  avec  des  baguettes  de  fer,  ce 
qui  rendait  le  feu  bien  plus  rapide  ;  enlln,  on 
avait  rétabli  le  pas  cadencé,  auquel  les  an- 
ciennes légions  romaines  avaient  dû  leur 
unité  et  leur  vélocité. 

Un  traité  secret  fut  signé,  le  5  juin,  entre 
le  roi  de  Prusse  et  la  France,  représentée 
par  Helle-Isle.  La  France  garantit  à  Frédé- 
ric II  la  meilleure  partie  de  la  Silésie,  et 
Frédéric  promit  sa  voix  pour  l'Empire  à 
l'électeur  de  Bavière. 

Marie-Thérèse,  de  son  côté,  avait  obtenu 
l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ; 
mais  le  gouvernement  français  poussa  la 
Suède  à  faire  une  diversion  contre  la  Russie 
par  la  Finlande,  et  lança  enfin  deux  armées 
de  quarante  et  de  trente  mille  hommes  au 
delà  du  Rhin  (aoijt  1741).  L'une  alla,  par  la 
Souabe,  joindre  l'électeur  de  Bavière  qui 
venait  d'entrer  en  Autriche  ;  l'autre  marcha 
on  Westphalie. 

Le  roi  d'Angleterre  Georges  II,  électeur 
de  Hanovre,  était  venu  dans  la  basse  Saxe 
se  mettre  à  la  tète  de  ses  Hanovriens  et  d'au- 
tres troupes  à  la  solde  anglaise;  mais,  se 
sentant  trop  faible  pour  tenir  tète  à  l'armée 
française  de  Westphalie,  il  demanda  la  neu- 
tralité pour  le  Hanovre,  et  promit  de  ne  pas 
voter  pour  le  grand-duc  de  Toscane  comme 
empereur. 

Marie-Thérèse  ne  reçut  donc,  dans  cette 
campagne ,  aucun  secours  du  dehors.  La 
haute  Autriche  tomba  presque  sans  résis- 
tance au  pouvoir  des  envahisseurs.  Déjà  les 
partis  français  couraient  jusqu'à  quelques 
lieues  de  Vienne. 

La  cause  de  Marie-Thérèse  semblait  per- 
due. La  Silésie  s'était  livrée  aux  Prussieirs; 
la  Bohême  était  à  qui  voudrait  la  prendre; 
l'Autriche  proprement  dite  semblait  résignée 
à  l'invasion.  Marie-Thérèse,  par  une  inspi- 
ration de  génie,  mit  le  salut  là  où  avait  été, 
pour  ses  devanciers,  le  péril  et  la  lutte  ;  chez 
les  peuples  guerriers  de  la  Hongrie,  ces  su- 
jets sans  cesse  rebelles  et  sans  cesse  oppri- 
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Marie-Tli6rÎ!3c  et  K-s  Magnats  hongrois. 


mes  de  rAutricho.Elle  devina  quel  parti  on 
on  pouvait  tirer  en  les  appelant  à  la  gloire  et 
au  butin,  et  en  les  jetant  sur  l'Alleniagno. 
Elle  huir  rendit  leur  ancienne  constitution 
libre,  abolie  par  son  aïeul  Léopold;  puis,  à 
l'entrée  dos  Franco-Bavarois  on  Autriche, 
elle  alla  so  présenter  à  Presbourg  devant  la 
dicMedc  Hongrie,  vètuodedouil,  la  couronne 
hongroise  de  Saint-Ktienno  sur  la  tète,  et 
l'épée  des  rois  do  Hongrie  à  la  ceinture.  Elle 
déclai-a;U'Assembl(îo  qu'abandonnée  do  tous 
ses  alliés,  olh»  n'avait  plus  d'espoir  que  dans 

T.    III. 


les  Hongrois,  et  qu'elle  remettait  son  sahit 
et  celui  de  ses  enfants  dans  leurs  mains. 

Les  chefs  hongrois  oubli(>rentqu'ils  avaient 
devant  eux  la  petite  (ille  du  bourreau  do  leurs 
pères,  du  tyran  Léopold.  et  tirèrent  leurs  sa- 
bres en  s'écriant  :  Mourons  p(Uir  notre  roi 
Marie-Thérèse!  »  El  ils  votèrent  la  levée  en 
masse  de  la  Hongrie. 

Ils  l'appelaient  M/^ro/,  pour  éduder  une  an- 
cienne loi  qui  excluait  les  femmes  du  trône. 

A  l'appel  de  la  diète  la  vieille  pnssion  dos 
courses  etdes  aventures  so  réveilla  chez  les 
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Honj^rois  et  chez  les  Slaves  de  la  Hongrie. 
Quarante  mille  hommes  de  bandes  irrég-u- 
lières  accoururent  joindre  quinze  mille  sol- 
dats levés  par  la  diôte. 

Le  mouvement  hongrois  n'eût  pas  sauvé 
Vienne,  si  les  Franco-Bavarois  eussent  mar- 
ché droit  à  cette  capitale;  mais,  au  lieu  d'al- 
ler à  Vienne,  ils  tournèrent  vers  la  Bohême. 
Fleuri  avait  déjà  peur  que  le  futur  empereur 
bavarois  IWt  trop  puissant  s'il  avait  Vienne, 
et  l'électeur  de  Bavière  lui-même  préféra  de 
marcher  sur  Prague,  de  peur  que  le  roi  de 
Pologne,  électeur  de  Saxe,  ne  mît  la  main 
sur  la  Bohême.  Au  fond,  non -seulement 
Fleuri ,  mais  Louis  XV,  songeaient  déjà  à 
un  accommodement  avec  Marie -Thérèse. 
Louis  XV,  à  la  fois  vicieux  et  bigot,  haïssait 
dans  Frédéric  le  roi  philosophe,  chef  des 
protestants  allemands,  et  n'était  son  allié 
qu'à  contre-cœur. 

Cette  grosse  faute  compromit  tout.  Le  roi 
de  Prusse  traita  secrètement  avec  Marie- 
Thérèse,  qui  se  décida  enfin  à  lui  céder  la 
plus  grande  partie  de  la  Silésie,  et  Frédéric 
lui  promit  de  cesser  toute  participation  à  la 
guerre.  L'élan  des  Hongrois  entraîna  les  Al- 
lemands de  l'Autriche  ;  l'armée  austro-hon- 
groise entra  en  Bohême  pour  disputer  ce 
royaume  aux  Franco- Bavarois  et  aux  Saxons. 
Les  Français  surprirent  de  nuit  la  capitale 
de  la  Bohême  (25  novembre);  mais  cet  avan- 
tage fut  mal  soutenu,  grâce  à  l'incapacité  de 
l'électeur  de  Bavière  et  à  l'insuffisance  des 
généraux  français.  Les  Austro- Hongrois 
continuèrent  la  lutte  en  Bohême,  s'efforcè- 
rent de  recouvrer  la  haute  Autriche,  et  en- 
tamèrent la  Bavière  par  le  Tyrol. 

Le  roi  de  Prusse,  ne  voulant  pas  permettre 
que  l'Autriche  reprît  le  dessus ,  rentra  eu 
guerre  contre  elle,  envoya  un  corps  d'armée 
prendre  Olmutz  (26  décembre),  et  demanda 
aux  Français  et  aux  Saxons  de  le  renforcer  en 
Moravie,  afin  qu'il  pût  marcher  sur  Vienne 
et  dégager  par  ce  mouvement  b  haute  Au- 
triche et  la  Bavièro 


Avant  que  la  jonction  eût  pu  s'opérer,  le 
corps  franco -bavarois  qui  occupait  la  haute 
Autriche  se  laissa  cerner  dans  Lintz  par  les 
Austro-Hongrois,  et  évacua  ce  pays  par  ca- 
pitulation (23  janvier  1712).  Le  corps  austro- 
hongrois  qui  avait  recouvré  la  haute  Autriche 
se  jeta  sur  la  Bavière,  et  entra  à  Munich  le 
lendemain  du  couronnement  de  l'électeur  de 
Bavière  comme  empereur  à  Francfort  (12  fé- 
vrier). 

Les  troupes  françaises  et  saxonnes,  en 
Bohême  et  en  Moravie,  se  fondaient  par  le 
typhus,  et  Frédéric  II  ne  put  les  faire  mar- 
cher avec  lui  sur  Vienne.  Il  évacua  la  Mo- 
ravie, après  y  avoir  pris  de  force  tout  ce  qu'il 
put  prendre  en  recrues,  en  argent  et  en  che- 
vaux. Il  se  replia  sur  la  Bohême,  où  la  lutte 
continua.  Un  renfort  français  repoussa  les 
Autrichiens  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Bavière,  qu'ils  avaient  cruellement  ravagée. 

La  situation  générale,  cependant,  se  mo- 
difiait en  faveur  de  l'Autriche.  Les  Suédois, 
dont  l'organisation  militaire  s'était  affaiblie 
pendant  que  celle  de  la  Russie  se  fortifiait, 
avaient  été  battus  en  Finlande.  Un  change- 
ment de  ministère  s'était  opéré  en  Angle- 
terre dans  le  sens  de  la  guerre.  Le  premier 
ministre  Robert  Walpole ,  qui  n'avait  rien 
fait  de  sérieux  pour  Marie-Thérèse,  et  qui 
était  toujours  resté  en  correspondance  avec 
Fleuri  et  voulait  éviter  la  guerre  directe  con- 
tre la  France,  avait  été  renversé  par  le  Par- 
lement (février  1742).  Le  nouveau  ministère 
anglais  débuta  par  laire  porter  l'armée  de 
mer  à  quarante  mille  matelots,  et  l'armée  de 
terre  à  soixante -deux  mille  hommes,  sans 
compter  les  troupes  allemandes  à  la  solde 
anglaise.  Il  vota  un  fort  subside  à  Marie- 
Thérèse,  et  entraîna  la  Hollande  à  en  faire 
autant.  Un  corps  d'armée  anglo-hanovricn 
fut  réuni  en  Belgique. 

Frédéric  II,  sur  ces  entrefaites,  avait  ga- 
gné une  seconde  bataille  sur  les  Autrichiens 
(17  mai)  ;  mais  la  coalition  n'en  profita  point. 
Il  traita  presque  aussitôt  de  nouveau  avec 
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Marie-Thérèse  par  l'intermédiaire  de  l'An- 
gleterre, obtint  la  haute  Silésie  comme  il 
avait  obtenu  la  basse,  l'Autriche  ne  gardant 
que  l'extrémité  méridionale  de  cette  grande 
province;  puis  il  rentra  dans  la  neutralité, 
sauf  à  en  sortir  une  troisième  fois  s'il  y  avait 
intérêt  (11  juin). 

Les  Austro-Hongrois,  débarrassés  de  ce 
redoutable  adversaire,  massèrent  leurs  forces 
contre  l'armée  française  de  Bohême,  com- 
mandée  par  un  vieillard  usé  et  infirme,  le 
maréchal  de  Broglie,  la  refoulèrent  sur  Pra- 
gue et  l'y  cernèrent.  L'ennemi  avait  soixante 
et  quelques  mille  hommes,  tant  réguliers 
qu'irréguliers ,  contre. vingt-cinq  mille.  Le 
vieux  Fleuri,  épouvanté,  écrivit  au  chef  de 
l'armée  autrichienne,  le  feld-maréchal  Kœ- 
nigsegg,  une  pitoyable  lettre  où  il  s'excusait 
d'avoir  été  traîné  à  la  guerre  malgré  lui  par 
Belle-Isle,  et  demandait  en  quelque  sorte  la 
paix  à  tout  prix  (11  juillet).  Marie-Thérèse 
fit  publier  aussitôt  cette  lettre,  qui  livra  le 
cabinet  de  Versailles  à  la  risée  de  l'Europe, 
et  elle  refusa  de  traiter,  à  moins  que  l'armée 
française  ne  se  rendît  prisonnière. 

Les  troupes  françaises,  qui  avaient  de  bons 
soldats,  si  elles  avaient  un  faible  général, 
défendirent  leur  camp  sous  Prague  avec  une 
extrême  vigueur,  et  firent  essuyer  de  grandes 
pertes  à  l'ennemi  dans  des  sorties  terribles. 
L'autre  armée  française,  qui  avait  été  rap- 
pelée de  Westphalie  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  pour  surveiller  les  forces  anglo-hano- 
vriennes  de  Belgique,  rentra  en  Allemagne 
et  marcha  au  secours  de  Prague.  Les  Autri- 
chiens levèrent  le  blocus  de  Prague  et  se 
portèrent  au-devant  de  la  seconde  armée 
française.  Les  défenseurs  de  Prague ,  que 
Bolle-Isle  était  venu  joindre,  sortirent  sur 
les  derrières  do  l'enncnii.  Les  Autrichiens 
allaient  être  pris  entre  deux  feux. 

Le  gouvernement  de  Vienne ,  voyant  le 
danger,  renoua  les  négociations.  Fleuri  dé- 
fendit à  la  seconde  armée  française  d'avan- 
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cor.  L'armée  autrichienne  eut  le  temps  de 


se  renforcer  et  de  s'établir  solidement  dans 
les  montagnes  boisées  que  la  seconde  armée  ! 
française  devait  franchir  pour  entrer  en  Bo-  •• 
hême.  La  négociation  n'avait  été  qu'un  jeu 
de  la  part  de  l'Autriche.  Le  commandant  de 
la  seconde  armée  française,  le  maréchal  do 
Maillebois,  ayant  ordre  de  ne  rien  hasarder, 
alla  se  cantonner  en  Bavière,  et  une  partie  de 
l'armée  autrichienne  retourna  sur  Prague  et 
y  resserra  de  nouveau  le  second  corps  fran- 
çais, maintenant  commandé  par  Belle-Isle. 

Belle-Isle  eût  pu  se  maintenir  dans  Prague 
pendant  l'hiver;  mais  il  reçut  l'ordre  d'éva- 
cuer Prague  à  tout  prix.  Il  sortit  de  la  ville, 
le  16  décembre,  avec  quatorze  mille  hommes 
fort  délabrés,  déroba  sa  marche  au  principal 
corps  ennemi,  repoussa,  grâce  à  son  artillerie 
légère,  les  détachements  qui  l'assaillirent,  et 
parvint  à  gagner  Egra,  à  travers  les  monta- 
gnes, avec  un  débris  d'armée,  laissant  la 
route  jonchée  de  soldats  morts  de  froid  et 
de  misère.  Beaucoup  d'autres  moururent  ou 
restèrent  invalides  des  suites  de  leurs  souf- 
frances. 

Belle-Isle  avait  laissé  dans  Prague  un 
grand  nombre  de  blessés  et  de  malades  sous 
la  garde  d'une  poignée  de  soldats  valides  que 
commandait  un  colonel  né  dans  les  rangs  du 
peuple,  Ghevert.  C'était  lui  qui,  l'année  pré- 
cédente, avait,  le  premier,  escaladé  de  nuit 
les  remparts  de  Prague.  Les  Autrichiens  lo 
sommèrent  de  se  rendre  à  discrétion.  «  Dites 
à  votre  général  »,  répondit-il,  «  que,  s'il  no 
m'accorde  pas  les  honneurs  de  la  guerre,  je 
mets  le  feu  aux  quatre  coins  de  Prague,  et  je 
m'ensevelis  sous  les  ruines.  »  La  capitulation 
fut  accordée,  et  Ghevert  rejoignit  Belle-Isle 
avec  son  convoi  d'invalides. 

La  honte  était  en  haut;  l'honneur  était  on 
bas.  Lo  peuple  français  ne  s'abaissait  pas 
comme  son  gouvernement. 

L'année  1712  avait  tristement  fini.  La 
Suède,  qu'on  avait  poussée  à  une  attaque 
imiirudenle  contre  la  Russie  sans  lui  as- 
surer une  diversion  Uu  côté  des  Turcs,  fut 
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oblip:«5o  de  subir  uuo  paix  huniilinnt<\  Imi 
Italie,  les  Autrichions,  soutoiius  par  le  roi 
(le  Sanlaigne,  qu'on  avait  eu  la  maladrosso 
(le  rejeter  dons  leur  alliance  en  promettant 
l)  Milanais  à  l'Espagne,  avaient  été  eu  me- 
buro  de  dôlendre  le  Milanais. 


CiiL'vcrt. 

L'année  1743  s'ouvrit  par  un  événement 
qui  excita  une  grande  attente  en  Europe.  Le 
vieux  ministre  qui  s'obstinait  à  retenir  dans 
sa  main  débile  le  gouvernement  de  la  France, 
rieuri,  s'éteignit  le  29  janvier,  dans  sa  qua- 
tre-vingt-dixième année.  Il  avait  gouverné 
presque  aussi  longtemps  que  Richelieu  ou 
que  Mazarin  ;  c'était  le  seul  rapport  qu'il  eût 
avec  ces  deux  autres  cardinaux  ministres. 
Il  n'avait  su  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre;  il 
laissait  la  France  compromise  et  dans  ses  in- 
térêts et  dans  sa  renommée.  La  guerre  con- 
tinentale avait  déjà  montré  les  suites  de  sa 
mauvaise  direction;  la  guerre  maritime  de- 
vait bientôt  en  manifester  de  plus  funestes 
conséquences. 

Parmi  tant  de  défauts,  il  avait  une  qualité 


rare  chez  les  hommes  d'État.  Il  était  indiffé- 
rent a  l'argent,  vécut  sans  faste,  et  mourut 
pauvre. 

Fleuri  n'eut  pas  de  successeur.  Louis  XIV, 
qui  avait  alors  trente-trois  ans,  déclara  qu'il 
n'aurait  plus  de  principal  ministre,  et  tint 
parole;  mais  il  réitéra,  en  même  temps,  la 
déclaration  de  gouverner  par  lui-même  qu'il 
avait  déjà  faite  à  l'avénemcnt  de  Fleuri,  et, 
cette  parole-là,  il  ne  la  tint  jamais.  Il  s'en 
suivit  qu'au  lieu  de  l'unité  négative,  pour 
ainsi  dire,  qu'on  avait  eue  avec  Fleuri,  il 
n'y  eut  plus  d'unité  du  tout  dans  le  pouvoir. 
Chacun  des  ministres  fit  à  peu  près  ce  qu'il 
voulut  dans  son  ministère.  Le  roi,  tiraille 
entre  les  influences  diverses,  n'avait  con- 
fiance ni  dans  les  autres  ni  en  lui-même.  Il 
comprenait  quand  il  voulait  s'en  donner  la 
peine,  car  il  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de 
jugement;  mais  il  ne  décidait  ni  n'agissait, 
car  il  n'avait  ni  goût  de  l'action  ni  sentiment 
de  devoir;  point  de  cœur,  point  de  ressort 
moral.  Il  n'avait  qu'un  sentiment  bien  déter- 
miné, c'était  l'aversion  et  la  peur  des  hom- 
mes supérieurs.  Ce  n'est  pas  lui  qui  eût  suivi 
l'exemple  de  son  ancêtre  Louis  XIII,  subis- 
sant, dans  l'intérêt  de  l'État,  un  grand  mi- 
nistre qu'il  n'aimait  point.  Il  se  garda  bien 
(le  rappeler  l'éclairé  et  patriote  Ghauvelin  de 
l'exil  où  l'avait  envoyé  Fleuri. 

Cette  anarchie  au  sein  du  gouvernement 
n'était  pas  rassurante  dans  la  situation  où 
Fleuri  avait  laissé  la  France. 

Les  Anglais,  qui,  dans  les  deux  années 
précédentes,  avaient  attaqué  sans  beaucoup 
de  succès  les  colonies  espagnoles  d'Amé- 
rique, se  jetèrent  en  plein  dans  la  guerro 
continentale  en  1713.  Ils  achevèrent  d'en- 
trahier  la  Hollande  à  se  jeter  follement  dans 
cette  guerre  qui  ne  la  regardait  point,  et  à 
fournir  un  secours  de  vingt  mille  hommes 
à  Marie-Thérèse.  Le  roi  d'Angleterre,  Geor- 
ges II,  après  avoir  rompu  la  neutralité  où  il 
s'était  engagé  pour  le  Hanovre,  se  mit  à  la 
tète  de  l'armée  anglo-hanovrienne  réunie  en 
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Belgique,  et  renforcée  d'antres  troupes  alle- 
mandes et  autrichiennes.  Il  passa  le  Rhin 
avec  près  de  cinquante  mille  hommes,,  afin 


Le  maréchal  de  Noailles. 

de  couper  d'avec  la  France  l'armée  française 
cantonnée  en  Bavière,  pendant  que  les  Aus- 
tro-Hongrois l'attaqueraient  de  front. 

Les  Austro-Hongrois  n'avaient  pas  attendu 
le  secours  des  Anglaispout  assaillirnoscan- 
tonncmcnts  en  Bavière.  Le  commandement 
en  chef  des  Français  et  des  Bavarois  était 
dans  les  mains  de  ce  vieux  Broglie  qui  avait 
si  mal  dirigé  nos  troupes  en  Bohème.  Il  se 
laissa  rejeter  hors  de  la  Bavière  sans  résis- 
tance sérieuse,  et,  de  là,  se  retira  vers  le 
Rhin.  L'empereur  Charles  VII  dut  s'enfuir 
de  Munich  à  Francfort  (mai  1743). 

Cette  déplorable  retraite  faillit  être  bril- 
lamment réparée  aux  dépens  des  Anglais. 
Une  nouvelle  armée  français(%  commandée 
par  ce  duc  de  Noailles  qui  avait  été  ministre 
des  finances  avant  Law,  et  qui  éiait  mainte- 
nant maréchal,  avait  suivi  laimée  anglo- 


allemande  du  roi  Georges  II.  Noailles  barra 
le  passage  aux  Anglais  aux  bords  du  Mein, 
près  Aschafi"enbourg,  et  les  resserra  dan  s  une 
position  où  ils  ne  pouvaient  plus  avancer  ni 
reculer.  Il  les  eût  écrasés  sans  l'imprudence 
du  commandant  de  l'avant-garde  française, 
qui  quitta  son  poste  pour  courir  à  l'ennemi 
au  lieu  de  l'attendre.  Cette  fausse  manœuvre 
rendit  la  retraite  possible  à  Georges  II,  au 
prix  de  beaucoup  de  sang  (27  juin). 

Noailles  dut  repasser  le  Rhin  pour  n'être 
pas  pris  entre  Georges  II  et  l'armée  austro- 
hongroise  qui  avait  chassé  Broglie  delà  Ba- 
vière. Louis  XV  annonça  à  la  diète  germa- 
nique qu'il  retirait  ses  troupes  des  terres  de 
l'Empire  pour  ne  pas  mettre  obstacle  à  une 
transaction.  L'Angleterre  et  l'Autriche  ne  vi- 
rent là  qu'une  marque  de  faiblesse  et  s'ani- 
mèrent d'autant  plus  à  poursuivre  la  guerre. 


^ 


GeortrtM  II  ,  roi  d'Angleterre. 

Marie-Thérèse  rt  Georges  II  ne  rêvaient  rien 
moins  que  de  nous  enlever  l'Alsace,  la  Lor- 
raine et  la  Franche-Comté. 
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Les  exploits  de  nos  onnomis  ne  répondi- 
rent pas  à  leurs  prétentions.  L'armée  anj^lo- 
alleraando  de  Georj;:es  II  et  l'armée  austro- 
lionii^roise  du  prince  Charles  de  Lorraine, 
beau-frère  de  Marie-Thérèse,  furent  tenues 
en  échec,  l'une  vers  Landau,  l'autre  vers 
Brisach,  par  Noailles  et  par  un  autre  maré- 
chal français,  Coig-ni.  L'hiver  arriva  sans 
qu'il  se  fût  rien  passé  de  considérable. 

Les  menaces  des  ennemis  contre  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  les  cruautés  commises  sur 
notre  Irontière  par  les  bandes  irrégulières 
des  Hongrois  et  des  Croates,  avaient  com- 
mencé de  remuer  violemment  la  France, 
jusqu'alors  assez  indifférente  à  cette  guerre. 
Quoiqu'il  y  eût  bien  de  la  misère  dans  le 
pays,  le  public  applaudit  aux  levées  de  trou- 
pes, et  couvrit  les  emprunts  ouverts  par  le 
gouvernement.  L'enthousiasme  fut  général 
quand  on  apprit  que  le  roi  allait  prendre  en 
personne  le  commandement  d'une  armée  au 
printemps  de  1744. 

Louis  XV,  dont  le  public  ne  connaissait 
pas  bien  encore  le  caractère,  était  en  ce  mo- 
ment sous  l'influence  d'une  personne  altière 
et  violente  qui  secouait  son  indolence  et  le 
forçait  en  quelque  sorte  d'agir.  Ce  n'était 
plus  M""  de  Vintimille,  morte  récemment  en 
couches,  mais  une  troisième  sœur  de  la  fa- 
mille de  Nesle,  devenue  à  son  tour  maîtresse 
du  roi,  et  qui,  bien  plus  avide  et  plus  ambi- 
tieuse que  ses  deux  aînées,  s'était  fait  faire 
par  Louis  XV  duchesse  de  Châteauroux , 
avec  une  riche  dotation.  Ainsi  qu'avait  fait 
sa  sœur,  elle  excitait  Louis  XV,  comme  elle 
disait,  «  à  être  roi.  » 

Les  choses  prirent  une  tournure  nouvelle 
au  commencement  de  1744.  La  campagne 
s'ouvrit  par  un  combat  naval  devant  Toulon, 
où  une  flotte  franco-espagnole  de  vingt-sept 
vaisseaux  fit  lever  le  blocus  de  Toulon  à  une 
flotte  anglaise  de  trente  (22  février).  Jusqu'a- 
lors, les  Français  ne  faisaient  la  guerre  que 
comme  auxiliaires  de  l'empereur  Charles  de 
Ijavière,  et  les  Anglais  que  comme  auxiliaires 


de  Marie-Tiiérèso.  Louis  XV  déclara  la  guerre 
au  roi  d'Angleterre  et  à  la  reine  de  Hongrie 
(15  mars -26  avril).  Le  22  mai,  un  traité 
d'alliance,  ménagé  par  la  France,  fut  signé 
entre  l'empereur  Charles  de  Bavière,  le  roi 
de  Prusse ,  l'électeur  palatin  et  le  roi  de 
Suède ,  qui  avait  hérité  du  landgraviat  de 
Hesse-Cassel.  Frédéric  II  se  tournait  encore 
une  fois  contre  l'Autriche  pour  l'empêcher 
de  recouvrer  la  domination  sur  l'Allemagne, 
et  pour  l'obliger  de  reconnaître  Charles  VII 
comme  empereur,  et  de  lui  rendre  la  Ba- 
vière. Par  un  traité  secret  avec  Frédéric  II, 
la  Bohême  devait  être  partagée  entre  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse,  et  la  France  ac- 
quérir une  partie  de  la  Flandre. 

A  la  mi-mai,  quatre-vingt  mille  Français 
entrèrent  en  Flandre ,  sous  les  ordres  de 
Louis  XV  en  personne.  L'armée  anglaise, 
qui  avait  hiverné  en  Belgique,  n'était  point 
en  mesure  de  résister  à  une  telle  masse. 
Courtrai,  Menin,  Ypres,  Furnes,  furent  em- 
portés en  quelques  semaines.  Les  nouvelles 
du  Rhin  arrêtèrent  ces  faciles  conquêtes.  Le 
maréchal  de  Coigni,  qui  commandait  près  de 
soixante  mille  hommes  sur  le  Rhin,  trahi 
par  le  général  des  troupes  bavaroises  qu'a- 
vait acheté  l'Autriche,  ne  put  empêcher  les 
Autrichiens,  un  peu  supérieurs  en  nombre, 
de  franchir  le  fleuve  et  d'entrer  en  Alsace. 
Les  bandes  hongroises  et  croates  pénétrèrent 
dans  la  Lorraine,  et  y  jetèrent  la  terreur. 

Le  roi  repartit  aussitôt  de  Flandre  avec 
vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  pour  aller 
secourir  les  provinces  de  l'est.  En  arrivant  à 
Metz,  il  reçut  une  lettre  du  roi  de  Prusse  qui 
lui  annonçait  sa  prochaine  entrée  en  Bohême 
avec  quatre- vingt  mille  hommes.  On  avait 
aussi  de  bonnes  nouvelles  des  Alpes,  où  une 
armée  franco-espagnole  avait  enlevé  le  comté 
de  Nice  au  roi  de  Sardaigne,  puis  avait  forcé 
les  gorges  de  la  Stura,  qui  donnent  passage 
du  Dauphiné  en  Piémont. 

Toute  la  France  s'attendait  à  apprendre 
bientôt  quelque  grande  victoire  du  roi  sur 
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les  Autrichiens,  quand  retentit  dans  Paris  un 
cri  sinistre  :  «  Le  roi  se  meurt  !  »  Louis  XV 
avait  été  pris,  en  effet,  à  Metz,  d'une  fièvre 
putride,  suite  de  sa  vie  intempérante.  Du  12 
au  14  août,  le  roi  parut  dans  un  danger  crois- 
sant; le  15,  il  reçut  les  derniers  sacrements  : 
les  médecins  le  jugeaient  perdu. 

Paris,  aux  nouvelles  de  Metz,  fut  saisi 
d'une  émotion  extraordinaire  ;  on  y  oubliait 
le  sommeil  et  le  manger;  la  foule  assiégeait 
les  portes  des  gens  en  place  pour  savoir  ce 
qu'annonçaient  les  courriers  qui  arrivaient 
de  Metz  d'heure  en  heure;  on  s'entassait, 
avec  des  sanglots  et  des  cris,  dans  les  églises 
nuit  et  jour  ouvertes.  «  Il  meurt  »,  répétait- 
on,  «  pour  avoir  marché  au  secours  de  son 
peuple  !  Il  meurt  au  moment  où  il  se  réveil- 
lait, où  il  allait  devenir  un  grand  roi  !  » 

Jamais  le  bon  cœur  du  peuple  ni  sa  facilité 
aux  illusions  ne  s'étaient  montrés  avec  plus 
d'éclat.  Mais  c'était  la  dernière  fois  que  Paris 
devait  témoigner  de  tels  sentiments  aux  rois 
de  la  race  de  Hugues  Capet. 

Au  moment  où  Paris  pleurait  sur  Louis  XV, 
il  était  hors  de  péril.  Un  empirique  l'avait 
sauvé  par  une  forte  dose  d'émétique.  La  joie, 
à  Paris  et  dans  toute  la  France,  fut  aussi 
passionnée  que  l'avait  été  la  douleur. 

La  maladie  du  roi  avait  eu  de  fâcheuses 
conséquences  militaires.  La  jonction  des 
troupes  qu'il  conduisait  avec  l'armée  du  Rhin 
fut  retardée  de  quelques  jours.  Le  maréchal 
de  Noailles,  qui  commandait  sous  le  roi,  et 
le  maréchal  de  Coigni,  après  leur  jonction, 
poussèrent  mollement  l'ennemi,  qui  parvint  à 
repasser  le  Rhin  presque  sans  perte  (24  août). 

Des  bords  du  Rhin,  les  Autrichiens  couru- 
rent au  secours  do  la  Bohème.  L'armée  fran- 
çaise eût  dû  les  suivre  pour  les  écraser  entre 
elle  et  l'armée  prussienne.  Au  lieu  de  cela, 
on  envoya  un  corps  franco-allemand  vers  la 
Bavière,  et  le  gros  de  l'armée  fut  employé  à 
conquérir  Fribourg  et  le  Rrisgau,  conquête 
qui  no  décidait  rien. 

On  laissa  ainsi  Frédéric  II  sans  secours. 


et  de  nouvelles  masses  de  Hongrois  et  de 
Slaves  ,  grossissant  l'armée  autrichienne , 
obligèrent  le  roi  de  Prusse  à  évacuer  la 
Bohême  dont  il  s'était  rendu  maître  (sep- 
tembre-novembre). 

Le  gouvernement  français  fit  de  nouvelles 
promesses  à  Frédéric  II  pour  la  campagne 
prochaine;  mais  Frédéric  ne  s'y  fia  guère, 
et  jugea  que  les  affaires  de  France  conti- 
nueraient d'être  aussi  mal  conduites  qu'au 
temps  du  cardinal  de  Fleuri. 

L'empereur  Charles  VII,  miné  par  le  cha- 
grin de  ses  mauvais  succès,  mourut  le  20  jan- 
vier 1745.  Il  n'avait  eu  ni  les  talents  ni  les 
ressources  du  rôle  qu'il  avait  ambitionné,  et 
avait  lancé  la  Bavière  dans  une  entreprise 
colossale,  quasi  sans  armée  et  sans  finances. 
La  paix  semblait  devenir  plus  facile.  On  eût 
pu  accorder  à  Marie -Thérèse  l'élection  de 
son  mari  à  l'Empire,  pourvu  qu'elle  renonçât 
à  la  Silésie  et  qu'elle  fît  quelques  concessions 
en  Italie  ;  mais  ni  Marie-Thérèse  ni  les  An- 
glais ne  voulaient  la  paix,  à  moins  que  la 
France  ne  fût  humiUée  et  abattue.  Il  fallut 
donc  chercher  un  candidat  à  l'Empire  pour 
l'opposer  à  l'époux  de  Marie-Thérèse. 

Louis  XV  venait  de  faire  un  bon  choix  pour 
le  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  y  avait 
appelé  le  marquis  d'Argenson,  fils  de  l'ancien 
ennemi  de  Law.  C'était  un  homme  éclairé  et 
un  honnête  homme,  philosophe  et  patriote, 
qui  partageait  les  vues  politiques  de  son  ami 
l'ancien  ministre  Chauveliu.  Louis  XV  ayant 
fait  proposer  la  candidature  impériale  à  Au- 
guste III,  électeur  de  Saxo,  roi  de  Pologne, 
d'Argenson  représenta  au  roi  que  le  seul 
moyen  de  décider  Auguste  à  accepter  et  do 
faire  une  campagne  décisive  était  de  mar- 
cher au  cœur  de  l'Allemagne  avec  la  prin- 
cipale armée  française  et  de  combiner  les 
opérations  avec  le  roi  de  Prusse. 

Louis  XV  rejeta  ce  plan,  le  seul  elîlcace, 
et  voulut  retourner  en  Belgique  faire  une 
guerre  commode,  à  portée  de  nos  frontières, 
uno  guerre  de  sièges,  où  hi  sti^iériorité  de  nos 
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ingénieurs  et  do  nos  artillours  lui  assurait 
îles  conquètos  aisées,  mais  sans  inlluence 
sur  lo  sort  do  la  frnorro. 

LapremiAro  conséquonce  de  cette  résolu- 
tion fut  qu'on  perdit  de  nouveau  et  dt'dniti- 
vement  la  lîavière.  Au  mois  de  mars  1745, 
lesAustro-IIoni^rois  rentrèrentdansce  pays, 
occupé  pardesft)rces  franco-allemandes  in- 
suflisantes.  Le  feld-maréchal  bavarois  Sec- 
kendorf,  qui  nous  avait  déjà  trahis  l'année 


Le  maniuis  d'Argi-nson. 

précédente,  livra  les  positions  qu'il  était 
charj.'-é  de  défendre,  et  obligea  le  fils  du  feu 
empereur  Charles  VII,  jeune  homme  de  dix- 
sept  ans,  à  traiter  avec  l'Autriche,  à  re- 
noncera toutes  prétentions  sur  les  Etats  au- 
trichiens, et  à  promettre  sa  voix  pour  l'Em- 
pire au  grand-duc  de  Toscane  (22avril).  Les 
quelques  milliers  de  Français  engagés  dans 
la  Bavière  se  défendirent  vaillamment,  et 
parvinrent  à  se  retirer  en  Souabe.  Les  évé- 
nements do  Bavière  décidèrent  l'élocteur-roi 
Auguste  de  Saxe  à  refuser  les  propositions 


de  la  France,  età  s'allier  à  Marie-Thérèse  et 
aux  Anglais. 

L'Autriche  et  la  Saxe  combinèrent  une  at- 
taque contre  la  Silésie  ;  mais,  avant  que  les 
ennemis  eussent  pris  l'offensive  contrôle  roi 
de  Prusse,  un  grand  choc  eut  lieu  en  Bel- 
gicjue  entre  les  Français  et  les  Anglais. 

L'armée  française  avait  enfin  retrouvé  un 
bon  général.  C'était  un  étranger,  Maurice  de 
Saxe,  fils  naturel  du  feu  électeur  de  Saxe  et 
roi  de  Pologne  Auguste  II,  et  frère  du  roi- 
électeur  actuel.  Il  s'était  mis  depuis  quel- 
ques années  au  service  de  la  France,  et 
Louis  XV,  après  beaucoup  d'hésitations,  l'a- 
vait fait  maréchal  de  France,  quoique  pro- 
testant. L'énergie  de  son  caractère  était  en- 
core au-dessus  de  ses  talents.  Malade,  hy- 
dropique, ne  pouvant  se  tenir  à  cheval,  il 
semblait  incapable  de  faire  campagne.  Vol- 
taire, dont  nous  aurons  bientôt  à  reparler, 
lui  demandaunjourcommentilpourrait  faire 
dans  cet  état  de  faiblesse.  «  Il  ne  s'agit  pas 
de  vivre,  maisde  partir!  »  répondit  Maurice. 

Et  il  partit. 

Le  25  avril,  soixante-dix  mille  Français 
investirent  Tournai.  Les  ennemis  n'avaient 
en  Belgique  que  cinquante-cinq  mille  hom- 
mes au  plus.  Anglais,  Allemands,  Hollan- 
dais et  Belges.  Ils  marchèrentau  secours  de 
Tournai,  commandés  par  le  duc  de  Cumber- 
land,  un  des  fils  du  roi  d'Angleterre,  et  par 
le  feld-maréchal  autrichien  Kœnigsegg,  et 
parurent,  le  9  mai,  en  vue  de  l'armée  fran- 
çaise. Louis  XV  et  son  fils  le  dauphin,  jeune 
homme  de  seize  ans,  étaient  arrivés  la  veille 
au  camp.  Le  maréchal  de  Saxe  laissa  une 
vingtaine  de  mille  hommes,  partie  devant 
Tournai,  partie  à  la  garde  des  ponts  de  l'Es- 
caut, pour  assurer  la  retraite  du  roi  au  be- 
soin. Il  se  porta  au-devant  des  ennemis  avec 
des  forces  à  peu  près  égales  aux  leurs.  Il  prit 
une  position  défensive  sur  la  rive  droite  de 
l'Escaut,  du  village  d'Antoin  au  bois  de  lîarri, 
avec  son  centre  couvert  par  un  ravin  et  par 
le  village  de  Fonlenoi. 
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Le  peuple  aux  églises,  la  nuit,  pendant  la  maladie  de  Louis  \V. 


Les  ennemis  attaquèrent  le  11  mai  au  ma- 
tin. L'attaque  lut  ropoussée  sur  les  deux 
ailes  par  le  feu  terrible  des  Français,  bien 
postés  et  protég'és  pardes  ouvrages  enterre 
etpardcsaccidentsdc  terrain.  Kconigseggfit 
masser  et  charger  en  colonnes  serrées  l'in- 
fanterie  anglo-allemande  contre  le  centre  de 
l'armée  française.  Les  Anglais  franchirent 
le  ravin  de  Fontenoi,  etpoussèrentdroit  de- 
vant (Mi\,  renversant  les  divers  corps  d'in- 
fanlerie  et  de  cavalerie  qui  venaient  brave- 
ment, mais  contusément,  se  jeter  sur  eux 
l'un  apiès  l'autre. 

T.    III. 


Le  maréchal  de  Saxe,  qui  voyait  tout  et  se 
faisait  traîner  partout  dans  une  petite  car- 
riole d'osier,  plus  embarrassé  qu'assisté  par 
la  présence  du  roi  et  du  dauphin,  prépara 
tout  à  la  fois  un  dernier  efTort  et  la  retraite. 
Heureusement,  la  confusion  régnait  parmi 
les  Anglaiseux-mèmes.Pourproflterde  leur 
avantage,  il  leur  fallait  maintenant  déployer 
leur  épaisse  colonne.  Avant  qu'ils  y  eussent 
léussi,  on  les  prit  en  écharpe  avec  du  canon 
amené  du  corps  de  réserve  où  était  le  roi; 
puis  toutes  les  troupes  françaises  disponi- 
bles, au  signal   du  maréchal  de  Saxe,  tom- 
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btM'ent  sur  eux  à  la  fois  comme  un  ouragan, 
la  cavalerie  sur  leur  front,  l'infanterie  sur 
leurs  deux  flancs.  La  masse  ennemie  fut 
écrasée  du  choc  comme  dans  un  étau.  Les 
dernières  files  repassèrent  en  fuyant  le  ravin 
de  Fontenoi.  Le  reste  était  mort  ou  pris. 

La  perte  des  ennemis  fut  de  douze  à  qua- 
torze mille  hommes  et  de  quarante  canons  ; 
les  Français  avaient  perdu  plus  de  sept  mille 
hommes. 

Cette  journée  de  Fontenoi  est  resiée  très- 
populaire.  Il  est  singulier  que  ce  soit  le  roi 
de  France  le  plus  étranger  à  tout  sentiment 
héroïque  qui  ait  seul,  dans  les  temps  mo- 
dernes, gagné  ou  été  censé  gagner  en  per- 
sonne une  grande  victoire  sur  les  Anglais. 

L'armée  française ,  encore  renforcée  de 
troupes  rappelées  d'Allemagne,  resta  com- 
plètement maîtresse  de  la  campagne.  Tour- 
nai se  rendit.  Gand  fut  pris  par  escalade. 
Bruges  ouvrit  ses  portes;  puis  Oudenarde, 
Dendermonde,  Ostende,  Nieuport,  Ath.  Toute 
la  Flandre,  de  juin  en  octobre,  tomba  au  pou- 
voir des  Français.  Toutes  ces  fameuses  places 
flamandes,  dont  le  domaine  utile  appartenait 
à  l'Autriche  et  la  garde  à  la  Hollande,  étaient 
fort  mal  entretenues,  et  l'on  n'eut  pas  grand'- 
peine  à  en  venir  à  bout. 

La  Flandre  était  à  nous,  mais  l'Allemagne 
était  à  nos  ennemis.  Les  forces  trop  peu  nom- 
breuses que  nous  avions  au  delà  du  Rhin 
avaient  été  refoulées  sur  la  rive  gauche,  et 
la  diète  électorale,  réunie  à  Francfort,  avait 
élu  empereur  l'époux  de  Marie -Thérèse, 
François  de  Lorraine,  sous  le  nom  de  Fran- 
çois I"  (13  septembre).  Le  roi  de  Prusse  fai- 
sait, pendant  ce  temps,  une  magnifique  cam- 
pagne; il  avait  battu  les  Autrichiens  et  les 
Saxons  en  Silésie;  il  les  battit  de  nouveau  en 
Bohême,  repoussa  une  diversion  tentée  par 
ses  ennemis  contre  Berlin ,  et  envahit  la 
Saxe  ;  mais  il  n'avait  accumulé  les  victoires 
que  fK)ur  forcer  ses  adversaires  à  la  paix. 
N'étant  secouru  ni  de  soldats  ni  d'argent  par 
ce  gouvernement  français  qui  avait  gaspillé 


cent  mille  hommes  et  tant  de  millions  pour 
son  incapable  empereur  bavarois ,  et  crai- 
gnant l'intervention  russe  en  faveur  de  l'Au- 
triche, il  ne  songeait  plus  qu'à  obliger  Marie- 
Thérèse  à  renouveler  la  cession  de  la  Silésie. 
L'Angleterre  y  décida  la  nouvelle  impéra- 
trice-reine, et  Frédéric  reconnut  l'empereur 
François  P""  (25  décembre).  La  France  n'eut 
plus  d'allié  en  Allemagne. 

Marie-Thérèse,  après  comme  avant  l'élé- 
vation de  son  mari  à  l'Empire,  continua  de 
tout  diriger.  L'empereur  François  I"  était 
un  homme  faible  et  nul,  qui  ne  fut  jamais 
que  l'époux  de  la  souveraine.  Marie-Thé- 
rèse, n'ayant  plus  rien  devant  elle  en  Alle- 
magne ,  fut  libre  d'agir  énergiquement  en 
Italie,  où  les  Autrichiens  et  les  Piémontais 
avaient  eu  le  dessous,  en  1745,  contre  les 
Français,  les  Espagnols  et  les  Napolitains, 
auxquels  s'étaient  unis  les  Génois.  Les 
Franco- Espagnols  avaient  débouché  par  le 
territoire  génois  en  Piémont,  enlevé  plu- 
sieurs des  principales  places  piémontaises, 
occupé  le  Parmesan,  puis  envahi  le  Mila- 
nais. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
gères, d'Argenson,  sentait  que  ces  succès 
d'Italie  n'auraient  pas  une  base  solide  tant 
qu'on  n'aurait  pas  regagné  l'alliance  du  roi 
de  Sardaigne.  Il  décida  Louis  XV  à  essayer 
avec  le  roi  Charles-Emmanuel  un  arrange- 
ment qui  eût  abouti  à  expulser  les  Autrichiens 
d'Italie,  à  abolir  la  suzeraineté  nominale  que 
l'empereur  d'Allemagne  gardait  sur  une  par- 
tie des  États  italiens,  et  à  obliger  l'Espagne 
de  renoncer  à.ses  prétentions  sur  le  Milanais 
au  profit  du  roi  de  Sardaigne.  Malheureu- 
sement, la  résistance  du  gouvernement  es- 
pagnol fit  traîner  la  négociation  ;  Marie-Thé- 
rèse se  hâta  d'expédier  trente  mille  hommes 
de  renfort  en  Italie,  et  le  roi  de  Sardaigne, 
ne  se  fiant  pas  aux  ofl'res  de  Louis  XV,  re- 
prit les  hostilités  de  concert  avec  les  Autri- 
chiens. Au  mois  de  mars  174G,  les  Austro- 
Piémontais  obligèrent  les  Franco-Espagnols 
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à  lever  le  siège  de  la  citadelle  d'Alexandrie 
et  à  évacuer  Milan. 

Louis  XV,  qui  s'opiniâtrait  à  entasser  les 
grandes  masses  de  notre  armée  en  Belgique, 
n'envoya  pas  en  Italie  les  forces  nécessaires 
pour  réparer  ces  échecs.  Le  gouvernement 
espagnol,  dont  les  ressources  assez  faibles 
étaient  déjà  épuisées,  ne  renforça  pas  non 
plus  ses  troupes,  et,  qui  pis  est,  imposa,  de 
Madrid,  à  ses  généraux,  un  absurde  plan  de 
campagne  qui  amena  de  nouveaux  revers. 
Les  Français,  commandés  par  un  assez  bon 
général,  Maillebois,  arrêtèrent  cependant 
l'ennemi  par  une  victoire  sur  les  Autrichiens 
(10  août)  ;  mais  un  changement  de  règne  en 
Espagne  ruina  entièrement  les  affaires  d'I- 
talie. Philippe  V  avait  été  gouverné  par  sa 
femme,  princesse  italienne  qui  ne  songeait 
qu'aux  intérêts  de  ses  fils,  le  roi  de  Naples 
et  le  duc  de  Parme.  Le  nouveau  roi  d'Es- 
pagne, Ferdinand  VI,  fils  d'un  premier  lit 
de  Philippe  V,  hostile  à  sa  belle-mère  et  in- 
différent aux  intérêts  de  ses  frères,  expédia 
à  l'armée  espagnole  l'ordre  de  se  replier  im- 
médiatement sur  Nice  ;  le  général  français 
suivit  les  Espagnols  au  lieu  d'aller  défendre 
Gênes,  et  Gênes,  abandonnée  des  alliés  pour 
lesquels  elle  s'était  compromise,  et  serrée 
entre  l'armée  autrichienne  et  la  flotte  an- 
glaise ,  ouvrit  ses  portes  aux  Autrichiens 
(6  septembre). 

La  guerre  d'Italie  avait  été  très-mal  con- 
duite. On  n'avait  pas  mieux  su  tirer  parti  des 
événements  extraordinaires  qui  avaient  re- 
mué l'Angleterre  de  1745  à  174G.  Il  avait 
subsisté  jusque-là,  dans  les  montagnes  d'E- 
cosse, de  petites  tribus  guerrières  qui  avaient 
gardé,  à  peu  de  chose  près,  les  mœurs,  la 
langue ,  le  costume  et  les  armes  des  an- 
ciens Gaulois.  Ces  tribus,  qui  partageaient 
l'hostilité  des  Irlandais,  leurs  frères  d'ori- 
gine, contre  l'Angleterre,  s'étaient  plus  d'une 
fois  soulevées  en  faveur  des  Stuarls,  soit  au 
temps  de  Charles  1'-'%  soit  depuis  la  Révolu- 
tion do  1G88.  En  1715,  un  petit-fils  do  Jac- 


ques II,  Charles -Edouard,  jeune  homme 
hardi  et  aventureux,  qui  devait  jeter  un  der-  | 
nier  éclat  sur  cette  race  déchue  des  Stuarts,  ! 
alla  descendre  dans  les  îles  et  dans  les  mon- 
tagnes d'Ecosse  avec  deux  bâtiments  fournis 
par  un  armateur  de  Nantes.  Quelques  mil- 
liers de  montagnards  écossais  le  joignirent. 
Il  entra  dans  Edimbourg  à  leur  tête,  battit 
un  corps  anglais,  et  s'avança  jusqu'à  qua- 
rante lieues  de  Londres  (septembre-décem- 
bre 1745).  Le  peuple  anglais,  stupéfait  de 
cette  audace  et  peu  affectionné  à  la  dynastie 
hanovrienne,  ne  bougeait  pas.  Le  gouver- 
nement français  ne  tenta  rien  de  sérieux 

a 

pour  soutenir  Charles-Edouard,  et  la  ques- 
tion se  décida  entre  les  montagnards  écos- 
sais et  les  troupes  anglo-allemandes  rappe- 
lées de  Belgique  en  Angleterre.  Les  mon- 
tagnards, refoulés  dans  leur  pays,  furent 
accablés  par  le  nombre  (avril  1746);  leurs 
montagnes  furent  envahies,  et  la  constitu- 
tion de  leurs  tribus,  qui  remontait  jusqu'aux 
temps  primitifs,  fut  détruite.  Mais  leurs  ex- 
ploits et  leurs  mœurs  singulières  avaient 
éveillé  l'attention  et  frappé  l'imagination  de 
l'Europe  ;  les  savants  et  les  poètes  recom- 
mencèrent à  s'intéresser  vivement  aux  tra- 
ditions des  Celtes  nos  aïeux ,  précisément 
alors  que  périssaient  les  tribus  qui  avaient 
jusque-là  gardé  ces  traditions. 

Louis  XV  avait,  en  1746,  comme  l'année 
précédente,  tout  sacrifié  à  la  guerre  de  Bel- 
gique. La  diplomatie  française  ayant  obtenu, 
par  l'appui  du  roi  de  Prusse,  que  la  diète 
germanique  restât  neutre,  Marie -Thérèse 
n'avait  pu  tirer  de  rAlleniagne  les  secours 
nécessaires  pour  rendre  l'armée  austro-an- 
glaise de  Belgique  égale  à  l'armée  française. 
Le  maréchal  de  Saxe  avait  investi  Bruxelles 
au  milieu  de  l'hiver,  et  obligé  cette  capitale 
de  la  Belgique  à  se  rendre  au  bout  de  trois 
semaines  (21  février  1710).  l'n  corps  de 
douze  mille  Hollandais  y  resta  prisonnier  do 
guerre. 

Au  commencement  de  mai,  Louis  XV  vint 
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se  raottro  à  la  iMo  de  (jiiatre-ving-t-ilix  millo 
combattants.  Anvers  se  rcniîit.  Los  Hollan- 
dais. rflVayôs  do  voir  les  Français  maîtres 
du  bas  Kseaiit,  firent  des  propositions  pour 
amener  la  paix  «j^énërale.  D'Arj^enson  eût 
voulu  qu'on  les  écoutât;  mais  d'autres  in- 
fluences contrariaient  la  sienne.  Louis  XV 
repoussa  les  avances  des  Hollandais,  et 
charjjea  ses  généraux  d'achever  la  conquête 


Le  mar/-chal  de  Saxe. 

de  la  Belgique.  Mons,  Hui,  Charleroi,  Na- 
mur,  furent  pris  de  juillet  à  septembre,  L'ar- 
mëe  ennemie,  quoique  renforcée  et  d'Angle- 
terre et  d'Autriche,  n'avait  pu  rien  empêcher. 
Après  la  prise  de  Namur,  le  maréchal  do 
Saxe  vint  assaillir,  avec  cent  vingt  mille 
hommes,  l'armée  ennemie,  forte  de  quatre- 
vingt  mille,  et  commandée  par  le  prince 
Charles  de  Lorraine.  Les  positions  de  l'en- 
nemi à  Raucoux,  sur  la  Meuse,  entre  Liège 
etViset,furontemportées,  et  le  prince  Char- 
les fut  rejeté  à  la  droite  de  la  Meuse  avec 


uno  ])orte  considérable.  Tout  le  pays  entre 
la  Meuse  et  la  mer  demeura  au  pouvoir  des 
Français.  De  toute  la  Belgi(iue,  il  ne  restait 
plus  î\  Marie-Thérèse  que  le  Luxembourg  et 
le  Limbourg. 

Les  Anglais  essayèrent  des  diversions 
contre  le  territoire  français.  Une  de  leurs 
escadres,  à  la  (in  do  sopt(>mbre,  tenta  sur 
Lorient  un  coup  de  main  qui  ne  réussit  pas. 
Une  autre  attaque,  dans  de  plus  grandes 
proportions,  fut  essayée  contre  laProvence. 
Après  la  reddition  de  Gênes,  quarante  mille 
Austro-Piémontais,  soutenus  par  une  flotte 
anglaise,  recouvrèrent  Nice  et  franchirent 
le  Var.  Les  Espagnols  étaient  partis,  et  les 
restes  de  l'armée  française  d'Italie  n'étaient 
pas  en  état  d'arrêter  l'ennemi. 
•  Un  important  événement  fit  une  diversion 
décisive  en  faveur  de  la  Provence.  Gênes, 
écrasée  de  contributions  par  le  gouverne- 
ment autrichien,  vexée,  humiliée,  poussée 
à  bout  par  l'insolence  de  la  soldatesque,  se 
souleva  le 5  décembre,  extermina,  danscinq 
jours  de  combats,  unepartie  de  sa  nombreuse 
garnison  autrichienne,  et  chassa  le  reste. 

Les  Austro-Piémontais,  ayant  ainsi  der- 
rière eux  un  pays  redevenu  ennemi,  n'osè- 
rent avancer  sur  Toulon  ;  les  troupes  fran- 
çaises de  Provence  eurent  le  temps  de  re- 
cevoir des  renforts  de  l'armée  de  Belgique; 
elles reprircntroffensive,etrennemidut  re- 
passer le  Var  à  la  hâte  (2  février  1747). 

L'année  1747  avait  commencé  par  un  chan- 
gement fâcheux  dans  le  gouvernement  fran- 
çais. Le  roi  avait  ôté  le  ministère  des  affaires 
étrangères  au  marquis  d'Argenson.  Ce  mi- 
nistre avait  des  vues  excellentes  sur  l'Italie 
et  sur  la  Pologne.  Il  eût  voulu  ramener  la 
Hollande  à  l'alliance  française,  prendre  la 
Prusse  pour  point  d'appui  en  Allemagne, 
et  mettre  la  France  en  mesure  de  résister 
à  la  prépondérance  commerciale  etmaritime 
de  l'Angleterre.  11  fut  disgracié,  comme  de- 
vaiont  l'être,  dans  la  décadence  de  la  mo- 
narchie,  tous  les  hommes  (|ui  voudraient 
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donner  des  conseils  virils  et  imposer  au  pou- 
voir une  politique  intelligente  et  nationale. 

D'Argenson  avait  été  sacrifié  à  une  cabale 
de  cour  liée  à  l'Espagne,  cabale  qui  avait  à 
sa  tête  la  famille  royale  même,  les  filles  du 
roi  et  le  dauphin.  Louis  XV  avait  marié  une 
de  ses  filles  à  l'un  des  infants  d'Espagne, 
celui  qui  était  duc  de  Parme,  et  la  duchesse- 
infante  de  Parme  voulait  absolument  régner 
sur  le  Milanais.  Secondée  par  ses  soeurs,  elle 
avait  beaucoup  d'influence  sur  le  roi  son 
père,  et  la  famille  royale  ne  pardonnait  pas  à 
d'Argenson  d'avoir  voulu  donner  le  Milanais 
au  roi  de  Sardaigne.  Louis  XV,  au  milieu  de 
son  libertinage,  gardait  une  sorte  d'esprit  de 
famille  qui  consistait  à  immoler  les  intérêts 
de  la  France  à  des  combinaisons  de  mariages 
et  d'héritages  pour  ses  enfants.  Lui  et  les 
siens  ne  voyaient  dans  les  royaumes  que  le 
patrimoine  des  maisons  royales. 

Louis  XV  vivait  alors  entre  ses  filles,  qui, 
pour  garder  crédit  sur  lui,  s'associaient  à 
contre-cœur  à  ses  habitudes  intempérantes 
et  dépourvues  de  toute  dignité,  et  une  nou- 
velle maîtresse  qui  avait  remplacé  M'"®  de 
Châteauroux,  enlevée  par  une  maladie  in- 
flammatoire comme  sa  sœur  de  Viiitimille. 

Cette  nouvelle  favorite.  M'""  de  Ponipadour, 
devait  durer  bien  plus  longtemps  que  les  au- 
tres, et  nous  n'aurons  que  trop  à  revenir  sur 
ce  qui  la  regarde. 

Notre  histoire ,  en  ce  temps-là ,  offre  un 
spectacle  qui  irrite  et  qui  indigne  :  une  na- 
tion en  iirogrès  et  un  gouvernement  en  dé- 
cadence; des  hommes  énergiques  et  dévoués 
qui  s'offrent  aux  destinées  du  pays,  et  un  pou- 
voir égoïste  et  insouciant  qui  les  entrave  ou 
les  écarte.  La  nation  faisait  tout  pour  avoir 
(les  colonies  et  une  puissance  maritime,  et 
pour  rivaliser  avec  l'AngUiterre  sur  les  mers, 
ci  le  gouvernement  semblait  tout  faire  pour 
l'en  empêcher. 

Le  mal  datait  de  loin  dans  la  marine,  et  il 
eût  fallu  du  temps  pour  remédier  à  l'extrême 
inégalité  qui  existait  entre  notre   matériel 


naval  et  celui  des  Anglais.  Nous  avions  à 
peine  trente-cinq  vaisseaux  de  ligne;  l'An- 
gleterre en  avait  jusqu'à  cent  trente,  qu'elle 
ne  pouvait,  à  la  vérité,  tous  armer  et  garnir 
d'équipages  à  la  fois.  Non- seulement  nos 
forces  maritimes  étaient  prodigieusement  in- 
férieures, mais  on  les  confiait  à  des  marins 
de  cour  qui  ne  savaient  pas  les  conduire,  et 
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l'on  no  secondait  en  rien  les  courageuses 
entreprises  de  nos  colons  du  Canada.  Nos 
Canadiens  venaient  de  découvrir  les  mon- 
tagnes Rociieuses ,  et  eussent  certainement 
occupé  rOrégon  et  reconnu,  les  premiers,  lo 
détroit  entre  l'Amériquo  cl  l'Asie  (détroit  de 
Behring),  si  on  les  eût  aidés. 

Les  colons  anglais  du  continent  américain 
(États-Unis  actuels),  qui  croissaient  inces- 
samment en  nombre  et  en  richesse  sons  un 
régime  de  liberté ,  avaient  pris  l'offensive 
contre  les  colonies  lran(;aisos  et  envahi  l'île 
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du  Cap-Hrelon,  ?culo  possession  importante 
qui  nous  restait  ilans  le  >i:o\i'e  du  Saint-Lau- 
rent. Louisboury,  la  place  d'armes  du  Cap- 
IJreton,  qui  était  le  I)Oulovard  extérieur  du 
Canada  et  le  point  d'appui  de  la  j,'-rande  poche 
française,  tomba  au  pouvoir  des  An^lo-Amé- 
ricains  (juin  1745).  Les  Anglais  transportè- 
rent à  Brest  la  <2:arnison  et  les  habitants  ex- 
patriés. Au  printemps  suivant,  une  escadre 
l'ut  envoyée  de  France,  avec  des  transports 
et  des  troupes,  pour  reprendre  Louisbourg 
et  défendre  le  Canada;  mais  elle  fut  si  mal 
commandée  qu'elle  arriva  très- tard  au  Ca- 
nada, dans  un  état  déplorable,  ravagée  par 
une  épidémit»  qui  fit  périr  la  plupart  des  sol- 
dats et  des  matelots.  Cependant,  nos  braves 
colons  canadiens,  soutenus  par  les  tribus  in- 
diennes (les  Peaux-Rouges),  parvinrent  à 
repousser  l'attaque  des  Anglais  contre  le 
Canada. 

Les  Antilles  françaises  résistèrent  aussi 
avec  succès  aux  agressions  des  Anglais,  et 
nos  corsaires  de  la  Martinique  balancèrent, 
par  leurs  nombreuses  prises,  les  pertes  que 
la  marine  royale  anglaise  faisait  essuyer  à 
notre  commerce. 

En  Amérique,  c'était  la  population  tout 
entière  des  colonies  françaises  qui  défendait, 
par  son  courage  et  son  activité ,  ce  que  le 
gouvernement  eût  laissé  périr.  Aux  Indes 
orientales,  deux  hommes  extraordinaires, 
Dupleix  et  la  Bourdonnais,  avaient  pris  en 
main  les  intérêts  de  la  France.  Avec  les 
seules  ressources  de  la  compagnie  des  Indes, 
décuplées  par  leur  génie,  ils  luttaient,  à  peu 
près  sans  secours  de  l'État,  contre  la  com- 
pagnie des  Indes  anglaises ,  puissamment 
soutenue  par  la  marine  royale  d'Angleterre. 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  deux 
hommes,  et  sur  ces  événements  de  l'Inde 
remplis  d'un  si  douloureux  intérêt. 

L'année  1747  fut  malheureuse  pour  notre 
marine  dans  les  mers  d'Europe;  mais,  du 
moins,  ce  ne  fut  plus  l'incapacité  de  nos  ami- 
raux, mais  l'extrême  inégalité  des  forces,  qui 


causa  nos  revers.  Au  p:int(;mps  et  à  l'au- 
tomne, deux  petites  escadres  françaises, 
l'une  de  cinq,  l'autre  de  huit  vaisseaux, 
furent  accablées,  sur  la  côte  do  Galice,  par 
des  Hottes  anglaises  de  seize  et  de  vingt- 
trois  vaisseaux  ;  mais  leur  vaillante  résis- 
tance donna  aux  grandes  flottes  marchandes 
qu'ils  escortaient  le  temps  d'échapper  à  l'en- 
nemi. 

Pendant  que  nos  escadres  succombaient 
sur  mer,  notre  armée  de  terre,  maîtresse  de 
la  Belgique,  attaquait  la  Hollande.  Au  prin- 
temps de  1747,  le  maréchal  de  Saxe,  qui  dis- 
posait de  cent  vingt  mille  hommes,  fit  face, 
avec  la  majeure  partie  de  ses  forces,  à  l'ar- 
mée des  coalisés,  réunie  dans  le  Brabant 
hollandais,  et  jeta  derrière  lui,  sur  la  Flan- 
dre hollandaise,  un  gros  corps  qui  en  prit 
toutes  les  places  en  moins  d'un  mois.  Ces 
forteresses,  autrefois  fameuses,  étaient  en 
mauvais  état  et  fort  dégarnies,  la  plupart 
des  troupes  hollandaises  ayant  été  prises 
dans  les  places  belges. 

Louis  XV  avait  cru,  en  attaquant  le  ter- 
ritoire hollandais ,  contraindre  les  alliés  à 
la  paix.  Ce  fut  le  contraire.  Le  peuple  hol- 
landais renouvela  sa  révolution  de  1672. 
Il  renversa  encore  une  fois  la  république 
bourgeoise,  qui  avait  été,  dans  ces  derniers 
temps,  faiblement  gouvernée,  et  releva  le 
pouvoir  demi-monarchique  du  stathoudérat. 
Il  força  les  corps  de  ville  et  les  États  des  di- 
verses provinces  à  proclamer  stathouder  hé- 
réditaire le  prince  d'Orange,  Guillaume  IV, 
chef  de  la  branche  cadette  des  Nassau.  La 
branche  aînée  avait  fini  avec  Guillaume  III. 

Cette  imitation  de  1672  n'en  fut  que  la  pa- 
rodie. Ni  le  peuple  ni  le  nouveau  gouverne- 
ment n'eurent  la  vigueur,  pas  plus  que  la 
violence,  de  l'époque  de  Guillaume  III.  Guil- 
laume IV  n'en  fit  ni  plus  ni  moins  que  les 
patriciens  bourgeois  qu'il  remplaçait.  Le  ma- 
réchal de  Saxe,  que  Louis  XV  était  venu  re- 
joindre, attaqua  et  battit  de  nouveau  l'armée 
alliée,  comme  l'année  précédente,  au  bord  do 
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la  Meuse,  cette  fois  à  Lawfeld  (2  juillet),  et 
fit  prendre  derrière  lui,  par  un  de  ses  lieu- 
tenants, la  plus  forte  place  du  Brabant  hol- 
landais, Berg-op-Zoom  (16  septembre). 

Louis  XV  repartit  pour  Versailles,  en  of- 
fi'ant  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  une  paix 
basée  sur  la  restitution  de  toutes  ses  con- 
quêtes. Cette  démarche  du  roi  prouvait  com- 
bien d'Argenson  avait  eu  raison  lorsqu'il 
conseillait  de  porter  les  grands  coups  en  Al- 
lemagne et  en  Bohême,  de  concert  avec  le 
roi  de  Prusse,  pour  forcer  Marie-Thérèse  à 
transiger.  On  aurait  eu  la  paix  en  1745  si 
l'on  eût  écouté  cet  avis ,  et  la  guerre  de  Bel- 
gique n'avait  aucun  sens  si  l'on  n'était  pas 
résolu  de  réunir  ce  pays  à  la  France. 

Les  grandes  offres  du  roi  de  France  ne 
suffirent  pas  encore  à  décider  les  coalisés. 
Marie -Thérèse,  héroïque  naguère  dans  le 
malheur,  mais  insensible  aux  misères  des 
peuples  et  absorbée  par  la  passion  de  la 
vengeance,  ne  pouvait  se  résoudre  à  la  paix, 
et  le  roi  d'Angleterre  Georges  II  s'obstinait 
avec  elle  par  haine  contre  la  France.  Ils 
comptaient  sur  un  nouvel  allié  ;  la  tzarine 
qui  régnait  alors  sur  la  Russie,  Elisabeth, 
une  des  filles  de  Pierre  le  Grand,  leur  avait 
promis  un  secours  de  trente-sept  mille  fan- 
tassins ,  moyennant  quelques  subsides  an- 


glais. 


Les  négociations  n'aboutirent  point  du- 
rant l'hiver.  Dès  le  mois  de  février  1748,  les 
Autrichiens  recommencèrent  les  hostilités 
en  Italie  contre  Gênes.  Durant  la  campagne 
précédente ,  après  l'évacuation  de  la  Pro- 
vence, les  Austro-Piémontais,  secondés  par 
une  flotte  anglaise ,  avaient  essayé  de  re- 
prendre Gênes;  mais  les  Génois,  secourus 
de  soldats  et  d'argent  par  la  France,  s'étaient 
défendus  avec  vigueur  et  succès. 

Le  maréchal  de  Saxe  fit  voir  à  Louis  XV 
qu'il  fallait  porter  un  dernier  coup  pour  con- 
traindre les  alliés  à  accepter  ce  qu'on  vou- 
lait bien  leur  offrir.  «  Sire  »,  dil-il  au  roi,  «  la 
paix  est  dans  Maëslricht.  » 


Cette  grande  place  d'armes  des  Hollan- 
dais devait,  en  tombant,  livrer  aux  Français 
la  basse  Meuse  et  l'entrée  de  la  Hollande,  du 
côté  où  les  Anglais  ne  pouvaient  la  secourir. 
Dès  le  13  avril  1748,  les  Français  investirent 
Maëstricht,  sans  que  les  alliés  pussent  s'y 
opposer. 

Le  siège  de  Maëstricht  fit  son  effet.  Les 
fonds  publics  baissaient  considérablement 
depuis  quelque  temps  en  Angleterre.  Le 
peuple  y  trouvait  les  impôts  bien  lourds  ; 
ils  atteignaient  225  millions;  c'était  beau- 
coup alors!  Les  ministres  anglais  décidèrent 
enfin  leur  roi  à  céder,  et  les  préliminaires 
de  paix  furent  signés,  le  30  avril,  à  Aix- 
la-Chapelle,  entre  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Hollande.  On  n'attendit  pas  les  signa- 
tures de  l'Autriche  et  de  l'Espagne;  c'était 
le  seul  moyen  d'en  finir.  On  devait  se  rendre 
toutes  les  conquêtes  de  part  et  d'autre  ;  le 
duché  de  Parme  restait  au  plus  jeune  fils 
du  feu  roi  d'Espagne  Philippe  V,  gendre  de 
Louis  XV  ;  les  rois  de  Prusse  et  de  Sardaigne 
gardaient  ce  qui  leur  avait  été  cédé  par  l'Au- 
triche ;  tout  le  reste  de  l'héritage  autrichien 
demeurait  à  Marie-Thérèse,  et  la  France  re- 
connaissait François  de  Lorraine  pour  empe- 
reur; l'Angleterre  recouvrait,  dans  les  colo- 
nies espagnoles,  quelques  privilèges  com- 
merciaux auxquels  la  France  ne  participait 
point.  La  France  ne  reprenait  pas  même  le 
droit  de  rétablir  le  port  de  Dunkerque  ;  elle 
s'obligeait  à  le  remettre  sur  le  pied  du  traité 
d'Utrecht. 

Telle  fut  la  pitoyable  issue  de  celte  guerre 
entreprise  sans  justice,  conduite  sans  raison, 
et  terminée  par  une  paix  sans  honneur  après 
des  victoires  stériles. 

L'excuse  qu'on  taisait  valoir  pour  les  mau- 
vaises conditions  de  cette  paix  était  la  misère 
publique  :  la  France  était  à  bout  ;  mais  cette 
misère  n'était  que  le  résultat  du  vaste  gas- 
pillage do  sang  et  d'or  qu'avait  fait  le  gou- 
vernement. 

L'Angleterre  avait  augmenté  sa  dette  do 
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deux  Diilliai'ils  ;  la  Franco,  do  douze  cents 
millions.  Mais  les  AiijJihiis  avaient  cette  com- 
peiisalion  d'avoir  conquis  la  [nvpondérance 
sur  les  mers. 

Sur  le  continent,  le  principal  résultat  de 
la  lutte  était  d'avoir  lait  connaître  à  l'Europe 
ce  que  vaAiiontpour  la  guerre  les  Hongrois 
et  les  Slaves  méridionaux,  et,  bien  plus  en- 
core, la  Prusse,  (jui,  avec  wno  population 
Iri'S-pcu  nombreuse,  s'était  lévélcc  grande 
[uiissance  militaire. 


CllATlTRE    IX 

I.OUIS    XV    ET    LliS    COLON I lis    KHANÇAISES. 
GUEHRE    DE    SEI'T    ANS. 

(I";48-I7C3.) 


Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  le  com- 
merce, surtout  le  commerce  maritime,  Tin- 
duslrie  de  luxe,  les  grandes  villes,  se  réta- 
blirent promptement.  L'industrie  en  général 
était  gênée  par  les  règlements  des  corpora- 
tions; mais  Lyon.  Nîmes,  et  quelques-unes 
de  nos  villes  du  nord,  parvenaient  à  éluder 
les  règlements  et  h  créer  des  produits  qui 
devenaient  moins  chers  tout  en  restant  élé- 
gants. L'agriculture  commençaausside  faire 
quelques  progrès,  les  hommes  éclairés  tour- 
na?it  leur  attention  et  leurs  soins  vers  cette 
b:ise  essentielle  de  la  prospérité  publique. 

A  cette  époque  appartiennent  plusieurs 
établissements  renommés  en  divers  genres  : 
la  manufacture  de  porcelaine  de  Vincennes, 
transférée  ensuite  à  Sèvres  (1748);  l'École 
îles  ponts  et  chaussées  (1751);  l'École  raili- 
tain»  (1751).  Cette  dernière  fondation  était 
inspirée  non  par  l'esprit  de  progrès,  mais 


par  l'esprit  de  caste  et  de  privilège;  elle  était 
destinée  exclusivement  à  la  jeune  noblesse. 
11  y  avait  quelque  chose  de  plus  urgent 
qu'on  ue  lit  pas  :  c'était  do  mettre  notre  ar- 
mée au  courant  de  la  nouvelle  tactique  qui 
avait  donné  de  si  grands  avantages  aux 
Prussiens.  Lo  seul  général  qui,  chez  nous, 
eût  gardé  la  science  de  la  grande  guerre, 
le  maréchal  de  Saxe,  mourut  en  1750,  et 
avec  lui  disparut  toute  chance  de  remettre 
notre  armée  sur  un  bon  pied. 

Pendant  que  la  nation  montrait  une  acti- 

I  vite  féconde,  que  la  gloire  littéraire  de  la 
France  brillai*,  d'un  nouvel  éclat,  que  des 
idées  nouvelles  et  hardies  animaient  et  re- 
levaient les  esprits,  comme  nous  le  montre- 
rons plus  tard,  le  pouvoir  s'avilissait  de  plus 
en  plus. 

Louis  XV  était  gouverné  par  une  femme 
d'intrigue,  sortie  de  la  bourgeoisie,  et  nou 
plus  de  la  haute  noblesse,  comme  ses  pre- 
mières maîtresses.  Jeanne  Poisson,  fille  d'un 
commis  de  finances  qui  avait  subi  une  con- 
damnation infamante  pour  malversations , 
mais  brillamment  élevée  en  artiste  par  sa 
mère,  maîtresse  d'un  fermier  général,  s'était 
préparée,  dès  sa  première  jeunesse,  au  rôle 
de  favorite;  après  bien  des  tentatives  pour  at- 
tirer le  roi,  elle  avait  enfin  captivé  Louis  XV 
dans  un  bal  masqué  à  l'Hôtel  de  ville  (les 
bals  masqués  ét-aient  une  inv^ention  de  la  Ré- 
gence) ;  puis  elle  s'était  fait  déclarer  maî- 
tresse en  titre.  Louis  XV  l'avait  faite  mar- 
quise de  Pompadour.  Fine,  adroite,  pleine 
de  ressources  et  comédienne  consommée, 
elle  s'empara  si  bien  de  l'espiit  du  roi,  que, 
lorsqu'au  bout  de  peu  d'années,  devenue  va- 
létudinaire, elle  eut  cessé  d'être  sa  maî- 
tresse ,  elle  resta  sa  conseillère  quasi  o/Ti- 
cielle,  une  espèce  de  Maintenon  illégitime 
et  de  premier  ministre  iemelle. 

I  On  verra  quelles  en  furent  les  honteuses 
et  fatales  conséquences  dans  la  politique  ex- 
térieure. Dans  la  vie  privée  du  tm,  ce  fut  lo 
comble  de  l'ignominie.  La  Poiu[)adour,  tout 
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Tombeau  du  luarédial  de  Saxo,  dans  l'église  Sainl-Thomas,  h  Strasbourg. 


on  nfreclaiitlesboauxs(Milimcntspoiu'tàchor 
de  gagner  les  grands  écrivains  qui  régnaient 
alors  sur  l'opinion,  Taisait  mettre  secrète- 
ment à  la  Bastille  les  gens  qui  parlaient  mal 
d'elle.  Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  la 
longue  captivité  et  des  aventures  extraordi- 
naires de  LatU(l(\  (|ui.  plusieurs  lois  écluiiqx' 
et  repris,  ne  fut  enlin  délivré  ([uc  bien  des 
années  après  la  mort  d(^  la  favorite  et  de 
Louis  XV  lui-même,  grâce  au  d('Vouemenf 
vraiment  sublime  d'une  femme  appelée Ilen- 
T.  m. 


riette  Legros.  Il  y  eut  bien  d'autres  victimes. 
L;i  Pompadour.  d'autre  part,  se  fît  la  confi- 
dente des  nouveau.x  plaisirs  tlu  roi,  et,  sans 
cesse  en  crainte  do  voir  quel(|uc  dame  de  la 
cour  s'iMMparerdelui,  elle  l'encouragea  dans 
son  g-oùt  pour  les  galanteries  subalternes, 
pour  (b>j<Mines  lilb^s  qui  ignoraient  les  in- 
trigues et  l'art  do  la  C(Mir. 

Lacb'pravalion  du  roi  allait  toujours  crois- 
saut.  Les  vils  agents  de  ses  débauches  ache- 
tflient  ou  volaient  ;\  leurs  parents  de  toutes 
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jeunes  tilles,  des  enfants,  qu'on  amenait  dans 
les  combles  de  Versailles  ou  dans  une  mai- 
son mvst(5rieusem«Mit  achetée  par  le  roi  dans 
le  quartier  du  Parc  aux  Cerfs.  Lorsque  quel- 
qu'une de  ces  pauvres  créatures  qui  avaient 
succombé  à  la  séduction  ou  à  la  force  bru- 
tale mettait  au  monde  un  enfant,  on  le  lui 
arrachait  barbarement,  et  on  ne  lui  permet- 
tait jamais  de  le  revoir.  Le  régent,  dans  ses 
vices,  avait  gardé  quelque  chose  de  son  bon 
naturel;  il  était  incapable  de  ùùve  souffrir 
volontairement  personne  ;  mais  Louis  XV, 
dans  son  impitoyable  égoïsme,  traitait  comme 
des  jouets  les  victimes  de  ses  honteux  plai- 
sirs, et  les  brisait  avec  indifférence  quand  il 
en  était  las.  Comme  jadis  Henri  III,  il  asso- 
ciait à  sa  corruption  une  sorte  de  dévotion 
païenne;  il  croyait  que  le  roi  Très-Chrétien, 
«  l'oint  du  Seigneur . ,  ne  pouvait  être  damné, 
à  condition  qu'il  servît  bien  l'Église,  et  il  fai- 
sait dire  leurs  prières  aux  malheureuses  en- 
fants qu'il  souillait. 

Maints  grands  seigneurs  imitaient  le  roi 
dans  ses  viles  séductions  et  dans  ses  lâches 
violences,  assurés  qu'ils  étaient  de  l'impu- 
nité, pourvu  qu'ils  s'attaquassent  à  des  fa- 
milles pauvres  ou  sans  appui. 

Ces  horreurs  transpiraient  dans  le  public. 
Un  changement  prodigieux  s'était  fait  dans 
les  sentiments  du  peuple  à  l'égard  du  roi. 
En  1744,  nous  avons  dit  quelle  douleur  Paris 
avait  eue  de  sa  maladie,  et  quelle  joie  de  son 
rétablissement.  En  1750,  comme  la  police 
ramassait  les  petits  vagabonds  pour  les  en- 
voyer comme  colons  au  Mississipi,  des  agents 
volèrent  des  enfants  de  bourgeois  et  d'arti- 
sans pour  les  vendre,  ou  pour  obliger  les 
parents  à  les  racheter.  Le  bruit  courut  que 
le  roi  était  devenu  lépreux  par  suite  de  ses 
débauches;  qu'il  lui  fallait  des  bains  de  sang 
humain  pour  le  guérir,  et  que  c'était  pour 
cela  qu'on  prenait  les  enfants.  Le  peuple  se 
souleva,  assomma  les  agents  de  police,  et 
Ton  cria  dans  les  rues  qu'il  fallait  aller  brûler 
Versailles 


Ce  fut  là  comme  le  premier  coup  de  cloc'.ie 
du  tocsin  de  la  Révolution. 

Le  peuple  eut  bientôt  un  nouveau  et  ter- 
rible grief  contre  le  roi,  quand  il  sut  que 
Louis  XV,  pour  grossir  sa  cassette  parti- 
culit're,  trafiquait  sur  les  blés;  que  le  roi, 
comme  on  dit,  était  devenu  accapareur. 

L'émeute  de  Paris,  sans  chefs  et  sans  but, 
se  dissipa  d'elle-même.  Mais  l'hostilité  po- 
pulaire ne  s'apaisa  point,  et  le  peuple  s'ha- 
bitua à  prendre  parti  pour  quiconque  faisait 
de  l'opposition  au  roi. 

Dans  le  gouvernement  mOme,  il  y  avait 
beaucoup  de  tiraillements.  Il  y  avait  le  parti 
du  clergé,  qui  s'était  emparé  des  filles  et  du 
fils  du  roi ,  et  le  parti  qui  était  poussé  aux 
nouveautés  par  les  nécessités  financières. 
La  Pompadour  favorisait  le  plus  souvent  ce 
second  parti,  parce  qu'elle  était  en  rivalité 
avec  les  filles  du  roi  et  mal  avec  le  clergé.  Le 
ministre  des  finances  Machault,  comprenant 
que  le  pays  ne  supporterait  pas  éternelle- 
ment d'être  mené  de  banqueroute  en  ban- 
queroute, revenait  à  ce  grand  projet  de  sup- 
primer les  privilèges  en  matière  d'impôts , 
rêvé  par  tous  les  vrais  hommes  d'État  depuis 
Richelieu  et  Colbert.  Aussitôt  après  la  paix, 
il  avait  fait  publier  un  édit  vigoureux  contre 
l'extension  toujours  croissante  de  la  main- 
morte ecclésiastique;  il  avait  établi,  en  rem- 
placement des  impôts  de  guerre,  un  impôt 
d'un  vingtième  sur  tous  les  revenus,  dans 
lequel  il  entendait  comprendre  le  clergé. 
L'assemblée  du  clergé  résistant  avec  vio- 
lence, Machault  fit  ordonner,  par  un  arrêt 
du  conseil  du  roi,  une  première  levée  de  sept 
millions  et  demi  sur  les  biens  du  clergé,  sans 
son  consentement  (15  septembre  1750). 

Le  clergé  s'efforça  de  détourner  le  roi  do 
la  réforme  financière  en  lui  suscitant  d'au- 
tres affaires.  Les  évoques  du  midi  accusè- 
rent les  ministres  de  protéger  les  protestants, 
qui  avaient  recommencé  à  célébrer  leurs  ma- 
riages et  leurs  baptêmes  dans  leurs  assem- 
blées du  d*'"^ni-t.   ÎIs  obtinrent  lA-dessus  co 
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qu'ils  voulurent.  Le  gouvernement  envoya 
des  troupes  dans  les  montagnes  traquer  et 
fusiller  les  pacifiques  assemblées  des  réfor- 
més. Beaucoup  de  ces  pauvres  gens  furent 
massacrés,  et  deux  pasteurs  en  renom  fu- 
rent pendus.  Tous  les  malheureux  qu'on  fai- 
sait prisonniers  dans  les  assemblées  étaient 
envoyés  aux  bagnes,  qui  avaient  remplacé 
les  galères  récemment  supprimées.  Un  père 
ayant  été  saisi  par  les  soldats,  son  fils,  qui 
s'était  échappé,  revint  se  livrer  pour  prendre 
au  bagne  la  place  du  vieillard.  Il  se  nommait 
Jean  Fabrc.  Il  v  resta  six  ans. 

Quant  aux  femmes  arrêtées  aux  assem- 
blées du  désert,  elles  étaient  rasées,  battues 
de  verges,  puis  envoj'ées  pour  la  vie  à  la 
Tour  de  Constance,  à  Aigues-Mortes,  au  mi- 
lieu des  marais  salants  pleins  d'exhalaisons 
fiévreuses.  Il  y  avait  là  des  filles  enfermées 
depuis  l'âge  de  six  ans. 

Pendant  ce  temps,  à  Paris,  l'archevêque 
Christophe  de  Beaumont  s'en  prenait  aux 
jansénistes,  et  ordonnait  aux  curés  de  re- 
fuser les  sacrements  à  tout  malade  qui  n'ad- 
hérerait pas  à  la  bulle  Unigcnitus.  Beau- 
coup d'autres  évêques  suivirent  cet  exemple. 
Le  Parlement  de  Paris,  puis  les  autres  par- 
lements, décrétèrent  de  prise  de  corps  les 
curés  qui  refusaient  les  sacrements. 

Le  refus  de  sacrements,  à  cette  époque, 
entraînant  le  refus  de  sépulture,  parce  que 
la  sépulture  dépendait  entièrement  du  clergé, 
cette  intervention  de  l'autorité  judiciaire  était 
'indispensable  à  Tordre  public  et  à  la  protec- 
tion des  familles. 

Le  conseil  du  roi  essaya  d'amener  une 
transaction  entre  Tépiscopat  et  les  parle- 
ments ;  mais  il  n'y  réussit  point.  Comme, 
depuis  le  ministère  de  Fleuri ,  on  n'avait 
donné  de  bénéfices  ecclésiastiques  qu'aux 
partisans  de  la  bulle  et  des  jésuites,  le  bas 
clergé  avait  cessé  peu  à  peu  d'être  janséniste 
ou  gallican,  et  une  lulte  presque  générale 
s'engagea  entre  la  magistraturo  et  le  clergé. 
Le  Parlement  de  Paris,  à  la  fin  do  1752,  or- 


donna la  saisie  des  revenus  de  l'archevêque, 
et  convoqua  les  pairs  de  France  pour  le  juger. 
Le  roi  ordonna  mainlevée  de  la  saisie  et  dé- 
fendit la  convocation  des  pairs.  Le  Parlement 
répliqua  par  des  remontrances  qui  touchaient 
à  bien  d'autres  choses  qu'aux  refus  de  sacre- 
ments. Le  Parlement  y  attaquait  les  lettres 
de  cachet,  par  lesquelles  on  emprisonnait  les 
gens  sans  jugement,  et  dont  le  pouvoir  fai- 
sait un  effroyable  abus.  Les  gens  puissants 
faisaient  a,rrêter,  par  la  complicité  des  mi- 
nistres, quiconque  leur  déplaisait  ou  les  gê- 
nait. Dans  les  débats  du  Parlement,  les  plus 
hardis  parlèrent  des  magasins  secrets  que 
faisaient  les  spéculateurs  en  blé  pour  ame- 
ner la  hausse.  On  savait  que  le  roi  y  était 
intéressé. 

Le  roi  refusa  de  recevoir  les  remontrances 
du  Parlement.  Le  Parlement  cessa  de  rendre 
la  justice  (mai  1753).  Quatre  des  magistrats 
furent  emprisonnés,  et  tous  les  autres  mem- 
bres des  chambres  des  enquêtes  et  requêtes 
furent  exilés  ou  dispersés  dans  toute  la 
i  France.  La  grand'chambre  du  Parlement, 
que  le  pouvoir  n'avait  pas  frappée  comme 
les  enquêtes  et  requêtes ,  protesta ,  et  se  fit 
exiler  aussi. 

Le  gouvernement  essaya  de  remplacer  le 
Parlement  par  une  chambre  composée  de 
conseillers  d'État  et  de  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel  du  roi.  Ni  avocats  ni  procureurs 
ne  voulurent  se  présenter  devant  elle.  Elle 
siégea  dans  le  vide. 

Le  roi  ne  soutint  pas  son  coup  d'État;  il 
eut  peur  de  l'irritation  de  Paris  ;  il  céda  tout 
à  la  fois  au  Parlementât  au  clergé.  Il  trans- 
féra Machault  du  ministère  des  finances  à 
celui  de  la  marine,  ei  renonça  à  Hiire  payer 
l'impôt  du  vingtième  au  clergé,  à  condition 
que  le  clergé  cesserait  les  refus  de  sacre- 
ments (juillet  1751).  Tous  les  corps  et  K^s 
particuliers  en  crédit  se  rachetèrent  du  ving- 
tième, et  le  projet  de  réforme  financière,  dont 
rimi>ôt  du  vingtième  n'était  que  le  début  dans 
la  pensée  de  Macliault ,  s'en  alla  en  fumée. 
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Le  Parlenunit,  (l'autro  part,  lut  rappelé  et 
réinstallé  au  Palais  (1  septembre  1751). 

La  naissance  d'un  tils  du  dauphin  fut  le 
prétexte  de  cette  paix  pU\trée  entre  le  roi  et 
le  ParU ment.  Cet  enfant  devait  être  le  mal- 
heureux Louis  XVL 


La   l>uuriluiiiia:Â, 

Les  troubles  ecclésiastiques  no  cessèrent 
pas.  L'archevêque  de  Paris,  qui  n'était  pas 
un  vicieux  ni  un  hypocrite  comme  les  précé- 
dents chets  du  parti  de  la  bulle,  mais  un 
dévot  étroit  et  passionné,  n'acf^i)ta  poin' 
l'accommodement  conclu  ave*  le  gouverne- 
ment par  un  cardinal  nrés-idonl  de  l'assem- 
blée du  cler^'-é;  il  lit  eonliiiuo  les  relus  do 
sacrements.  Le  roi  exila  de  ^^aris  l'arche- 
vêque, qui  ne  se  soumit  n^s,  appuyé  par  une 
partie  de  ses  confrères.  Au  ..)n(\,  pourtant 
Louis  XV  était  pour  le  c'erge,  tt  ne  pouvai 
soulTrir  les  parlements.  Il  ménagea  quelque 
temps  le  Parlement  de  Pans,  afin  d'en  ob- 
tenir, sans  opposition,  l'enregistrement  de 
mesures  financières  nécessaires  au  gouver- 
nement; mais,  quand  le  Parlement  eut  en- 


registré (septembre  1755),  le  roi  cessa  de  so 
contraindre,  et,  à  la  suite  d'un  conllit  de  ju- 
ridiction entre  le  Parlement  de  Paris  et  le 
(Irand  conseil,  haut  tribunal  d'attributions 
mal  définies  et  qui  était  comme  une  espèce 
d'intrus  dans  la  hiérarcliie  judiciaire,  le  roi 
ordonna  que  les  arrêts  du  Grand  conseil  fus- 
sentexécutoiresdans  fout  le  royaume,  ce  qui 
le  mettait  au-dessus  des  parlements,  mémo 
de  celui  de  Paris.  Le  Parlement  de  Paris 
convoqua  les  i)rinces  et  les  pairs  pour  aviser 
avec  lui  à  maintenir  <(  l'ordre  hiérarchique 
du  royaume.  »  Le  roi  défendit  aux  princes 
et  aux  pairs  de  se  rendre  au  Parlement.  Ils 
obéirent;  mais  ils  protestèrent  par  une  re- 
quête que  présenta  au  roi  le  duc  d'Orléans, 
pelit-fils  du  régent.  Louis  XV  jeta  la  requête 
au  feu  (février  1756). 

Les  événements  du  dehors,  laguerre  qui 
était  rev  enue  et  qui  grandissait,  ayant  obligé 
le  gouvernement  à  augmenter  les  impôts 
existants  et  à  en  imaginer  de  nouveaux,  le 
Parlement  de  Paris,  cette  fois,  fit  remon- 
trance sur  remontrance  au  lieu  d'enregis- 
trer. Le  roi  manda  le  Parlement  à  Versailles 
et  imposa  l'enregistrement  en  lit  de  justice 
(21  août  1750).  Dès  le  lendemain,  le  Par- 
lement recommença  de  protester,  secondé 
par  les  parlements  des  provinces  et  par  la 
Chambre  des  comptes  et  la  Cour  des  aides. 
'fous  ces  corps  de  magistrature,  dans  leurs 
remontrances,  attaquaient  vigoureusement 
le  gouvernement  a'^bitraire  au  nom  des  lois 
fi.xes  et  des  fermes  établies,  et,  en  mémo 
temps,  parlaient  avec  véhémence  de  la  mi- 
sère du  peuple,  moins  tolérablo,  disaient-ils, 
que  le  sort  des  esclaves  d'Amérique. 

Le  roi  s'écria  que  le  Parlement  de  Paris 
a. lirait  par  renverser  l'État;  que  c'était  «  ime 
assemblée  de  républicains.  —  Les  choses 
comme  elles  sont»,  ajouta-t-il,  conr;me  pour 
un  prendra  son  parti,  «dureront  bien  autant 
que  moi  !  ■ 

C'était,  en  eflct,  son  malheureux  succes- 
Fcur  qui  dev;'it  payer  pour  lui. 
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^s.-'enililée  protcslaiile  au  di-serl  surprise  par  les  soMals 


Pour  la  seconde  fois,  cependant  il  essaya 
de  briser  le  Parlement.  Le  13  décembre  175G, 
il  alla  porterai!  Palais,  en  lit  de  justice,  deux 
déclarations,  dont  l'une  imjjosait  une  espAce 
de  juste  milieu  aux  deux  partis  dans  l'allaire 
des  refus  de  sacrements;  Tautro  supprimait 
deux  des  chambres  des  enquêtes,  et  attribuait 
à  la  ij^rand'chambre  seule,  composée  des  plus 
anciens  magistrats,  toutes  les  alfaires  d'in- 
térêt jjénéral,  à  moins  que  la  jjrrand'chambre 
elle-même  ne  convoquât  l'assemblée  géné- 
rale du  Parlement,  où  ne  siégeraient  plus 


que  les  conseillers  ayant  dix  ans  de  ser- 
vice. 

Ceux  des  membres  des  enquêtes  et  re- 
quêtes qui  n'étaient  pas  supprimés  donnè- 
rent leur  démission  en  masse;  la  moitié  de 
la  grand'chambre  suivit  cet  exemple.  1/agi- 
tation  fut  extrême  dans  Paris.  On  entendit 
dans  les  rues  dos  cris  contre  <«  le  tyran  des 
Fran*;ais.  » 

Il  n'y  eut  pas  cependant  d'insurrection. 
Le  Parlement,  propre  à  une  opposition  de 
discussion  et  de  formes,  ne  l'était  pas  à  di- 
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ri^'-er  une  révolution.  La  France  n'y  était  pas 
prt>te.  L'irritation  populaire,  accrue  par  les 
souirrances  que  causaient  les  nouveaux  im- 
pôts et  la  j^uerre  insensée  que  le  g-ouverne- 
ment  recommençait  en  Allema;4"ne,  n'aboutit 
qu'à  un  attentat  individuel  contre  la  personne 
du  roi. 

Le  5  janvier  1757,  comme  Louis  XV  des- 
cendait du  {^rand  escalier  sous  la  voûte  qui 
mène  aujourd'hui  au  Musée  de  Versailles, 
un  homme  se  glissa  entre  les  gardes  et 
frappa  le  roi  d'un  canif.  Il  se  laissa  arrêter 
sans  chercher  à  s'enfuir.  C'était  un  ancien 
laquais,  nommé  Damiens,  exalté,  bizarre, 
tête  malsaine.  Il  n'avait  pas  voulu  tuer  le 
roi,  mais  lui  donner  un  avertissement  pour 
qu'il  changeât  de  vie  et  gouvernât  mieux. 

C'est  ce  qui  se  voit  par  son  procès  ;  mais 
le  public  ne  sut  pas  cela,  et  crut  que  c'était 
un  autre  Jacques  Clément,  un  nouveau  Ra- 
vaillac.  Cela  effraya  la  bourgeoisie.  Les  deux 
partis,  parlementaire  et  jésuite,  se  rejetè- 
rent la  responsabilité  du  coup,  à  tort  des 
deux  côtés ,  car  Damiens  n'avait  point  de 
complices.  Les  membres  démissionnaires  du 
Parlement  de  Paris  offrirent  de  reprendre 
leurs  fonctions  pour  juger  l'assassin  du  roi. 
Louis  XV  refusa,  et  déféra  le  procès  à  une 
vingtaine  de  membres  de  la  grand'chambre, 
qui,  seuls,  sur  plus  de  deux  cents  membres 
du  Parlement,  avaient  conservé  leurs  char- 
ges. Ils  condamnèrent  Damiens  à  l'épou- 
vantable supplice  qu'avait  autrefois  subi  Ra- 
vaillac,  et  bannirent  de  France  à  perpétuité 
son  innocente  famille. 

Louis  XV,  qui  ruinait  et  déshonorait  la 
France,  était  si  dépourvu  de  sens  moral  et 
de  conscience,  qu'il  avait  dit,  après  que  Da- 
miens l'eut  frappé  :  «  Pourquoi  veut-on  me 
tuer?  Je  n'ai  fait  de  mal  à  personne!  »  Il  no 
sut  point  profiter  de  cet  instant  de  réaction 
qu'avait  produit  en  sa  faveur  l'attentat  de 
Damiens.  An  lieu  de  transiger  honorable- 
ment avec  la  magistrature,  il  exila  seize 
nwnbr*"   ^l'i  l'cii-i'-m^nt  de  Pari'3,  fit  cr^nri- 


sonner  huit  membres  du  Parlement  de  Fran- 
che-Comté et  deux  du  Parlement  de  Breta- 
gne ;  la  justice  resta  suspendue  plusieurs 
mois  â  Paris,  à  Rouen,  à  Rennes,  à  H(!san- 
ç'on,  à  Pau,  etc. 

Louis  XV  recommença  tardivement  de  né- 
gocieravec  la  magistrature.  Il  olIVitde  rendre 
leurs  oHices  aux  démissionnaires  du  Parle- 
ment de  Paris,  moins  les  seize  exilés.  Les  ma- 
gistrats refusèrent.  Les  parlements  de  pro- 
vince envoyèrent  de  violentes  remontrances 
pour  le  rétablissement  du  Parlement  de  Paris. 
Le  roi  céda.  Il  annula  toutes  les  démissions, 
rappela  les  exilés  et  les  emprisonnés  des  di- 
vers parlements;  puis  modifia,  c'est-à-dire 
retira  en  fait  la  double  déclaration  do  dé- 
cembre 1756  (septembre  1757). 

En  môme  temps,  par  compensation,  le  roi 
rappela  d'exil  l'archevêque  de  Paris  et  d'au- 
tres prélats  associés  à  sa  résistance.  La  paix 
intérieure  fut  ainsi  rétablie  tant  bien  que  mal 
pour  quelque  temps;  mais  le  pouvoir  resta 
déconsidéré  et  l'opinion  publique  hostile. 

L'histoire  politique  et  militaire  de  ce  temps 
est  bien  triste  à  raconter  :  à  l'intérieur,  un 
gouvernement  à  la  fois  faible  et  arbitraire, 
méprisable  et  méprisé;  au  dehors,  la  Franco 
tour  à  tour  lâchement  sacrifiée  dans  ses  in- 
térêts et  dans  son  honneur,  ou  lancée  dans 
des  entreprises  extravagantes  et  ruineuses, 
par  l'ineptie  de  ce  même  gouvernement.  Le 
sort  de  la  France  et  de  l'Europe  était  ballotté 
entre  les  petits  intérêts  égoïstes  de  la  famille 
royale  et  de  la  favorite,  qui  se  disputaient  un 
roi  dégradé  par  le  vice. 

Dans  les  premières  années  qui  avaient  suivi 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  Louis  XV  n'avait 
eu  d'autre  idée  que  de  maintenir  la  paix  à 
tout  prix.  L'Angleterre,  au  contraire,  ani- 
mée d'une  âpre  ambition  de  conquêtes  loin- 
taines et  de  domination  sur  les  mers,  ne  voyait 
dans  la  paix  qu'une  trêve  pour  se  préparer  à 
do  nouvelles  entreprises.  La  paix,  d'ailleurs, 
était  presque  impossible  à  maintenir  et  en 
Amjj  iquo  et  dr-ns  ITnd-^,  où  la  qu^rclio  était 
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bien  moins  encore  entre  les  deux  gouverne- 
ments qu'entre  les  deux  nations.  La  France 
avait  alors,  vers  les  choses  de  la  mer,  vers 
le  commerce  lointain,  vers  les  colonies,  un 
élan  qu'elle  a  malheureusement  perdu  de- 
puis, et  qu'elle  devra  reprendre,  dans  des 
conditions  nouvelles,  si  elle  veut  se  relever. 
La  France  ne  portait  alors  aucun  intérêt  à 
ces  guerres  d'Allemagne  où  la  traînait  son 
gouvernement,  et,  si  elle  eût  disposé  d'elle- 
même,  elle  n'eût  songé  qu'à  disputer  l'Amé- 
rique et  l'Asie  aux  Anglais. 

Ce  n'était  pas  les  hommes  qui  lui  man- 
quaient. En  Amérique,  ses  colons  étaient 
tout  un  peuple  de  héros.  Dans  l'Orient  et 
dans  l'Inde,  elle  était  représentée  par  deux 
hommes  extraordinaires,  l'un  grand  admi- 
nistrateur et  grand  marin,  l'autre  génie  plus 
profond  et  plus  vaste,  et  politique  de  pre- 
mier ordre.  L'un  était  un  Breton  de  Sainl- 
Malo,  Mahé  de  la  Bourdonnais,  né  pour  ainsi 
dire  sur  la  mer;  l'autre,  Jo:  epli  Dupleix,  sorti 
d'une  famille  de  financier,!  et  d'administra- 
teurs, s'était  fait  marin  à  dix-huit  ans.  Tous 
deux,  jeunes  encore,  avaient  fait  en  grand  le 
commerce  libre  d'un  port  de  l'Inde  à  l'autre; 
puis  la  Compagnie  des  Indes  avait  nommé 
l'un,  la  Bourdonnais,  gouverneur  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon;  l'autre,  Dupleix, 
gouverneur  des  possessions  françaises  dans 
l'Inde. 

Au  commencement  de  la  Guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche,  la  Bourdonnais,  qui  avait 
fait  des  merveilles  pour  le  développement 
agricole,  commercial  et  militaire  de  nos  îles 
de  France  et  de  Bourbon,  vint  en  Franco 
proposer  aux  ministres  un  plan  très- habi- 
lement conçu  pour  ruiner  les  colonies  et  le 
commerce  des  Anglais  dans  l'Inde.  On  parut 
l'accueillir;  mais,  au  moment  où  il  allait 
repartir  de  l'île  de  France  avec  une  petite 
escadre  pour  attaquer  les  comptoirs  et  ba- 
layer la  marine  des  Anglais  dans  los  mors 
d'Asie,  il  reçut  un  contre-ordro,  les  minis- 
tres et  la  Compagiiio  dos  Indes  ayant  adoplô 


l'idée  absurde  d'une  neutralité  dans  l'Inde 
pendant  qu'on  se  battait  partout  ailleurs 
contre  l'Angleterre.  Les  Anglais  feignirent 
d'entrer  dans  cette  idée  ;  puis ,  quand  ils  fu- 
rent prêts,  ce  furent  eux  'qui  exécutèrent 
contré  nous  le  plan  de  la  Bourdonnais,  eux 
qui  enlevèrent  nos  vaisseaux  de  commerce, 
et  qui  essayèrent  d'attaquer  nos  possessions 
indiennes  (1741-1745). 

Mais  ils  y  trouvèrent  Dupleix  prêt  à  la  dé- 
fense comme  à  l'attaque.  La  Bourdonnais  ne 
visait  qu'à  abattre  les  places  anglaises  à  coups 
de  canon,  à  donner  la  prépondérance  à  notre 
commerce  sur  le  leur,  et  à  faire  de  son  île  de 
France  le  grand  entrepôt  entre  la  France  et 
l'Inde.  Dupleix  visait  plus  haut.  Il  avait  ap- 
précié la  faiblesse  des  grands  empires  d'O- 
rient, l'Inde  et  la  Chine;  il  prévoyait  que  la 
domination  des  conquérants  mogols  (ou  mQn- 
gols)  sur  l'Inde  serait  inévitablement  rem- 
placée par  une  domination  européenne.  Les 
grandes  puissances  coloniales  du  seizième 
siècle,  l'Espagne  et  le  Portugal,  étaient  dé- 
chues; la  Hollande  baissait  à  son  tour  :  le 
débat  était  maintenant  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ;  Dupleix  projetait  de  donner 
l'Inde  à  la  France.  Son  plan  était  d'entrer 
dans  la  hiérarchie  politique  de  l'Inde  commue 
feudataire  ou  vassal  du  Grand  Mogol,  et  d'ar- 
river peu  à  peu  ainsi  à  dominer  l'Inde  en- 
tière par  l'ascendant  du  génie  européen.  Sa 
femme,  fille  d'un  médecin  parisien  et  d'une 
créole  portugaise  de  l'Inde,  était  son  égale  en 
intelligence  et  en  courage,  et  de  moitié  dans 
toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  actions;  elle 
savait  et  écrivait  toutes  les  langues  i?i<h- 
gènes,  correspondait  avec  les  personnages 
notables  de  toutes  ces  régions,  et  l'Inde  en- 
tière la  connaissait  sous  le  nom  de  «  la  prin- 
cesse .Jean no.  • 

Ouand  les  .Vnglais  voulurent  assiéger  Pon- 
diclKM'i,  chef-lieu  do  nos  établissements  sur 
la  côte  sud-est  de  la  grande  presqu'île  in- 
dienne, les  alliés  que  Dupleix  s'était  mé- 
nagés parmi  los  chefs  du  p;.ys  vinrent  ft  son 
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aulti  ;  los  An^Mais  (lurent  se  retirer  (juillet 
1745). 

L'année  suivante,  la  lîourtlonnais  arriva 
sur  les  côtes  de  l'Inde  avec  une  escadre,  et 
remporta  une  victoire  navale  sur  les  Angolais 
(juillet  1740);  puis  il  assaillit  Madras,  chef- 
lieu  des  Anjjlais  sur  cette  même  côte  de  Co- 
romandel  où  était  notre  l'ondichéri.  Madras 
capitula.et  se  rachetamoyennant  une  énorme 
rantj'on.  ntipleix,  qui  n'entendait  pas  que  la 


U 


X', 


Duplcix, 

place  restât  aux  Anj^lais,  voulut  oLli^^er  la 
Bourdonnais  à  rompre  la  capitulation.  La 
Bourdonnais  refusa,  et  cela  causa  une  mal- 
heureuse rupture  entre  ces  deux  hommes, 
dont  l'accord  était  si  nécessaire.  C'était  la 
faute  des  ministres  et  de  la  Compagnie  des 
Indes,  qui  leur  avaient  donné  des  instruc- 
tions contradictoires  et  qui  avaient  mal  défini 
leurs  pouvoirs  respectifs  (septembre  1740). 
La  Compagnie  donna  tort  à  la  Bourdon- 
nais et  le  révoqua  de  son  gouvernement  des 
lies.  Il  retourna  on  l'Yance  pour  se  justifier. 
Les  ennemis  qu'il  avait  dans  la  Compagnie 


profitèrent  de  l'affaire  de  Madras  pour  l'ac- 
cabler. On  le  mit  à  la  Bastille,  où  on  le  tint 
au  secret  plus  de  deux  ans.  Lorsqu'il  put 
enfin  obtenir  d'être  jugé,  les  juges  l'acquit- 
tèrent d'emblée;  mais  sa  santé  était  ruinée 
comme  sa  fortune,  et  il  mourut,  rainé  par  le 
chaizrin,  en  17r):{, 

Dupleix,  pendant  ce  temps,  poursuivait  ses 
grands  projets  avec  les  seules  ressources  de 
la  Compagnie,  car  il  n'y  avait  pas  dans  l'Inde 
un  seul  vaisseau  de  notre  marine  royale.  Le 
gouvernement  anglais,  au  contraire,  y  ex- 
pédia une  puissante  escadre  qui  vint  assaillir 
Pondichéri  en  août  i  748,  avant  qu'on  eiit  reçu 
dans  l'Inde  la  nouvelle  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle.  Dupleix,  secondé  par  sa  vaillante 
femme,  repoussa  vigoureusement  toutes  les 
attaques,  à  la  tête  d'une  garnison  formée 
moitié  de  Français,  moitié  d'Indiens  de  caste 
guerrière,  qu'il  avait  disciplinés  à  l'euro- 
péenne. Les  Anglais  levèrent  le  siège  avec 
grande  perte. 

La  joie  de  ce  succès  fut  bien  troublée  pour 
Dupleix,  par  la  nécessité  que  lui  imposait  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  de  rendre  Madras 
aux  Anglais.  Il  ne  se  découragea  pas.  Il 
cessa  d'attaquer  directement  les  Anglais; 
mais  il  continua  de  travailler  à  nous  as- 
surer la  prépondérance  sur  eux,  en  prenant 
de  grandes  positions  pour  nos  alliés  et  pour 
nous-mêmes.  li  renversa  le  prince  (nabab) 
mogol  du  Carnatic,  la  province  où  sont  si- 
tués Pondichéri  et  Madras,  et  le  remplaça 
par  un  ami  des  Français. 

Dupleix  préparait  une  bien  plus  grande 
entreprise.  Il  appuyait  un  prince  mogol  qui 
disputait  la  vice-royauté  du  Dekhan  au  vice- 
roi  régnant,  Nazir-Jung,  lié  avec  les  Anglais. 
Tous  les  princes  mogols  et  indiens  du  midi 
de  l'Inde  relevaient  de  cette  puissante  vice- 
royauté,  qui  comprenait  plus  d'un  tiers  de 
l'Inde.  Nazir-Jung,  excité  par  les  Anglais, 
précipita  sur  le  Carnatic  300,000  soldats, 
dont  150,000  cavaliers,  800  canons,  1,300  élé- 
phants! 
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Le  vioux  viec-rui  Nazir-Jung  aballii  d'un  coup  do  car;ibino,  du  haul  de  son  î'Iéphant. 


Il  semblait  que  ce  déluge  dût  tout  en- 
gloutir; mais  Duplcix,  par  ses  négociations 
secrètes,  sema  la  division  parmi  les  chefs 
ennemis;  puis,  une  nuit,  il  fit  surprendre  ce 
camp  immense  par  une  poignée  de  Français, 
qui  y  jetèrent  le  trouble  et  la  terreur.  Nazir- 
Jung  se  retira  do  devant  l'ondichéri.  Les 
Français  battirent  un  des  corps  de  son  ar- 
mée et  s'emparèrent  de  la  plus  forte  place 
de  rinde,  Gingi,  qui  commande  le  haut  de 
la  rivière  à  rembouchure  (!»>  laquelle  est  si- 
tué Pondicliéri.  Nazir-.hing  revint  contre 
T.   ui. 


eux  avec  cent  mille  hommes.  Ou^itre  mille 
Français  et  Indiens  disciplinés  ii  la  fran- 
çaise assaillirent  cette  masse  divisée  entre 
elle.  Une  partie  de  l'armée  ennemie  fil  dé- 
fection au  milieu  de  la  bataille,  et  le  vice-roi 
Nazir-.lung  fut  abattu  d'un  coup  de  carabine, 
du  haut  de  l'éléphant  qu'il  montait,  par  un 
des  nababs  mogols  du  Dekhan.  Le  compéti- 
teur que  Dupleix  avait  opposé  à  Nazir  fut 
proclamé  vice-roi,  entra  en  triomphe  dans 
PondiclKM'i.  porté  dans  le  même  pnhiiquin 
(litière)  avec  LUipieix,  et  proclama  Oupleix 
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iKil'al)  (lu  Carnatic  et  de  plusieurs  autres 
{grandes  provinces  (mars-dôcembro  1750). 

Dupleix,  qui  avait  dOj^  un  autre  lui-même 
dans  sa  femme,  avait  trouvé  un  second  auxi- 
liaire di^Mie  de  lui,  l'olllcier  qui  avait  pris 
Gin^^i ,  Ikissi-Castelnau.  Il  l'envoya  s'in- 
staller au  centre  du  Dr'khan,  près  du  nou- 
veau vice-roi,  à  la  tôte  de  trois  cents  Fran- 
çais et  de  deux  mille  de  nos  soldats  in- 
diens. Bussi,  avec  cette  poig^née  d'hommes, 
domina  tout  un  empire  par  la  politique  et 
par  les  armes.  Le  nouveau  vice- roi  ayant 
péri  à  son  tour  dans  une  révolte,  Bussi  fit 
élire  à  sa  place  un  autre  ami  des  Français, 
repoussa  la  redoutable  conlédération  des 
Malirattes,  Indiens  libres  des  montajjnes,  qui 
étaient  venus  au  secours  des  révoltés,  et  ob- 
tint, pour  notre  Compagnie  des  Indes',  du 
vice-roi  qu'il  avait  fait,  l'investiture  de  toute 
la  côte  d'Orissa.  Cette  côte  s'étend  au  nord-est 
de  la  côte  de  Coromandel,  presque  jusqu'à 
l'entrée  du  Bengale.  C'était  tout  un  royaume 
maritime  ajouté  aux  grandes  concessions 
déjà  accordées  à  Dupleix.  Le  Grand  Mogol, 
suzerain  du  Dekhan,  donna  sa  confirma- 
tion (1751). 

Dans  le  Bengale  même,  qui  est  aujourd'hui 
le  centre  de  l'empire  anglais  dans  l'Inde, 
nous  avions  déjà  pied  par  la  possession  de 
Chandernagor,  sur  le  Gange.  Encore  un  pas, 
et  le  Grand  Mogol  lui-même,  l'empereur  de 
l'Inde,  tombait  à  son  tour  sous  notre  dépen- 
dance. 

Si  nous  avions  eu  encore  Richelieu  ou  Col- 
bert,  l'Asie  eût  été  à  nous.  Mais  nous  avions 
Louis  XV^  et  la  Pompadour  !  Louis  XV  et  ses 
ministres  eurent  pour  de  toute  cette  gloire 
qui  les  brouillait  avec  les  Anglais.  Au  lieu 
de  renforts,  ils  n'envoyèrent  à  Dui)leix  que 
des  exhortations  à  la  paix. 

Le  gouvernement  français  entrava  Dupleix 
au  lieu  de  le  seconder.  Le  gouvernement  an- 
glais fit  les  plus  grands  efforts  pour  l'abattre. 
Il  avait  enfin,  lui  aussi,  un  homme  supérieur 
à  opposer  à  Dupleix  et  à  Bussi.  C'était  un 


jeune  officier  nommé  Clive.  Sans  qu'il  y  eilt 
de  déclaration  de  guerre  entre  les  Français 
et  les  Anglais,  on  recommença  une  lutte 
acharnée  dans  le  Carnatic,  sous  le  nom  de 
deux  nababs  dont  l'un  commandait  dans  la 
province  comme  vassal  de  Dupleix,  et  dont 
l'autre  était  un  prétendant  suscité  par  les 
Anglais.  Jusque-là,  les  Anglais  avaient  tou- 
jours eu  le  dessous.  Grâce  à  Clive,  ils  obtin- 
rent des  succès.  Ils  se  saisirent  d'Arcate, 
chef-lieu  du  Carnatic.  Puis  ils  parvinrent  à 
faire  lever  aux  Français  le  siège  de  Tritche- 
napali,  la  place  d'armes  du  parti  anglais 
!  dans  cette  contrée.  Deux  corps  franco-in- 
diens furent  cernés  et  obligés  de  mettre  bas 
les  armes  (1751-1752). 

L'effet  de  ces  nouvelles  en  France  fut  dé- 
plorable. Ceux  qui  avaient  peur  et  ceux  qui 
avaient  jalousie  des  triomphes  de  Dupleix 
s'unirent  contre  lui,  et  poussèrent  à  sa  perte 
dans  les  bureaux  du  ministère  et  de  la  Com- 
pagnie. 

Dupleix  ne  s'était  pas  laissé  un  moment 
ébranler.  Il  concentra  tout  ce  qui  lui  restait 
de  ressources,  engagea  toute  sa  fortune  et 
celle  de  ses  amis,  reprit  l'offensive  et  rouvrit 
le  siège  de  Tritchenapali.  Une  longue  et  opi- 
niâtre lutte  s'engagea  pour  la  possession  de 
cette  forte  place  (1753).  Après  des  alterna- 
tives de  succès  et  de  revers,  les  Anglais 
furent  battus,  en  février  175-1,  comme  ils 
essayaient  de  ravitailler  la  ville.  Clive,  ma- 
lade, était  parti  pour  l'Angleterre,  et  Bussi 
allait  arriver  du  Dekhan  dans  le  Carnatic. 
Tout  annonçait  un  éclatant  retour  de  for- 
lune. 

En  ce  moment  parurent  dans  la  rade  do 
Pondichéri  des  vaisseaux  do  la  Compagnie 
envoyés  de  France.  Sans  doute,  ils  appor- 
taient à  Dupleix  les  moyens  d'achever  do 
vaincre?  —  Ils  apportaient  sa  révocation  et 
son  successeur.  Les  Anglais  avaient  exigé 
de  Louis  XV  la  destitution  de  Dupleix,  et 
Louis  XV  avait  obéi  (août  1751). 

Soji  successeur  était  un  des  directeurs  de 
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ia  Compagnie,  appelé  Godeheu,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  par  une  basse  envie,  n'a- 
vait cessé  de  le  trahir  et  de  mettre  obstacle 
à.  tous  les  progrès  de  la  France  dans  l'Inde. 
Bussi,  indigné,  voulait  partir  avec  Dupleix. 
Dupleix  l'obligea  de  rester  dans  le  Dekhan, 
et  conjura  Godeheu  de  prendre  au  moins 
Tritchenapali,  qui  allait  tomber.  Godeheu 
n'écouta  rien,  destitua  l'officier  qui  dirigeait 
le  siège;  les  Anglais  parvinrent  alors  à  ra- 
vitailler la  place,  qui  fut  perdue  pour  nous. 
Dupleix  partit,  la  mort  dans  le  cœur. 

Deux  jours  après,  Godeheu  signa,  avec 
le  gouverneur  des  possessions  anglaises  de 
l'Inde,  un  traité  dont  les  bases  avaient  été 
arrêtées  entre  les  gouvernements  d'Angle- 
terre et  de  France.  Il  y  était  stipulé  que  les 
deux  Compagnies  française  et  anglaise  s'in- 
terdiraient d'intervenir  dans  la  politique  in- 
térieure de  l'Inde;  que  toutes  les  places  et 
tous  les  territoires  occupés  parles  deux  Com- 
pagnies seraient  rendus  au  Grand  Mogol,  ex- 
cepté les  possessions  qu'elles  avaient  avant 
la  guerre  du  Carnatic,  et  que  les  possessions 
des  deux  Compagnies  seraient  mises  sur  le 
pied  de  l'égalité  quant  à  l'étendue  et  au  re- 
venu. 

L("S  Anglais  abandonnaient  quelques  bour- 
gades; les  Français  abandonnaient  un  em-  ! 
pire.   Depuis  le  jour  où  Charles  VII  trahit 
Jeanne  Darc,  on  n'avait  rien  vu  de  pareil 
dans  l'histoire. 

Il  va  sans  dire  que  les  Anglais  n'observè- 
rent pas  un  moment  le  traité  insensé  qu'ils 
avaient  imposé  à  notre  gouvernement.  Ils 
reprirent  pour  leur  compte  les  plans  do  Du- 
pleix, s'immiscèrent  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'Inde  par  les  mômes  moyens  qu'il 
avait  employés,  et  réussirent  comme  il  eût 
réussi. 

A  leur  retour  en  France,  Dupleix  et  son 
héroïque  femme  furent  accueillis  du  peuple 
avec  enthousiasme,  et  du  gouvernement  avec 
des  égards  hypocrites.  On  leur  fit  do  grandes 
promesses  ;  aucune  ne  fut  tenue.  Le  malheur 


ne  cessa  plus  de  s'acharner  sur  Dupleix  et  sa 
famille.  Sa  femme  et  sa  fille,  la  fiancée  de 
Bussi,  moururent  bientôt,  et,  quand  il  ré- 
clama treize  millions  avancés  par  lui  et  par 
ses  amis  pour  la  guerre  de  l'Inde,  un  ordre 
du  roi  arrêta  le  procès  en  restitution  que  Du- 
pleix intentait  à  la  Compagnie.  C'était  un  des 
plus  odieux  abus  de  l'ancien  régime  que  ces 
ordres  de  surséance  par  lesquels  le  gouver- 
nement empêchait  les  créanciers  de  pour- 
suivre les  débiteurs  influents  à  la  cour.  Du- 
pleix, ruiné,  fut  réduit  à  obtenir  à  son  tour 
des  arrêts  de  surséance  contre  ses  propres 
créanciers  pour  n'être  pas  traîné  en  prison, 
et  mourut  le  11  novembre  1763,  après  avoir 
vu  toutes  nos  grandes  colonies  perdues  et  la 
France  tombée  dans  le  dernier  abaissement. 

Le  honteux  traité  de  l'Inde  n'avait  pas 
même  assuré  la  paix.  Au  moment  où  nous 
mettions  bas  les  armes  en  Asie,  Anglais  et 
Français  les  reprenaient  en  Amérique. 

On  avait  fait,  lors  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, la  faute  de  laisser  indécises  les  limites 
entre  les  colonies  françaises  et  anglaises  do 
l'Amérique  septentrionale.  On  devait  s'en- 
tendre là -dessus  par  commissaires  ;  mais 
ces  commissaires  n'en  purent  venir  à  bout. 
Ce  n'était  pas  une  simple  frontière,  c'étaient 
des  territoires  immenses  que  se  disputaient 
nos  colons  du  Canada  et  les  colons  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. Louis  XIV,  par  le  traité 
d'Utrecht,  avait  cédé  aux  Anglais  l'Acadie. 
Les  Français  soutenaient  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  la  presqu'île  de  ce  nom,  aujourd'hui 
appelée  Nouvelle-Ecosse.  Les  Anglais  pré- 
tendaient que  l'Acadie  comprenait  toute  la 
région  maritime  entre  la  presqu'île  et  le  nord 
de  leurs  colonies.  Ils  niaient  aux  Français  lo 
droit  d'avoir  aucuns  établissements  entre  lo 
rtouve  du  Saint-Laurent  et  la  mer;  ils  vou- 
laient de  plus  leur  faire  évacuer  la  grande 
vallée  de  r(>hio  jusqu'au  Wabache,  c'est-A- 
dire  qu'ils  voulaient  couper  les  communica- 
tions entre  les  deux  grandes  colonies  fran- 
çaises du  Canada  et  de  la  Louisiane,  et  relier 
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leurs  propres  colonies  de  la  Nonvelle-An- 
{j:letorre  avoc  l'Acadie  et  Terre-Neuve,  qu'ils 
nous  avaient  enlevées  sous  Louis  XIV.  Les 
colons  anij:lo-américains  allaient  plus  loin 
encore  que  leur  gouvernement,  et  aspiraient 
aniemment  à  la  conquête  du  Canada.  Les 
Canadiens,  si  inférieurs  en  nombre,  n'avaient 
résisté  jusque-là  qu'à  force  d'énergie  mili- 
taire. 


Uuuliault. 

Le  Canada  n'avait  qu'environ  quatre-vingt 
raille  habitants  français;  la  Nouvelle-Angle- 
terre comptait  au  moins  un  million  deux  cent 
mille  colons  anglais.  Le  régime  do  liberté 
dans  les  colonies  anglaises,  le  régime  d'ar- 
bitraire, de  monopole  et  de  privilège  dans 
les  colonies  françaises,  l'exclusion  des  actifs 
et  industrieux  protestants,  l'absence  d'en- 
couragements à  l'immigration  agricole,  la 
domination  des  hommes  de  bureau  et  des 
moines,  expliquent  cette  inégalité.  Les  hom- 
mes énergiques  échappaient  aux  entraves  de 
notre  régime  colonial  en  se  faisant  chasseurs 
dans  les  bois  avec  les  sauvages,  au  lieu  de 


se  faire  agriculteurs  ou  commerçants.  Cela 
nous  donnait,  quand  l'ennemi  venait,  une 
petite  armée  d'admirables  soldats  ;  cela  ne 
nous  donnait  pas  un  peuple. 

Il  ne  fut  pas  possible,  comme  nous  le  di- 
sions, de  s'entendre  sur  Ips  limites.  Kt  notre 
gouvernement  le  savait  quand  il  abandonna 
l'empire  de  TInde  !  Il  fit  cet  immense  sacri- 
fice, non  pas  même  à  la  paix,  mais  à  la  ridi- 
cule idée  d'une  neutralité  dans  l'Inde,  pen- 
dant qu'on  se  battrait  ailleurs.  C'était  à  cette 
ineptie  qu'il  avait  autrefois  sacrifié  les  plans 
de  la  Bourdonnais,  et  qu'il  sacrifiait  mainte- 
nant les  grandes  conceptions  de  Dupleix. 

Après  maintes  entreprises  réciproques,  les 
hostilités  s'étaient  vivement  engagées  entre 
les  colons  français  et  anglais  dans  la  vallée 
de  rOhio  (1754).  Le  gouvernement  français 
offrit  des  concessions  auxquelles  l'Angle- 
terre répondit  par  des  contre-propositions 
inacceptables  (mars  1755);  puis  l'Angleterre 
commença  la  guerre  sans  l'avoir  déclarée. 
Deux  vaisseaux  de  ligne  français  et  trois 
cents  navires  de  commerce  furent  enlevés 
par  les  escadres  anglaises,  et  le  Canada  fut 
assailli  sur  quatre  points  à  la  fois  par  quinze 
mille  soldats  et  colons  anglais.  Nos  Cana- 
diens n'avaientpas  sept  mille  hommes  à  leur 
opposer. 

L'agression,  cependant,  ne  réussit  que  du 
côté  de  l'Acadie.  Les  postes  français  de  la 
côte  voisine  de  la  presqu'île  furent  enlevés, 
et  les  Anglais  déportèrent  dans  leurs  colo- 
nies les  anciens  colons  français  restés  en 
Acadie  depuis  le  traité  d'Utrecht.  Partout 
ailleurs ,  les  attaques  échouèrent  complète- 
ment, et  le  commandant  en  chef  des  Anglais 
fut  défait  et  tué.  Les  sauvages  (les  Peaux- 
Houges)  étaient  venus  au  secours  des  Fran- 
çais, qui  leur  étaient  plus  sympathiques  que 
les  Anglais. 

Durant  toute  l'année  1755,  le  gouverne- 
ment français  avait  laissé  les  navires  de 
commerce  anglais  continuer  tranquillement 
leur  trafic  dans  nos  ports,  pendant  que  nos 
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vaisseaux  étaient  de  toutes  parts  au  pillage  ; 
enfin,  sur  le  refus  fait  par  le  ministère  an- 
glais de  rendre  les  navires  enlevés,  le  gou- 
vernement de  Louis  XV  se  résigna  à  accepter 
la  guerre  qu'on  lui  faisait  depuis  un  an  (jan- 
vier 1756). 

L'inégalité  des  forces  maritimes  était 
énorme.  Bien  que  le  ministère  de  la  marine 
eût  fait  depuis  peu  quelques  efforts  pour  re- 
lever notre  état  naval  delà  situation  pitoyable 
où  il  était  lors  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
nous  avions  au  plus  quarante-cinq  vaisseaux 
de  ligne  et  une  trentaine  de  frégates  à  peu 
près  disponibles.  Les  .\nglais  avaient  au 
moins  cent  vaisseaux  de  ligne,  de  cinquante 
à  cent  vingt  canons,  et  soixante-quatorze 
frégates.  Leurs  chantiers  et  leurs  arsenaux 
étaient  pleins;  les  nôtres  étaient  vides. 

Le  ministre  Machault,  récemment  trans- 
féré des  finances  à  la  marine,  homme  de  ré- 
solution et  d'exécution,  fit  de  son  mieux  pour 
activer  la  construction  de  nombreux  vais- 
seaux de  guerre  et  pour  se  procurer  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  la  marine.  On  envoya 
quelques  secours,  mais  bien  insuffisants,  au 
Canada,  d'autres  aux  Antilles  françaises,  et 
l'on  tenta  contre  les  Anglais  une  opération 
offensive,  d'après  un  bon  conseil  donné  par 
le  vieux  maréchal  deNoailles.  Une  escadre, 
partie  de  Toulon,  jeta  dans  l'ile  de  Minorque 
un  corps  de  douze  mille  hommes  qui  assiégea 
Mahon,  ce  port  que  les  Anglais  avaient  en- 
levé à  l'Espagne,  et  d'où  ils  menaçaient 
Toulon  et  dominaient  le  bassin  occidental 
de  la  iMéditcrranée. 

La  garnison  anglaise  évacua  la  ville  de 
Mahon,  et  défendit  la  vaste  citadelle  appelée 
le  fort  Saint-Philippe.  Une  escadre  anglaise 
vint  au  secours.  Nous  avions  douze  vais- 
seaux contre  treize,  un  peu  plus  forts  que 
les  nôtres.  Le  chef  d'escadre  français  la  Ga- 
lissonnière,  notre  meilleur  marin,  après  un 
terrible  combat,  força  l'escadre  anglaise  à  la 
retraite  (20  mai  17r)()). 

I.a  garnison  du  fort  Saint- Philippo  con- 


tinua néanmoins  à  se  défendre.  La  place  était 
très-forte;  les  travaux  de  siège  étaient  fort 
difficiles  et  fort  lents  parmi  les  rochers  sur 
lesquels  est  assise  la  forteresse.  Le  maré- 
chal de  Richelieu,  commandant  des  troupes 
de  siège,  risqua  un  assaut  de  nuit,  sans 
brèche  ouverte.  L'incroyable  audace  de  nos 
soldat  fit  réussir  ce  qui  semblait  une  folie. 
Sous  la  mitraille  qui  les  balayait,  à  travers 
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les  mines  qui  faisaient  sauter  sous  leurs  pas 
le  fond  desfossés  secs,  ilsgrimpèrentcomme 
des  chats  jusqu'au  haut  des  remparts,  et 
s'emparèrent  des  forts  extérieurs.  Le  corps 
de  la  place  capitula  le  lendemain  (28  juin). 
La  joie  fut  aussi  vive  en  Franco  que  la  fu- 
reur fut  extrême  en  Angleterre.  Il  fallut  uno 
victime  à  l'orgueil  anglais;  l'amiral  Hjng, 
qui  s'était  laissé  battre  par  la  Galissonnièro, 
fut  mis  en  jugement,  condamné  à  mort  et 
fusillé.  Exécution  beaucoup  plus  cruelle  que 
celles  qu'on  a  plus  tard  roprocliées  à  la  Ré- 
volution française  co:itre  dos  généraux  ac- 
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ciisôs  injuslemont  de  trahison.  Rynp:,  lui, 
n'était  accusé»  que  do  faiblesse. 

L'impression  causée  par  notre  victoire  do 
Mahon  décida  les  Génois,  suzerains  de  la 
Corse,  à  autoriser  les  Français  à  occuper 
les  principales  places  de  cette  île. 

Au  Canada,  les  Français,  bien  dirijj^és  par 
un  nouveau  j,'-ouverneur,  le  brave  Montcalm, 
prirent  l'offensive,  avec  dix  mille  hommes 
contre  vingt  mille,  ciiassèrent  les  Anglais 
des  bords  du  lac  Ontario ,  enlevèrent  les 
grands  approvisionnements  que  les  Anglais 
avaient  préparés  sur  la  frontière,  et  firent 
subsister  aux  dépens  de  l'ennemi  le  Canada, 
affamé  par  une  mauvaise  récolte  (mars-août 
175G). 

Ces  succès  inattendus  montraient  de  quoi 
la  France  était  capable. 

La  Hollande  restant  neutre  cette  fois,  con- 
tre l'espoir  de  l'Angleterre,  celle-ci  l'en  punit 
par  des  saisies  arbitraires  de  ses  navires , 
puis  déclara  que  tous  les  ports  de  France 
étaient  bloqués ,  et  qu'elle  saisirait  tous  les 
vaisseaux  expédiés  par  des  pays  neutres  pour 
ces  ports.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  hlocus 
fictif.  C'était  la  violation  la  plus  inique  du 
droit  de  tous  les  pays  neutres. 

Le  plan  de  conduite  à  tenir  était  claire- 
ment indiqué  au  gouvernement  français  par 
les  derniers  événements.  Tâcher  de  réunir 
toutes  les  nations  maritimes  contre  ces  An- 
glais qui  se  faisaient  les  tyrans  des  mers; 
se  rattacher  la  Suède  et  le  Danemark,  qui 
déjâi  venaient  de  s'allier  pour  défendre  le 
droit  des  neutres  :  s'efforcer  d'entraîner  la 
Hollande  et  l'Espagne  ;  renvoyer  Dupleix 
dans  l'Inde;  concentrer  toutes  les  forces, 
toutes  les  ressources  de  la  France  contre 
l'Angleterre,  et  tout  faire  pour  ne  pas  se 
laisser  engager  de  nouveau  dans  les  affaires 
d'Allemagne. 

On  allait  faire  tout  le  contraire. 

La  courageuse ,  opiniâtre  et  vindicative 
princesse  à  laquelle  le  gouvernement  de 
Louis  XV  avait  fait  une  guerre  si  ma!  con- 


duite, l'impératrice  Marie-Thérèse,  sentant 
qu'elle  ne  pourrait  se  venger  à  la  fois  de  ses 
doux  ennemies,  la  France  et  la  Prusse,  avait 
entrepris  de  regagner  l'une  pour  s'en  servir 
contre  l'autro.  Dès  1748,  pendant  les  négo- 
ciations d'Aix-la-Chapelle,  un  habile  mi- 
nistre qui  conseillait  Marie-Thérèse,  Kau- 
nitz ,  s'était  mis  en  correspondance  avec 
M'""  de  Pompadour,  et  avait  insinué  aux  né- 
gociateurs français  que  l'Autriche  pourrait 
céder  à  la  France  la  Flandre  et  le  Brabant, 
si  nous  l'aidions  à  reprendre  la  Silésie  aux 
Prussiens.  Louis  XV  était  alors  trop  las  do 
la  guerre,  et  n'accueillit  point  ces  avances. 
Ces  tentatives  furent  renouvelées  à  plusieurs 
reprises.  Enfin,  en  1755,  à  la  nouvelle  do 
l'agression  déloyale  des  Anglais  contre  la 
marine  française,  l'ambassadeur  d'Autriche 
offrit  formellement  à  la  France  l'alliance  au- 
trichienne. Le  gouvernement  français  reçut 
en  même  temps  une  offre  opposée  du  roi  do 
Prusse. 

S'il  fallait  choisir,  c'était  à  Frédéric  II  qu'il 
convenait  de  s'unir  contre  l'Angleterre  et 
l'Autriche.  On  eût  détourné  de  la  Pologne 
et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  cette  jeune 
puissance  prussienne,  pleine  de  vigueur  et 
d'avenir,  en  favorisant  ses  progrès  dans  1q 
nord  et  le  centre  de  l'Allemagne. 

Mais  il  n'était  pas  nécessaire  de  choisir 
une  alliance  offensive;  on  pouvait  éviter  la 
guerre  continentale  en  contractant  une  sim- 
ple alliance  défensive  avec  le  roi  de  Prusse, 
et  en  n'attaquant  pas  les  possessions  alle- 
mandes du  roi  d'Angleterre,  le  Hanovre,  que 
la  Russie  s'était  engagée  à  défendre. 

Le  gouvernement  français  rejeta  d'abord 
les  alliances  offensives.  L'Autriche  insista. 
L'orgueilleuse  et  austère  in^pératrice  écrivit 
de  sa  main  à  la  maîtresse  du  roi  de  France, 
en  l'appelant  sa  cousine  et  sa  chère  araio. 
La  Pompadour,  par  vanité  et  i)ar  intérêt,  se 
dévoua  sans  réserve  à  l'Autriche.  Elle  se 
rapprocha  de  celle  des  filles  du  roi  qui  était 
mariée  à  un  infant  d'Espagne,  au  fîiic  do 
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Parme,  et  qui,  après  avoir  aspiré  au  duché 
de  Milan,  visait  maintenant  à  devenir  sou- 
veraine de  la  Belgique,  et  à  marier  sa  fille, 
enfant  au  berceau,  avec  le  fils  aîné  de  l'im- 
pératrice. Louis  XV  fut  pris  par  ces  mes- 
quines ambitions  de  famille  et  par  sa  haine 
contre  Frédéric,  qui  s'était  moqué  de  lai  et 
de  sa  maîtresse.  L'idée  d'une  grande  alliance 
catholique  contre  les  puissances  protestantes 
llattait  aussi  sa  bigoterie. 

Louis  XV  autorisa  M'"^  de  Pompadour  à  né- 
gocier secrètement  avec  l'ambassadeur  d'Au- 
triche, en  tiers  avec  un  abbé  de  cour,  Bernis, 
favori  de  l'infante.  L'Autriche  offrait  pour 
l'infant,  gendre  de  Louis  XV,  la  Belgique 
en  échange  du  petit  duché  de  Parme.  Elle 
reprendrait  la  Silésie  pour  elle,  la  Poméranie 
pour  la  Suède,  et  l'on  assurerait  la  Pologne 
héréditairement  à  la  maison  de  Saxe  (sep- 
tembre 1755). 

Quand  les  ministres  eurent  avis  de  ce  plan, 
ils  le  combattirent  vivement  auprès  du  roi, 
et  l'on  envoya  à  Marie -Thérèse  un  contre- 
projet  tout  pacifique,  par  lequel  la  France, 
l'Autriche  et  la  Prusse  se  garantiraient  leurs 
possessions  d'Europe. 

Malheureusement ,  sur  ces  entrefaites , 
Frédéric  II,  n'ayant  plus  l'espoir  de  l'al- 
liance française  contre  l'Autriche ,  avait 
écouté  les  propositions  du  roi  d'Angleterre, 
Georges  II,  qui  lui  demandait  de  garantir  le 
Hanovre,  déjà  garanti  par  la  Russie  (jan- 
vier 175G).  Ce  n'était  point  là  une  alliance 
offensive  contre  la  France;  il  nous  suffisait 
de  no  pas  attaquer  le  Hanovre,  et  do  laisser 
l'Allemagne  en  repos. 

On  ne  prit  pas  ainsi  la  chose  à  Versailles. 
Louis  XV,  qui  gardait,  comme  les  despotes 
d'Asie,  un  orgueil  insensé  mêlé  à  une  lâche 
insouciance,  lut  aussi  irrité  que  si  le  roi  de 
Prusse  eût  été  un  vassal  rebelle  de  sa  cou- 
ronne. Ses  ministres  eurent  grand'peino  à 
obtenir  qu'il  ne  signât  pas  sur-le-champ  un 
pacte  offensif  avec  l'Autricho.  Le  l''""  mai 
1750,  fut  conclu  à  Versailles  un  traité  par  le- 


quel l'impératrice  reine  de  Hongrie  et  le  roi 
de  France  se  garantirent  leurs  possessions 
d'Europe,  et  se  promirent,  pour  l'avenir,  un 
secours  mutuel  de  vingt-quatce  mille  hom- 
mes contre  tout  agresseur.  La  guerre  pré- 
sente entre  la  France  et  l'Angleterre  était 
exceptée,  en  sorte  que  nous  ne  tirions  pas 
même  de  cette  alliance  le  seul  avantage 
qu'elle  eût  pu  nous  procurer. 

L'Autriche,  assurée  de  la  France,  gagna 
la  Russie  en  achetant  les  ministres  russes 
et  en  excitant  la  rancune  de  la  tzarine  Elisa- 
beth contre  Frédéric  II,  qui,  sacrifiant  sou- 
vent l'intérêt  politique  à  un  bon  mot,  avait 
raillé  les  débauches  de  la  tzarine  comme 
celles  de  Louis  XV.  La  tzarine  retira  sa  ga- 
rantie au  Hanovre.  Elle  conclut  un  traité  se- 
cret avec  Marie-Thérèse  et  l'électeur  de  Saxe, 
roi  de  Pologne,  pour  le  partage  de  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  prévint  ses  ennemis. 
L'Autriche  seule,  qui  s'était  réorganisée  de- 
puis 1748,  était  en  mesure  d'agir.  La  Russie 
et  la  Saxe  ne  l'étaient  pas.  Frédéric,  depuis 
son  avènement,  avait  doublé,  par  ses  con- 
quêtes et  par  sa  bonne  administration,  la 
population  et  les  ressources  de  ses  États.  Il 
avait  sous  la  main  un  peuple  tout  militaire, 
cent  cinquante  mille  soldats  pour  cinq  mil- 
lions d'âmes.  H  jeta  brusquement  deux  ar- 
mées sur  la  Saxe  et  sur  la  Bohème ,  fit  pri- 
sonnière la  petite  armée  saxonne  et  Tincor- 
pora  dans  ses  troupes,  et  resta  maître  de  la 
Saxe  malgré  les  Autrichiens.  Les  Polonais 
ne  voulurent  pas  se  mêler  des  affaires  do 
leur  roi  en  Allemagne,  et  ne  secoururent  pas 
la  Saxe  (août-octobre  175()). 

Au  moment  où  le  roi  do  Prusse  entamait 
si  brillamment  la  guerre,  un  changement  do 
ministère  amenait  au  pouvoir  en  Angleterre 
l'homme  le  plus  énergique  et  le  plus  capable 
du  Parlement,  le  premier  de  ces  deux  Pitt. 
le  père  et  le  fils,  qui  devaient  être,  pendant 
cinquante  ans,  les  plus  redoutables  ennemis 
do  la  Franco.  L'Angleterre  libre  donnait  le 
gouvernement  à   ses  grands   ho:nmes  ;   la 
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FYance,  soumise  à  la  monarchie  arbitraire, 
voyait  les  siens  misérablement  sacrifiés  par 
un  gouvernement  do  vils  intriguants  et  do 
courtisanes.  . 

Le  danjj'eroux  traité  de  mai  1756  n'avait 
été  qu'un  premier  pas  sur  une  [jcnte  fatale. 
L'Autriche  avait  compté  nous  entraîner  jus- 
qu'au bout,  et  réussit.  La  Pompadour  par- 
vint à  fair»»  disiJrracitM'  le  niinistre  Muohaiilt. 


Le  niaréclul  de  liicliclicu. 

qui  résistait  à  l'alliance  autrichienne  et  qui 
voulait  qu'on  fît  tout  pour  la  marine.  L'Au- 
triche avait  promis  un  subside  à  la  Russie; 
la  France  s'engagea  à  le  payer.  La  diète 
germanique  et  la  Suède  furent  attirées  par 
l'Autriche  et  la  France  dans  la  coalition 
contre  la  Prusse.  Le  l"""  mai  1757,  anniver- 
saire du  premier  traité,  un  second  pacte  fut 
conclu  entre  Marie-Thérèse  et  Louis  XV. 
Louis  XV  promit  d'entretenir,  non  plus  vingt- 
quatre  mille  hommes,  mais  cent  cinq  mille, 
tant  que  durerait  la  guerre ,  puis  de  payer 
un  énorme  subside  à  Marie  -  Thérèse ,  qui 


ne  s'engageait  qu'à  entretenir  quatre-vingt 
mille  sohlats.  Frédéric  II  devait  être  dé- 
pouillé non-seulement  de  la  Silésie,  mais 
d'une  grande  partie  de  ses  anciens  États. 
Quand  Marie -Thérèse  serait  nantie  de  sa 
part  de  conquêtes,  elle  céderait  à  la  Franco 
quelques  places  de  Flandre  et  de  llainaut, 
et  le  reste  de  la  Bcl^nque  passerait  à  l'infant 
duc  de  Parme  en  échangfi  de  son  duché,  avec 
réversibilité  éventuelle  de  la  Belgique  à  l'Au- 
triche. La  France  s'engageait  à  aider  l'archi- 
duc Joseph,  fils  aîné  de  Marie-Thérèse,  à  de- 
voîiir  empereur  après  son  père. 

Co  traité  était  la  démence  môme.  Toutes 
1<.»  ressources  de  la  France  allaient  passer 
à  la  guerre  d'Allemagne,  à  la  guerre  autri- 
chienne, et  la  guerre  maritime,  la  guerre 
française,  deviendrait  ce  qu'elle  pourrait. 

Les  masses  des  coalisés,  au  printemps  do 
1757,  se  mirent  en  mouvement  de  tous  côtés 
contre  la  Prusse.  Quatre-vingt  mille  Fran- 
çais envahirent  Clèves  et  Gueldre,  domaine 
Drussien  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  puis 
franchirent  le  Riiin,  poussèrent  lentement 
devant  eux  cinquante  mille  Anglo- Alle- 
mands jusqu'au  bas  Elbe,  et  les  obligèrent 
à  capituler  à  Kloster-Zeven,  près  de  Stade 
(8  septembre).  Le  duc  do  Cumberland,  gé- 
néral des  ennemis,  promit  de  se  retirer  avec 
les  Anglo- Ilanovriens  sur  la  rive  droite  d  ) 
l'Elbe,  qui  restait  neutre,  et  de  congédier 
les  auxiliaires  allemands  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre. 

Un  autre  corps  d'armée  de  vingt-cinq  mille 
Français  s'était  réuni,  dans  l'.Vllemagne  cen- 
traie,  aux  troupes  des  cercles  de  l'Empire, 
afin  de  reprendre  la  Saxe.  Les  Autrichiens, 
après  deux  terribles  batailles ,  avaient  re- 
poussé une  invasion  de  Frédéric  II  en  Bo- 
hême, et  ils  entamaient  la  Silésie  et  le  Bran- 
debourg même  ;  les  Suédois  attaquaient  la 
Poméranio  prussienne  ;  plus  de  soixante 
mille  Russes  arrivaient  par  la  Lithuanie,  la 
Pologne  u'élant  pas  en  état  d'interdire  le 
passage  sur  sou  territoire. 
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Si  le  maréchal  de  Richelieu,  commandant 
de  la  principale  armée  française,  eût  joint 
l'armée  fr.inco- allemande  qui  marchait  en 


Mudume  de  Pompadour. 

Saxe,  et  si  les  Russes  eussent  poussé  droit 
au  Brandebourg,  centre  de  la  monarchie 
prussienne,  Frédéric  eût  été  infailliblement 
écrasé  entre  ces  masses.  Heureusement  pour 
lui,  les  Russes  se  contentèrent  de  faire  une 
pointe  dans  la  Prusse  proprement  dite,  puis, 
dès  le  mois  de  septembre,  rentrèrent  en  Po- 
logne ,  où  ils  restèrent  cantonnés  comme 
en  pays  conquis.  Si  la  tzarine  haïssait  Fré- 
déric, lo  grand-duc  Pierre,  son  héritier  pré- 
somptif, était  un  admirateur  passionné  du 
roi  de  Prusse,  et  ministres  et  généraux  mé- 
nageaient Frédéric  pour  complaire  au  futur 
tzar.  Quant  à  Richelieu,  il  reçut  ordre  de  ne 
pas  aller  en  Saxo,  parce  que  M'""  de  Pom- 
padour  voulait  assurer  au  commandant  de 
l'autre  armée  française,  le  prince  de  Rohan- 
Soubise,  son  protégé,  l'honneur  de  chasser 
les  Prussiens  de  cette  contrée. 
T.  m. 


Il  en  résulta  que  Frédéric,  avec  vingt- 
cinq  mille  hommes  contre  cinquante  mille, 
mit  en  pleine  déroute,  à  Rosbach,  l'armée 
franco-allemande  du  prince  de  Soubise  et  du 
prince  de  Saxe-Hibdurghausen,  généraux 
aussi  ineptes  l'un  que  l'autre  (3  novembre). 

Il  régnait  alors  une  indiscipline  et  un  dés- 
ordre effroyables  dans  les  armées  françaises. 
Les  officiers  étaient  beaucoup  trop  nom- 
breux, sans  espoir  d'avancement,  sans  ému- 
lation ;  les  généraux  de  cour,  choisis  par  la 
faveur,  apportaient  dans  les  camps  le  luxe 
et  les  profusions  de  Versailles,  se  permet- 
taient tout  et  toléraient  tout  chez  leurs  sub- 
ordonnés. Le' maréchal  de  Richelieu  rançon- 
nait  pour  son  compte  le  Hanovre  et  laissait 
les  soldats  si  bien  piller  à  son  exemple,  qu'ils 
l'appelaient  le  père  la  Maraude.  Nos  troupes 
traînaient  après  elles  des  cohues  de  courli- 


Fn'dt'ric  le  Grand. 


sanes,  do  brocanteurs,  do  valetaille,  et  Iroi.» 
fois  plus  de  bétes  do  somme  que  de  chevaux 
de  combat.  Los  exemples  de  corruption,  do 

173 


2n-2 


iiisTOïPiK  r»i:  KHAN  ni-: 


jraspillayfe  ci  d'incurio  qiio  donnait  lo  «jou- 
vornement  étaient  imités  pnrtoiit.  Los  l*i"us- 
sicns,  au  c()ntrain\  pour  le  lion  ordro  ci  la 
solidité,  élai(Mit  nKiint<Minnt  ce  ({n'avaient été 
les  Sut'dois  de  (iustave-Adolplie  et  les  Fran- 
çais de  Tu  renne.  Apn'^s  avoir  bail  nies  Franco- 
Allemands  en  Saxe,  Frédéric  alla  battre,  à 
forces  tout  aussi  inégales,  les  Autrichiens  en 
Silésie.  Frédéric  termina  ainsi  dans  la  gloire 
cette  campagne  qui  avnit  semblé  devoir  l'a- 
néantir. 

Les  Anglais  n'avaient  pas  été  aussi  heu- 
reux que  leur  allié  le  roi  de  Prusse.  Au  mois 
de  septembre,  une  forte  escadre  anglaise, 
portant  un  gros  corps  de  troupes,  avait  tenté 
d'entrer  dans  la  Charente  pour  détruire  Ro- 
chetort,  un  de  nos  trois  arsenaux  maritifnes. 
Rochefortn'étaitnullement  en  défense;  mais, 
les  Anglais  ayant  enlevé  des  paysans  sur  la 
côte  pour  en  tirer  des  renseignements,  ces 
braves  gens,  à  leurs  menaces  et  à  leurs  pro- 
messes, répondirent  constamment  que  la 
place  était  dans  le  meilleur  état  et  pleine  de 
soldats.  Le  général  anglais  hésita.  Les  ren- 
forts arrivèrent,  et  les  Anglais  remirent  à  la 
voile. 

Nos  braves  colons  canadiens  avaient  en- 
core gardé  l'avantage  cette  année,  comme 
les  deux  années  précédentes,  sur  des  enne- 
mis si  supérieurs  en  nombre;  mais  ils  s'é- 
puisaient par  leurs  victoires  mômes  et  ne 
recevaient  de  France  que  des  secours  insi- 
gnifiants, pendant  qu'on  prodiguait  les  mil- 
liers d'hommes  et  les  millions  à  l'Autriche. 

Les  débuts  de  la  gueixe,  en  1756  et  1757, 
étaient  significalils  :  des  succès  sur  mer  et 
aux  colonies;  un  revers  honteux  sur  le  con- 
tinent. On  ne  tint  compte  de  cet  avertisse- 
ment. Le  roi,  si  lâche  naguère  à  défendre  les 
intérêts  de  la  France  contre  les  Anglais,  ne 
rêvait  que  guerre  à  outrance  contre  Frédéric, 
f|ui  n'était  pas  notre  ennemi,  mais  qui  avait 
blessé  sa  vanité. 

Le  gouvernement  anglais,  ding<'  avec  une 
extrême  vigueur  i)ar  William  Pil(,  fit  des  ef- 


forts extraordinaires  à  In  fois  pour  atteindre 
son  but.  la  iiiin(>  de  nos  colonies  et  la  donii- 
nalion  des  mers,  et  pour  opérer  contre  nous 
uiK""  puissante  diversi(»u  en  Allemagne.  La 
nation  secondait  le  gouvernement  avec  en- 
thousiasme, et  lui  accordait  tout  ce  qu'il  vou- 
lait, hommes  et  argent. 

Les  Anglo-Hanovriens  avaient  rompu, dès 
l'autoTune  précédent,  leur  capitulation,  pour 
laquelle  le  maréchal  de  Richelieu  n'avait  pas 
su  prendre  de  garanties.  Richelieu  fut  rap- 
pelé et  remplacé  par  un  prince  du  sang,  un 
Coudé,  le  comte  de  Clermont,  frère  du  leu 
duc  de  Bourbon  qui  avait  gouverné  après  le 
régent.  II  avait  de  riches  abbayes  sans  être 
prêtre,  et  il  était  aussi  mauvais  général  que 
mauvais  homuKî  d'Église.  A  peine  arrivé  en 
Allemagne,  il  fut  attaqué  par  les  Anglo-Ha- 
novriens, très-intérieurs  en  nombre,  mais 
bien  commandés  par  le  prince  Ferdinand  de 
Brunswick,  un  des  meilleurs  capitaines  de 
ce  temps.  M'illiam  Pitt  l'avait  fait  mettre  à 
la  tête  de  l'armée  en  remplacement  du  duc 
de  Cumberland,  quoique  celui-ci  fût  un  des 
fils  du  roi  d'Angleterre.  Les  Français,  sur- 
pris dans  des  quartiers  d'hiver  beaucoup  trop 
étendus,  furent  refoulés  rapidement,  avec 
perte,  du  fond  du  Hanovre  jusque  sur  le 
Rhin.  Le  comte  de  Clermont  ne  sut  faire  face 
nulle  part  à  l'ennemi,  et  sa  déroute  ne  s'ar- 
rêta que  sur  la  rive  gauche  du  bas  Rhin  (té- 
vrier-mars  1758). 

Ferdinand  de  Brunswick  vint  bientôt  cher- 
cher Clermont  de  ce  coté-ci  du  Rhin.  Il  l'at- 
taqua, à  forces  très-inégales, près  de  Creveld, 
et  le  tourna.  Un  corps  français  résista  vigou- 
reusement. Clermont  ne  le  secourut  pas,  et 
ordonna  la  reliaite  (23 juin). 

Les  plus  grands  noms  de  notre  histoire, 
les  Richelieu,  les  Rohau,  les  Condé,  tom- 
baient ainsi  tour  à  tour  dans  le  ridicule  elle 
déshonneur. 

La  Pompadour  avait  fait  remc^ttre  sur  pied 
le  corps  d'armée  battu  à  Ro.sbach,  sous  les 
ordres  de  son  ami  Soubise.  Ferdinaiil  de 
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Brunswick,  entre  l'armée  de  Soubise,  qui 
était  au  delà  du  Rhin,  et  l'armée  battue  à 
Greveld ,  que  commandait  un  nouveau  gé- 
néral, ne  put  se  maintenir  sur  la  rive  gau- 
clie:  mais,  malgré  des  échecs  partiels  contre 
des  forces  si  supérieures  aux  siennes,  il  cou- 
vrit le  Hanovre  et  resta  maître  de  la  West- 
phalie. 

Frédéric,  de  son  côté,  poursuivait  la  lutte 
avec  son  génie  accoutumé.  La  tzarine,  pous- 
sée par  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de 
France,  avait  disgracié  les  ministres  et  les 
généraux  du  parti  du  grand -duc  Pierre  et 
du  roi  de  Prusse,  Les  Russes  s'étaient  remis 
en  mouvement,  et  emparés  de  la  Prusse  pro- 
prement dite;  puis  ils  avaient  pénétré  dans 
le  Brandebourg.  Frédéric,  après  avoir  tenté 
sans  succès  d'enlever  la  Moravie  aux  Autri- 
chiens, se  retourna  contre  les  Russes,  les 
battit  et  les  chassa  du  Brandebourg  (août). 
De  là ,  il  se  rejeta  sur  les  Autrichiens ,  les 
repoussa  delà  Silésie  et  se  maintint  en  Saxe, 
mnlgré  tous  leurs  efforts. 

La  guerre  d'Allemagne  était  chez  nous  si 
impopulaire,  et  le  gouvernement  si  haï  et  si 
méprisé,  qu'il  semblait  que  les  armées  qu'on 
taisait  battre  au  delà  du  Rhin  n'étaient  plus 
les  nôtres,  et  que  toutes  les  sympathies,  à 
Paris,  étaient  pour  le  Grand  Frédéric. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  guerre  ma- 
ritime. Chacun  sentait  que  c'était  la  guerre 
nationale,  et  suivait  avec  un  douloureux  in- 
térêt les  nouvelles  d'Amérique. 

L'Angleterre  avait  maintenant  15G  vais- 
seaux de  ligue  contre  77.  William  Pitt  avait 
fait,  cette  année,  un  plan  d'attaque  formi- 
dable contre  le  Canada,  tandis  que  notre  mi- 
nistère de  la  marine,  qui  n'était  plus  dans 
les  mains  intelligentes  de  Mnchault,  no  sut 
rien  faire  pouraider  sérieusement  la  défense. 
Los  colonies  anglo-américaines  s'étaient  le- 
vées en  masse  ;  elles  avaient  28,000  mili- 
ciens mobilisés  et  30,000  de  réserve.  Wil- 
liam Pitt  avait  envoyé  22,000  sitldats  anglais. 
>os  colons  français  en  état  ilo  porter  les  ar- 


mes n'étaient  pas  18,000,  et  n'avaient  avec 
eux  que  8,000  soldats. 

Le  2  juin  1758,  une  flotte  anglaise  jeta 
seize  mille  hommes  sur  la  côie  de  l'île  Royale, 
ou  île  du  Cap- Breton,  dernière  possession 
que  la  France  eût  gardée  dans  la  grande  baie 
du  Saint- Laurent.  La  garnison  de  Louis- 
bourg,  chef- lieu  de  l'île,  essaya  en  vain 
d'empêcher  la  descente.  Refoulée  dans  la 
place,  elle  se  défendit  vaillamment  six  se- 
maines. La  femme  du  gouverneur.  M""*  do 
Drucourt,  montrait  l'exemple  en  parcourant 
les  remparts  sous  les  boulets  ennemis,  et  en 
mettant  elle-même  le  feu  aux  canons.  L'ar- 
tillerie anglaise  écrasa  les  bastions,  incendia 
une  escadre  française  dans  le  port;  il  fallut 
capituler.  Les  habitants  de  la  ville  et  de  l'île 
furent  transportés  en  France  par  les  Anglais 
(juin-juillet). 

La  grande  vallée  de  l'Ohio  fut  perdue, 
comme  l'île  du  Cap- Breton.  Les  Français 
durent  se  retirer  devant  des  forces  écra- 
santes. 

Le  Canada  proprement  dit  fut  encore  une 
fois  sauvé  à  force  d'héroïsme.  Montcalm, 
avec  trois  mille  six  cents  hommes,  repoussa 
victorieusement  plus  de  quinze  mille  enne- 
mis, à  Carillon,  entre  les  lacs  Champlain  et 
du  Saint-Sacrement.  Mais  le  Canada  restait 
coupé  et  cerné  par  terre  et  par  mer. 

Nos  possessions  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  Saint- Louis  du  Sénégal  et  Gorée, 
furent,  cette  année -là,  conquises  par  les 
Anglais.  Notre  commerce  avait  eu  sur  lo 
leur,  dans  ces  contrées,  une  complète  pré- 
pondérance. Nos  comptoirs  remontaient  le 
lleuve  du  Sénégal  jusqu'à  trois  cents  lieues. 

Les  Anglais  ,  qui ,  l'année  précédente  , 
avaient  déjà  essayé  d'attaquer  la  France  sur 
son  propre  territoire ,  renouvelèrent  leurs 
tentatives  en  1758.  Ils  firent  une  descente  à 
Saint-Servan ,  ville  séparée  de  Saint-Malo 
par  l'embouchure  de  la  Rance,  y  brûlèrent 
quelques  navires  de  guerre  et  beaucoup  do 
navires  de  commerce,  puis  allèrent  détruire 
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lies  travaux  ooinmencés  à  Cllieili()ur«,'  nfiii 
d'y  foiulor  le  port  militairt'  projeté  autrefois 
par  (lolhert.  De  là,  ils  revinrent  descendre 
di'  nouveau  aux  environs  de  Saint-Malo,  ol 
se  mirent  i\  piller  la  côte;  mais  les  troupes 
(|ui  se  trouvaient  en  Bretagne,  rentbrcées  de 
paysans,  de  bourg-eois,  d'écoliers  armés,  ac- 
coururent fondre  sur  <mix  dans  la  baie  de 
Saint-Cast,  leur  tuèrent  ou  jetèrent  à  la  mer 
plus  de  trois  mille  hommes,  et  forcèrent  le 
reste  à  se  rembariiuer  i^il  septembre). 


^V^-',';|;     I 


Muiilealiii. 


Cette  petite  victoire  consolait  un  peu  Ta- 
mour-propre  national,  mais  ne  relevait  pas 
nos  atr.iires.  Le  déficit  dans  nos  finances  était 
énorme;  on  n'osait  l'aire  une  nouvelle  ban- 
queroute, et  l'on  ne  savait  où  trouver  de  l'ar- 
gent. Lt>  ministre  des  allaires  étrangères,  cet 
abbé  de  liernis  qui  avait  négocié  le  premier 
traité  avec  l'Autriche,  prit  peur,  et  conseilla 
la  paix.  La  Pompadour,  qnijouaiitàl'héroïne 
dans  son  boudoir,  et  qui  se  souciait  peu  des 
misères  et  du  sang  du  peuple,  fit  renvoyer 


lîernis  1""  novembre  1758)  et  appeler  au 
ministère  l'ambassadeurde  France  à  Vienne, 
Choisoul,  gentilhomme  lorrain  qui  avait  en- 
tièrement lié  sa  fortune  aux  intérêts  de  la 
nouvelle  maison  d'Autriche-Lorraine.  C'était 
un  homme  sans  principes  et  sans  scrupules, 
d'un  esjjrit  hardi  et  d'une  ambition  ed'rénée. 
Il  débuta  par  un  nouveau  traité  secret  avec 
r.Vutriche,  où  étaient  renouvelés  et  aggravés 
les  funestes  engagements  du  pacte  de  1757. 
Les  possessions  prussiennes  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin  devaient,  comme  la  Silésie,  ap- 
partenir à  Marie-Thérèse,  et  la  France  s'in- 
terdisait toute  paix  qui  n'assurerait  pas  à 
Marie-Thérèse  la  Silésie!  (30  décembre.) 

Tout  en  enchaînant  la  France  de  plus  en 
plus  à  l'Autriche,  Choiseul,  entreprenant  et 
téméraire  comme  il  était,  voulut  faire  en 
grand  et  la  guerre  d'Allemagne  et  la  guerre 
contre  l'Angleterre.  Mais,  au  lieu  de  tâcher 
de  sauver  le  Canada  et  de  renvoyer  Dnpleix 
dans  l'Inde,  il  imagina  de  tenter  une  double 
descente  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Il  eût 
voulu  entraîner  l;i  Hollande,  l'Flspagne,  la 
l^nssie  etlaSuède,  à  coopérer  à  son  projet; 
mais  ni  la  Hollande,  malgré  ses  griefs  con- 
tre les  Anglais,  ni  l'Espagne,  malgré  ses 
liens  de  famille  avec  la  cour  de  France,  ne 
se  décidèrent  à  sortir  de  la  neutralité.  La 
Russie  et  la  Suède,  quoique  nos  alliées  en 
Allemagne,  s'excusèrent  d'entrer  en  guerre 
directe  contre  l'Angleterre,  avec  laquelle 
elles  n'avaient  pas  intérêt  à  interrompre  leur 
commerce. 

L'entreprise  de  Choiseul  était  manquée 
(l'avance,  à  voir  quels  hommes  en  avaient 
la  direction.  Le  corps  destiné  pour  l'I^cosse 
('tait  confié  au  duc  d'Aiguillon,  gouverneur 
de  Hretagne,  le  seul  homme  de  notre  armée 
qui  se  fût  montré  sans  courage  au  combat  de 
Saint-Cast.  Quant  aux  cinciuante  mille  hom- 
mes ((ui  devaient  descendre  en  Angleterre, 
la  Pompadour  exigeait  qu'on  les  donnât  à  son 
ami  Soubise,  le  vaincu  de  Rosbach.  Notre 
flotte  de  Ihest  fut  mise  sous  les  ordres  d'un 
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comte  de  Conflans,  qui  valait  Soubise  etd'Ai- 
guillon. 

Les  Anglaisprirent  l'offensive  sans  succès 
contre  le  Havre  et  Toulon;  raais  ils  parvin- 
rent à  détruire  en  partie  notre  escadre  de 
Toulon,  lorsqu'elle  passa  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne pourvenir  au  rendez-vous  qui  lui  était 
assigné  dans  la  Manche  (17  août). 

Le  gouvernement  français  abandonna  la 
descente  en  Angleterre,  mais  voulut  exé- 
cuter le  projet  contre  l'Ecosse.  Le  duc  d'Ai- 
guillon, au  lieu  de  conduire  à  Hrest  le  corp.s 
expéditionnaire  réuni  dans  le  Morbihan,  at- 
tendit que  la  flotte  do  Hrost  vîntle  chercher, 
li'atniral  Conflans  mit  donc  à  la  voile  de  Brest 
pour  le  Morbihan.  Il  fut  atteint  devant  Helle- 
Isle  par  la  Hotte  anglaise  de  l'amiral  llawke 
(20  novembre). 

Conflans  avait  vingt  et  un  vaisseaux  de 


ligne  contre  vingt-trois.  Il  n'avait  pas  autre 
chose  à  faire  que  de  soutenir  le  choc  do  son 
mieux.  Il  voulut  éviter  le  combat.  Tandis  que 
le  commandant  de  l'arrière-garde  française 
faisait  écraser  son  vaisseau  et  se  faisait  tuer 
pour  couvrir  la  retraite,  Conflans  engagea  la 
flotte  parmi  les  rochers  et  les  îlots  de  lera- 
bouchure  do  la  Vilaine,  et  y  perdit  six  de  ses 
navires.  Il  brûla  lui-même  son  vaisseau  ami- 
ral. Le  commandant  de  notre  avant-garde 
gagna  le  large  avec  sept  vaisseaux,  et  alla 
se  réfugier  ;\  Rochefort.  La  division  cen- 
trale de  noire  flotte,  à  la  faveur  d'une  forte 
marée,  entra  dans  le  chenal  de  la  Vilaine; 
mais  elle  y  resta  échouée,  et  n'en  put  res- 
sortir. 

La  flotte,  grâce  aux  amiraux  de  cour,  tom- 
bait au  niveau  do  l'armée  de  terre. 

Hu  .Vmérique,  les  ,\nglnis,  animés  par  le 


200 


iTisToinr:  de  frange 


commoncempnt  de  snoa's  qu'ils  avaient  eu 
dans  la  canipaiino  précédonto ,  avaie:)t  at- 
taqué îi  fond  non-seulement  le  Canada,  mais 
les  Antilles  franeaisos.  H  (^poussés  par  les 
énorj^iques  colons  de  la  Martinique,  ils  ne 
trouv^Tent  pas  une  moindre  résistance  chez 
ceux  de  la  Guadeloupe;  mais,  après  une  lutte 
qui  dura  trois  mois  entiers,  la  Guadeloupe, 
l'aute  de  secours ,  fut  réduite  à  capituler 
(avril  1759). 

Le  Canada  fut  envahi  en  juin.  Les  enva- 
hisseurs avaient  tout  pour  eu.x,  le  nombre, 
les  ressources,  le  bon  accord  entre  des  co- 
lonies qui  s'administraient  librement  elles- 
mêmes  ot  ce  {jiouverncmcnt  de  la  mère  pa- 
trie qui  leur  envoyait  en  abondance  soldats 
et  vaisseaux.  Nos  Canadiens,  délaissés  du 
gouvernement  français ,  et  appuyés  seule- 
ment par  un  excellent  chef  militaire,  Mont- 
calm,  et  par  une  poignée  de  braves  soldats 
décidés  à  mourir  avec  eux,  étaient  dévorés 
par  d'indignes  administrateurs  civils  qui , 
jusqu'au  derxiior  jour,  s'enrichirent  de  la 
rumo  publ-.quo.  Leurs  alliés  les  Peaux- 
Rouges,  sentant  la  catastrophe  inévitable, 
les  avaie!it  presque  tous  abandonnés. 

Les  Canadiens  se  levèrent  jusqu'au  der- 
nier homme,  abandonnant  la  culture  de  leurs 
champs,  au  risque  de  mourir  de  faim.  Ils  con- 
centrèrent treize  ou  quatorze  mille  combat- 
tants sur  le  Saint-Laurent,  près  de  Québec, 
leur  chef-lieu.  Les  faibles  détachements  qui 
défendaient  au  loin  les  postes  des  lacs  furent 
refoulés  par  trois  corps  anglo- américains; 
mais  l'armée  de  (Ji^ébec  repoussa  victorieu- 
sement, durant  deux  mois  et  demi,  toutes 
les  attaques  d'un  corps  d'armée  qui  avait 
remonté  le  Saint- Laurent  sous  l'escorte  de 
vingt  vaisseaux  de  ligne. 

Montcalm  détacha  quelques  troupes  pour 
arrêter  les  autres  corps  anglais  qui  s'avan- 
(j-aient  par  le  haut  du  Saint-Laurent.  Beau- 
coup de  Canadiens,  croyant  Québec  sauvé 
pour  cotte  année,  s'en  allèrent  couj)er  leurs 
blé.s.  Le  général  anglais  Wolf  tenta  un  nou- 


vel clforl ,  et  parvint  à  débarquer  par  sur- 
prise sur  la  rive  gauche  du  lleiive.  Montcalm 
fondit  sur  l'ennemi  ;  lui  ot  Wolf  tombèrent 
presque  en  même  temps  blessés  à  mort.  Los 
Français,  fort  réduits  en  nombre,  furent  re- 
poussés, évacuèrent  leurs  positions,  et  Québec 
capitula  quelques  jours  après  (13-lS  sef^- 
tembre). 

L'armée  canadienne  ne  songea  point  à 
traiter.  L'hiver  lui  donna  quelque  répit.  Au 
printemps,  sept  mille  Canadiens  essayèrent 
de  reprendre  Québec,  attaquèrent,  sans  ar- 
tillerie, la  forte  garnison  anglaise  sortie  A 
leur  rencontre,  la  battirent,  lui  enlevèrent 
ses  canons  (28  avril  1700),  la  rejetèrent  dans 
Québec  et  l'y  assiégèrent.  Ils  ne  pouvaient 
se  résigner  à  la  pensée  d'être  abandonnés 
de  la  France.  Ils  regardaient  toujours  vers 
le  bas  du  Saint-Laurent,  croyant  voir  arriver 
une  tlotte  française.  Ce  fut  la  flotte  anglaise 
qui  reparut. 

Il  lallut  lever  le  siégo.  Tout  espoir  était 
perdu.  Les  Canadiens  résistèrent  plusieurs 
mois  encore.  Deux  cents  d'entre  eux,  en- 
fermés dans  un  fort,  arrêtèrent  douze  jours 
onze  mille  ennemis  qui  arrivaient  par  le  haut 
du  Saint-Laurent.  Toutes  les  forces  anglo- 
américaines  se  réunirent  enfin  contre  Mont- 
réal, dernier  refuge  des  Canadiens.  Le  8  sep- 
tembre 17G0  fut  signée  la  capitulation  par 
laquelle  le  Canada  cessa  d'être  la  Nouvelle- 
France,  comme  on  l'appelait  depuis  sa  dé- 
couverte, et  devint  une  province  anglaise. 
Les  Canadiens  conservèrent  leurs  propriétés, 
leur  religion,  leur  langue  et  leurs  coutumes; 
aujourd'hui  encore,  quoique  mêlés  de  nom- 
breux colons  anglais  ou  écossais ,  ils  sont 
encore  Français  de  sentiment  et  de  tradition, 
mais  des  Français  du  temps  de  Louis  XIV 
plutôt  que  des  Français  modernes. 

La  race  anglaise  avait  conquis  sans  retour 
la  prépondérance  dans  cette  Amérique  du 
Nord  où  elle  était  appelée  à  de  si  grandes 
destinées;  mais  la  vieille  Angleterre  no  de- 
vait pas  garder  longtemps  son  emi)ire  du 
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Nouveau  Monde,  où  se  préparait  une  Angle- 
terre nouvelle  bien  différente  de  l'ancienne. 

Notre  misérable  gouvernement  attirait  par- 
tout sur  nous  la  ruine.  Le  rappel  de  Dupleix 
avait  porté  ses  conséquences  dans  l'Inde.  Le 
honteux  traité  de  1754  n'ayant  pas  été  observé 
par  les  Anglais,  et  Bussi,  le  seul  homme  qui 
pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  remplacer 
Dupleix,  avant  gardé  sa  position  dans  le  De- 
khan,  tout  eût  été  encore  réparable;  mais  le 
gouvernement  et  la  Compagnie  des  Indes 
persistèrent  dans  leur  ineptie. 

En  175G,  le  vice-roi  mogol  du  Bengale, 
s'étant  brouillé  avec  les  Anglais,  les  chassa 
de  toute  cette  région.  Clive,  le  meilleur  ca- 
pitaine des  Anglais,  rentra  dans  le  Gange 
avec  une  escadre  pour  recouvrer  les  posses- 
sions anglaises.  Le  vice-roi  du  Bengale  ap- 
pela à  son  aide  les  Français  établis  à  Chan- 
dernagor  sur  le  Gange.  Le  conseil  qui  admi- 
nistrait Chandernagor  pour  notre  Compagnie 
des  Indes,  quoiqu'il  sût  la  guerre  déclarée 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  eut  l'imbé- 
cillité de  se  reprendre  à  cette  idée  de  la  neu- 
tralité de  l'Inde  qui  nous  avait  déjà  par  deux 
fois  si  cruellement  déçus.  Il  laissa  Clive  im- 
poser  au  vice-roi  du  Bengale  une  paix  avan- 
tageuse aux  Anglais.  Clive,  aussitôt  après, 
viola  la  neutralité,  attaqua  et  prit  Chander- 
nagor, expulsa  les  Français  du  Bengale,  puis 
excita  une  révolte  contre  le  vice-roi ,  le  ren- 
versa et  le  remplaça  par  un  homme  à  lui 
(janvier-juin  1757).  Les  Anglais,  dès  lors, 
régnèrent  sur  le  Bengale,  la  grande  région 
du  Gange  inférieur,  qui  devait  être  la  base 
do  leur  lutur  empire  indien. 

Bussi ,  cependant ,  n'ayant  pu  secourir  à 
^}nips  le  vice-roi  du  Bengale,  chassait  en  ce 
moment  les  Anglais  de  la  côte  d'Orissa,  que 
lui  avait  donnée  on  fief  le  vice-roi  du  Dokhan, 
ot  se  rendait  ainsi  maître  do  toute  la  région 
maritime  qui  sépare  le  Bengale  de  la  côte  de 
Coroniandol.  Rien  n'était  perdu  si  l'on  c\\i 
renvoyé  Duploi.x  ou  nommé  Bussi  gouver- 
neur de  rinde  française.  On  no  fit  ni  l'un  ni 


l'autre.  On  envoya  comme  gouverneur  un 
comte  de  Lally,  brave  officier,  mais  entêté, 
emporté  jusqu'à  la  folie,  et  dépourvu  de  toute 
intelligence  politique. 

Lally  eut  d'abord  quelques  succès  sur  la 
côte  de  Coromandel;  mais  il  perdit  tout  en 
s'aliénant  les  populations  indiennes  par  ses 
violences  brutales,  et  en  rappelant  du  De- 
khan  Bussi  qu'il  jalousait  (1758).  Lally 
échoua  au  siège  de  Madras,  et  les  Anglais, 
une  fois  Bussi  parti,  nous  enlevèrent  la  côte 
d'Orissa.  Le  vice-roi  du  Dekhan  traita  avec 
les  Anglais,  et  nous  fûmes  expulsés  de  cette 
vaste  contrée  comme  du  Bengale  (février- 
avril  1759). 

Quelques  mois  après,  Lally,  par  son  obsti- 
nation à  ne  pas  suivre  les  conseils  de  Bussi , 
perdit  contre  les  Anglais  une  bataille  déci- 
sive, où  Bussi  fut  fait  prisonnier  (22  janvier 
1760).  Les  Anglais  mirent  le  siège  devant 
Pondichéri.  Après  une  longue  résistance , 
la  famine  obligea  Pondichéri  de  se  rendre 
(17  janvier  1761). 

Les  dernières  places  françaises  tombèrent 
dans  le  courant  de  l'année,  et  notre  drapeau 
disparut  de  l'Inde  comme  du  Canada. 

Il  nous  est  permis  de  regretter  que  l'An- 
gleterre l'ait  emporté  dans  l'Inde  sur  la 
France.  Il  ne  s'agissait  pas  là  de  faire  comme 
les  Espagnols  au  Mexique  et  au  Pérou,  do 
conquérir  et  d'écraser  des  races  indépen- 
dantes ;  il  s'agissait  de  remplacer  des  domi- 
nateurs étrangers,  les  Mogols  musulmans, 
par  d'autres  dominateurs  plus  éclairés.  Les 
Français,  moins  roides  et  plus  sympathiques 
aux  races  étrangères  que  les  Anglais,  eussent 
peut-être  mieux  réussi  qu'eux  à  se  mêler  aux 
Indiens  pour  réveiller  de  leur  torpeur  ces 
peuples,  nos  parents  d'origine,  qui  ont  eu 
autrefois  une  civilisation  si  brillante,  et  qui 
gardent  encore  des  arts  si  élégants  et  si  tins. 

Il  ne  nous  resta  de  nos  conquêtes  d'un  jour 
que  des  trésors  scionliliiiues,  que  les  anciens 
livres  sacrés  de  l'Inde  et  do  la  Peree  \\\\>- 
portês  d'Asie,  à  travers  mille  périls,  par  un 
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intrépide  voyageur,  Aiiqnetil-Duperron.  C'est 
par  c«^s  livres  (pK*  nous  devions  retrouver 
eritin  la  connaissance  du  monde  primitif,  do 
rantique  Asie  centrale  d'où  nos  ancêtres  sont 
sortis.  Ces  livres,  la  Hible  des  Hébreux  et  les 
monuments  do  rMiryplc,  s'expliquent  icci- 
proquemenl  et  nous  expliquent  les  grandes 
traditions  du  jjenrc  humain. 

Le  <5^ouvernement  de  Louis  W,  effrayé  du 
soulèvement  de  l'opinion  publique,  rejeta  la 
perte  de  l'Inde  sur  Lally.  Lally  eut  le  sort  de 
l'Anixlais  Hyng.  Il  tut  condamné  à  mort  par 
le  Parlement  de  Paris  et  décapité.  C'était  ter- 
miner une  série  de  lâchetés  et  de  folies  par 
une  cruauté  contre  un  homme  moins  cou- 
pable que  le  roi  et  que  son  indig-ne  entou- 


rage. 


Le  gouvernement,  qui  avait  laissé  périr  la 
cause  française  en  Asie  et  eu  Amérique,  con- 
tinuait à  prodiguer  notre  sang  et  notre  or  à 
la  cause  autrichienne.  La  campagne  de  1759 
en  Allemagne  avait  été  aussi  dénuée  de  ré- 
sultats poumons  que  la  précédente.  Le  prince 
Ferdinand  de  Brunswick  avait  éprouvé  un 
échec  en  attaquant,  dans  un  bon  poste,  sur 
le  Mein,  un  des  deux  corps  d'armée  que  la 
France  avait  outre-Rhin;  mais,  après  que 
nos  deux  corps  d'armée  eurent  opéré  leur 
jonction,  la  discorde  de  leurs  deux  chefs  les 
fit  battre  à  leur  tour,  réunis  sur  le  Weser, 
par  ce  même  adversaire  qu'un  seul  des  deux 
corps  avait  battu  (avril-août  1 75!)j. 

Ferdinand  de  Hranswick  put  alors  en- 
voyer une  partie  de  ses  troupes  au  secours 
du  roi  de  Prusse,  qui  en  avait  grand  besoin. 
Frédéric,  accablé  par  le  nombre,  avait  es- 
suyé de  graves  revers  contre  les  Autrichiens 
et  les  Russes  réunis.  Si  les  Russes  eussent 
secondé  les  Autrichiens  jusqu'au  bout,  la 
Prusse  eût  été  perdue;  mais  le  général  russe 
craignit  de  se  faire  un  irréconciliable  ennemi 
du  grand-duc  héritier  do  Russie  s'il  faisait 
périr  le  Grand  Frédéric.  Il  ralentit  ses  opé- 
rations, et  finit  par  se  laisser  refouler  en  Po- 
logne par  le  roi  de  Prusse. 


Les  Autrichiens,  renforcés  par  les  cercles 
de  rFmpire,  avai(Mit ,  pendant  (^e  temps, 
chassé  les  l^russiens  do  la  Saxe.  Frédéric 
rentra  en  Saxe,  et  parvint  à  s'y  maintenir, 
quoique  tout  un  corps  d'armée  prussien  eût 
été  cerné  et  pris  par  l'ennemi. 

Frédéric  s'usait  cependant,  hii  et  son 
royaume,  dans  cette  lutte  si  disproportion- 
née. S'il  y  succombait ,  ie  réinillat  de  la 
guerre  serait  que  nous  aurions  perdu  noire 
marine  et  nos  colonies  pour  rendre  à  l'Au- 
triche cette  domination  de  rAliemagne  que 
Richelieu  lui  avait  arrachée. 

L'étal  (le  nos  finances  était  désespéré.  La 
recette,  en  1759,  fut  de  285  millions,  et  la 
dépense  de  503  millions.  On  avait  mangé 
d'avance  plus  de  10  millions  sur  les  recettes 
générales,  et  l'on  en  i-edevait  plus  de  150 
aux  receveurs  et  aux  fermiers  sur  les  an- 
nées p"écéd'întes.  Personne  ne  voulait  plus 
prétor  à  l'État.  Un  nouveau  contrôleur  gé- 
néral,  Silhouette,  suspendit  la  plupart  dos 
exemptions  de  taille,  voulut  réduire  les  pen- 
•sions  de  cour  et  la  dépense  du  roi  lui-même. 
11  va  sans  dire  qu'on  l'obligea  d'y  renoncer. 
Il  essaya  de  mettre  des  impôts  sur  le  luxe  et 
un  impôt  sur  tous  les  revenus  sans  excep- 
tion; mais  à  ces  innovations  raisonnables  il 
ajouta  nombre  de  mesures  impopulaires  et 
oppressives  :  création  de  charges  inutiles; 
saisie  des  octrois  des  villes  au  nom  de  l'É- 
tat; établissement  d'un  droit  de  quatre  sous 
pour  livre  sur  tous  les  objets  do  consomma- 
tion, etc. 

Tout  le  monde  se  récria,  les  privilégiés  et 
le  peuple.  Les  parlements  résistèrent.  Le  roi 
recula.  Le  contrôleur  général,  ne  sachant 
plus  où  prendre,  s'empara  des  dépôts  pu- 
blics et  suspendit  tous  les  paiements  de  l'É- 
tat, excepté  le  paiement  des  rentes.  Les  ren- 
tiers étaient  maintenant  trop  nombreux  et 
trop  forts;  on  eût  craint  une  révolution. 

La  banqueroute  envers^les  autres  créan- 
ciers <le  l'État  ne  fit  guère  moins  de  mal 
qu'eût  fait  la   banqueroute  envers  les  ren- 
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tiers,  et  bouleversa  le  commerce,  déjà  si 
souffrant.  Le  contrôleur  général  fut  sacrifié 
à  la  clameur  publique  (novembre  1759).  Son 
successeur  parvint  à  faire  accepter  du  Par- 
lement de  Paris  quelques  parties  des  mesures 
fiscales  de  Silhouette,  puis  vécut  au  jour  le 
jour,  comme  il  put,  à  coups  d'expédients. 

Louis  XV  avait  commencé  à  s'effrayer,  et 
surtout  à  se  lasser.  La  Pompadour  voulut 
bien  consentir  à  ce  qu'on  négociât;  on  tâcha 
d'amener  la  Russie  à  se  faire  de  belligé- 
rante médiatrice.  Mais  la  tzarinc  Elisabeth 
réclama  la  cession  de  la  Prusse  proprement 
dite  qu'occupaient  ses  troupes,  et  renouvela 
son  pacte  avec  l'Autriche,  qui  lui  garantit 
la  Prusse  en  échange  d'une  garantie  pour  la 
Silésie.  Marie -Thérèse  s'engagea  à  servir 
les  prétentions  du  grand -duc  héritier  de 
Russie  sur  le  Slosvig-Holstein.  La  Russie 
démasquait  ses  ambitions,  et  l'Autriche  tra- 
vaillait à  l'introduire  ^u  cœur  de  l'Europe 
(mars  1760).  Cela  était  loin  de  la  paix. 

L'Autriche  continua  donc  à  traîner  nos  ar- 
mées en  Allemagne,  malgré  Louis  XV  lui- 
même,  à  qui  ni  la  Pompadour  ni  Choiseul  ne 
permirent  de  rompre  sa  chaîne. 

On  fit  de  nouveaux  efforts,  en  1760,  pour 
écraser  la  Prusse.  Les  Autrichiens,  les  Rus- 
ses, les  troupes  des  cercles  de  l'Empire,  je- 
tèrent les  Prussiens  hors  de  la  Saxe,  enva- 
hirent le  Brandebourg  et  entrèrent  à  Rerlin. 

Ils  ne  s'y  maintinrent  cependant  point,  et 
Frédéric,  les  séparant  les  uns  des  autres  par 
ses  savantes  manœuvres,  se  dégagea  par  une 
grande  victoire  sur  les  Autrichiens  (3  no- 
vembre). Les  Russes  retournèrent  hiverner 
on  Pologne ,  et  Frédéric  rentra  en  Saxe , 
6chai)pant  encore  une  fois,  à  force  de  génie, 
à  une  ruine  qi.i  avait  semblé  certaine. 

La  banqueroute  partielle  avait  permis  au 
gouvernement  do  Louis  XV  d'employer  l'ar- 
gent sousli-ait  aux  créanciers  do  l'Etat  à  en- 
tretenir encore  cette  année-là,  en  Aiieinagne, 
des  forces  ti-ès-supérieures  à  celles  des  An- 
glo-Ilanovrions.  Les  Français,  moins  mal 
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commandés,  obtinrent  quelques  avantages  et 
gagnèrent  un  peu  de  terrain.  Ce  fut  dans  un 
des  engagements  de  cette  campagne  qu'eut 
lieu  le  trait  fameux  du  chevalier  d'Assas. 
C'était  un  capitaine  au  régiment  d'Auvergne, 
qui,  pendant  la  nuit,  tombé  par  surprise  au 
milieu  des  Anglais,  cria  à  ses  soldats  :  «  Ti- 
rez, chasseurs,  ce  sont  les  ennemis!  »  et 
mourut  criblé  de  coups  de  baïonnette. 


J^. 


William  Pill. 

Le  gouvernement  français  fit  une  nouvelle 
tentative  de  négociation.  Il  eût  souhaité  un 
armistice;  mais  Mario-Thérès»^  n'y  voulut 
point  entendre;  elle  se  souciait  peu  de  nos 
misères,  et  s'imaginait  toujours  en  finir 
avec  Frédéric.  Elle  consentit  seulement  à  ce 
qu'une  proposition  de  congrès  filt  adressée 
à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse.  La  France,  en 
même  temps,  offrit  à  l'Angleterre  de  traiter 
sur  le  pied  des  possessions  actuelles ,  la 
France  renonçant  à  tout  ce  que  IWngleterre 
hii  avait  pris  ot  gardant  Minorque  (mars 
17(il).   Le  ministère  anglais  diiléra  de  ré- 
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pomlio  N^'illiam  Pitt  prèpnrnit  on  ce  moment 
une  oxp(*«iiii«iti  fonliv  I^oHe-îsle.  Douze  mille 
An^'l;n<5  y  <iol'an]iu»rent  dans  le  courant  d'a- 
vril, ol  iissi«'*ij:érent  l:i  ville  du  Palais  et  la 
citadelle  de  Helle-Isle. 

Le  duc  d'Ai^niilloî» ,  {jfouverneur  de  Bre- 
tagne, qui  avait  été  la  première  cause  de 
noire  désastre  maritime  de  1759,  nous  attira 
encore  un  nouveau  malheur.  Il  n'avait  rien 
fait  pour  mettre  Belle-Isie  en  défense,  quoi- 
que les  Kîats  de  Bretagne  lui  oiisscht  oiTert 
tout  ce  qu'il  fallait,  pour  cela,  et  il  ne  sut  »"ien 
faire  pour  secourir  la  garnison  de  Belle-Isle. 
Cette  garnison  résista  très-bravement;  mais 
les  Aîiglais  finirent  par  emporter  d'assaut  la 
ville  et  par  obliger  la  citadelle  à  capituler 
(7  juin  17G1).  Les  Anglais  s'établirent  ainsi 
dans  une  forte  position,  à  quatre  lieues  des 
côtes  de  Bretagne.  De  là ,  ils  bloquaient  le 
Morbihan,  la  Vilaine  et  la  Loire. 

Pitt,  alors,  offrit  d'accepter  pour  base  de  la 
paix  les  possessions  actuelles,  en  y  ajoutant 
la  destruction  des  récentes  fortifications  re- 
faites à  Dunkerque.  «  Le  peuple  anglais  », 
dit-il,  «  regarde  la  démolition  de  Dunkerque 
comme  un  monument  éternel  du  joug  imposé 
à  la  France,  et  un  ministre  hasarderait  sa 
tète  s'il  négligeait  de  donner  cette  satisfac- 
tion aux  Anglais.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  ne  rompit 
pas  immédiatement  sur  cette  insolence.  L'a- 
gitation avait  recommencé  dans  les  parle- 
ments, et,  beaucoup  plus  que  les  souffrances 
du  peuple,  inquiétait  le  roi  et  lui  faisait  sou- 
haiter la  paix.  Choiseul.  seuienient.  annonça 
au  gouvernement  anglais  l'intention  de  faire 
garantir  la  paix  par  l'Espagne.  Pitt  repoussa 
toute  intervention  de  l'Espagne  dans  le  traité. 

Un  changement  de  règne  avait  eu  lieu  ré- 
cemment en  Espagne.  Le  roi  Ferdinand  V'I 
était  mort  le  10  août  1759,  et  avait  eu  pour 
successeur  son  frère  Charles  III,  auparavant 
roi  de  Naples,  qui  avait  cédé  Naples  à  un  de 
ses  fils.  Ferdinand  VI  avait  eu  une  politique 
de  paix  et  de  neutralité;  Charles  III  était 


beaucoup  plus  disposé  à  s'unir  à  la  Franco 
contre  r.Vngleterre,  qui  donnait  à  l'Espagne, 
comme  à  tous  les  États  maritimes,  de  graves 
sujets  de  plaintes.  Choiseul  l'entraîna.  Le 
15  août  1701 ,  un  pacfe  de  famille  fut  signé 
à  Paris  entre  les  Bourbons  de  France  et 
d'Espagne.  Le  roi  d'Espagne  promit  de  dé- 
clarer la  guerre  aux  Anglais,  le  l^^'mai  17G2, 
si  la  paix  n'était  rétablie  d'ici  là  entre  eux  et 
la  France.  La  France  promettait  Minorque  à 
l'Espagne.  Les  rois  de  France  et  d'Espagne 
se  garantissaient  réciproquement  tous  leurs 
États,  et  s'engageaient  à  une  alliance  perpé- 
tuelle, les  deux  monarchies  devant  désormais 
agir  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une  seule 
et  môme  puissance.  Les  navires  espagnols  et 
français  devaient  être,  dans  les  ports  des  deux 
nations,  traités  comme  les  nationaux. 

Le  royaume  de  Naples  devait  être  admis 
en  tiers  dans  cet  acte. 

Au  commenceraenf  de  la  guerre,  ce  traité 
eût  été  un  grand  avantage  pour  la  France. 
Maintenant  que  notre  marine  était  détruite, 
nos  grandes  colonies  perdues,  il  était  trop 
tard.  Nous  ne  pouvions  plus  qu'entraîner 
l'Espagne  dans  notre  malheur,  sans  profit 
pour  nous. 

Les  pourparlers  furent  rompus  avec  l'An- 
gleterre. William  Pitt  avait  tout  fait  pour 
rendre  la  paix  impossible.  Il  connaissait  le 
mauvais  état  de  la  marine  et  des  colonies 
espagnoles,  et,  bien  loin  de  craindre  l'al- 
liance de  rEsi)agne  avec  la  France ,  il  ne 
voyait  là  qu'une  riche  proie  de  plus  pour  les 
Anglais.  Il  proposa  au  ministère  dont  il  était 
le  chef  d'attaquer  la  marine  et  les  colonies 
de  l'Espagne  sans  déclaration  de  guerre, 
comme  il  avait  attaqué,  en  1755,  celles  de  la 
France. 

Les  autres  ministres  refusèrent.  Il  y  avait 
en  Angleterre,  comme  en  Espagne,  un  nou- 
veau roi.  Georges  III  avait  succédé,  le  25  oc- 
tobre 1760,  à  son  grand-père  Georges  II.  Le 
jeune  roi,  poussé  par  un  conseiller  qui  l'ex- 
citnit  à  relever  l'autorité  royale  annulée  par 
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celle  (lu  Parlement,  était  hostile  à  William 
Pitt,  chef  du  parti  wliig  et  parlementaire, 
et  inclinait  à  la  paix  pour  pouvoir  se  passer 
de  Pitt.  Les  ministres,  collègues  de  Pitt,  par 
jalousie  contre  ce  chef  impérieux,  s'étaient 
ralliés  au  roi.  Pitt  donna  sa  démission  (5  oc- 
tobre). 

Le  nouveau  ministère  anglais  essaya  de 
renouer  les  négociations.  Ghoiseul ,  à  son 
tour,  s'y  refusa,  jugeant  les  conditions  inac- 
ceptables. L'établissement  des  Anglais  dans 
un  nouveau  Calais,  à  Belle- Isle,  sur  nos 
côtes,  avait  soulevé  une  furieuse  colère  dans 
toute  la  France.  Le  cri  unanime  était  :  «  Il 
faut  refaire  la  marine  !  »  Le  corps  de  ville 
et  les  six  corps  de  marchands  de  Paris,  les 
États  de  Languedoc,  de  Bourgogne,  de  Flan- 
dre, d'Artois,  le  Parlement  et  la  ville  de  Bor- 
deaux, la  ville  de  Strasbourg,  et  diverses 
riches  corporations,  offrirent  dix-sept  vais- 
seaux au  gouvernement  ;  les  dons  des  par- 
ticuliers montèrent  en  outre  à  13  millions. 
Nos  [)orts  se  ranimèrent  soudain  ;  on  ne 
voyait  partout  que  navires  en  construction. 

Cet  élan  attestait  que  l'esprit  public  n'était 
pas  mort;  mais  il  fallait  du  temps  pour  en 
tirer  parti,  et  le  temps  manqua.  Il  était  plus 
facile  à  l'Angleterre  de  poursuivre  ses  succès 
qu'à  la  France  de  se  relever  de  ses  défaites. 

Bien  loin  de  nous  relever  en  Allemagne, 
nous  y  avions  reperdu,  en  1761,  le  faible 
avantage  gagné  en  17G0.  On  y  avait  envo\'ô 
des  forces  énormes,  cent  soixante  mille  hom- 
mes ;  mais  la  Pompadour  avait  fait  donner  le 
commandement  en  chef  à  Soubise,  et  Ferdi- 
nand de  Brunswick,  avec  moins  de  soixante- 
dix  mille  hommes ,  paralysa  complètement 
celte  masse  lloltante  entre  de  telles  mains. 

Chaque  année  ramenait  les  derniers  périls 
pour  Frédéric.  Les  Autrichiens,  en  I7G1,  re- 
prirent pied  au  cœur  de  la  Silésio  et  de  la 
Saxo.  Les  Russes  descendirent  par  mer  en 
Poméranie,  et  s'y  établirent.  Le  nouveau  mi- 
nistère anglais  était  disposé  à  sacritier  Fré- 
dcric  cl  à  traiter  avec  l'Autriche  pour  n'avoir 


affaire  qu'à  la  France  et  à  l'Espagne.  La  perte 
du  roi  de  Prusse  semblait,  cette  fois,  inévi- 
table. 

Un  changement  de  règne  en  Russie  le 
sauva.  La  tzarine  Elisabeth  mourut,  et  eut 
pour  successeur  son  neveu  Pierre  III,  prince 
allemand  de  la  maison  de  Holstein,  qui  ne 
tenait  que  par  les  femmes  à  la  famille  de 
Pierre  le  Grand,  et  qui  avait  pour  le  Grand 
Frédéric  une  passion  qui  allait  jusqu'à  la 
manie  (5  janvier  1762).  Pierre  III,  non-seu- 
lement fît  la  paix  avec  Frédéric  et  lui  rendit 
la  Prusse  proprement  dite,  mais  s'unit  à  lui 
contre  l'Autriche  (mai-juin  1762). 

L'Autriche,  surprise  par  ce  brusque  chan- 
gement, se  trouvait,  à  son  tour,  en  grand 
danger,  quand  une  révolution  en  Russie  la  tira 
d'embarras.  Pierre  III  s'était  aliéné  soldats, 
prêtres,  peuple,  toute  la  Moscovie,  en  se  mon- 
trant un  pur  Allemand,  un  Prussien,  sur  lo 
trône  de  Russie.  La  femme  do  Pierre  III, 
Allemande  aussi,  mais  habile  à  flatter  les 
passions  moscovites,  craignait  d'être  répu- 
diée à  cause  de  ses  galanteries.  Elle  se  mit 
à  la  tête  d'une  conspiration,  força  son  mari 
d'abdiquer,  puis  le  fit  assassiner,  et  se  fit 
proclamer  tzarine,  en  son  nom  personnel, 
quoiqu'elle  fût  absolument  étrangère  à  la 
Russie  par  son  origine.  Elle  fat  la  ftimense 
Catherine  II,  qui  devint  un  second  Pierre 
lo  Grand,  un  des  plus  redoutables  génies 
qui  aient  régné  sur  les  hommes. 

Catherine  rentra  dans  la  neutralité.  Fré- 
déric, dans  l'intervalle,  avait  trouvé  moyen 
de  s'aider  des  Russes  pour  chasser  les  Au- 
trichiens de  la  Silésie  (juillct-octobro  1702). 

Quant  aux  Français,  leurs  allaires  allèrent 
encore  plus  mal  en  Allemagne  que  l'année 
précédente.  Soubise,  avec  cent  mille  hommes 
contre  soixante- dix  mille,  se  fît  battre  et 
chasser  de  la  liesse  par  Ferdinand  do  Bruns- 
wick. 

Los  Anglais  s'ét.iiont  mis  on  uK^suro  contre 
la  Franco  et  l'Espagne.  Los  successeurs  de 
Pilt,  à  la  demande  do  Pitt  lui-même,  avaient 


Ot.) 


inSTOlRI<:   Di:    FUANCK 


obtenu  du  Parlemont  un  budg'et  de  450  mil- 
lions pour  l'annéo  17()'2.  Ils  opérèrent  par- 
tout, dans  les  uuts  lointaines,  avec  de  trùs- 
^'randes  forces  navales. 

Malf^ré  la  ruine  de  notre  marine  royale, 
nos  corsaires  continuaient  à  faire  un  mal  im- 
mense au  commerce  ani^lais.  De  175(3  à  ITOU, 
ils  lui  avaient  enlevé  plus  de  2.500  navires, 
tandis  (jue  nous  n'en  avions  nerdu  que  i)50. 


Callierine  II, 

l'Ai  1701,  nos  corsaires  avaient  encore  pris 
812  bâtiments  anglais,  à  peu  piès  la  dime  de 
ce  que  r.Vngleterre  avait  à  la  mer.  La  Mar- 
tinique était  le  principal  nid  de  nos  corsaires 
dans  les  mers  dWmérique,  comme  Saint- 
Malo  et  Dunkerque  dans  les  mers  d'Kurope. 
Une  flotte  anj,^laise  débarqua  un  corps  d'ar- 
mée à  la  Martinique  en  janvier  1702  Lesliau- 
teursfortinéesquiprotéireaient  les  abords  du 
Fort-Iloyal  ayant  été  emportées  d'assaut,  le 


Fort-Royal  et  la  ville  de  Saint-Pierre  capitu- 
lèrent pour  l'île  entière  (février).  Les  autres 
îles  françaises  voisines  ne  furent  pas  en  état 
de  se  défendre,  et  nous  ])er(lirnes  tout  dans 
les  petites  Antilles. 

L'Fspaiîne  s'était  déclarée,  sans  attendre 
le  délai  fixé.  Le  Portugal,  qui  ne  faisait  pas 
respecter  sa  neutralité  et  qui  avait  laissé  les 
Anglais  brûler  nos  vaisseau.x  dans  ses  ports, 
fut  envahi  par  une  armée  francn-espognole 
et  secouru  par  les  Anglais.  L'attaque,  mal 
dirigée,  n'eut  point  de  résultat. 

Les  Anglais,  au  contraire,  réussirent  com- 
plètement dans  leurs  entreprises  contre  les 
colonies  espagnoles.  Ils  opérèrent  une  des- 
cente dans  l'île  de  Cuba,  prirent  la  Havane 
et  toute  une  flotte  espagnole  dans  le  port 
(juillet-août).  Une  autre  escadre  anglaise 
alla  de  llnde  assaillir  les  Philippines,  le 
grand  archipel  qu'avait  conservé  l'Espagne 
dans  les  mers  de  l'extrême  Orient.  Manille 
fut  prise  etpillée  avec  un  énorme  butin  (sep- 
tembre-octobre). 

L'intervention  del'Espagne  dans  la  guerre 
n'aboutissait  donc  qu'à  lui  faire  partagernos 
désastres.  Le  gouvernement  français  était 
aux  abois,  et  ses  ressources  financières,  les 
mauvaises  comme  les  bonnes,  absolument 
épuisées. 

On  se  résigna  à  rouvrir  les  négociations. 
Le  ministère  anglais,  dirigé  par  l'homme  de 
confiance  du  roi  Georges  III,  restait  disposé 
à  la  paix  par  des  raisons  de  politique  inté- 
rieure, mais  à  condition  que  la  France  l'a- 
chclât. 

Les  préliminaires  de  paix  furent  signés 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  IFspagne, 
le  3  novembre  1762.  Le  gouvernement  de 
Louis  XV  cédait  le  Canada  et  ses  vastes  dé- 
pendances, tout  le  bassin  de  l'Ohio,  jusqu'à 
la  rive  gauche  du  Mississipi.  Il  rendait  Mi- 
norque  aux  Anglais.  Il  cédait  Saint-Louis 
du  Sénégal.  Il  subissait  la  honte  de  démolir 
les  nouvelles  fortifications  le  Dunkerque.  Il 
s'engageait  à  évacuer  l'.Mi  'magne,  et  quel- 
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ques  places  de  la  côte  de  Flandre  que  Marie- 
Thérèse  lui  avait  remises  en  dépôt.  Il  renon- 
çait à  la  restitution  des  vaisseaux  que  les 
Anglais  nous  avaient  pris  avant  la  déclara- 
tion de  guerre.  Il  cédait  une  partie  des  pe- 
tites Antilles,  à  condition  que  l'Angleterre 
nous  rendit  les  deux  iles  principales,  la  Mar- 
tinique et  la  Guadeloupe.  L'Angleterre  ren- 
dait Gorée  en  Afrique,  les  ruines  de  Pon- 
dichéri  rasée  après  sa  prise,  et  les  autres 
possessions  que  nous  avions  eues  dans  l'Inde 
avant  17  iî),  mais  à  condition  que  la  France 
renonçât  à  armer  Chandernagor  et  à  tenir 
des  troupes  dans  le  Hengal(\  Elle  nous  ren- 
Tlait,  sur  la  cote  de  Terre-Neuve,  dans  le  golfe 
du  Saint-Laurent,  les  petites  îles  de  Saint- 
Pierre  et  deMi(iuelon,  mais  coninu^  simples 
stations  de  pèche  et  à  condition  de  ne  pas  les 
armer. 


L'Espagne  recouvrait  la  Havane  et  cédait 
la  Floride  aux  Anglais.  La  France,  ne  pou- 
vant tenir  sa  promesse  de  rendre  Minorque 
à  lEspagne,  lui  cédait  la  Louisiane,  la  ré- 
gion à  la  gauclK^  du  Mississipi,  ce  dernier 
reste  de  nos  possessions  du  continent  amé- 
ricain. 

Nos  colons  de  la  Louisiane,  aussi  Français 
de  cœur  que  les  Canadiens,  accueillirent  avec 
désespoir  la  nouvelle  du  traité  (jui  les  livrait 
comme  un  lroup(\iu  à  une  puissance  étran- 
giie.  Us  résislèrtMit  à  la  prise  de  possession 
espagnole,  et  le  gouverneur  envoyé  d'Espa- 
gne signala  son  installation  en  faisant  mettre 
à  mort,  comme  rehelles.  plusieurs  des  prin- 
cipaux hahitants.  Ces  tristes  incidiMitsredou- 
blèrenlencorechez  notis  l'indignation  contre 
notre  gouvernement,  «pii  nous  avait  conduits 
à  un  tel  malheur  et  à  une  lelJ'^  tionle. 
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Mario-  Thérèsn  fut  forcer,  de  renoncor  oiiiiii 
à  SOS  rêves  de  vengeance,  ot  à  sijxner  la  paix 
avec  lo  n-i  do  Prusse  quelques  jours  après  le 
traito  «i.vlnitif  epfre  la  l'rance,  l'Anj^^lcterre 
et  i'Kspacrne  (lO-lô  février  1703). 

Apros  une  prodifjfieuse  destjruction  d'hom- 
mes et  de  richesses,  rAllemap:no  se  retrou- 
vait au  même  point  qu'avant  la  ,u:uerre. 
Marie -Thérèse  n'avait  rien  {xairné  à  faire 
périr  près  d'un  million  d'hommes  (plus  de 
luiit  cent  cinquante  mille  soldats  ,  suivant 
les  calculs  de  Frédéric  II).  La  France,  elle, 
avait  perdu  la  tleur  de  sa  marine,  des  pos- 
sessions immenses  et  des  espérances  plus 
vastes  encore.  L'Angleterre  s'était  affermie 
dans  la  domination  des  mers,  et  avait  con- 
quis l'avenir  dans  l'Inde,  le  présent  en  Amé- 
rique; mais  ce  présent  devait  bientôt  lui 
échapper. 


Cil  A  PITRE  :{ 
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L'histoire  du  gouvernement  et  des  armées 
n'est  pas  toute  l'histoire  d'un  peuple.  Si  l'on 
ne  connaissait  de  l'histoire  du  dix-huitième 
siècle  que  les  événements  politiques  et  mili- 
taires que  nous  \enons  de  raconter,  on  croi- 
rait que  la  France  était  alors  totalement  dé- 
chue et  l'objet  du  dédain  des  nations. 

Et  cependant,  à  cette  époque  môme,  l'in- 
fluence des  idées  et  des  mœurs  de  la  Franco 
sur  l'Europe  était  aussi  étendue  et  plus  pro- 
fon'Ie  qu'au  t^mps  de  Louis  XIV. 

C'est  qu'il  y  avait  chez  nous  une  opposi- 


tion qui  toujours  grandissait  entre  le  gou- 
vernement et  la  nation,  et  que  l'intolligence 
nationale  s'élevait  à  mesure  que  la  monar- 
chie baissait. 

Sous  la  France  olTIcielle,  dont  le  centre 
était  Versailles,  se  préparait  une  nouvelle 
France  dCTnt  la  tôte  et  le  cœur  étaient  Paris. 

Le  bien  et  le  mal  se  mêlaient  dans  ce  monde 
nouveau  qui  se  formait;  mais  ce  bien  et  ce 
mal,  c'était  la  vie  :  tandis  que,  dans  le  monde 
de  la  cour  et  de  l'ancien  régime,  on  sentait 
gagner  de  plus  en  plus  le  froid  de  la  mort. 

Il  y  avait  eu  de  grandes  variations  dans 
les  idées  et  dans  les  mœurs  en  France  depuis 
la  fin  de  Louis  XIV. 

La  folle  licence  de  la  Régence,  succédant 
à  la  bigoterie  et  à  l'hypocrisie  qui  avaient 
régné  durant  la  vieillesse  du  Grand  Roi,  avait 
été  comme  un  carnaval  rempli  d'ivresse  et 
d'orgie  à  la  suite  d'un  monotone  et  sombre 
carême.  Des  idées  nouvelles  de  grande  con- 
séquence avaient  commencé  toutefois  de  se. 
produire  parmi  ces  folies,  après  lesquelles  la 
société  se  calma  et  se  rassit  dans  des  habi- 
tudes non  pas  beaucoup  plus  régulières  ni 
j.lus  sévères,  mais  moins  bruyantes  et  de 
meilleur  goût.  Le  café  remplaça  le  cabaret; 
les  réunions  où  l'on  cause  se  substituèrent 
aux  réunions  où  l'on  s'enivre.  Un  costume 
élégant  et  somptueux,  où  les  hommes  [)or- 
taient,  comme  les  femmes,  les  couleurs  écla- 
tantes, la  soie  et  le  velours  et  les  riches  bro- 
deries, fit  disparaître  les  lourds  et  tristes  ha- 
billements des  derniers  temps  de  Louis  XIV. 
Au  lieu  de  la  longue  et  vaste  perruque  du 
Grand  Roi ,  on  prit  une  perruque  courte , 
poudrée  à  blanc,  pour  les  deux  sexes  et  pour 
tous  les  âges,  comme  pour  effacer  la  diffé- 
rence entre  la  jeunesse  et  la  vieillesse.  Les 
habitations  changèrent  comme  le  costume. 
On  adopta,  dans  les  maisons,  do  nouvelles 
dispositions  intérieures,  alin  de  rendre  la  vie 
plus  agréable  et  plus  commode.  Les  relationo 
de  société  devinrent  bien  plus  multi[>liéos  et 
plus  habituelles  encore  qu'au  siècle  précé- 
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tienl,  et  les  classes  se  mêlèrent  toujours  da- 
vantag-e,  par  le  goût  du  plaisir  et  par  le  goût 
de  la  conversation,  communs  à  tout  ce  qui 
avait  un  peu  d'éducation  et  de  culture  d'es- 
prit. On  faisait  tout  pour  le  dehors,  pour  la 
bonne  grâce,  le  bel  esprit  et  les  belles  ma- 
nières, peu  pour  le  fond.  Il  y  avait  peu  de 
vices  g"rossiers,  mais  peu  de  fortes  vertus. 
On  mêlait  une  sensualité  raffinée  au  goût  des 
choses  de  l'esprit,  et  l'on  doutait  quasi  de 
tout,  excepté  de  l'amusement.  Les  liens  de 
famille  étaient  comme  dissous  dans  le  grand 
monde ,  et  se  relâchaient  dans  les  autres 
classes.  La  société  se  perfectionnait  à  l'ex- 
térieur ;  l'esprit  s'aiguisait;  mais  le  cœur 
semblait  se  refroidir  ;  le  moral  baissait  ; 
toutes  les  grandes  affections,  l'amour,  l'a- 
mitié ,  le  patriotisme ,  allaient  s'affaiblis- 
sant. 

Dans  cette  décadence  des  autres  affections, 
le  sentiment  de  l'humanité  en  général  s'é- 
tendait cependant  et  gagnait  les  âmes  :  on 
devenait  plus  humain  qu'au  dix -septième 
siècle  ;  l'opinion  commençait  à  se  soulever 
contre  des  injustices  et  des  misères  qui  sem- 
blaient choses  toutes  simples  au  temps  passé. 

Avec  beaucoup  de  légèreté ,  on  n'avait 
pourtant  pas  une  entière  indifférence  pour 
les  choses  sérieuses.  Le  doute  qu'inspiraient 
toutes  les  anciennes  croyances  poussait  à  des 
idées  nouvelles ,  et  le  penchant  aux  nou- 
veautés excitait  l'utile  curiosité  d'apprendre. 
On  n'avait  pas  encore  une  passion  énergique 
pour  la  vérité  et  la  justice;  on  avait,  pour 
cela,  trop  de  dissipation  et  trop  peu  de  ré- 
flexion ;  mais  on  luisait  un  vif  accueil  à  tout 
ce  qui  attaquait  les  préjugés  et  les  principes 
de  ce  régime  de  Louis  XIV  qui  gouvernait 
encore  matériellement  la  franco,  quoique 
l'esprit  do  la  Franco  no  lui  appartînt  plus. 

Avant  la  fin  de  la  Régence,  un  livre  in- 
génieux et  hardi,  proiond  sous  une  appa- 
rence frivole,  avait  oxprinié  ot  dépassé 
avec  éclat  cette  tendance  chi  pubhc  ^1721). 
C'étaient   h>s   Utlres  persanes,   oMivre  duii 


jeune  magistrat,  un  président  au  Parlement 
de  Bordeaux,  Montesquieu.  C'est  une  espèce 
de  roman  où  deux  voyageurs  persans  sont 
censés  juger  à  leur  façon  la  France  et  la 
chrétienté.  Sous  le  couvert  des  deux  Persans, 
l'auteur  se  permet  tout,  en  religion  comme 
en  politique.  Il  raille  Louis  XIV  et  M'""^  de 
Maintenon,  la  bulle  Uaigenitus  et  les  dis- 
putes théologiques  ;  il  dit  que  la  république  est 
le  gouvernement  de  la  vertu  ;  qu'elle  est  su- 
périeure à  la  monarchie,  et  que  la  monarchie 
aboutit  toujours  ou  au  despotisme  ou  à  la  ré- 
publique. Il  dit  que  la  religion  catholique  ne 
peut  plus  durer  cinq  siècles  en  Europe;  que 
les  protestants  deviendront  de  plus  en  plus 
riches  et  puissants,  et  les  catholiques  plus 
faibles. 

Sa  conclusion  est  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  plaire  à  Dieu  est  d'observer  les  règles  de 
la  société  et  les  devoirs  de  la  charité  et  de 
l'humanité.  Quant  aux  cérémonies,  dit-il, 
c'est  la  matière  d'une  grande  discussion;  car 
il  faut  choisir  les  cérémonies  d'une  religion 
entre  celles  de  deux  mille. 

La  forme  charmante  et  légère  de  ce  livre, 
plein  d'amusants  récits  et  de  saillies  étince- 
lantes,  fit  passer  sur  l'extrême  audace  du 
fond.  Le  pouvoir  (c'était  encore  le  Régent  et 
Dubois)  ne  se  soucia  pas  d'en  reconnaître  la 
portée,  et  Montesquieu  ne  fut  point  inquiété. 
Malgré  ce  début  si  bruyant  et  si  brillant, 
Montesquieu  était  un  homme  d'étude  et  de 
méditation  plutôt  que  de  dispute  et  de  com- 
bat ;  sous  le  cardinal  de  Fleuri,  il  tit  des  con- 
cessions, rejeta  les  plus  grandes  témérités 
des  Lctl)'cs  persanes  sur  une  prétendue  in- 
fidélité des  libraires  qui  avaient  imprimé  le 
livre  en  Hollande,  et  s'absorba  tout  entier 
dans  de  vastes  recherches  sur  la  législation 
et  l'histoire. 

L'homme  de  critique  agressive,  spiri- 
tuelle et  passionnée,  ardente  et  infatigable, 
le  chef  do  la  guerre  contre  le  passé,  qu'a- 
vaient paru  annoncer  les  Lettres  persanes. 
ne  tut  pas  Montesquieu,  mais  un  autre  ccri- 
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vaiji  phis  jeune  de  qiiolfiuos  aniidos,  un  en- 
lant  Je  l'aris.  Voltaire. 

François  Aroiiel  île  Voltaire,  lils  d'un  an- 
cien notaire  de  Paris,  avait  été  élevé  au  col- 
lègue des  jésuites  (eoll<\Lre  Louis-le-Grand). 


Bfontcsqiiieu. 

Los  jésuites,  par  un  de  ces  contrastes  qui 
ne  sont  pas  rares  dans  l'histoire,  ont  été 
ainsi  les  premiers  instituteurs  des  deux  plus 
grands  adversaires  de  l'autorité  tradition- 
nelle :  Descartes  et  Voltaire.  Mais  Voltaire, 
au  collège,  faisait  déjà  peur  à  ses  maîtres. 
Il  avait  reçu,  d«''s  l'enfance,  d'autres  leçons 
que  les  leurs,  celles  d'une  petite  société  lVcs- 
pritfi  forts,  c'est-à-dire  de  libres  penseurs, 
comme  on  dit  aujour-d'lnii  d'après  une  ex- 
pression empruntée  riu.\  Anglais.  Il  y  en 
avait  sous  Louis  XIV,  qui  protestaient  dans 
leur  coin  contre  la  dévotion  of(ici<'lle  et  con- 
tre toutes  les  croyances  chrétiennes;  ils  ne 
reconnaissaient  que  ce  qu'ils  appelaient  la 
«  loi  de  nature  »,  et  associaient  à  leur  incré- 
dulité des  mœurs  fort  relâchées. 


Ces  relations  ne  furent  pas  très-avanta- 
geuses à  Voltaire.  Sans  être  vicieux,  il  prit 
riinhitude  de  traiter  trop  à  la  légère  la  dis- 
solution des  moMirs,  et  de  tenir  trop  peu  de 
(■ompt(^  de  la  décence  dans  ses  (îcrits;  l'ha- 
bitude de  \\o  pas  prendre  la  vie  assez  au  sé- 
rieux, du'moinsces  règles  de  vie  qui,  dans 
les  relations  des  sexes,  sont  le  fondement  de 
la  famille  et  de  la  vraie  société,  car  il  resta 
sérieux  sous  d'autres  rapports,  et  ne  joua 
jamais  avec  l'humanité  et  la  justice;  il  leur 
dévoua,  au  contraire,  tout  ce  qu'il  avait  de 
force  et  de  génie.  «  Faire  du  bien  aux  hom- 
mes »,  faire  la  guerre  à  tout  ce  qui  les  rend 
malheureux  et  qui  les  opprime,  ce  fut  là  le 
but  qu'il  poursuivit  avec  une  fidélité  in- 
flexible durant  soixante  ans  de  combats.  Ses 
passions  personnelles,  ses  erreurs,  ses  fai- 
blesses, ne  l'en  détournèrent  jamais.  Si  vif 
et  si  léger,  si  mobile  en  apparence,  il  fut,  au 
fond,  le  plus  persévérant  des  hommes.  Très- 
désireux  de  popularité  et  de  gloire,  il  ne  sé- 
para jamais  l'intérêt  de  sa  renommée  et  l'in- 
térêt de  la  cause  à  laquelle  il  s'était  donné 
sans  réserve. 

Le  spectacle  des  cruelles  persécutions  qui 
frappèrent  les  protestants  et  les  jansénistes 
durant  les  derniers  jours  de  Louis  XIV  fit 
sur  sa  jeunesse  une  impression  inefTaçable; 
il  avait  vingt  ans  à  la  mort  du  Grand  Roi  : 
ce  fut  là  ce  qui  détermina  sa  vocation.  La 
haine  du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie  domina 
chez  lui  tout  autre  sentiment,  et  l'entraîna  à 
trop  confondre  le  fond  des  croyances  reli- 
gieuses avec  les  formes,  et  les  idées  avec 
l'abus  qu'en  font  les  hommes. 

Pour  bien  connaître  Voltaire,  il  ne  faut  pas 
voir  seulement  sa  statue  du  Théàtre-Frau- 
çais,  chef-d'œuvre  du  sculpteur  Iloudon,  qui 
le  représente  amaigri  i)ar  l'extrême  vieillesse 
et  ne  vivant  plus,  pour  ainsi  dire,  que  par  le 
regard;  il  faut  avoir  contemplé  Voltaire  à 
quarante  ans,  dans  son  portrait  peint  par  le 
grand  portraitiste  du  dix-huitième  siècle, 
La  Tour.  Ce  n'est  plus  là  le  calme  et  la  dou- 
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ceur  grave,  mêlés  de  réserve  et  de  finesse. 
qui  tempèrent  l'effet  imposant  des  grands 
traits  de  Montesquieu  ;  c'est  la  passion,  l'ar- 
deur du  combat,  le  mouvement  perpétuel, 
qui  débordent  dans  cet  œil  rayonnant,  plein 
d'attrait  et  de  menace,  dans  cette  bouche  à 
la  fois  moqueuse  et  bienveillante,  dans  cette 
physionomie  d'un  charme  étrange.  On  sent 
là  l'homme  d'action  bien  plus  que  de  médi- 
tation, l'homme  dont  chaque  livre  sera  un 
acte  ayant  son  efTet  immédiat  sur  ses  con- 
temporains. 

Il  s'ouvrit  la  carrière,  à  vingt-trois  ans, 
par  une  tragédie,  OEdipe  (1718).  On  crut  d'a- 
bord qu'il  serait  un  successeur  de  Corneille 
et  de  Racine.  Mais  le  théâtre  ne  devait  être 
pour  lui  qu'un  moyen  de  propagande,  et  non 
un  but,  On  remarqua  dans  OK'lipc  ces  vers  : 

Nos  prt^lrvs  no  sont  pas  eo  (|ii  un  vain  pcui'lo  pi-n-i'; 
Nolro  ciftlnlil»*  fait  toute  leur  scionoo. 

T.  ni. 


Il  pensait  à  autre  chose  qu'aux  prêtres  de 
Jupiter  qui  sont  mis  en  scène  dans  la  pièce, 
et  c'était  le  début  de  sa  longue  guerre  contre 
le  clergé. 

O'Jdipe  lut  suivi deVEp>frcd  Uranie,  pièce 
de  vers  qui  attaquait  la  religion  révélée  au 
nom  de  la  croyance  en  Dieu  enseignée  par 
la  nature  et  par  la  raison  (1721). 

Après  avoir  tenté  avec  succès  une  tragédio 
sur  un  sujet  antique,  Voltaire,  dans  les  der- 
niers jours  de  la  Régence  (1723),  publia  ua 
[)Oëme  sur  un  sujet  tout  moderne.  Les  splen- 
deurs, puis  les  malheurs  du  long  règne  de 
Louis  XI\',  avaient  trop  t'ait  oublier  Henri  W 
à  la  France;  Voltaire  remit  on  honueur  celui 
qui  avait  été.  bien  mieux  que  Louis  XIV,  1h 
vrai  Grand  Roi,  le  héros  humain  et  tolérant, 
routeur  de  l'ivlit  de  Nantes  que  Louis  XIV  a 
si  latalemeut  détruit.  Le  poênio  do  la  Heu- 
riadt',  où  les  calamités  et  les  crimes  du  ff» 
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natisme  sont  dépeints  avec  tant  d'énergie, 
est  surtout,  au  fond,  une  éloquente  protesta- 
tion contre  la  Révocation  de  l'Édit  de  Nan- 
tes. C'est  \'oltaire  qui  a  refait  la  popularité 
d'Henri  IV,  destinée  à  survivre  aux  Hour- 
bons  et  à  la  monarchie. 

Voltaire,  tout  jeune,  avant  Œdipe,  avait 
déjà  éprouvé  les  rigueurs  du  pouvoir  ;  on 
l'avait  enfermé  quelques  mois  à  la  Bastille 
pour  des  vers  satiriques  qui  n'étaient  pas  de 
lui.  Le  Régent,  désabusé  sur  cette  accusa- 
tion, avait  fait  remettre  en  liberté  le  poète 
avec  indemnité.  Voltaire  eut  bien  plus  gra- 
vement à  se  plaindre  des  successeurs  du  Ré- 
gent. 

Il  avait  eu  une  querelle  avec  un  grand  sei- 
gneur fort  méprisable.  Celui-ci  l'attira  dans 
un  guet-apens,  et  lui  fit  donner  des  coups  de 
bâton  par  ses  laquais.  Voltaire  riposta  par 
une  provocation  en  duel.  L'autre,  au  lieu  de 
se  battre,  obtint  du  duc  de  Bourbon,  alors 
premier  ministre,  une  lettre  de  cachet  pour 
renvoyer  Voltaire  à  la  Bastille,  puis,  de  là, 
en  exil. 

Voltaire,  pour  prendre  en  haine  le  gou- 
vernement arbitraire,  n'avait  pas  eu  besoin 
d'en  éprouver  ainsi  dans  sa  personne  les 
plus  odieux  abus  (1726).  Néanmoins,  ce  fut 
le  fanatisme  religieux ,  plus  encore  que  le 
despotisme  monarchique ,  qu'il  continua  de 
regarder  comme  le  principal  ennemi  et 
comme  la  source  des  plus  grands  maux  de 
l'humanité. 

Il  se  retira  dans  un  pays  où  la  liberté  in- 
dividuelle était  respectée  depuis  la  Révolu- 
tion de  1088,  en  Angleterre. 

L'impression  que  lui  fit  l'Angleterre  fut 
profonde.  Elle  le  saisit  par  le  contraste  avec 
la  France  de  ce  temps.  En  France,  Louis  XIV 
n'avait  pas  permis  qu'on  élevât  un  tombeau 
à  Descartes.  En  Angleterre,  Voltaire  vit  por- 
ter à  Westminster,  le  Saint-Denis  des  An- 
glais ,  les  restes  de  Newton  par  tous  les 
grands  personnages  du  royaume ,  le  lord 
chanc<3lier  en  tète.  En  France,  l'écrivain  le 


plus  brillant  et  le  plus  populaire ,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  était  brutalement 
sacrifié  au  premier  vaurien  de  haute  nais- 
sance qui  voulait  se  débarrasser  de  lui.  En 
Angleterre,  les  écrivains  distingués  deve- 
naient députés  et  ministres.  On  y  avait  li- 
berté de  penser,  liberté  d'écrire,  liberté  d'a- 
gir quasi  en  toutes  choses ,  tandis  qu'en 
France,  à  la  demi -tolérance  du  temps  du 
Régent  succédaient ,  outre  les  arrestations 
arbitraires,  de  nouvelles  ordonnances  me- 
naçantes contre  les  auteurs,  les  imprimeurs 
et  les  libraires.  Voltaire  passa  deux  à  trois 
années  à  étudier  le  mouvement  social,  reli- 
gieux, philosophique,  la  littérature  et  les 
mœurs  de  l'Angleterre,  non  pour  s'en  faire 
le  copiste,  mais  pour  y  puiser  des  connais- 
sances, des  arguments  et  des  armes. 

On  le  laissa  enfin  revenir,  d'abord  en  pro- 
vince, puis  à  Paris.  Ce  fut  par  le  théâtre  qu'il 
fit  sa  rentrée,  avec  deux  nouvelles  tragé- 
dies, l'une  de  politique,  l'autre  de  sentiment, 
BriUus  (1730)  et  Zaïre  (1732).  Dans  Œdipe, 
il  avait  attaqué  les  prêtres;  dans  Bndus,  il 
attaque  les  despotes.  Il  fait  nier  par  ses  héros 
l'inviolabilité  des  rois  et  proclamer  le  droit 
qu'ont  les  peuples  de  changer  leurs  lois.  Le 
public,  à  cette  molle  époque  du  ministère  de 
Fleuri,  n'était  pas  encore  au  niveau  du  poëte, 
et  Zaïre,  drame  d'amour  très-touchant,  qui 
est  une  imitation  affaiblie  de  VOthcllo  anglais 
de  Shakspeare,  eut  un  succès  qui  dépassa 
de  beaucoup  celui  de  Brutus.  Zaïre  réveilla 
les  cœurs  refroidis,  et  gagna  les  femmes  à 
Voltaire. 

La  pensée  de  Voltaire  n'avait  apparu  jus- 
que-là, pour  ainsi  dire,  que  par  éclairs.  Il  la 
dévoila  enfin  dans  son  ensemble  par  une 
œuvre  aussi  hardie  dans  le  fond  que  les  Let- 
tres persanes  de  Montesquieu  et  plus  sérieuse 
dans  la  forme,  d'autant  plus  dangereuse  pour 
l'auteur,  sous  les  jésuites  qui  avaient  repris 
le  pouvoir  avec  le  vieux  cardinal  de  Fleuri. 
Les  Lettres  philosophiques  sur  les  Au //lais, 
imprimées  en  secret,  se  répandirent  rapide- 
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ment  en  France  et  à  l'étranger  (1734).  Vol- 
taire y  touchait  à  la  religion  pour  montrer, 
dans  la  secte  anglaise  des  quakers,  une  Église 
sans  prêtres ,  qu'il  présentait  comme  plus 
chrétienne  qu'aucune  autre.  Il  y  touchait  à 
la  politique,  pour  faire  l'éloge  du  gouverne- 
ment légal  des  Anglais,  mêlé  de  monarchie, 
d'aristocratie  et  de  démocratie,  par  opposi- 
tion à  la  monarchie  arbitraire.  Il  y  touchait 
à  la  philosophie  et  aux  sciences,  pour  faire 
la  guerre  à  Descartes,  au  nom  des  philo- 
sophes anglais,  de  Bacon,  de  Locke  et  de 
Newton. 

Les  disciples  de  Descartes,  en  France, 
n'avaient  pas  su  continuer  leur  maître,  com- 
bler les  lacunes  de  sa  doctrine,  et  l'appliquer 
à  la  réforme  nécessaire  de  la  société  reli- 
gieuse et  politique.  Voltaire,  dont  le  génie 
était  plus  vif  et  plus  étendu  que  profond,  vit 
bien  les  erreurs  et  les  insuffisances  chez 
Descartes,  mais  n'y  vit  pas  les  grandes  vé- 
rités. Au  lieu  de  chercher  à  rectifier  et  à 
compléter  ce  grand  homme,  le  vrai  père  de 
la  philosophie  moderne.  Voltaire  abandonna 
sa  tradition  pour  se  faire  le  disciple  de  phi- 
losophes anglais  bien  inférieurs  à  Descartes. 

Il  prétendit,  d'après  Locke,  que  toutes  nos 
idées  nous  viennent  par  les  sens,  c'est-à-dire 
nous  viennent  du  dehors ,  comme  si  nous 
n'avions  point  d'idées  qui  nous  vinssent  de 
l'intérieur  de  nous-mêmes,  du  fond  de  notre 
esprit.  Et  il  inclina  aussi  à  admettre  qu'un 
être  purement  matériel  peut  penser,  ce  qui 
n'a  point  de  sens,  s'il  entendait  par  matière, 
comme  Descartes,  ce  qui  est  étendu  et  inerte. 
S'il  l'entendait  autrement,  il  ne  l'exphqua 
point.  Il  eût  pu  dire  qu'il  y  a  toujours  dans 
tout  être  un  principe  actif,  une  force  jointe 
au  principe  étendu  et  passif,  et  que  cette 
force,  quand  elle  est  seulement  agissante  et 
non  pensante,  peut  recevoir  de  Dieu  la  fa- 
culté de  penser;  mais  il  ne  s'était  pas  rendu 
compte  nettement  de  son  idée,  et  il  mit  ainsi 
la  confusion  dans  les  idées  des  autres  au  lieu 
de  les  éclaircir. 


Quant  à  Newton,  l'auteur  de  la  théorie  sur 
l'attraction  universelle  qui  unit  et  fait  mou- 
voir tous  les  mondes,  Voltaire  était  sur  un 
meilleur  terrain ,  et  rendait  service  à  la 
France  en  propageant  parmi  nous  les  dé- 
couvertes de  ce  beau  génie;  mais  il  ne  vit 
pas  que  Newton,  qui  avait  raison  sur  l'at- 
traction contre  Descartes,  avait  tort  relati- 
vement à  d'autres  grandes  lois  de  la  nature 
que  Descartes  avait  aperçues  et  que  la  science 
a  fini  par  démontrer  au  dix-neuvième  siècle. 

En  même  temps  qu'il  attaquait  Descartes, 
Voltaire,  dans  une  autre  lettre  publiée  avec 
les  Lettres  sur  les  Anglais ,  réfutait  Pascal. 
Il  a  raison  dans  le  détail,  mais  ne  va  pas  au 
fond,  parce  qu'il  n'oppose  à  la  doctrine  jan- 
séniste de  Pascal  sur  la  nature  humaine 
qu'un  vague  déisme,  sans  aucune  conception 
sur  la  destinée  de  l'homme  au  delà  de  cette 
vie.  A  cette  époque  de  sa  carrière,  il  croyait 
en  Dieu  et  au  libre  arbitre,  à  la  liberté  mo- 
rale de  l'homme,  et,  en  même  temps,  il  ju- 
geait invraisemblable  que  nous  eussions  une 
âme  spirituelle  et  immortelle.  Il  avançait  que 
l'homme  n'est  qu'un  composé  d'organes  di- 
vers, comme  si  un  composé  d'organes  pou- 
vait être  une  personne,  un  individu,  et  avoir 
la  pensée  et  le  libre  arbitre.  Cela  était  tout  à 
fait  contradictoire. 

Du  moins.  Voltaire  voyait  très-bien  le  vrai 
but  de  l'homme  sur  la  terre.  Pascal,  comme 
les  anciens  philosophes  indiens ,  dit  :  «  Le 
bonheur  est  dans  le  repos.  »  —  «  Non,  »  ré- 
pond \'oUaire  ;  «  l'homme  est  né  pour  l'ac- 
tion. » 

C'est  une  grande  parole,  et  bien  juste. 

Les  Lettres  sur  les  Anglais  furent  dénon- 
cées par  le  clergé,  supprimées  par  le  Conseil 
du  roi,  condamnées  au  feu  par  le  Parlement. 

A'oltaire  ne  brava  pas  l'orage  en  face.  Il  fit 
quelques  concessions  moindres  que  celles  do 
Montesquieu  après  les  Lettres  persanes,  et 
adopta  désormais  un  plan  do  conduite  o\X  il 
opposa  la  ruse  à  la  force,  publiant  ses  œu- 
vres les  plus  coniprouioltantes  sous  do  faux 
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noms,  les  désavouant,  puis  recominonrant  et 
avan(;ant  toujours.  Il  no  voulait  pas  se  faire 
écraser  dès  les  premiers  pas.  Il  ne  manquait 
certes  point  do  courage;  mais  il  mniniiia  par- 
fois de  dignité. 


Voltaire, 

lise  retira  hors  de  la  portée  du  Parlement 
de  Paris  et  des  lettres  de  cachet,  au  château 
de  Cirei,  en  Lorraine,  chez  une  femme  qui 
s'était  attachée  à  lui  par  la  conformité  de 
goût  pour  la  littérature  et  surtout  pour  les 
sciences,  M'"*-"  du  Cliàtelet.  C'était  une  haute 
intelligence  et  une  âme  généreuse  :  elle  en- 
tendait les  sciences  aussi  bien  que  Voltaire, 
et  la  philosophie  abstraite,  la  métaphysique, 
mieux  que  lui.  Ils  associèrent,  durant  plu- 
sieurs années,  leurs  vies  et  leurs  travaux. 

Années  très-fécondes,  où  Voltaire  se  par- 
tagea entre  la  poésie,  la  physique  et  l'his- 
toire, passant  tour  à  tour  des  Discours  sur 
Vhomnrc,  petits  poèmes  philosophiques  rem- 
plis de  beaux  vers  et  de  bons  sentiments 
(1734-1737),  soit  à  d'importantes  œuvres 
de  théâtre,  Ahirc,  Méropc,  Mahomet  (1130- 


1741),  soit  à  un  exposé  du  système  de  Ne\vton 
(1738),  puis  des  sciences  naturelles  â  une 
grande  création  historique. 

1  leureux  s'il  n'eût  point  entaché  cette  bril- 
lante époque  de  sa  vie  par  l'action  la  plus 
condamnable  qu'on  ait  à  reprocher  à  sa  mé- 
moire, par  ce  malheureux  poëme  de  /«  Pu- 
celle  où  il  profana  le  nom  le  plus  glorieux 
et  le  plus  saint  de  l'histoire  de  France,  le 
nom  de  Jeanne  Darc,  en  le  mêlant  à  des  fan- 
taisies d'imagination  licencieuse  et  cynique. 
Il  ne  savait  pas  véritablement  ce  que  c'était 
que  Jeanne  Darc,  et  ne  connaissait  point  les 
documents  de  cette  vie  sans  pareille  qui  sont 
aujourd'hui  dans  nos  mains;  mais  il  con- 
naissait tout  au  moins  et  le  courage  et  le 
supplice  de  l'héroïne,  et  l'on  ne  peut  con- 
cevoir que  son  bon  cœur  ne  l'ait  pas  arrêté 
devant  le  bûcher  de  Rouen. 

Cet  homme  étrange  et  rempli  de  contra- 
dictions, tandis  qu'il  profanait  ainsi  l'his- 
toire, lui  élevait  un  monument  qui  le  met- 
tait au  premier  rang  des  historiens,  V Essai- 
sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations. 

La  science  historique  avait  fait  des  pro- 
grès considérables  en  France  depuis  le  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle.  Les  bé- 
nédictins avaient  continué  de  rassembler  les 
documents  de  nos  annales  et  commencé  la 
publication  des  deux  grands  recuits  des 
Historiens  des  Gaules  et  de  la  France  et  de 
ÏJJisloire  littéraire  de  la  France.  A  côté  de 
ces  savants  moines,  des  savants  laïques  pu- 
bliaient le  recueil  des  Ordonnances  des  rois 
de  France,  qui  est  l'histoire  législative  de  la 
monarchie  française.  Un  grand  génie  scien- 
tifique, Fréret,  qui  avait  d'abord  voulu  se 
consacrer  à  l'histoire  de  France,  jugeant  en- 
suite impossible  d'écrire  cette  histoire  sous 
la  monarchie  absolue,  s'était  rejeté  sur  l'é- 
tude de  la  haute  antiquité,  et  avait  éclairé 
d'une  lumière  toute  nouvelle  les  commen- 
cements de  l'histoire  universelle. 

Voltaire,  lui,  entra  hardiment  dans  l'his- 
toire des   âges   chrétiens.   UEssai  sur  les 
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mœurs  est  comme  la  suite  et  la  contre-partie 
du  Discours  sur  l'histoire  universelle  de  Bos- 
suet,  et  retrace  les  grands  traits  des  fastes 
du  genre  humain  depuis  Charlemagne  jus- 
qu'à Richelieu. 

Bossuet  avait  rapporté  l'histoire  univer- 
selle à  une  tradition  religieuse  trop  étroite. 
Voltaire  tombe  dans  l'excès  contraire,  en 
méconnaissant  la  valeur  des  traditions  reli- 
gieuses; il  admet  une  religion  naturelle, 
mais  n'en  admet  pas  les  conséquences.  Mal- 
gré les  défauts  de  V Essai  sur  les  mœurs,  tout 
ce  qui  s'est  fait  depuis  en  histoire  procède  de 
ce  livre;  Voltaire  y  a  donne  le  vrai  plan,  le- 
vrai  cadre  de  toute  œuvre  historique  mo- 
derne, et  ce  cadre  comprend  tout  ce  qui  in- 
téresse l'homme  dans  la  marche  du  genre 
humain. 

La  philosophie  de  l'histoire esttrès-incom- 
plète  chez  Voltaire  ;  mais  le  principe  essen- 
tiel s'y  trouve  :  »  L'homme  est  perfectible.  » 

U  Essai  sur  les  mœurs  ^  commencé  vers  1740, 
ne  fut  publié  qu'en  1757. 

Avant  YEssai  sur  les  mœurs  des  nations 
parut  un  autre  ouvrage  qui  attestait  chez 
son  auteur  un  génie  aussi  éclatant  et  des 
méditations  plus  profondes  et  plus  patientes 
(1748).  C'était  V Esprit  des  lois,  de  Montes- 
quieu, le  seul  homme  qu'on  pût  alors  com- 
parer à  Voltaire.  Moins  abondant  et  phis 
concentré  quant  à  la  pensée,  aussi  grand 
écrivain  quant  au  style,  aussi  vif  et  aussi 
rapide,  moins  simple  et  moins  gracieux,  plus 
nerveux  et  phis  serré  dans  son  expression 
que  Voltaire,  il  avait  rassemblé  tout  ce  qu'il 
avait  de  forces  pour  produire  une  œuvre  sans 
modèle. 

Il  part  d'aussi  haut  que  l'esprit  de  l'homme 
peut  s'élever.  Avant  d'examiner  les  lois  des 
nations,  il  remonte  jusqu'à  la  source  de  toutes 
lois,  des  lois  de  la  nature  comme  des  lois  hu- 
maines, et  la  montre  dans  la  raison  univer- 
selle, c'est-à-dire  en  Dieu.  Il  montre  que  les 
lois  que  font  les  hommes  ne  sont  justes  et  mi 
sont  vraiment  des  lois  que  loisqu'oiles  sont 


en  accord  avec  ces  lois  supérieures  que  les 
hommes  n'ont  pas  faites.  Il  avait  déjà  dit, 
dans  les  Lettres  persanes,  que  la  justice  est 
éternelle  et  ne  dépend  point  des  conventions 
humaines. 


Mudauie  du  tliAU'lel. 

Il  n'explique  pas  ensuite  directement 
quels  seraient  les  lois  positives  et  le  gou- 
vernement le  plus  conformes  aux  lois  de  la 
raison  universelle.  Il  n'eût  pu  le  faire  sans 
attaquer  en  face  le  gouvernement  existant, 
si  contraire  à  la  raison  et  à  !a  justice.  Mais 
il  examine  et  caractérise  les  diverses  sortes 
de  gouvernement,  en  laissant  apercevoir  ses 
préférences. 

Il  dit  que,  dans  une  démocratie,  le  peuple 
est  admirable  pour  choisir  ses  magistrats, 
qui  doivent  faire  ses  affaires,  et  ses  repré- 
sentants, qui  doivent  les  discuter,  mais  qu'il 
n'est  point  propre  à  les  discuter  ni  à  les  faire 
lui- mémo.  Le  corps  des  représentants  du 
peuple  n'est  pas  non  plus  propre  à  l'action 
et  à  rexêcutiou  ;  mais  c'est  à  lui  de  laire  les 
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lois,  et  de  voir  si  l'on  a  bien  exécuté  celles 
qu'il  a  faites.  Le  pouvoir  législatif,  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  ,  en 
d'autres  termes,  le  corps  des  représentants 
du  peuple,  le  g-ouvernement  et  les  tribunaux 
doivent  être  séparés  et  indépendants  les  uns 
des  autres  ;  sans  quoi,  il  n'y  a  point  de  li- 
berté. Le  pouvoir  de  juger  ne  doit  pas  être 
donné  à  un  corps  permanent. 

La  république,  dit-il,  doit  se  fonder  sur 
la  vertu  politique,  c'est-à-dire  sur  l'amour 
de  la  patrie  et  de  l'égalité.  Il  peut  y  avoir 
des  riches  dans  une  république,  pourvu  que 
la  loi  de  succession  divise  les  fortunes  par  le 
partage  égal  entre  les  enfants,  et  qu'on  re- 
médie à  la  trop  grande  inégalité  des  biens 
par  les  charges  imposées  aux  riches  et  par 
les  soulagements  accordés  aux  pauvres. 

La  démocratie,  dit -il,  se  perd  quand  le 
peuple  veut  tout  faire  par  lui-même,  déli- 
bérer, exécuter,  juger  tout. 

Il  examine  les  conditions  de  la  monarchie 
comme  celles  de  la  république.  La  monar- 
chie consiste  pour  lui  dans  une  royauté  hé- 
réditaire, entourée  d'une  magistrature  et 
d'une  noblesse  héréditaires  et  privilégiées, 
d'un  clergé  et  de  municipalités  également 
privilégiés.  Quand  la  monarchie  supprime 
les  privilèges  des  corps  et  des  villes,  elle 
marche,  suivant  lui,  à  sa  perte. 

A  côté  de  la  démocratie  et  de  la  monar- 
chie ,  il  étudie  une  troisième  espèce  de  gou- 
vernement ,  môle  de  monarchie ,  d'aristo- 
cratie et  de  démocratie ,  et  qui  est  celui  de 
l'Angleterre,  déjà  loué  par  Voltaire.  Il  ma- 
nifeste à  son  tour,  avec  bien  plus  de  déve- 
loppements que  Voltaire,  sa  sympathie  pour 
cette  constitution  qui  a  pour  objet,  dit-il,  la 
liberté  du  peuple,  quoiqu'elle  ne  donne  pas 
tout  le  pouvoir  au  peuple.  Il  fait  bien  voir, 
sans  le  dire  ouvertement ,  que  c'est  cette 
constitution  qui  donne  à  l'Angleterre  un  im- 
mense avantage  dans  ses  luttes  contre  la 
monarchie  absolue  de  France. 

Entre  ces  deux  gouvernements,  il  a  donc 


raison  de  préférer  le  gouvernement  anglais  ; 
néanmoins,  on  voit  bien  qu'il  regarde  la  dé- 
mocratie comme  supérieure  en  théorie  à  la 
constitution  anglaise.  C'est  faute  de  vertu, 
dit-il,  que  l'Angleterre  n'a  pu  établir  chez 
elle  la  démocratie  au  dix-septième  siècle. 

Il  n'est  pas  de  questions  sociales  aux- 
quelles il  ne  touche.  Quant  à  la  pénalité,  il 
blâme  les  supplices  atroces  et  la  torture. 
Quant  à  l'impôt,  il  dit  que  le  nécessaire  ne 
doit  point  être  taxé  ;  que  l'utile  doit  l'être , 
mais  moins  que  le  superflu.  Il  condamne  le 
système  d'affermer  les  impôts.  Il  blâme  l'aug- 
mentation outrée  des  armées,  qui  ruine  l'Eu- 
rope. 

Il  réclame  l'abolition  de  l'esclavage  des 
noirs  ;  c'est  lui  qui  a  eu  l'honneur  de  la 
réclamer  le  premier. 

Il  s'exprime  avec  respect  et  sympathie 
pour  le  christianisme  dans  son  fond  essen- 
tiel, et  dit  qu'on  doit  au  christianisme  des 
améliorations  dans  les  rapports  des  peuples 
et  des  hommes  entre  eux,  qu'on  ne  saurait 
trop  reconnaître.  Le  catholicisme ,  ajoute- 
t-il ,  convient  mieux  aux  monarchies  ;  le 
protestantisme,  aux  républiques,  à  cause  de 
son  esprit  d'indépendance  et  de  liberté.  Il 
veut  la  tolérance  religieuse. 

Dans  des  Pensées  diverses,  publiées  après 
sa  mort,  il  dit  que  l'étude  de  la  philosophie 
donne,  sinon  l'entière  certitude,  du  moins 
la  très-grande  espérance  de  l'immortalité  de 
l'ùme.  Il  traite  fort  rudement  les  ecclésias- 
tiques, disant  qu'ils  sont  intéressés  à  main- 
tenir le  peuple  dans  l'ignorance;  «  sans  cela, 
comme  l'Évangile  est  simple,  on  leur  dirait  : 
. —  Nous  savons  tout  cela  comme  vous.  — 
Il  y  a  deux  choses  incroyables  entre  toutes  : 
l'obéissance  passive  et  l'infaillibilité  du 
pape.  » 

VFsprit  des  lois  eut,  en  dix-huit  mois, 
vingt-deux  éditions  françaises  et  un  grand 
nombre  de  traductions  étrangères. 

Montesquieu  mourut  à  soixante-six  ans, 
en  1755,  après  avoir  eu  la  satisfaction  do 
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voir  le  prodigieux  succès  de  son  livre.  Il 
repoussa  les  obsessions  des  jésuites,  qui 
assiégeaient  son  lit  de  mort  pour  lui  arra- 
cher des  rétractations.  Une  de  ses  dernières 
paroles  fut  que  la  morale  de  l'Évangile  était 
le  plus  beau  présent  que  Dieu  eût  fait  aux 
hommes. 

L'influence  des  philosophes  grandissait. 
L'esprit  public  s'animait  et  s'échauffait  de 
plus  en  plus.  Voltaire,  naguère  persécuté, 
était  maintenant  ménagé  par  la  cour  de 
France.  L'amitié  d'un  roi  étranger  lui  va- 
lait les  égards  de  Versailles.  Le  Grand  Fré- 
déric, avant  son  avènement  au  trône,  s'était 
mis  en  correspondance  intime  avec  Voltaire, 
dont  il  partageait  les  opinions  philosophiques 
et  dont  le  génie  le  charmait.  Devenu  roi  de 
Prusse,  il  montrait,  pour  la  première  fois 
dans  l'ère  chrétienne,  le  spectacle  d'un  roi 
vivant  en  dehors  de  toute  religion  positive, 
et  il  continuait  à  se  proclamer  l'ami  du  plus 
illustre  des  incrédules.  Cela  aida  M""'  de 
Porapadour  à  faire  accueillir  Voltaire  par 
Louis  XV,  et  à  le  faire  nommer  gentil- 
homme de  la  chambre  du  roi  et  historio- 
graphe de  France ,  c'est-à-dire  historien 
chargé  d'écrire  les  annales  du  roi  régnant. 

Voltaire  accepta  ces  titres  comme  une 
couverture  pour  ses  hardiesses  et  un  moyen 
d'aider  à  la  propagation  de  ses  idées.  La 
Pompadour,  de  vson  côté,  cherchait  à  se 
couvrir  de  la  popularité  du  grand  écrivain 
contre  le  parti  dévot,  que  soutenait  la  famille 
du  roi.  Mais  le  bon  accord  ne  dura  pas  long- 
temps. La  liberté  des  manières  de  Voltaire, 
qui  n'était  pas  homme  à  ramper  devant  les 
rois ,  choqua  l'orgueil  rogue  do  Louis  XV, 
qui  n'aimait  point  et  craignait  les  philoso- 
phes. La  Pompadour  elle-même  trouva  qu'il 
ne  la  traitait  point  assez  en  grande  dame. 

Voltaire  quitta  Versailles,  et,  après  avoir 
perdu  l'amie  qui  avait  tenu  une  si  grande 
place  dans  sa  vie,  M'""  du  ChAtelet,  il  se  dé- 
cida à  partir  pour  la  Prusse,  où  l'appolait 
depuis  longtemps  Frédéric  II  (1750). 


Il  y  retrouva  toute  une  petite  France  in- 
crédule réunie  autour  du  roi  de  Prusse.  Fré- 
déric n'aimait  que  les  livres  et  les  idées  de 
la  France,  et  son  académie  de  Berlin  était 
presque  entièrement  composée  de  littéra- 
teurs et  de  savants  français.  Certains  al- 
laient  là  si  loin,  que  Voltaire,  qui  avait 
toujours  jusqu'alors  guerroyé  contre  les 
croyances  établies,  fut  obligé  de  défendre 
l'existence  de  Dieu  et  la  morale  contre  des 
gens  qui  niaient  l'une  et  l'autre.  Ce  fut  là 
l'occasion  de  son  poème  de  la  Loi  naturelle 
(1751).  L'exagération  d'autrui  le  rendait 
plus  modéré,  et,  dans  sa  brillante  histoire 
du  Siècle  de  Louis  XIV,  qu'il  acheva  en 
Prusse,  si  l'on  peut  lui  reprocher  quelque 
chose,  c'est  trop  d'indulgence  pour  le  Grand 
Roi. 

Voltaire  et  Frédéric  avaient  été  attirés  l'un 
vers  l'autre  par  leurs  rapports  d'esprit  et  de 
goûts  :  ils  se  brouillèrent  par  leur  opposition 
d'humeur  ;  le  roi  était  égoïste  et  despote  ;  le 
philosophe,  irritable  et  fougueux.  Leur  rup- 
ture fit  scandale,  et  Voltaire  se  sépara  de 
Frédéric  pour  ne  plus  le  revoir  (1753).  Ils 
avaient  toutefois  trop  de  tendances  com- 
munes pour  ne  pas  se  réconcilier,  comme 
ils  le  firent  plus  tard,  mais  à  distance. 

Voltaire  se  retira  à  Genève,  puis  dans  le 
pays  français  de  Gex,  au  château  de  Fernei, 
que  son  long  séjourna  rendu  si  fameux.  Il 
fit  de  Fernei  comme  l'asile  de  la  liberté  de 
penser.  Il  avait  fait  fortune,  non  par  la  lit- 
térature, mais  par  les  afliiires,  et  considé- 
rait la  riciiesse  surtout  comme  un  moyen 
d'action  et  d'indépendance.  Il  était  là  établi 
sur  les  confins  de  la  Franco  et  des  répu- 
bliques de  Genève  et  de  Berne,  toujours  en 
mesure  de  passer  la  frontière  s'il  se  sen- 
tait menacé  de  quelque  retour  de  persécu- 
tion. 

Le  péril,  pour  Voltaire,  était  moins  au 
dehors  qu'au  dedans  de  lui-môme,  moins 
d;ins  ce  que  pouvaient  faire  contre  lui  ses 
adversaires  que  dans  l'état  de  son  esprit.  Il 
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avait  vécu  longtemps  dans  l'opinion  qu'on 
appollo  Voj»h'))n'snu',  qui  admettait  que  tout 
est  pour  le  mieux  en  ce  monde,  et  qu'il  no 
tient  qu'à  l'homme  d'être  heureux.  Cette  opi- 
nion venait  du  j^rand  i)hilosoplie  Leibniz, 
qui  la  rattachait  à  une  conception  de  la  des- 
tinée de  l'Ame  humaine,  créée  pour  un  pro- 
grès sans  tin  dans  l'immortalité.  L'opti- 
misme était  soutenable  en  montrant,  comme 
faisait  Leibniz,  le  bien  à  l'origine  et  au  but 
do  tout  être  ;  mais  on  ne  pouvait  sérieuse- 
ment le  détendre  lorsqu'on  ne  voyait  l'homme 
que  sur  la  terre,  et  que,  comme  Voltaire, 
on  jugeait  l'autre  vie  peu  probable. 


ItuUon. 

En  avançant  en  ûge,  Voltaire  avait  bien 
éprouvé  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  en 
ce  monde.  Il  avait  vu  les  fléaux  de  la  nature 
et  les  lîéaux  pires  encore  que  les  hommes 
s'infligent  entre  eux,  et  il  avait  passé  d'un 
extrême  à  l'autre.  Il  écrivit  un  poème  déchi- 
rant et  désespéré  sur  le  tremblement  déterre 
qui,  en  1755,  remua  tout  l'Occident  et  ren- 


versa une  des  ca[)itales  européennes,  Lis- 
bonne, sur  des  milliers  de  cadavres.  Puis  il 
composa  un  roman  satirique.  Candide,  où  il 
raillait  amèrement  Voptimisme,  sonancienne 
croyance. 

Il  ne  cessait  pourtant  pas  de  croire  en 
Dieu;  mais  il  restait  échoué  dans  un  vague 
déisme  sans  chaleur  et  sans  espérance. 

Chez  le  g-rand  nombre  des  penseurs  comme 
chez  l'écrivain  illustre  qui  représentait  le 
miex  l'espiit  de  son  temps,  le  sentiment 
religieux  était  amorti  ;  le  but  idéal  de  la  vie 
au  delà  de  ce  monde  avait  disparu  ;  mais 
cependant  l'esprit  du  dix-huitième  siècle, 
un  peu  sec  et  léger  au  début,  était  devenu  de 
plus  en  plus  vif,  énergique  et  ardent.  A  l'i- 
déal religieux  qui  lui  manquait,  il  cherchait 
une  compensation  dans  l'étude  de  la  nature 
et  dans  la  passion  des  découvertes. 

Voltaire  avait  beaucoup  poussé  ses  con- 
temporains, depuis  vingt  ans  et  plus,  vers 
ies  sciences  naturelles,  et  il  avait  eu  une 
grande  joie  en  voyant  vérifier  par  des  tra- 
vaux prodigieux  une  partie  de  la  théorie  de 
son  maître  Newton,  à  savoir  :  l'assertionde 
Newton  que  la  terre  est  un  globe  non  point 
parfaitement  rond,  mais  aplati  vers  les  doux 
pôles.  —  Des  savants  français,  envoyés  par 
l'Académie  des  sciences .  allèrent  mesurer 
trois  degrés  du  méridien  terrestre,  l'un  en 
Laponie,  au  delà  du  cercle  polaire  du  nord, 
l'autre  vers  l'équateur,  au  Pérou,  le  troi- 
sième dans  la  région  de  l'extrême  sud,  au 
cap  de  Bonne-Espérance  (17o5-1750).  Les 
savants  qui  allèrent  au  Pérou  opérèrent  dans 
une  étendue  de  quatre-vingts  lieues,  sur  les 
cimes  de  trente-neuf  montagiKîs ,  dont  plu- 
sieurs dépassent  le  mont  Blanc  de  deux  mille 
mètres.  Leurs  travaux  durèrent  dix  ans.  Il 
fut  prouvé  que  Newton  avait  raison.  On  peut 
dire  que  ce  temps  fut  l'âge  héroïque  de  la 
science  expérimentale. 

D'autres  courageux  voyageurs  français , 
en  allant  observer,  aux  extrémités  de  notre 
globe,  deux  passag<'3  do  la  planète  Vénus 
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sur  le  disque  du  soleil,  firent  connaître  ap- 
proximativement la  distance  du  soleil  à  la 
terre.  On  reconnut  aussi,  à  cinquante  lieues 
près,  celle  de  la  lune. 

Comme  la  science  des  astres,  des  corps 
célestes,  la  science  du  corps  humain  était  en 
progrès.  Descartes  avait  cru  qu'il  n'y  avait 
que  de  la  matière  inerte  dans  tout  ce  qui  ne 
pense  pas  ;  un  jeune  médecin  de  Montpellier, 
Bordeu,  montra  qu'il  y  a  dans  notre  corps 
autre  chose  que  de  la  matière  inerte,  mue 
mécaniquement  par  une  impulsion  du  de- 
hors. Il  montra  qu'il  existe  dans  nos  or- 
ganes une  sensibilité,  une  force,  une  vie 
(1742-1743).  Avec  Bordeu  commeuva  la 
science  de  la  physiologie,  et  de  cette  épo- 
que datent  les  grands  progrès  de  la  chi- 
rurijie  française  moderne. 

Les  études  (^l  les  découvertes  se  multi- 
pliaient aussi  sur  les  êtres  vivants  qui  en- 

T.    III. 


tourent  l'homme,  et  l'on  commençait  à  tâ- 
cher de  pénétrer  l'histoire  mystérieuse  de  la 
formation  de  la  terre. 

Alors  parut  le  grand  historien  de  la  na- 
ture. 

On  voit,  sur  une  hauteur  qui  domine  la 
petite  ville  bourguignonne  de  Montbard,  près 
de  la  route  de  Paris  à  Lyon,  une  vieille  tour 
au  milieu  d'un  bosque  d'arbres  verts.  C'est 
là  que  naquit  Buffon.  Sorti,  comme  Montes- 
quieu, d'une  famille  de  haute  magistrature, 
il  résolut,  dès  sa  première  jeunesse,  de  se 
consacrer  tout  entier  aux  sciences,  et  d'em- 
ployer sa  grande  fortune  au  service  de  ses 
recherches  et  de  ses  expériences.  Il  donna 
soixante  aiuu'es  aux  paisibles  études,  autant 
<[ue  Voltaire  à  la  guern^  philosophique  ;  mais 
c'était  aussi,  sous  une  autre  forme,  la  philo- 
S(»phie  qu'il  servait. 

En  i7oi>,  à  trente-deux  ans,  il  prit  la  di- 
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rection  du  jardin  des  Plantos,  qui  n'avait  ciè 
lon^'-teaips  que  le  jardin  botanique  de  la  Fa- 
culté de  médecine;  il  entreprit  d'en  faire  le 
musée  universel  des  sciences  de  la  nature  et 
le  centre  de  leur  enseij^nement.  Il  reste  de 
ce  temps,  au  jardin  dos  Plantes,  un  mo- 
nument connu  de  tout  le  monde,  le  grand 
cèdre  du  Liban ,  qui  est  l'aïeul  de  tous  les 
cèdres  existant  aujourd'hui  en  France,  et 
qu'a  planté  le  célèbre  botaniste  Bernard  de 
Jussieu ,  un  des  principaux  collaborateurs 
de  liuffon. 

Buflbn  conçut  dès  lors  le  plan  d'une  his- 
toire générale  de  la  tefre  et  des  êtres  qui 
l'habitent.  On  peut  dire  que  c'était  plus  hardi 
que  toutes  les  audaces  de  ^'oltaire.  Un  his- 
torien, d'ordinaire,  rassemble  et  raconte  des 
faits  déjà  plus  ou  moins  connus  ;  Buffon 
avait,  pour  écrire  son  histoire,  à  deviner  des 
faits  dont  personne  n'avait  la  moindre  idée  ; 
car  personne  n'avait  vu  les  événements  de  la 
nature  antérieurs  à  la  venue  de  l'homme  sur 
la  terre,  ni  étudié,  comme  on  l'a  fait  depuis 
lîuffon,  les  traces  de  ces  événements,  les 
roches  dont  la  formation  successive  a  com- 
posé l'écorce  du  globe. 

Il  publia,  en  1749,  les  premiers  volumes 
de  Vllistoire  naturelle.  La  majesté  de  son 
style  était  digne,  comme  on  l'a  dit,  de  la 
majesté  de  la  nature  ;  la  grandeur  de  son 
langage,  qui  l'égalait,  comme  écrivain ,  à 
Bossuet,  lui  venait  tout  entière  de  la  gran- 
deur de  sa  pensée.  Dans  la  première  partie 
de  Yllisfoive  nnlurelle,  complétée,  beaucoup 
plus  tard,  par  un  magnifique  ouvrage  qui  a 
été  le  dernier  mot  de  l'auteur,  les  Ej^ques 
de  la  nafi're  (1778),  Buffon  montre  la  terre 
d'abord  à  l'état  de  masse  en  fusion  ardente  ; 
puis  la  chaleur  diminuant  ;  les  montagnes 
primitives  s'élevant;  les  vapeurs,  qui  llot- 
taient  autour  du  globe  comme  un  océan 
aérien,  retombant  et  couvrant  la  terre  d'une 
mer  universelle;  les  premiers  êtres  vivants 
apparaissant  dans  les  eaux.  Le  refroidisse- 
m'îit  rofitinno  ;  d'imm'^nsos  cnvnrnes  s'af- 


faissent, engloutissent  une  partie  de  l'océan 
universel,  et  les  continents  émergent  du  sein 
des  eaux.  Les  premières  montagnes  avaient 
été  formées  par  l'action  du  feu  ;  des  mon- 
tagnes nouvelles  sont  formées  par  l'action 
de  la  mer,  qui  envahit  et  abandonne  alter- 
nativement les  diverses  parties  de  la  surface 
du  globe.  Les  mouvements  de  la  mer  amè- 
nent peu  à  peu  la  terre  à  sa  figure  actuelle. 
La  vie  se  développe  de  plus  en  plus.  Le 
grand  et  dernier  ouvrage  de  la  création, 
l'homme,  paraît  enfin,  et  la  première  société 
humaine  s'organise  sur  les  plateaux  de 
l'Asie  centrale. 

On  est  saisi  d'admiration  en  contemplant 
ces  tableaux  inouïs  que  Buffon  déroule  de- 
vant ses  lecteurs  ;  on  dirait  que  le  Créateur 
l'a  rendu  témoin  de  ces  révolutions  qu'aucun 
œil  humain  n'a  vues. 

La  science  moderne,  chose  inévitable,  a 
redressé,  sur  certains  points,  les  vues  de 
Buffon  ;  mais  les  grandes  lignes  de  sa  théorie 
subsistent;  il  a  deviné,  avec  une  pénétration 
prodigieuse,  nombre  de  lois  de  la  nature, 
dont  les  patients  travaux  de  ses  successeurs 
ont,  depuis,  trouvé  les  preuves.  Toutes  les 
sciences  naturelles  modernes  ont  procédé  de 
Buffon,  comme  toute  la  philosophie  a  i-ro- 
cédé  de  Descartes. 

Buffon  a  tenté  de  saisir,  non  pas  seule- 
ment la  succession  des  effets  généraux  de  la 
nature,  mais  les  causes  de  ces  effets.  L'en- 
treprise était  plus  téméraire,  et  ne  pouvait 
pas  être  aussi  heureuse.  Pourtant ,  là  en- 
core, il  a  légué  une  idée  sublime  à  la  philo- 
sophie de  la  nature  :  c'est  qu'il  y  à  un  type 
commun  pour  tous  les  êtres,  une  forme  et 
une  composition  organique  essentielle,  dont 
les  formes  des  êtres  divers  ne  sont  que  les 
développements  inégaux  et  indéfiniment  mo- 
difiés. En  d'autres  termes,  le  Créateur  a  eu 
un  plan  unique  pour  la  formation  des  êtres 
organisés. 

Mais  y  a-l-il  un  Créateur  pour  lîufion  * 
Cola  est  plus  que  douteux.  Il  ne  paraît  j)as 
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distinguer  le  Créateur  de  la  création,  et 
semble  n'avoir  d'autre  Dieu  que  la  Nature, 
considérée  comme  une  puissance  universelle 
qui  ne  crée  rien,  n'anéantit  rien,  mais  change 
et  renouvelle  tout  incessamment  ;  une  puis- 
sance aveugle ,  qui  n'a  pas  conscience  de 
ce  qu'elle  fait.  Au  contraire  de  Voltaire, 
Buffon  ne  croit  pas  en  Dieu  et  croit  à  l'âme 
spirituelle  et  impérissable  de  l'homme.  Il 
voit  bien  que,  sur  ce  point,  rien  n'a  pu  sé- 
rieusement ébranler  la  philosophie  de  Des- 
cartes. 

Voltaire  et  Buffon  séparent  ainsi  les  deux 
vérités  premières  que  la  conscience  du  genre 
humain  a  naturellement  réunies  :  Dieu,  et 
l'âme  immortelle. 

L'absence  du  Dieu  vivant  jette  comme  une 
sorte  de  froid  à  travers  les  splendides  con- 
ceptions de  Buffon  ;  l'on  sent  que  l'amour 
en  est  absent. 

La  nature ,  à  l'étude  de  laquelle  Bufifon 
s'était  donné  tout  entier,  devint ,  vers  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle,  le  mot  d'ordre 
de  toute  une  nombreuse,  active  et  bruyante 
école  philosophique,  à  la  tête  de  laquelle  se 
mit  un  homme  d'un  vrai  génie,  Diderot. 

Fils  d'un  artisan,  d'un  coutelier  de  Lan- 
gres,  Diderot  offrait  en  tout  un  parfait  con- 
traste avec  Bufifon.  Pauvre ,  vivant  de  son 
travail ,  et  trouvant  encore  moyen  de  prodi- 
guer ses  idées  et  son  temps  aux  autres  ; 
aussi  remuant,  aussi  agressif,  aussi  impé- 
tueux, aussi  fantasque  que  Bufifon  était  so- 
lennel et  réservé,  on  peut  tantôt  l'approuver, 
tantôt  le  blâmer,  mais  on  l'aime  toujours, 
dès  qu'on  a  vu  le  beau  buste  où  le  sculpteur 
Iloudon  a  représenté  cette  ligure  si  vivante 
et  si  ouverte,  avec  son  large  front  et  son  œ'i\ 
chercheur,  le  nez  au  vent  et  la  bouche  si 
bonne.  Voltaire  VayiiioAaiile pn)ifopfn'lc,  c'est- 
à-dire  celui  qui  aime  tout.  En  oflfet,  il  s'inté- 
ressait à  tout,  étudiait  tout,  se  donnait  à  tout, 
liommos  et  choses. 

Aussi  propre  à  relier  et  à  dirig«M'  dos  es- 
prits divers  dans  une  oeuvre  commune  qno 


Bufifon  l'était  au  développement  d'une  grande 
conception  solitaire,  Diderot  conçut  la  pensée 
d'exposer,  dans  un  vaste  recueil  écrit  par 
de  nombreux  collaborateurs,  la  totalité  des 
connaissances  humaines,  au  point  où  elles 
étaient  arrivées  par  les  progrès  accomplis 
depuis  le  commencement  de  l'ère  moderne. 
Il  s'associa,  pour  diriger  cette  grande  entre- 
prise, un  homme  qui  s'était  illustré  par  de 
belles  découvertes  et  par  des  ouvrages  im- 
portants sur  les  sciences  mathématiques, 
d'Alembert. 

D'Alembert  composa  le  Discours  prélimi- 
narre  de  l'Encyclopédie,  très-beau  morceau, 
où  il  s'exprime  avec  justesse  et  clarté  sur  les 
principes  de  la  philosophie  (1750).  Il  y  éta- 
blit que  l'homme  a  deux  moyens  de  parvenir 
à  la  connaissance  de  la  vérité  :  P  la  raison, 
2"  le  sentiment  ou  la  conscience.  C'était  réu- 
nir la  pensée  de  Descartes  et  celle  de  Pascal. 
Malheureusement,  après  avoir  si  bien  posé 
leur  base,  les  fondateurs  de  V Encyclopédie 
n'y  bâtirent  pas,  et  d'Alembert  n'arriva  qu'au 
doute  en  toute  chose,  et  Diderot  à  un  natu- 
7'alisme  confus. 

Diderot  n'en  fit  pas  moins,  dans  VEncy- 
clopédie,  d'immenses  et  admirables  travaux. 
Il  avait  appris  quasi  tous  les  métiers  pour 
pouvoir  décrire  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie humaine  ;  il  est  le  premier  historien 
des  classes  ouvrières,  et  leur  a  élevé  un  mo- 
nument en  dressant  le  tableau  de  tous  les 
procédés  industriels  qui  étaient  le  résultat 
des  efforts  et  des  peines  de  tant  de  généra- 
tions oubliées.  Il  paya  cette  dette  de  recon- 
naissance de  la  civilisation  envers  le  travail 
manuel  à  la  veille  des  grandes  inventions 
qui  devaient  changer  les  conditions  de  l'in- 
dustrie et  en  décupler  la  puissance.  .\  partir 
de  17G5,  l'Ecossais  James  Watt,  perfection- 
nant les  découvertes  de  deux  Français,  Sa- 

* 

lomon  de  Caux  et  Denis  Papin,  allait  appli- 
quer la  vapeur  aux  machines  et  commencer 
une  prodigieuse  révolution  industrielle. 
Une  foulo  d'esprits  indépiMidants,  unis  par 
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le  désir  du  progrès,  mais  ayant  entre  eux 
des  nuances  diverses,  coopéraient  au  recueil 
encvclopédiquo.  Quoique  les  directeurs  n'y 
exprimassent  point  toute  leur  pensée,  le 
l'ierj^é  d'abord,  puis  le  Parlement,  s'atta- 
quèrent à  Vlùict/clopt^die.  La  publication  lut 
par  deux  fois  suspendue  ;  mais  l'opinion 
soutenait  les  encyclopédistes  ;  Voltaire  em- 
ployait toute  sa  popularité  en  leur  faveur,  et 
une  partio  des  hommes  en  place  étaient  pour 
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eux.  Le  directeur  même  de  la  censure,  Ma- 
lesherbes,  cacha  chez  lui  les  papiers  de  Di- 
derot, dans  un  moment  où  celui-ci  était  me- 
nacé d'une  perquisition.  Le  g-ouvernement 
ne  sut  ni  prohiber  ni  autoriser  franchement 
l'achèvement  de  l'ouvrage.  Il  en  laissa  ter- 
miner clandestinement  l'impression,  puis 
saisit  les  exemplaires,  puis  les  relâcha  en 
partie.  En  cela ,  comme  en  tant  d'autres 
choses,  ce  gouvernement  décrépit  ne  savait 
plus  ni  ce  qu'il  voulait ,  ni  (;e  (ni'il  faisait 
(1751-1700). 


Diderot  et  ses  ainis  étaient  plus  hardis 
en  dehors  de  l'œuvre  collective  de  VEncy- 
clopàdie.  C'est  dans  d'autres  ouvrages  que 
Diderot  exprime  l'idée  que  tout  est  plein 
do  molécules,  de  petites  masses  de  matière 
ayant  toujours  existé  et  agissant  toujours 
d'elles-mêmes  ;  que  leur  collection  forme  le 
monde ,  et  que  le  monde  est  Dieu  :  étrange 
Dieu,  qui  serait  un  composé  et  une  collec- 
tion, au  lieu  d'être  une  cause  créatrice.  C'est 
là  ce  qu'on  appelle  le  panthéisme  natura- 
liste; c'est-à-dire  :  la  doctrine  suivant  la- 
quelle Dieu  est  tout  et  tout  est  Dieu,  la  na- 
ture et  Dieu  étant  une  seule  et  même  chose. 

Diderot  avait  commencé  par  être  déiste. 
Il  avait  même  dit  un  beau  mot  :  «  Élargissez 
Dieu!  »  c'est-à-dire  :  «  Faites-vous  de  Dieu 
une  idée  plus  grande.  »  Il  était  bien  loin 
alors  de  nier  Dieu.  Il  sembla  revenir  plu- 
sieurs fois  sur  ses  pas,  et  ne  fut  jamais  bien 
sûr  de  sa  propre  pensée. 

C'est  un  homme  qu'il  faut  juger  sur  ses 
sentiments  bien  plus  que  sur  ses  idées.  Ses 
idées  se  contredisaient  les  unes  les  autres  : 
ses  sentiments  étaient  grands  et  généreux. 
Écrivain  parfois  exagéré  et  emphatique' 
parfois  très-naturel  et  très-simple,  souvent 
éloquent,  toujours  plein  d'im-ngination  et  de 
feu,  il  répandait  partout  son  influence,  dans 
les  sciences,  dans  la  littérature,  dans  les 
beaux-arts.  C'est  lui  qui  a  introduit  sur 
notre  théâtre  le  drame  bourgeois  et  popu- 
laire à  côté  de  la  tragédie  et  de  la  comédie. 

Parmi  sesvariations  et  ses  erreurs,  ilresta 
toujours  inébranlable  dans  son  amour  de 
l'humanité  et  dans  sa  foi  nu  progrès. 

Eu  niant  le  Dieu  créateur,  il  avait  dépassé 
Voltaire.  Il  fut  dépassé  à  son  tour.  Par  une 
do  ses  nombreuses  inconséquences ,  après 
avoir  nié  le  libre  arbitre,  la  liberté  morale  de 
l'homme,  il  voulut  défendre  la  vertu,  les 
sentiments  désintéressés,  le  principe  de  la 
justice,  lorsqu'un  autrj  philosophe,  Helvé- 
tius,  tira,  dans  un  livre  intitulé  De  l'Esprit 
(1758),  les  dornières  conséquences  de  l'opi- 
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nion  suivant  laquelle  l'homme  n'est  que  ma- 
tière, à  savoir  :  qu'un  être  matériel  no  peut 
avoir  d'autre  but  que  le  plaisir  des  sens  ; 
qu'il  n'y  a  ni  droit ,  ni  devoir,  et  que  notre 
intérêt  est  le  seul  principe  de  nos  actions. 

C'était  d'autant  plus  grave,  qu'Helvétius 
n'avait  été  conduit  à  ce  système  quo  par  le 
raisonnement.  Loin  d'être  personnellement 
un  égoïste,  c'était  un  excellent  homme,  très- 
bienfaisant,  et  qui,  fort  riche,  épousa  une 
jeune  personne  de  mérite  qui  n'avait  rien. 

Diderot,  comme  Voltaire, repoussaen  vain 
cette  théorie  de  l'intérêt  et  de  l'égoïsrae.  S'il 
n'y  a  point  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  cause  pre- 
mière intelligente,  ni  d'avenir  pour  l'homme 
et  de  perfectibilité  au  delà  de  ce  monde-ci, 
il  n'existe  point  de  loi  morale,  ni  de  principe 
quelconque,  pour  un  être  qui  n'est  pas  une 
personne  réelle  et  qui  n'est  qu'un  composé 
périssable  d'organes  réunis  par  une  force 
aveugle  et  prêts  à  se  dissoudre  demain. 

Voilà  où  aboutissent,  un  peu  après  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle,  tant  de  généreux 
efforts  et  d'œuvres  éclatan  tes  ?  Les  anciennes 
croyances  sont  ruinées  ;  la  philosophie,  au 
lieu  de  les  remplacer,  va  au  néant.  L'en- 
thousiasme de  la  nature  et  de  l'humanité  ne 
suffit  pas  à  remplacer  Dieu  et  l'immortalité. 
Cet  enthousiasme  sera  bientôt  desséché  par 
la  doctrine  de  l'égoïsme  et  de  l'intérêt,  et  le 
puissant  mouvement  du  dix-huitième  siècle 
avortera,  si  quelque  grande  nouveauté  ne 
vient  rouvrir  aux  îimcs  un  autre  voie. 


CHAPITRE  XI 

LES    PHILOSOPIIES    (STJITK).    —    IIOUSSRAU. 
LES    ÉCONOMISTES. 

(1749-1770.) 

Un  peu  avant  le  milieu  du  dix-liuitièmc 
siècle,  un  jouno  homme  avait  paru  annoncer 


ce  génie  nouveau  qu'attendait  la  philosophie 
pour  rectifier  et  compléter  Voltaire,  et  pour 
suppléer  à  Montesquieu,  absorbé  dans  la  po- 
litique. C'était  un  officier,  appelé  Vauvenar- 
gues,  qui  avait  commencé  d'écrire  des  études 
morales  du  caractère  le  plus  élevé  et  le  plus 
pur.  Il  y  associait,  comme  d'Alembert  dans 
le  Discours  préliminaire  de  l'Encijclopédie, 
le  principe  du  sentiment  à  celui  de  la  raison; 
mais  ce  n'était  pas,  ainsi  que  d'Alembert, 


Vauvcnariiuis. 

pour  n'eu  point  tirer  les  conséquences.  11 
mettait  même  le  senliincMit,  la  conscience, 
au-dessus  du  raisonnement.  «  Les  grandes 
pensées»,  disait- il.  «  vionnont  du  canir. 
C'est  l'a  me  qui  forme  l'esprit.  »  Ses  ten- 
dances allaient  à  une  haute  phiU^sophie  re- 
ligiiHise,  Ce  jeune  homme  inconnu  inspirait 
à  Voltaire,  beaucoup  plus  Agé  quo  lui  et  de- 
puis longtemps  illustre,  une  sorte  de  respect 
avec  une  vive  affection,  et  semblait  devoir 
exercer  sur  lui  une  inffuence  salutaire.  «  Si 
vous  étiez  né  quelques  années  plus  tôt  »,  lui 
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dit  un  jou^^'oltairo,  «  mes  ouvrages  en  vau- 
draient mieux.  » 

Malheureusement,  après  de  longues  souf- 
frances contractées  à  la  guerre  et  supportées 
avec  une  résignation  et  une  douceur  admi- 
rables, il  mourut  à  trente-deux  ans  (1747), 
en  disant  «  qu'il  retournait  avec  confiance 
vers  Celui  qui  lui  avait  donné  la  vie.  » 

Le  grand  génie  qui  parut  après  lui,  et  qui 
fit  ce  que  Vauvenargues  n'avait  pu  faire , 
n'eut  pas  sa  sérénité  ni  son  équilibre  moral , 
et  fut  le  rival  et  non  l'ami  de  Voltaire. 

Lorsque  mourut  Vauvenargues,  Jean-Jac- 
ques Rousseau  était  depuis  quelques  années 
à  Paris,  inconnu  des  autres  et  de  lui-même, 
et  ne  pressentant  pas  sa  destinée. 

Jean -Jacques  Rousseau,  fils  d'artisan, 
comme  Diderot,  était  né  en  1712,  hors  du 
royaume  de  France,  dans  la  capitale  du  pro- 
testantisme français,  à  Genève.  Le  dur  ré- 
gime et  les  croyances  rigoureuses  de  Calvin 
s'étaient  depuis  longtemps  relâchés  à  Genève  ; 
l'esprit  protestant  y  tournait  à  un  christia- 
nisme rationnel.  Le  père  de  Rousseau,  quoi- 
que vivant  du  travail  manuel,  avait  l'esprit 
cultivé,  et  donna  à  son  fils,  tout  enfant,  le 
goût  de  lire,  mais  sans  savoir  diriger  ses 
lectures  et  son  éducation.  Rousseau  se  forma 
lui-même,  au  hasard,  par  les  romans  et  par 
l'histoire  ancienne  mêlés  avec  la  tradition 
protestante.  Les  romans  l'habituèrent  à  se 
livrer  à  son  imagination  et  à  ne  pas  voir  la 
vie  telle  qu'elle  est.  Les  Vies  des  grands 
hommes,  de  Plutarque,  lui  inspirèrent  l'a- 
mour de  l'antiquité  et  des  choses  héroïques; 
la  tradition  protestante  le  préserva  de  l'in- 
crédulité où  tombaient  la  plupart  des  philo- 
sophes nés  dans  le  catholicisme.  Mais,  si  le 
sentiment  se  développa  puissamment  chez 
lui,  la  volonté,  dominée  par  l'imagination  et 
par  la  rêverie,  resta  faible  et  fiottante,  et  ce 
ne  fut  qu'au  prix  de  terribles  efforts  que  son 
caractère  finit  par  se  raffermir  dans  l'âge 
mûr.  On  a  bien  l'impression  de  ces  combats 
quand  on  regarde  ses  grands  yeux  si  péné- 


trants et  si  doux,  sa  belle  physionomie  dont 
le  sourire  est  si  mélancolique,  telle  que  la 
représentée  le  peintre  La  Tour. 

Des  mains  d'un  père  qui  n'avait  pas  su  l'é- 
lever, il  tomba,  à  seize  ans,  dans  celles  d'une 
femme  qui,  avec  des  qualités  charmantes 
d'esprit  et  de  cœur,  avait  une  vie  irrégu- 
lière  et  des  idées  fausses,  et  qui  n'était  pas 
capable  de  le  mettre  dans  une  voie  meilleure. 

Il  passa  par  les  plus  basses  conditions  et 
par  les  plus  dangereuses  épreuves;  les  er- 
reurs et  les  fautes  de  son  adolescence  et  de  sa 
première  jeunesse  faillirent  le  dégrader  et  le 
perdre.  Le  sentiment  poétique  et  romanesque 
qu'il  gardait  toujours  au  fond  de  l'âme  le 
préserva  du  vice  et  de  la  bassesse.  Il  mena 
longtemps  une  vie  errante,  peu  soucieux  de 
la  misère,  pourvu  qu'il  pût  vaguer  sous  le 
soleil,  à  travers  les  forêts  et  les  monts.  La 
nature  était  pour  lui  un  objet,  non  de  recher- 
ches scientifiques  comme  pour  ses  contem- 
porains, mais  de  rêveuse  passion. 

Ce  fut  en  courant  à  pied  à  travers  les  cam- 
pagnes, et  en  comparant  la  condition  mal- 
heureuse et  opprimée  du  paysan  français  à 
celle  du  paysan  suisse,  qu'un  premier  germe 
de  haine  entra  dans  son  cœur  contre  le  ré- 
gime qui  pesait  sur  la  France,  et,  avec  la 
haine  de  notre  monarchie  arbitraire,  il  con- 
j  çut  pour  la  nation  française  une  sympathie 
à  laquelle  il  fut  toujours  fidèle. 

Il  s'établit  à  Paris  en  1741.  Il  y  contracta 
bientôt,  avec  une  créature  vulgaire  et,  à  tous 
égards,  indigne  de  lui,  une  liaison  qui  devint 
un  mariage  de  fait,  et  qui  exerça  une  fâ- 
cheuse influence  sur  toute  son  existence.  Il 
ne  réussit  pas  à  se  créer  une  position  comme 
compositeur  de  musique.  L'indigence  pesait 
sur  son  triste  ménage.  Des  enfants  lui  na- 
quirent. Il  les  mit  à  rhôi)ital.  C'est  lui-même 
qui  l'a  raconté  dans  ses  fameuses  Confes- 
sions, où  il  a  révélé  toutes  ses  fautes,  comme 
la  seule  expiation  qu'il  pût  s'infliger. 

Rousseau  avait  essayé  de  tout,  sans  réus- 
sir A  rien.  Avec  une  extrême  vivacité  d'ima- 
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gination>  il  n'avait  pas  autant  de  facilité  à 
exprimer  sa  pensée  que  de  promptitude  à  la 
concevoir.  Il  ne  se  croyait  pas  propre  à  l'art 
d'écrire.  Cependant,  sa  tête  était  pleine,  et 
l'on  peut  dire  que  les  idées  l'étouffaient.  Un 
jour,  il  eut  connaissance  d'une  question  mise 
au  concours  par  une  société  littéraire  de 
Dijon  : 

«  Le  rétablissement  des  sciences  et  des  arts 
a-t-il  contribué  à  épurer  les  mœurs  ?  » 

Ce  fut  comme  l'étincelle  qui  met  le  feu  à 
une  mine  chargée.  Rousseau  éclata.  Tout  ce 
qui  s'agitait  dans  son  esprit  de  pensées  tu- 
multueuses prit  forme  ;  toutes  les  amertumes 
de  son  cœur  débordèrent.  Il  écrivit  rapide- 
ment le  Discours  sur  les  sciences,  qui  ouvrit 
sa  carrière  (1749). 

Il  avait  trente-sept  ans. 

Il  avait  eu  d'abord  quelque  hésitation,  tant 
il  sentait  qu'il  allait  heurter  d'hommes  et  de 
choses  !  Il  était  lié  avec  Diderot.  Quoique  les 
idées  qu'il  allait  lancer  dans  le  monde  fus- 
sent opposées  à  celles  de  Diderot,  celui-ci 
l'encouragea  à  aller  jusqu'au  bout,  sans  mé- 
nagement et  sans  réserve. 

Le  Discours  sur  les  sciences  fut  suivi  du 
Discours  sur  l' inégalité  (1753).  Ces  deux 
pièces  extraordinaires  s'appuient  l'une  l'au- 
tre, et  développent,  sous  deux  aspects  diffé- 
rents, une  même  pensée.  Tous  les  philoso- 
phes ne  parlaient  que  de  lumières,  de  pro- 
grès ,  de  perfectionnement  de  la  société. 
Rousseau,  lui,  dans  son  premier  Discours, 
condamne  les  sciences  ;  dans  le  second ,  il 
condamne  la  société  même.  11  prétend  que 
les  sciences  et  les  arts  ont  corrompu  le  genre 
humain.  11  regrette  la  simplicité  des  peuples 
primitifs,  puis  même  l'état  sauvage,  sans 
éducation  ni  progrès  ;  il  regrette  que  le  genre 
humain  ait  jamais  établi  la  société,  la  pro- 
priété, l'inégalité. 

La  réaction  de  Rousseau  contre  les  phi- 
losophes de  son  temps  est  quelque  chose  de 
pareil  à  la  réaction  de  Pascal  contre  Des- 
cartes au  siècle  précédent.   11  ne  faut  pas 


prendre  ses  exagérations  au  pied  de  la  lettre. 
Ses  conclusions,  et  surtout  les  commentaires 
qu'il  a  écrits  pour  défendre  ses  deux  Dis- 
cours, sont  moins  outrés  que  ses  premières 
assertions.  Il  avoue  que,  d'après  la  nature 
même  de  l'homme ,  l'état  sauvage  n'a  pu 
durer,  et  que  la  société  et  la  propriété,  une 
fois  établies,  ne  peuvent  plus  être  suppri- 
mées. Il  reconnaît  bien  que  les  sciences  et 
les  lumières  ne  sont  pas  mauvaises  en  elles- 
mêmes.  Il  dit  que  la  corruption  et  l'injustice 
régnantes  pourraient  être  corrigées  «  par 
quelque  grande  révolution,  presque  aussi  à 
craindre»,  ajoute-t-il,  «que  le  mal  qu'elle 
pourrait  guérir,  et  qu'il  est  blâmable  de  dé- 
sirer et  impossible  -de  prévoir.  » 

Le  vrai  sens  de  son  attaque  paradoxale 
contre  la  civilisation  est  celui-ci  : 

C'est  un  grand  mal  que  le  progrès  moral 
n'ait  pas  marché  du  même  pas  que  le  progrès 
intellectuel  et  matériel,  et  qu'on  préfère  les 
talents  aux  vertus. 

Il  proteste  contre  le  progrès,  parce  que  le 
progrès  a  abouti  à  séparer  l'homme  de  la  na- 
ture et  de  Dieu. 

La  vraie  piiilosophie,  dit-il,  c'est  de  ren- 
trer en  soi-même.  Et  il  attaque  à  la  fois  les 
philosophes  contemporains  au  nom  de  la  mo- 
rale religieuse,  et  les  théologiens  catholi- 
ques au  nom  de  rÉvangile.  Il  condamne 
avec  sévérité  les  mœurs  galantes  de  son 
temps,  tolérées  par  les  philosophes,  et  qui 
dissolvent  le  mariage  et  la  famille. 

Si  les  atteintes  portées  par  les  philosophes 
aux  croyances  religieuses  fondamentales 
étaient  dangereuses,  les  attaques  de  Rous- 
seau contre  les  lumières  et  les  sciences 
avaient  aussi  leurs  périls,  et,  dans  cette 
«  grande  révolution  »  qu'il  indiquait  de  loin, 
mais  n'osait  appeler,  des  esprits  grossiers 
et  farouches  pouvaient  s'en  autoriser  ix)ur 
proscrire,  comme  il  arriva,  d'illustres  la- 
présentants  de  la  science. 

Les  écrivains  eu  renom  ne  savaient  [toïni 
alors  que  leur  parole  devait  un  jour  so  Ira- 
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duire  en  action  et  ne  connaissaient  pas  la 
grandeur  do  leur  responsabilité. 

Le  langage  de  Rousseau  dilFérait,  autant 
que  sa  pensée,  de  tout  ce  qu'on  avait  entendu 
jusque-là.  Ce  n'était  plus  le  trait  aiguisé  et 
acéré  de  Montesquieu,  ni  la  phrase  alerte  et 
ciiarmante  de  Voltaire;  c'était  un  style  ample 
et  l'ort,  majestueux  et  sévère,  plein  d'une  mâle 
harmonie  qui  résonnait  comme  un  chant  do 
guerre,  maisdontrenthousiasmes'emportait 
parfois  jusqu'à  la  déclamation,  et  dont  la 
'grandeur  s'exagérait  jusqu'à  l'emphase. 


DWlenjberl. 

Rousseau,  par  l'accent  austère  et  profond 
dosa  parole,  rapi)rit  aux  hommes  à  se  pren- 
dre au  sérieux,  ce  qu'ils  oubliaient  trop  avec 
Voltaire;  mais,  en  réprimant  la  légèreté  de 
son  temps,  il  tomba  dans  l'excès  contraire, 
et  lui  et  Diderot,  si  différents  d'ailleurs,  firent 
naître  chez  leurs  imitateurs,  plus  capables 
d'outrer  leurs  défauts  que  de  reproduire  leurs 
grand'^s  qualités,  des  habitudes  d'exagéra- 
tion et  de  déclamation   qui  eurent  dans  la 


Révolution  de  très-nuisibles  conséquences  et 
passèrent  des  paroles  dans  les  actes. 

Les  paroles  de  Rousseau  eurent  de  telles 
suites,  en  bien  et  en  mal,  qu'il  importe  d'en 
signaler  les  eflfets  à  mesure  que  se  développa 
son  œuvre. 

L'elfel  immédiat  des  deux  Discours  sur  le 
public  ne  fut  que  de  l'étonnement.  Gela  était 
si  loin  de  toutes  les  habitudes  et  de  toutes 
les  idées,  que  Rousseau  sembla  un  être  venu 
d'un  autre  monde.  Cette  contradiction  vio- 
lente, qui  plaisait  à  Diderot,  sympathique  à 
toutes  les  choses  extraordinaires,  heurta  et 
irrita  Voltaire.  Il  prit  en  aversion  ce  Z^a/'^are 
éloquent,  comme  il  l'appela,  qui  faisait  la 
guerre  à  la  civilisation,  et  l'opposition  s'é- 
tablit entre  ces  deux  hommes,  qui  représen- 
taient chacun  une  moitié  de  la  vérité. 

Rousseau  continua  sa  route. 

Il  avait  dit  :  «  Il  faut  que  l'homme  rentre 
en  lui-même.  —  Gonnais-toi  toi-même!  » 
G'est  le  mot  qu'avaient  déjà  dit  Socrate  chez 
les  anciens  et  Descartes  chez  les  modernes; 
et  c'est  là  toute  la  sagesse. 

Rousseau  résolut  de  conformer  sa  conduite 
à  SOS  idées.  Il  renonça  à  toute  chance  de  for- 
tune, adopta  un  costume  d'une  extrême  sim- 
plicité, en  dehors  des  modes  luxueuses  du 
temps,  et  s'assura  un  gagne-pain  en  se  fai- 
sant copiste  de  musique.  Il  ne  voulait  pas 
chercher  ses  moyens  d'existence  dans  la  lit- 
térature, parce  qu'il  ne  voulait  dépondre  ni 
des  libraires  ni  du  public,  ni  faire  aucun  sa- 
crifice au  succès.  Il  pensait  avoir  tout  le 
monde  contre  lui,  en  continuant  de  com- 
battre à  la  fois  et  les  pouvoirs  eeclésias- 
lique  et  monarchique,  et  la  philosophie  ré- 
gnante. 

Durant  un  séjour  en  Piémont,  on  lui  avait 
fait,  à  seize  ans,  embrasser  la  religion  ca- 
tholique. Il  alla,  en  1754,  à  Genève,  abjurer 
le  catholicisme  et  reprendre  le  culte  protes- 
tant de  ses  pères,  entendant,  non  pas  retour- 
ner aux  doctrines  de  Galvin,  mais  relier  le 
christianisme  à  la  philosophie. 
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L'ermitage  de  J.-J.   Rousseau,  à  Moiitmoicnci. 


Il  publia,  vers  ce  temps,  un  beau  livre, 
V Essai  sur  l'origine  des  langues,  où,  au  lieu 
de  maudire  la  société,  comme  il  l'avait  fait 
dans  ses  Discours,  il  en  recherche  les  ori- 
gines et  en  fait  apparaître  les  premiers  jours 
avec  une  divination  merveilleuse.  Il  montre 
qu'au  commencement,  la  parole,  la  poésie, 
la  musique,  l'expression  des  sentiments,  des 
idées  et  des  formes  par  le  geste,  no  faisaient 
qu'un.  Les  langues  primitives  étaient  chan- 
tées, et  c'est  le  geste  qui  a  donné  naissance 
au  dessin  et  à  la  sculpture.  Rousseau  con- 
tinue do  préférer,  dans  ce  livre,  la  poétique 
existence  des  tribus  pastorales  du  vieil  Orient 
à  la  civilisation  moderne;  mais  il  ne  parle 
plus  de  la  vie  sauvage,  qui  n'est  que  la  vie 
animale,  hors  do  laquelle^  l'honime  était  na- 
•nrellomcnt  entraîné  par  le  principe  de  per- 
r.  111. 


fectibilité  qui  est  en  lui,  comme  le  reconnaît 
Rousseau. 

Il  acheva  sa  réforme  personnelle  en  quit- 
tant la  vie  de  Paris  pour  se  retirer  à  l'entréo 
de  la  forêt  de  Montmorenci  (1750). 

Il  s'était  cru  plus  fort  qu'il  n'était.  Les  agi- 
tations de  son  cœur  troubleront  les  médita- 
tions de  son  esprit.  Avec  uno  nature  pas- 
sionnée, il  n'avaitpointeu,  dans  sajeunesse, 
de  passion  sériouso  et  un  vague  besoin  d'a- 
mour tourmentait  son  âge  mur.  Le  premier 
livre  que  lui  inspira  la  solitude  fut  un  ro- 
man :  .////ir,  01/  In  SoiivcHc  Ilrioîse.  Il  lo 
commença  sans  autre  but  que  de  donner 
eorps.pour  ainsi  dire,  aux  rêves  passionnés 
qui  l'obsédaient  ;  puis  il  s'etfor^a  de  donner  à 
son  (l'uvnume  conclusion  morale,  sans  pou- 
voir imprimer  une  véritable  uni  té  à  l'ouvrage. 
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Mallieureiisement  pour  lui ,  In  réalité  se 
mêla  au  roman.  Il  s'oprit  d'uriG  dos  femmes 
les  plus  aimaliles  do  cotto  brillante  société 
parisienne  qu'il  avait  quittée,  mais  qui  venait 
le  chercher  au  fond  de  son  ermitaf^e.  Elle 
avait  au  C(»nir  un  autre  attachement,  et  cet 
amour  ne  fut  pour  Rousseau  qu'une  source 
de  douleurs.  Il  en  résulta  des  incidents  qui 
le  brouillèrent  avec  Diderot  et  tout  le  groupe 
des  amis  de  Diderot,  restés  jusqu'alors  les 
siens  malgré  la  différence  des  opinions.  Il 
quitta  sa  retraite  de  Montmorenci ,  au  cœnv 
de  l'hiver,  malade,  accablé  de  chagrin,  et 
comme  écrasé  sous  sa  destinée. 

Il  se  releva  avec  courage,  et,  bientôt,  avec 
un  éclat  immense. 

Son  roman,  publié  dans  l'hiver  de  17G0 
à  1761,  eut  un  succès  inouï.  La  passion  par- 
lait là  un  langage  inconnu  au  dix-huitième 
siècle  et  à  toute  la  littérature  moderne.  Toutes 
les  âmes  furent  remuées  à  fond.  Toutes  les 
femmes  furent  désormais  du  parti  de  Rous- 
seau. Par  lui,  le  sérieux  rentra  dans  l'amour, 
comme  il  était  rentré  dans  la  morale.  Un  an 
après  (1762),  parurent  deux  grandes  œuvres. 
Tune  philosophique,  l'autre  politique,  qu'il 
préparait  depuis  longtemps,  et  sur  lesquelles, 
depuis  ses  malheureuses  amours,  il  avait 
concentré  tout  son  génie,  rentré  en  posses- 
sion de  lui-même  par  l'effort  suprême  de  sa 
volonté. 

C'étaient  VEmile  et  le  Contrai  social. 

Rousseau  savait  bien  qu'on  ne  peut  pas, 
comme  plus  d'un  penseur  de  nos  jours  l'i- 
magine, changer  la  société  rien  qu'en  chan- 
geant les  lois.  Il  savait  qu'on  ne  peut  changer 
la  société  qu'en  changeant  l'homme,  l'indi- 
vidu, et  qu'on  ne  peut  changer  l'homme  que 
par  l'éducation. 

VÉmile  est  donc  un  traité  d'éducation  ; 
un  traité  conçu  dans  un  but  idéal  et  général, 
et  non  une  méthode  praticable  partout  et  pour 
chacun. 

Le  plan  de  V Kmile  est  celui  do  l'éducation 
particulière.  Il  écrit  nour  la  Franco,  et  Té- 


ducation  publique  ne  saurait,  dit-il,  exister 
dans  les  monarchies. 

Rousseau  commence,  avec  la  plus  émou- 
vante éloquence,  par  rappeler  les  mères  à 
leur  premier  devoir,  celui  d'allaiter  leurs 
enfants ,  que ,  dans  les  classes  moyennes 
comme  dans  les  hautes  classes,  elles  aban- 
donnaient partout  à  des  nourrices  merce- 
naires. 

Il  suit,  après,  l'enfant  à  partir  du  premier 
Age,  se  montre  là  bien  éloigné  de  l'exagéra- 
tion de  ses  deux  premiers  Discours,  et  dirige 
son  élève  imaginaire,  Emile,  d'après  les  plus 
saines  notions  morales  et  sociales.  Il  initie 
l'enfant  à  la  notion  du  droit  par  l'idée  de  la 
propriété  fondée  originairement  sur  le  tra- 
vail, et  par  l'idée  des  engagements,  des 
conventions  libres.  A  l'idée  de  la  propriété 
il  associe  l'idée  du  devoir  d'assister  les  pau- 
vres. 

Il  veut  que  Ton  fortifie  le  corps  avant  do 
développer  Tesprit,  puis  que  les  études  por- 
tent d'abord  sur  les  phénomènes  de  la  nature, 
ensuite  sur  les  arts  industriels.  II  faut  que 
chaque  enfant,  fût-il  riche,  apprenne  un 
métier,  et  soit  capable  de  suffire  à  son  exis- 
tence. «  Il  vous  est  impossible  »,  dit-il  à  ses 
contemporains,  «  de  prévoir  ni  de  prévenir 
la  révolution  qui  peut  regarder  vos  enfants. 
Nous  approchons  de  l'état  de  crise  et  du 
siècle  des  révolutions.  Je  tiens  pour  impos- 
sible que  les  grandes  monarchies  do  l'Europe 
aient  encore  longtemps  à  durer.  » 

En  1749,  Rousseau  avait  dit  qu'on  ne  pou- 
vait pas  plus  prévoir  qu'on  ne  devait  désirer 
une  révolution.  Mais  la  décadence  de  la  mo- 
narchie s'était  bien  précipitée  depuis  treize 
ans  ! 

Lorsque  son  élève  arrive  à  l'âge  dos  pas- 
sions, rien  n'est  plus  sage  que  les  préceptes 
de  Rousseau;  il  se  montre  également  éloigné 
des  opinions  qui  prétendent  qu'on  étouffe,  au 
lieu  de  les  régler,  les  passions  naturelles  et 
légitimes,  et  de  celles  qui  approuvent  quo 
l'homme  se  livre  à  des  passions  fausses  et 
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factices ,  nées  des  dérèglements  de  notre 
imagination.  Il  fait  voir  que  le  vrai  bien, 
pour  l'homme,  n'est  pas  dans  l'isolement  et 
dans  l'indépendance  de  tout  attachement  à 
autrui,  comme  l'avaient  prétendu  d'anciens 
philosophes,  mais,  au  contraire,  dans  les 
attachements  légitimes,  surtout  dans  l'union 
de  l'homme  et  de  la  femme. 

Et  il  fait  ressortir  l'importance  de  conser- 
ver, en  vue  de  cette  union,  la  pureté  des 
mœurs  jusqu'à  une  époque  avancée  de  la  jeu- 
nesse. C'est  au  moment  où  la  nature  éveille 
les  passions  chez  son  élève,  qu'afin  de  l'ar- 
mer contre  l'entraînement  des  sens,  il  l'initie 
à  toutes  les  connaissances  supérieures,  à 
l'histoir:;,  à  la  poésie,  aux  beaux-arts,  à  la 
philosophie,  et,  enfin,  à  ce  qui  est  la  source 
de  tout  et  la  raison  de  tout,  à  Dieu  et  à  l'im- 
mortalité de  l'àme. 

Ce  plan  idéal  ne  peut  pas  être  suivi  exacte- 
ment dans  la  pratique,  car,  même  dans  une 
éducation  particulière,  l'enfant  ne  peut  pas 
être  tout  à  fait  séparé  du  monde,  et  il  n'est 
pas  possible  que,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ou 
dix-huit  ans,  il  n'entende  point  du  tout  parler 
de  Dieu.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  ne  s'en  fasse 
point  d'idée  fausse,  que  son  maîlre  lui  en 
parle  de  bonne  heure. 

C'est  là  que  se  trouve  l'exposé  des  idées 
religieuses' de  Rousseau,  intitulé:  la  P/-o- 
fcssion  de  foi  du  Vicaire  savoyard.  Il  lui 
donne  ce  titre  par  reconnaissance  pour  un 
pauvre  prêtre  interdit,  qui,  dans  sa  première 
jeunesse,  lui  avait  enseigné  des  principes  de 
philosophie  religieuse,  toujours  conservés  à 
travers  sa  vie  errante  et  agitée. 

La  Profession  de  foi  du  Vicaire  scvoijard 
est  un  des  monuments  impérissables  de  la 
pensée  humaine.  Il  n'avait  rien  paru  de  si 
grand  depuis  Descartes. 

Descartes  avait  voulu  fonder  la  croyance 
humaine  uniquement  sur  la  raison  pure,  et 
il  n'y  avait  pas  réussi.  Pascal  avait  protesté 
contre  Descartes;  mais,  au  lieu  de  rectifier 
la  philosophie  de  Descartos  eu  complétant 


la  raison  par  le  sentiment,  il  s'était  perdu 
par  l'esprit  de  secte,  opposé  à  toute  philo- 
sophie. Rousseau  fait  ce  que  n'avait  pas  su 
faire  Pascal.  Il  prend  pour  guide,  au  li'^u 
du  raisonnement,  comme  a  fait  Descartos, 
le  sentiment,  la  conscience  associée  à  l'im- 
pression que  font  sur  nous  les  objets  exté- 
rieurs, et  suit  jusqu'au  bout  cette  route,  qui 
est  à  la  portée  de  tous  les  hommes  et  non 
pas  seulement  des  savants,  comme  celle  de 
Descartes. 

Il  reconnaît  en  lui-même  un  principe  actif, 
que  les  impressions  qui  nous  viennent  des 
objets  extérieurs  excitent  à  penser  et  à  agir. 
Il  reconnaît  que  toute  action,  tout  mouve- 
ment doit  provenir  de  la  volonté  d'un  être 
libre;  les  mouvements  de  l'homme  doivent 
provenir  de  la  volonté  de  l'homme  ;  les  mou- 
vements de  l'univers  matériel,  de  la  volonté 
d'un  être  universel  supérieur  à  la  matière. 
Il  reconnaît  que  l'homme,  être  intelligent 
qui  ne  s'est  pas  fait  lui-même,  doit  être  l'ou- 
vrage, non  d'une  force  aveugle,  mais  d'un 
être  intelligent,  car  une  force  aveugle,  qui 
ne  pense  pas,  ne  saurait  produire  des  êtres 
qui  pensent. 

Le  mal  qui  est  sur  la  terre  ne  vient  pas  de 
Dieu,  mais  de  l'homme.  L'homme  est  libre  ; 
il  peut  choisir,  il  peut  errer. 

Il  faut  compléter  ce  <iu'il  dit  ensuite  de 
l'immortalité  de  l'àme  par  une  lettre  qu'il 
avait  écrite  à  Voltaire  en  175G,  au  moment 
où  Voltaire  abandonnait  sa  croyance  :  que 
tout  est  bien  ici -bas,  sans  rien  trouver  à 
mettre  à  la  place.  Rousseau  lui  dit  que  l'idée 
que  t(nit  est  f>ien  est  juste,  appliquée  à  l'ordre 
total  de  l'univers  et  à  la  durée  totale  de  cha- 
que être,  mais  non  à  un  court  moment  de 
cette  durée ,  tel  que  la  vie  humaine.  «  La 
question  de  la  Providence,  poursuit-il,  tient 
à  celle  do  l'immortalité  de  l'âme  et  à  celle  de 
l'éternité  des  peines,  que  ni  vous,  ni  moi, 
ni  jamais  homme  pensant  bien  de  Dieu,  ne 
croirons  jamais.  Si  Dieu  existe,  il  est  juste; 
s'il  est  juste,  mon  âme  est  immorlolle.  » 
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Et  il  ajoute  que  ce  n'est  pas  le  raisonno- 
nioiit.  mais  le  sentiment,  la  conscience,  qui 
nous  assure  de  Dieu  et  de  ràmc  immortelle. 


J.  J.   iluu:>:ieuu. 

Voici  la  conclusion  morale  de  la  Profes- 
sion de  foi  du  Vicaire  savoyard  : 

«  Les  vérités  essentielles  (Dieu  et  l'im- 
mortalité de  l'ftme)  ainsi  déduites  de  l'im- 
pression des  objets  sensibles  et  du  sentiment 
intérieur,  reste  à  chercher  quelles  maximes 
j'en  dois  tirer  pour  remplir  ma  destination 
sur  la  terre,  selon  l'intention  de  Celui  qui 
m'y  a  placé.  Ces  règ^les,  je  les  trouve  au  fond 
de  mon  cn-ur,  écrites  par  la  nature.  Nous 
croyons  suivre  l'impulsion  de  la  nature,  et 
nous  lui  résistons  :  en  écoutant  ce  qu'elle  dit 
à  nos  sens,  nous  méprisons  ce  qu'elle  dit  à 
nos  cœurs. 

•  Il  est,  au  fond  des  âmes,  un  principe 
inné  de  justice  et  de  vertu  :  je  l'apiielle  con- 
science. Les  sens  nous  égarent  ;  la  raison 
même  nous  trompe  ;  la  conscience  ne  nous 
trompe  jamais.  • 


La  morale  de  l'intérêt ,  poursuit-il ,  est 
contre  nature  :  nous  sommes  naturellement 
remplis  de  sentiments  tout  à  t'ait  étrangers 
à  l'inténH  matériel,  de  sentiments  qui  nous 
emportent  soit  vers  nos  semblables,  soit  vers 
l'idéal  sous  tous  ses  aspects.  Il  n'est  pas  vrai 
que  la  morale  varie  du  tout  au  tout  suivant 
les  temps  et  les  lieux  :  ses  principes  essen- 
tiels sont  les  mêmes  partout,  à  travers  la 
diversité  des  coutumes.  Les  sentiments  na- 
turels parlent  pour  l'intérêt  commun  ;  la 
raison  rapporte  tout  à  l'individu  :  on  ne 
peut  établir  la  vertu  par  la  raison  seule.  Le 
méchant  (c'est-à-dire  celui  qui  n'écoute  pas 
la  conscience)  rapporte  tout  à  lui  et  se  fait 
centre  de  toutes  choses;  le  bon  se  gouverne 
par  rapport  au  tout,  au  centre  commun,  qui 
estDieu,  et  aux  créatures.  Si  la  Divinité  n'est 
pas,  s'il  n'y  a  pas  de  centre,  le  méchant  a 
raison  et  le  bon  est  insensé. 

La  religion  naturelle,  c'est-à-dire  résul- 
tant de  la  nature  morale  de  l'homme,  suffit, 
suivant  Rousseau,  pour  le  salut  de  l'âme 
humaine.  «  Si  l'on  n'eût  écouté  que  ce  que 
Dieu  dit  au  cœur  de  l'homme,  il  n'y  aurait 
jamais  eu  qu'une  religion  sur  la  terre  ;  Dieu 
veut  être  adoré  en  esprit  et  en  vérité  ;  l'es- 
sentiel est  là.  »  Il  rejette  ce  qu'on  appelle 
la  preuve  par  les  miracles^  et  l'autorité  ab- 
solue de  la  lettre  des  livres  saints,  ainsi  que 
l'autorité  infaillible  de  l'Église.  Il  élève  ce- 
pendant l'Évangile  et  .lésus-Christ  au-dessus 
de  tous  les  livres  et  de  tous  les  hommes,  et 
admet,  sur  les  preuves  morales,  que  l'esprit 
do  Dieu  a  été  on  Jésus-Christ.  Il  distingue 
cntro  le  christianisme  de  Jésus  et  celui  de 
saint  i'nnl,  (|iii  n'avait  pas  connu  Jésus. 

Le  dernier  mot  de  Rousseau  est  donc  ce 
qu'on  peut  appeler  le  déisme  chrétien,  qui 
fait  aboutir  le  christianisme  à  une  philoso- 
phie religieuse  reconnaissant  le  gouverne- 
ment de  la  Providence  sur  la  terre  et  la  mis- 
sion de  Jésus-Christ. 

Et  il  termine  par  ces  paroles  : 

«  Go  qui  importe  à  l'homme  est  de  remplir 
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ses  devoirs  sur  la  terre,  et  c'est  en  s'oubliant 
qu'on  travaille  pour  soi.  L'intérêt  particulier 
nous  trompe  ;  il  n'y  a  qiie  l'espoir  du  juste 
qui  ne  trompe  point  !  » 

La  religion  de  Rousseau  n'est  pas  com- 
plète. Les  grands  docteurs  des  premiers 
siècles  chrétiens ,  les  Pères ,  comme  on  les 
nomme,  avaient  eu  sur  la  Divinité  des  idées 
profondes  que  Rousseau  a  méconnues,  et  il 
y  a  aussi,  dans  les  anciennes  religions  et  les 
anciennes  philosophies,  de  grandes  vues  sur 
la  destinée  de  l'homme  qu'il  ne  s'est  pas  ap- 
propriées. Les  deux  croyances  fondamen- 
tales de  Dieu  et  de  l'immortalité  ont  bien  des 
conséquences  qu'il  n'a  point  développées. 
Mais,  si  sa  religion  n'est  pas  complète,  elle 
est  vraie  ;  elle  suffisait  à  rendre  à  l'homme 
le  point  d'appui  moral  qu'il  perdait  avec  les 
autres  philosophes  de  ce  temps. 

La  dernière  partie  de  V Emile,  intitulée 
Sophie,  est  consacrée  à  l'éducation  de  la 
femme.  Rousseau  applique  ses  idées  suc- 
cessivement aux  deux  sexes ,  et  cette  der- 
nière partie  est  excellente.  Il  repousse  à  la 
fois  l'opinion  erronée  qui  considère  la  femme 
comme  inférieure  à  l'homme,  et  l'autre  er- 
reur qui  prétend  appeler  la  femme  aux 
mêmes  fonctions  que  l'homme.  Il  montre 
l'égalité  morale  des  deux  sexes,  et  la  diver- 
sité des  fonctions  auxquelles  ils  sont  des- 
tinés. 

Il  pose  en  principe  que  tonte  fille  doit  être 
élevée  par  sa  mère.  «  Une  des  raisons  »,  dit- 
il,  «  pour  lesquelles,  en  général,  les  mœurs 
sont  meilleures  dans  les  pays  protestants, 
c'est  qu'on  n'y  connaît  pas  l'éducation  des 
couvents.  » 

Il  veut  un  changement  total  dans  les 
mœurs  françaises,  à  savoir  :  que  les  filles 
jouissent  d'une  grande  liberté,  et  que  les 
femmes  mariées  vivent  dans  leur  intérieur; 
que  la  (ille  se  marie,  au  lieu  (rétro  mariée 
par  ses  parents;  qu'elle  les  consulte,  mais 
qu'elle  fasse  son  choix  ;  que  le  mariage  se 
fonde  sur  les  convenances  naturelles,  et  non 


sur  des  convenances  factices.  Personne  n'a 
mieux  parlé  que  lui  des  moyens  d'assurer  le 
bonheur  domestique,  autant  que  le  permet 
l'imperfection  humaine. 


Uelvéliua, 

En  arrivant  à  ce  qui  regarde  le  mariage, 
il  établit  que  le  jeune  homme  doit  être  ci- 
toyen avant  d'être  mari  et  père.  (*  11  ne  dé- 
pond pas  toujours  de  nous  d'exercer  les 
droits  et  de  remplir  les  devoirs  du  citoyen  ; 
mais  rien  ne  peut  nous  dispenser  de  les  con- 
naître :  quand  nous  n'avons  plus  de  patrie, 
de  patrie  libre,  il  nous  reste  au  moins  un 
pays;  le  pays  peut  redevenir  i.a  patrie.  » 

C'était  la  France  libre  qu'il  annonçait, 
comme  le  prophète  de  la  démocratie. 

L'autre  livre  qui  accomi)agnait  YKniHe,  le 
Contrat  social ,  a  pour  but  d'enseigner  ces 
droits  et  ces  devoirs  du  citoyen  indiqués 
dans  VI:' m  lie. 

Rousseau  montre  que,  bien  que  riiommo 
soit  né  pour  la  société,  c'est  par  dos  conven- 
tions libres  (pie  la  société  s'est  formée.  Il 
place  donc  la   liberté   à   l'origine  de  toute 
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rinstitution  sociale  ;  mais  il  pose  ensuite  un 
principe  qui  n'assure  pas  ù  l'individu,  dans 
la  socié'té  politique,  une  liberté  suffisante. 
Il  dit  que  chacun  doit  se  donner  totalement, 
avec  tous  ses  droits,  à  la  communauté,  à  la 
société.  Il  admet,  à  la  vérité,  que  la  commu- 
nauté a  le  devoir  d'être  juste.  «  Prétendre 
qu'il  est  permis  de  sacrifier  un  innocent  au 
salut  de  la  multitude,  est  une  maxime  exé- 
crable, inventée  par  les  tyrans.  Le  salut 
public  n'est  rien  si  tous  les  particuliers  ne 
sont  en  sûreté.  » 

C'est  là  une  importante  réserve,  et  qui  ne 
permet  pas  d'imputer  à  Rousseau  la  respon- 
sabilité du  terrible  abus  qu'on  a  fait  plus  tard 
de  la  doctrine  du  salut  public. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  suffit  pas.  Rous- 
seau ne  disting-ue  pas,  comme  il  est  néces- 
saire, les  droits  de  l'homme  et  les  droits  du 
citoyen.  L'homme  ne  doit  aliéner  à  la  société 
qu'une  partie  de  ses  droits  ;  il  en  a  d'autres 
qu'il  doit  garder  comme  individu,  et  que  la 
société  doit  respecter  chez  lui  :  le  droit  d'aller 
et  de  venir  librement,  le  droit  du  travail,  le 
droit  de  propriété ,  la  liberté  de  conscience , 
les  droits  de  la  famille. 

Rousseau  se  rapproche  de  cette  vérité 
lorsque,  dans  un  autre  ouvrage  {Considéra- 
tions sur  le  gouvernement  de  Pologne),  il 
établit  que,  tandis  que  la  majorité  des  suf- 
frages doit  suflire  pour  les  changements  de 
forme  politique,  il  faudrait  l'unanimité  pour 
toucher  aux  lois  fondamentales  de  la  so- 
ciété. 

Ce  n'est  pas  toutefois  encore  assez.  L'una- 
nimité m^^^me  des  citoyens  ne  pourrait  abolir 
des  droits  qui  résultent  de  la  nature  humaine, 
la  propriété  ou  la  liberté  de  conscience,  par 
exemple.  L'individu  qui  y  renoncerait  pour 
lui-même  n'y  peut  pas  renoncer  pour  ses 
enfants. 

Rousseau  établit  que  la  souveraineté  n'ap- 
partient qu'au  peuple  en  corps,  et  qu'elle  est 
inaliénable;  que  le  peuple  souverain  a  tou- 
jours le  droit  de  changer  les  lois  qu'il  s'est 


'  données,  et  que  l'institution  du  gouverne- 
ment n'est  pas  un  contrat  entre  le  peuple 
souverain  et  les  magistrats  qu'il  délègue  et 
qu'il  peut  révoquer.  Le  gouvernement  n'est 
pas  le  souverain  ;  il  n'est  que  le  ministre  du 
souverain,  qui  est  la  nation. 

Il  résulte  des  principes  posés  par  Rous- 
seau que  la  Fi-ance  monarchique  n'avait  pas 
de  vraies  lois,  puisque  le  souverain,  c'est- 
à-dire  la  nation,  n'y  était  pas  consulté.  La 
France  n'était  régie  que  par  les  décrets  d'un 
magistrat  héréditaire  qui  avait  usurpé  le 
pouvoir  législatif. 

Rousseau  considère  la  liberté  du  peuple  et 
l'hérédité  des  chefs  comme  naturellement 
incompatibles. 

Il  va  sans  dire  que,  pour  un  philosophe 
religieux  tel  que  Rousseau,  la  souveraineté, 
dans  le  sens  absolu  du  mot,  n'est  qu'en  Dieu  ; 
que  le  peuple  souverain  doit  reconnaître  au- 
dessus  de  lui  les  lois  universelles  de  la  mo- 
rale et  de  la  justice,  lois  qu'il  n'a  pas  faites 
et  qu'il  ne  peut  changer,  et  que  sa  souverai- 
neté n'est  que  le  droit  de  se  gouverner  comme 
il  l'entend. 

Rousseau,  trop  préoccupé  du  souvenir  des 
petites  républiques  de  l'antiquité,  et  insuffi- 
samment revenu  de  ses  préventions  contre  la 
civilisation  moderne,  ne  voit  pas  bien  claire- 
ment les  conditions  nécessaires  du  gouver- 
nement représentatif  dans  les  grands  États 
libres. 

Quant  à  la  religion ,  Rousseau  veut  que 
l'État,  la  république,  professe  les  croyances 
fondamentales  qui  procèdent  de  la  conscience 
humaine,  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité 
de  l'âme,  comme  principes  de  morale  sociale 
sans  lesquels  l'État  ne  peut  subsister.  Au 
delà  de  ces  principes  fondamentaux,  chacun 
peut  professer  les  opinions  qu'il  lui  con- 
vient, excepté  l'opinion  que  «  hors  de  l'É- 
glise il  n'y  a  point  de  salut  »,  parce  que 
ceux  qui  croient  à  cette  maxime  sont  néces- 
sairement disposés  à  attenter  à  la  liberté  des 
autres  pour  leur  imposer  leurs  croyances. 
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Le  peuple  souverain  a  le  droit  de  les  bannir 
de  la  république,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sous- 
crivent pas  à  la  profession  de  foi  publique 
sur  Dieu  et  l'âme  immortelle.  La  peine  de 
mort  peut  même  être  prononcée  contre  qui- 
conque renie  cette  profession  de  foi  après 
l'avoir  souscrite. 

Ceci  montre  bien  quels  terribles  efforts 
l'esprit  humain  avait  à  faire,  pour  se  débar- 
rasser de  ce  principe  de  persécution  reli- 
gieuse qui  ravageait  le  monde  chrétien  de- 
puis le  temps  de  Constantin  et  de  l'union 
de  l'Église  chrétienne  et  de  l'Empire.  Voilà 
l'un  des  grands  fondateurs  de  la  liberté  qui 
admet  encore  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  ne  croient  pas  en  Dieu  !  Rousseau  eût 
certainement  reculé  devant  l'application  de 
son  principe ,  mais  son  disciple  Robespierre 
ne  recula  pas. 

Il  ne  faut  pas  seulement  repousser,  dans 
les  idées  de  Rousseau  sur  la  religion  de 
l'État,  le  prétendu  droit  de  punir  de  mort  les 
athées  et  de  bannir  les  catholiques  romains 
qui  soutiennent  que  «  hors  de  l'Église  il  n'y 
a  point  de  salut  »,  attendu  qu'on  n'a  le  droit 
de  punir  personne  pour  des  opinions,  tant 
qu'il  n'en  résulte  pas  des  actes  condamna- 
bles. Il  y  a  plus.  L'État  peut  et  doit  s'in- 
spirer, dans  la  législation,  des  principes  fon- 
damentaux de  la  morale  religieuse,  et  les 
prendre  pour  base  de  l'enseignement  public  ; 
mais  il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  en  parti- 
culier à  chaque  citoyen  une  profession  de 
foi  quelconque. 

Le  Contrnl  social  est  une  (ruvro  plus  im- 
parfaite que  VÉmilc,  et  qui  mêle  plus  d'ei- 
reurs  dangereuses  aux  grandes  vérités  qu'il 
renferme.  Il  reste  toutefois  un  des  monu- 
ments les  plus  considérables  du  dix-huitième 
siècle,  et  c'est  là  qu'est  expliqué  définitive- 
ment le  vrai  principe  de  la  souveraineté  po- 
litique. C'est  surtout  le  livre  de  l'égalité, 
comme  V Esprit  des  lois,  do  Montesquieu, 
était  le  livre  de  la  liberté  politiqu(!. 

La  persécution  éclata  contre  Rousseau.  Lu 


royauté  et  le  clergé  se  sentirent  touchés  â 
fond.  Rousseau  n'avait  voulu  prendre  aucune 
des  précautions  auxquelles  recouraient  Vol- 
taire et  les  autres  philosophes.  Fidèle  à  la 
devise  qu'il  avait  adoptée  :  Vitam  impendere 
vero  (sacrifier  sa  vie  à  la  vérité),  il  ne  se 
cachait  pas  sous  de  faux  noms ,  et  signait 
tout  ce  qu'il  écrivait.  Un  décret  de  prise  de 
corps  fut  lancé  contre  lui  ;  mais  de  grands 
personnages  qui  lui  portaient  intérêt  obtin- 
rent qu'on  le  laissât  échapper  (juin  1762). 

Il  se  retira  en  Suisse;  les  républiques  aris- 
tocratiques et  protestantes  de  Genève  et  de 
Berne,  comme  la  monarchie  catholique  de 
France,  lancèrent  des  décrets  contre  lui.  Il 
ne  trouva  asile  que  dans  la  principauté  de 
Neuchâtel ,  qui  appartenait  alors ,  par  héri- 
tage, au  roi  de  Prusse. 

Il  passa  de  Suisse  en  Angleterre  au  com- 
mencement de  1766,  puis  rentra  en  France 
l'année  d'après,  et  enfin  à  Paris  en  1770,  sans 
que  le  décret  qui  le  menaçait  fût  ni  révoqué 
ni  appliqué.  Malade  et  solitaire,  il  écrivait 
encore,  mais  ne  publiait  plus  ;  l'opinion  pu- 
blique le  protégeait,  et  le  gouvernement  était 
absorbé  par  d'autres  préoccupations.  Il  put 
passer  ses  dernières  années  dans  cette  France 
qu'il  aimait,  et  qu'il  appelait  «  la  nation  la 
plus  vraie,  toute  légère  et  oublieuse  qu'elle 
soit.  —  Il  n'existe  plus  ni  mœurs  ni  vertus 
en  Europe»,  disait-il  dans  son  courroux 
contre  la  civilisation  moderne;  «  mais,  s'il 
existe  encore  quelque  amour  pour  elles,  c'est 
à  Paris  qu'on  doit  le  chercher.  • 

VKmilc  et  le  Contrat  social ,  et  quelques 
lettres  éloquentes  qui  en  lurent  le  complé- 
ment, produisirent  sur  le  public  une  impres- 
sion qui  devint  de  plus  en  plus  profonde,  au 
lieu  do  s'atîaiblir  avec  les  années.  Les  liom- 
mes  mêmes  qui  étaient  habitués  à  dominer 
le  public  par  leurs  idées,  les  philosophes, 
furent  violemment  remués  dans  des  sens 
diilérents  et  opposés.  Tous  furent  envahis,  à 
des  degrés  divers,  par  la  politique  de  Rous- 
seau. Sa  religion   heurta  les  athées  et  les 
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poussa,  par  réaction,  à  tout  nier  avec  d'au- 
tant plus  d'emportement  ;  mais  elle  ébranla 
et  pénétra  Voltaire,  qui  ne  revint  pas  de  ses 
préventions  contre  la  personne  de  Rousseau 
et  contre  certaines  de  ses  idées,  mais  qui  tut 
conquis,  pour  ainsi  dire,  par  le  Vicaire  sa- 
voi/ard.  Il  retrouvait  là  le  point  d'appui  moral 
qu'il  avait  perdu.  A  partir  de  VEmile  et  du 
Contrat  social,  une  ardeur  nouvelle,  une 
noble  émulation  anime  l'infatigable  vieillard 
et  lui  rend  une  seconde  jeunesse.  Jamais  sa 
plume  n'a  été  plus  féconde,  ni  ses  inspirations 
aussi  saines. 


Grclri. 

Il  répond  au  Contrat  social  en  publiant  les 
Idées  républicaines,  par  un  citoyen  de  Ge- 
nève, où  il  ajoute  aux  vues  de  Rousseau  ce 
grand  principe  :  «  La  liberté  de  publier  ses 
pensées  est  le  droit  naturel  du  citoyen.  • 
C'était  bien  à  lui  qu'il  appartenait  d'arborer 
ainsi  le  drapeau  de  la  liberté  de  la  presse.  Il 
a  des  inconséquences ,  des  contradictions  ; 
en  même  temps  qu'il  parle  de  liberté  et  d'é- 
galité, il  n'accorde  le  vote  politique  qu'aux 


propriétaires;  néanmoins,  si  l'on  cherche 
l'ensemble  de  sa  pensée,  on  reconnaît  qu'il 
n'a  cessé  de  marcher  en  avant.  «  Tout  ce 
que  je  vois  »,  dit-il  dans  une  lettre  du  2  avril 
17()4,  «jette  les  semences  d'une  révolution 
qui  arrivera  immanquablement,  et  dont  je 
n'aiiiai  pas  le  plaisir  d'être  témoin.  Les 
Français  arrivent  tard  à  tout,  mais  enfin  ils 
arrivent.  Lesjeunes  gens  sont  bien  heureux, 
ils  verront  de  belles  choses.  » 

Ces  belles  choses,  qui  devaient  coûter  si 
cher,  comme  tout  grand  progrès  dans  notre 
pauvre  humanité,  Voltaire  travaillait  de  son 
mieux  à  les  amener.  Il  ne  se  contentait  plus 
de  répandre  des  idées  générales,  il  réclamait 
des  réformes  pratiques  et  positives  :  l'aboli- 
tion de  la  torture  ;  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  pour  vol  domestique  ;  l'abolition  de  la 
confiscation  des  biens  des  condamnés  (cette 
confiscation  n'avait  lieu  que  dans  une  partie 
de  la  France)  ;  l'abolition  des  peines  contre 
les  hérétiques,  et  des  supplices  atroces  contre 
les  sacrilèges  ;  l'abolition  de  la  procédure  se- 
crète ,  l'octroi  de  l'assistance  des  avocats  aux 
prévenus  de  crimes  ;  indemnité  à  l'accusé 
reconnu  innocent  ;  abolition  de  la  vénalité 
des  charges  de  judicature;  unité  de  légis- 
lation ;  établissement  de  juges  de  paix, 
comme  en  Hollande ,  et  du  jury,  comme  en 
Angleterre  ;  afl'ranchissement  de  la  société 
civile  de  la  domination  ecclésiastique  ;  res- 
titution au  pur  droit  civil  de  tout  ce  qui  re- 
garde les  eflfets  civils  du  mariage,  les  tes- 
taments ,  les  enterrements  ;  translation  des 
cimetières  hors  des  \illes,  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique  ;  introduction  des  études 
historiques  et  mathématiques  dans  les  col- 
lèges, où  l'on  n'enseignait  alors  que  la  litté- 
rature classique. 

Il  demande  que  l'autorité  politique  ne  se 
mêle  plus  de  faire  observer  par  force  le  ca- 
rême et  le  repos  des  jours  de  fête.  Il  montre 
que  la  séparation  de  corps  entre  époux, 
sans  faculté  de  se  remarier,  est  contraii'e  à 
la  morale  et  au  bon  ordre. 
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Le  Garde-Meuble  el  le  Ministôre  de  la  marine. 


La  plupart  des  propositions  de  Voltaire 
sont  aujourd'hui  nos  lois  ;  il  eu  est  qui  ne 
sont  pas  encore  réalisées,  et  qui  devront 
lelre.  C'est  là,  sur  ce  terrain  pratique,  que 
Voltaire,  à  son  tour,  prend  l'avantage  sur 
Rousseau. 

En  même  temps,  à  côté  de  Rousseau,  il 
reconnaît  nettement  la  Providence,  et  que 
tout  ce  qui  existe  dans  la  nature  a  un  but 
voulu  de  Dieu.  Il  admet  la  possibilité  et  ex- 
prime l'espérance  de  l'immortalité  de  l'àrae. 
Il  devient  depuis,  à  mesure  qu'il  avance  vers 
l'autre  vie,  plus  alTirmatii'àcel  égard.  Il  r(^- 
connait  qu'une  religion  estnécossaire  pourvu 
que  le  culte  soit  simple  et  le  sacerdoce  sans 
8uperstiti(^ns.  «  Les  lois  »,  dit-il,  «  veillent 
sur  les  crimes  oonuus,  et  la  religion  sur  les 
crimes  secrets.  » 

T.   ui. 


11  corrige  son  ancien  optimisme  en  ces 
termes  : 

lu  jour  tout  sera  bien,  voilà  noire  espérance! 
Tout  est  bien  aujourd'hui,  voilà  l'illusion. 

Et  il  conclut  ainsi  : 
Que  tout  soit  mal  ou  bien,  faisons  que  loul  soit  mieux. 

Malheureiiseiii.Mit,  comme  pour  ne  pas  se 
mettre  à  la  suite  de  Rousseau,  ou  pour  so 
faire  pardonner  sa  re/l'jlon  untuiclle  par  le 
parti  anti-religi(Mix,  taudis  «lu'il  revenait  à 
la  philosophie  religieuse,  il  blessait  les  sen- 
timents les  plus  respectables  en  attaquant, 
avec  des  formes  qui  ne  rappelaient  que  trop 
l'auteur  de  la  Fucclle,  non  pas  seulement  les 
r(dii:ions  établies,  mais  Jésus-Christ  et 
l'Evangile. 

17» 
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Cet  homme  ploin  «lo  contrastes  étranges 
pratiquait  PKvanîjilo  on  fait,  pendant  qu'il 
lui  faisait  la  «guerre  de  nom.  Il  défendait  les 
opprimés  avec  un  forme  courage  et  un  géné- 
reux dévouement.  Le  Parlement  de  Toulouse, 
qui  gardait  encore  la  bigoterie  féroce  des 
anciens  temps,  ayant  fait  rouer  un  honnête 
bourgeois  protestant,  nommé  Calas,  sous 
l'absurde  accusation  d'avoir  assassiné  un 
de  ses  tils  pour  l'empêcher  de  se  faire  ca- 
tholique, Voltaire  prit  en  main  la  cause  de  la 
malheureuse  famille  Galas,  et  déjà  en  butte, 
comme  il  l'était,  à  la  haine  du  clergé,  il 
s'attaqua  audacieusement  à  la  magistrature, 
plus  redoutable  encore,  et  souleva  si  puis- 
samment l'opinion  publique  qu'il  força  en 
qu -Ique  sorte  le  gouvernement  de  faire  ré- 
viser le  procès  et  réhabiliter  la  mémoire  de 
Calas  par  un  tribunal  extraordinaire  (17G2- 
1765). 

Il  poursuivit  sa  lutte  contrôles  parlements 
dans  plusieurs  autres  affaires  du  môme 
genre,  sinon  toujours  avec  le  même  succès, 
du  moins  avec  le  môme  zèle  et  la  môme  éner- 


gie. 


La  secte  qui  préteiulait  séparer  la  foi  au 
progrès  de  la  foi  en  Dieu  et  en  l'àme  hu- 
maine soutenait  Voltaire  dans  ses  combats 
pour  la  justice  et  pour  l'humanité,  mais  mar- 
chait en  sens  opposé  à  lui  dans  la  philoso- 
phie. Diderot,  qui  n'eut  jamais  de  système 
bien  arrêté,  flottait  et  variait,  tantôt  déiste, 
tantôt  athée  dans  ses  écrits  ;  mais,  à  côté  de 
lui,  un  baron  allemand,  savant  et  riche, 
d'Holbach ,  avait  groupé  les  écrivains  hos- 
tiles à  toute  idée  religieuse,  les  organisait, 
pour  ainsi  dire,  en  corps  d'armée,  et  lançait 
avec  eux  une  foule  de  livres  contre  la  reli- 
gion naturelle  aussi  bien  que  contre  les  reli- 
gions positives.  Ces  livres  étaient  imprimés 
en  Hollande  et  introduits  clandestinement  en 
France.  Le  plus  connu  est  lo  Si/stùme  de  la 
nnlvre .  qui  est  l'exposé  complet  de  la  doc- 
trine matérialiste  et  athée  (1770). 

Voltaire  réfuta  le  Système  de  In  nature. 


C'était  la  première  fois  qu'il  condamnait  pu- 
bliquement une  production  de  ses  anciens 
alliés.  Lo  Grand  Frédéric  exprima  les  mômes 
opinions  que  Voltaire. 

Le  parti  alliée,  pendant  qu'il  attaquait  la 
religion  de  Rousseau,  soutenue  par  Voltaire, 
acceptait  et  exagérait  la  politique  de  Rous- 
seau. Déjà,  Helvétius,  dans  sa  théorie  de 
;  l'égoïsme  et  de  l'intérêt,  était  arrivé  à  une 
sorte  d'égalité  de  fait  entre  les  hommes,  qui 
n'était  pas  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs, 
comme  chez  Rousseau,  car  la  morale  de  l'é- 
goïsme et  de  l'intérêt  n'admet  ni  droits  ni  de- 
voirs. Les  livres  du  parti  d'Holbach  enché- 
rissent sur  Rousseau  par  leurs  cris  violents 
contre  le  despotisme.  Parmi  beaucoup  de  dé- 
clamations, ils  présentent  parfois  des  vues 
saines.  C'est  Diderot  qui,  le  premier,  de- 
mande la  garde  nationale.  *  Sous  quelque 
gouvernement  que  ce  fût  » ,  dit-il ,  «  le  seul 
moyen  d'être  libre,  ce  serait  d'être  tous  sol- 
dats. 11  faudrait  que,  dans  chaque  condition, 
le  citoyen  eût  deux  habits,  l'habit  de  son  état 
et  l'habit  militaire.  » 

Sous  toutes  ces  influences  également  ac- 
tives des  divers  partis  philosophiques,  l'es- 
prit public  était  renouvelé,  et  la  société  chan- 
gée et  rajeunie.  Au  lieu  de  cette  légèreté,  do 
cette  frivolité  de  la  première  partie  du  dix- 
huitième  siècle,  où  l'on  doutait  de  tout  et 
s'amusait  de  tout,  on  ne  voyait  partout  qu'ar- 
deur et  passion.  Ce  caractère  sérieux  que 
Rousseau  avait  rendu  à  son  temps,  d'Hol- 
bach et  ses  amis  en  avaient  leur  part  ;  ils 
étaient  animés  d'une  passion  sincère,  et  se 
faisaient  de  l'humanité  une  sorte  de  religion. 
Ils  tâchaient  de  ne  pas  subir  la  théorie  de 
l'égoïsme  et  de  l'intérêt  mise  en  avant  par 
Helvétius.  Ils  parlaient  de  sentiment,  de 
passion,  dénature;  le  libertinage  à  froid 
n'osait  plus  s'avouer. 

Chez  d'autres,  sous  l'inspiration  de  Rous- 
seau, le  sentiment  s'associait  au  devoir;  les 
raoîurs  commençaient  à  s'améliorer  ;  les 
mères  se  remettaient  à  nourrir   leurs  en- 
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fants  ;  l'éducation  devenait  plus  douce  et 
plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  nature. 
Des  espérances  sans  bornes  remplissaient 
toutes  les  âmes.  On  ne  parlait  plus  que  de 
liberté,  des  droits  du  citoyen,  de  patrie,  d'é- 
galité. La  génération  de  1762  à  1774  prépa- 
rait la  grande  génération  révolutionnaire. 
Les  enfants  qui  naquirent  alors  furent  les 
jeunes  hommes  de  1789. 

Le  costume,  le  théâtre,  les  beaux-arts,  se 
modifiaient  sous  l'empire  des  idées  et  des 
sentiments  nouveaux.  Les  hommes  com- 
mençaient à  porter,  à  l'exemple  de  Rous- 
seau et  des  Anglais,  des  habits  d'étoffe  unie 
et  de  couleur  sérieuse;  les  vêtements  des 
femmes,  en  dehors  de  la  cour  et  de  son  éti- 
quette, devenaient  plus  simples,  en  restant 
élégants  et  gracieux. 

Au  théâtre,  la  musique  dramatique  prenait 
un  brillant  essor  dans  un  genre  nouveau, 
l'opéra-comique,  où  tout  un  groupe  de  com- 
positeurs rivalisaient  de  naturel,  de  grâce  et 
de  passion  touchante  et  pure.  Cent  années 
n'ont  pas  altéré  la  fraîcheur  de  leurs  mélo- 
dies, qui  nous  charment  et  nous  reposent 
l'âme  aujourd'hui  encore. 

Grétri  et  ses  émules  font  de  l'Opéra-Co- 
mique  un  théâtre  vraiment  national.  Le 
grand  Opéra  est  bientôt  animé  et  transformé 
à  son  tour  par  un  illustre  étranger,  Gluck, 
Allemand  de  naissance,  mais  Français  de 
génie,  et  qui,  comme  les  musiciens  français, 
cherche  surtout  dans  la  musique  l'expression 
dramatique,  et  la  porte  à  une  hauteur  qu'elle 
n'avait  pas  encore  atteinte.  Il  excelle  à  ex- 
primer les  sentiments  iiéroïques ,  comme 
Grétri  les  sentiments  doux.  Mais  tous  deux 
se  ressemblent  par  la  vérité  de  leur  inspira- 
lion  et  la  conscience  qu'ils  mettent  dans  leur 
art.  Ils  ne  donnent  l'un  et  l'autre  que  des 
émotions  salubres,  et  tous  deux  juslilient  la 
vieille  maxime  des  bardes  celtiques  :  «  Le 
chant  est  prolitable  à  l'âme.  » 

Gluck  est,  eu  quelque  sorte,  le  Corneille 
de  la  musique.  11  s'inspire  do  Rousseau  cl 


des  anciens  Grecs,  que  Rousseau  vante  sans 
cesse  dans  ses  livres. 

Ce  même  goût  pour  la  simplicité  et  la 
grandeur  des  anciens,  qui  se  fait  sentir  dans 
les  majestueux  et  sévères  opéras  de  Gluck, 
s'introduit  dans  l'architecture,  puis  dans  la 
peinture.  Le  style  des  édifices  s'améliore,  les 
ornements  maniérés  et  contournés  disparais- 
sent. Il  nous  reste  de  ce  temps  quelques  mo- 
numents dont  les  constructeurs  se  sont  heu- 
reusement inspirés  de  l'architecture  antique, 
sans  la  copier  servilement  et  maladroitement, 
comme  on  l'a  fait  plus  tard.  On  peut  citer  â 
Paris  les  deux  beaux  édifices  de  la  place  de 
la  Concorde,  d'abord  appelée  place  Louis- 
(Juiuze  :  le  Garde-Meuble  et  le  Ministère  de 
la  marine. 

Dans  la  peinture,  à  l'école  de  Boucher,  le 
peintre  fade  et  licencieux  du  Parc-aux- 
Cerfs,  allait  succéder  bientôt  l'école  de  Da- 
vid, le  peintre  austère  et  républicain  de 
Bridus  et  de  Socrate. 

Nous  avons  résumé  les  luttes  des  philoso- 
phes du  dix-huitième  siècle  contre  l'ancien 
régime  monarchique  et  religieux,  et  leurs 
luttes  les  uns  contre  les  autres.  Nous  avons 
été  obligés  d'omettre,  dans  notre  esquisse, 
bien  des  noms  dignes  de  mémoire  ;  il  en  faut 
cependant  rappeler  encore  un,  celui  de  Mabli, 
qui,  émule  plutôt  que  disciple  de  Rousseau, 
était  arrivé,  par  ses  propres  méditations,  à 
des  idées  politiques  et  religieuses  à  peu  près 
pareilles ,  et  qui ,  par  des  ouvrages  où  il 
louait  les  md^urs  et  les  institutions  des  ré- 
publiques grecques  et  romaines ,  contribua 
beaucoup  à  pousser  à  cette  imitation  des  an- 
ciens qui  se  manifesta  souvent  dans  la  Ré- 
volution. 

Ce  fut  Mabli  qui,  le  premier,  demanda  dans 
ses  livres  qu'on  rappelât  les  États  Généraux, 
comme  moyen  il'arriver  par  degrés  à  tous 
les  grands  changements  nécessaires. 

Notre  revue  de  la  philosophie  du  di.\-hui- 
tième  siècle  n'est  pas  encore  ici  terminée. 
En  dehors  de  Voltaire,  de  Rousseau,  des 
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encycloi^édistos ,  de  la  société  d'Holbach,  il 
s'était  formé  toute  une  école  d'iioinmes  qu'il 
faut  aussi  appeler  des  philosophes,  puis- 
qu'ils rattachaient  l'objet  particulier  dont  ils 
s'occupaient  à  des  idées  générales  et  i)hilo- 
sophiques.  Leur  objet  particulier  était  la 
science  de  la  formation  et  de  la  distribution 
de  la  richesse,  récononiie  politique  ou  so- 
ciale. Les  autres  philosophes,  de  même  que 


GliM-k. 

les  hommes  d  Etat,  ne  voyaient  dans  l'éco- 
nomie sociale  qu'une  dépendance  de  la  poli- 
tique ;  les  économistes,  comme  ou  les  nomma, 
prétendaient  au  contraire  subordonner  la  po- 
litique et  tout  le  reste  à  l'économie  sociale, 
et  y  voyaient  la  science  des  lois  naturelles 
d'après  lesquelles  se  développe  le  genre 
humain.  Il  s'agissait  pour  eux  de  bien  re- 
connaître ces  lois,  qui  étaient  celles  mêmes 
de  la  Providence,  car  cette  école  était  reli- 
gieuse. Les  bonnes  institutions  politiques 
étaient  celles  qui  se  conformaient  à  ces  lois; 


les  mauvaises  étaient  celles  qui  s'en  éloi- 
gnaient. 

Ln  fait  historique  extrêmement  grave  et 
alarmant  avait  dû  contribuer  à  porter  les 
esprits  sérieux  à  examiner  à  ce  point  de  vue 
le  régime  sous  lequel  vivait  la  France.  C'est 
que,  depuis  la  dernière  partie  du  di.x-sep- 
tième  siècle,  l'Angleterre  croissait  inces- 
samment en  force  et  en  richesse,  pendant 
que  la  France,  qui  lui  avait  été  autrefois  si 
supérieure,  baissait,  se  laissait  dépasser  par 
sa  rivale  sous  le  rapport  économique,  et,  si 
elle  faisait  des  progrès  sur  certains  points, 
les  faisait  malgré  ses  institutions,  et  non  à 
cause  de  ses  institutions. 

En  France,  l'industrie  était  enchaînée  par 
mille  règlements  vexatoires,  et  ne  travaillait 
pas  qui  voulait.  En  Angleterre,  l'industrie 
était  libre.  En  France,  Timpôt  était  assis  et 
perçu  de  la  manière  la  plus  inégale  et  la 
plus  tyrannique;  les  riches  rejetaientpresque 
tout  le  fardeau  sur  les  pauvres.  En  Angle- 
terre, l'impôt  était  bien  réglé  ;  chacun  ne 
payait  que  ce  qu'il  devait,  et  tout  le  monde 
payait,  chacun  selon  sa  fortune. 

Déjà,  sous  Louis  XIV,  un  homme  d'un 
esprit  hardi,  Boisguillebert,  avait  soutenu 
qu'une  nation  s'enrichissait,  non  point  en 
accaparant  la  plus  grande  quantité  possible 
d'or  et  d'argent,  mais  en  multipliant  les 
fruits  de  la  terre  et  les  produits  de  l'indus- 
trie, et  on  facihtant  la  consommation.  Il 
avait  avancé  qu'on  doit  abandonner  l'indus- 
trie et  le  commerce  à  la  libre  concurrence 
des  individus,  et  que  non-seulement  tous 
les  citoyens  d'un  même  peuple,  mais  tous 
les  peuples  de  la  terre  sont  unis  par  un 
même  intérêt  au  point  de  vue  économique, 
l'intérêt  de  beaucoup  vendre  et  do  beaucoup 
acheter  ;  d'où  il  résultait  que  la  loi  naturelle 
était  l'association,  et  non  la  guerre  des  in- 
térêts. 

Ces  idées,  qui  n'avaient  cessé  de  couver 
parmi  quelques  hommes  d'étude  et  de  ré- 
flexion, aboutirent  entin,  ;<près  le  milieu  du 
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dix-huitième  siècle,  à  forraer  toute  une  école, 
tout  un  parti,  sous  la  direction  de  deux 
hommes  de  grande  intelligence  et  de  grande 
volonté,  l'intendant  du  commerce  Gournai 
et  le  médecia  Quesnai. 

Après  Boisguillebert,  Gournai  reconnut 
que  la  loi  naturelle  de  l'économie  politique, 
c'était  la  liberté.  Laisf^er  faire  et  laisser 
passer^  ce  fut  là  sa  devise.  Abolition  des  rè- 
glements qui  entravaient  la  fabrication  et 
empêchaient  que  chacun  prît  le  métier  qui 
lui  convenait  ;  abolition  des  prohibitions  qui 
interdisaient  les  échanges  avec  l'étranger  ; 
abolition  des  droits  excessifs  et  multipliés 
qui  entravaient  la  circulation  et  restrei- 
gnaient la  consommation  ;  abolition  des  ta- 
rifs qui  fixaient  la  valeur  des  denrées  et  des 
marchandises;  libre  circulation  du  blé  ;  li- 
berté des  conventions  quant  à  l'intérêt  de 
l'argent;  mais  plus  d'emprunts  publics,  qui 
font  hausser  l'intérêt  en  attirant  l'argent 
dans  les  mains  de  l'État. 

Liberté  de  tout  travail  et  de  toute  transac- 
tion, mais  intervention  de  l'État  dans  l'indus- 
rie  et  dans  le  commerce,  sous  forme  d'en- 
couragements, de  récompenses,  de  primes, 
afin  d'exciter  et  non  de  gêner  la  liberté. 

Le  médecin  Quesnai  dépassa  les  vues  pra- 
tiques de  Gournai  en  voulant  fonder  toute 
une  philosophie  sociale,  dont  l'économiepo- 
litique,  la  science  de  la  richesse,  n'eût  été 
qu'une  application. 

La  société,  suivant  lui,  est  fondée  immé- 
diatement sur  le  droit  individuel,  et  non, 
comme  suivant  Rousseau,  sur  l'aliénation 
volontaire  des  droits  de  chacun  au  droit  col- 
lectif de  la  communauté.  La  propriété  vient 
directement  des  lois  naturelles,  et  non  des 
conventions  humaines  ;  elle  n'est  que  l'ex- 
tension de  notre  pr()])riété  personnelle, 
c'est-à-dire  de  la  propri(Ué  des  facultés  que 
nous  a  données  la  nature,  sur  les  objets  mo- 
biliers acquis  par  notre  travail  et  sur  le  sol 
que  nous,  ou  ceux  dont  nous  représentons 
les  droits  avons  mis  ou  valeur. 


La  mission  du  gouvernement  ast  d'assu- 
rer le  maintien  des  lois  naturelles,  le  main- 
tient des  droits  de  chacun  ;  il  manque  abso- 
lument à  sa  mission  s'il  prétend  substituer 
aux  lois  naturelles  des  lois  arbitraires. 

Leslois  contraires  à  laliberté  économique, 
au  libre  usage  que  chacun  doit  faire  de  ses 
facultés  personnelles,  «  favorisent  toujours 
la  partie  riche  et  oisive  de  la  société  au  pré- 
judice  delà  partie  pauvre  et  Inborieuse.  » 


>iabli. 

Le  premier  devoir  de  l'État  est  l'enst^gne- 
ment  public  des  lois  naturelles. 

Tout  cela  était  juste  et  grand,  surtout  ex- 
pli([ué  par  la  maxime  où  l'un  dos  disciples 
(1(^  (Juesnai  résume  la  pensée  du  maître  : 

«  Pas  de  droits  sans  devoirs,  pas  de  de- 
voirs sans  droits.  » 

Mais  deux  erreurs  graves  comprouK^ttaient 
ces  vérités.  L'une  est  que  l'on  peut  réduire 
la  science  du  droit,  des  lois  et  du  gouverne- 
ment naturel  à  l'évidence  et  à  l'exactitude 
absolue  des  sciences  malliématiques  ensorle 
que  le  gouvernement  ne  pourrait  plus  rien 
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lairo  do  contraire  aux  lois;  natinvUcs,  A  moins 
d'un  vt^rilaMe  éjjaromont  d'esprit.  Quesiiai 
en  conolut  à  une  constitution  politique  d'une 
simplicité  tout  à  fait  étrange  :  un  monarque 
réunissant,  comme  cela  existait  en  France, 
le  pouvoir  législatif  à  l'exécutif;  décrétant, 
avec  une  autorité  absolue,  les  lois  conformes 
à  l'évidence.  S'il  en  décrétait  qui  y  fussent 
contraires,  c'est  qu'il  aurait  perdu  la  tôte,  et 
les  magistrats  et  le  peuple,  formés  par  une 
bonne  éducation  publique  à  reconnaître  l'é- 
vidence, n'obéiraient  point. 

Ce  philosophe,  qui  prétendait  tout  fonder 
sur  les  lois  naturelles,  méconnaissait  la  na- 
ture des  choses  en  s'imaginant  que  l'homme 
peut  atteindre  la  vérité  absolue  en  ce  qui 
touche  au  gouvernement  de  la  société  ;  l'in- 
laillibilité  est  inaccessible  à  l'esprit  humain. 

L'autre  erreur  de  Quesnai  était  de  ne  re- 
connaître de  valeur  réelle  que  dans  les  pro- 
duits de  la  terre ,  et  de  nier  que  les  travaux 
de  l'industrie  ajoutassent  une  valeur  réelle 
à  la  matière  première  que  nous  fournit  le 
sol  ;  il  en  concluait  qu'il  ne  devait  y  avoir 
d'autre  impôt  que  l'impôt  foncier,  et  il  pré- 
tendait que  le  commerce  extérieur  et  mari- 
time ne  profite  point  à  la  nation,  fermant 
ainsi  les  yeux  sur  les  ressources  immenses 
que  la  Hollande  avait  tirées  et  que  l'Angle- 
terre tirait  de  ce  commerce. 

Sur  ce  second  point,  ce  fut  un  économisto 
étranger,  l'Écossais  Adam  Smith,  qui  re- 
dressa bientôt  Quesnai  ;  il  montra  que  le 
vrai  principe  de  la  valeur,  c'est  le  travail  de 
l'homme  appliqué  ou  non  directement  à  ce 
qui  sort  de  la  terre,  et  que  l'industrie  crée  de 
la  valeur  aussi  bien  que  l'agriculture. 

Les  économistes ,  qui  prétendaient  réfor- 
mer les  institutions  sociales  par  la  monar- 
chie elle-même,  devaient  être  appelés,  avant 
les  autres  philosophes,  à  essayer  de  réaliser 
leurs  idées.  Parmi  eux  s'était  élevé  un  jeune 
homme  qui  devait  tenter  do  prévenir,  par 
uiiO  grande  réforme ,  l'ero  de  la  llévolu- 
tion  qtii   ap[)rochait.    C'était  Anne-Robort- 


.lacqucs  Turgot,  (lis  d'un  prévôt  des  mar- 
chau'îs  de  Paris.  S'il  n'avait  pas  reçu  de  la 
nature  l'ociatant  génie  littéraire  d'un  Vol- 
taire, d'un  Rousseau,  d'un  Ruffon,  il  n'eut 
pas  de  supérieur  dans  son  siècle  pour  l'éten- 
due de  l'intelligence,  ni  pout-(Mre  d'égal  pour 
la  force  du  caractère. 

Il  avait  débuté,  à  vingt-deux  ans,  en  1749, 
par  une  lettre  sur  le  papier-monnaie,  où  il 
réfutait  les  erreurs  de  Law  et  montrait  la 
dilférence  essentielle  entre  la  monnaie  d'or 
et  d'argent,  valeur  universellement  admise 
et  servant  de  mesure  à  toutes  les  autres  va- 
leurs, et  le  papier-monnaie,  qui  n'est  qu'un 
signe  de  crédit,  et  dont  la  valeur  s'anéantit 
dès  que  le  public  n'y  a  plus  confiance.  Il  a 
dit  le  dernier  mot  là-dessus. 

Quoiqu'il  dût  être  un  jour  la  principale 
gloire  de  l'école  économique,  il  ne  s'enferma 
nullement  dans  le  cadre  spécial  de  Gournai 
et  de  Quesnai ,  fut  comme  l'intermédiaire 
entre  eux  et  Voltaire  et  Rousseau,  et  s'efforça 
d'embrasser,  durant  la  première  partie  de  sa 
carrière,  tous  les  éléments  essentiels  des 
connaissances  humaines. 

Sa  famille  le  destinait  à  l'Église.  Élevé  sur 
les  bancs  de  la  Sorbonne,  il  y  prononça,  en 
1750,  deux  discours  tels  que  les  voûtes  de 
cette  vieille  école  du  Moyen  Age  n'en  avaient 
jamais  entendu.  Le  premier  exposait,  à  un 
point  de  vue  tout  philosophique,  les  avan- 
tages que  l'établissement  du  christianisme 
a  procurés  au  genre  humain.  Un  peu  plus 
tard ,  il  compléta  sa  pensée  sur  ce  sujet  en 
écrivant  que  le  plus  grand  des  bienfaits  du 
christianisme  avait  été  d'éclairer  et  de  pro- 
pager la  religion  naturelle. 

Le  second  discours  avait  pour  sujet  les 
progrès  successifs  de  l'esprit  humain.  Tur- 
got n'avait  rien  emprunté  à  VEssni  sio'  /rs 
mœurs,  de  Voltaire,  qui  était  encore  inédit, 
et  il  réfutait  Rousseau  en  établissant  que  le 
genre  humain  a  fait  des  progrès  non-seule- 
ment en  science,  mais  en  moralité.  Il  y  a 
une  grandeur  saisissante  dans  les  pages  où 
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ce  jeune  séminariste  nous  montre  le  progrès 
se  développant  dans  l'histoire.  Il  rêvait  de 
refaire,  à  ce  point  de  vue,  V Ilisfoire  univer- 
selle de  Bossuet.  II  ne  tomba  jamais  dans 
l'erreur  de  Quesnai  sur  cette  prétendue  évi- 
dence qui  devait  donner  à  l'homme  la  con- 
naissance parfaite  et  définitive  des  lois  nalu- 
relles.  Il  avait  bien  vu  que  la  loi  de  la  société 
humaine  est  une  perfectibilité  indéfinie,  et 
non  la  perfection  absolue. 

Philosophe  religieux ,  mais  n'ayant  plus 
les  croyances  dogmatiques  de  l'Église ,  il 
renonça  aux  chances  de  fortune  que  sa  fa- 
mille attendait  pour  lui  de  l'état  ecclésias- 
tique, et,  se  sentant  fait  pour  l'action  et  son- 
geant à  l'avenir  du  pays,  il  s'engagea  dans 
la  carrière  administrative,  tout  en  conti- 
nuant ses  études  philosophiques  et  sociales. 

Il  avait  combattu  Rousseau  en  faveur  du 
progrès  ;  il  s'unit  à  lui  d'avance  en  ce  qui 
regarde  l'éducation,  le  mariage  et  la  famille, 
dans  une  lettre  où  il  professe,  dès  1751,  des 
idées  analogues  à  celles  de  V Emile. 

Bientôt  après,  il  écrit  des  Leffrcs  sur  la 
tolérance  (1753-1754),  où  il  dépasse  son 
titre,  en  avançant  non-seulement  qu'on  ne 
doit  pas  persécuter,  mais  qu'aucune  religion 
n'a  droit  à  la  protection  exclusive  de  l'État, 
et  que  toutes  ont  droit  à  la  liberté.  Il  envoya 
au  ministre  et  fit  parvenir  au  roi,  en  1754, 
un  écrit  où  il  demandait  qu'on  tolérât  les 
protestants  et  les  jansénistes ,  et ,  d'autre 
part,  qu'on  laissât  le  clergé  libre  d'accorder 
ou  de  refuser  les  sacrements,  mais  en  ôtant 
aux  sacrements  tout  effet  civil ,  et  en  remet- 
tant à"  des  fonctionnaires  civils  la  constata- 
tion de  la  naissance,  l'acte  de  mariage  et  l'on- 
terrement.  Ce  fut  donc  Turgot  qui  réclama 
Véfaf  civil  avant  Voltaire  même. 

Dans  une  des  Leffrcs  stfr  la  fnlérancc , 
Turgot  pose,  mieux  que  ne  fera  Rousseau, 
le  principe  de  la  liberté.  Tout  homme  est  né 
libre,  dit-il,  et  la  liberté  do  chacun  ne  doit 
avoir  lie  borne  que  la  liberté  d'autrui.  La  so- 
ciété est  faite  pour  les  particuliers,  et  non 


les  particuliers  pour  ia  société  ;  elle  n'est 
instituée  que  pour  protéger  les  droits  de 
tous,  en  assurant  l'accomplissement  de  tous 
les  devoirs  mutuels. 

Turgot  fut,  durant  quelques  années,  un 
des  collaborateurs  de  V Encyclopédie.  Son 
article  Fondation,  dans  ce  recueil,  est  d'une 
grande  importance.  Lui,  qpii  est  avant  tout 
le  théoricien  et  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété, il  montre  fort  bien  qu'il  n'y  a  que 
deux  sortes  de  propriétés,  la  propriété  parti- 
culière et  la  propriété  publique  ;  qu'il  n'y  en 
a  pas  d'une  troisième  espèce  entre  les  deux  ; 
que  les  corporations  ne  sont  pas  de  vrais 
propriétaires  ;  que  l'État  a  le  droit  de  dis- 
poser des  fondations  anciennes ,  de  les  mo- 
difier ou  de  les  supprimer,  les  fondateurs 
n'ayant  pas  eu  droit  d'enchaîner  indéfini- 
ment à  leurs  volontés  les  générations  fu- 
tures. 

Cette  opinion,  du  reste,  n'était  pas  nou- 
velle, ni  particulière  aux  philosophes.  Elle 
était  celle  des  jurisconsultes  de  l'ancienne 
magistrature  française. 

Ce  fut  à  partir  de  1761  seulement  que  Tur- 
got se  renferma  dans  l'économie  politique, 
sans  jamais  cesser  de  s'intéresser  active- 
ment à  tout  ce  qui  tenait  à  la  philosophie 
générale.  Le  temps  était  venu  pour  lui  de 
commencer  d'agir  et  d'appliquer  ses  idées. 
Nommé  intendant  de  Limousin,  il  résolut 
d'employer  au  bien  public  le  pouvoir  exor- 
bitant que  les  intendants  exerçaient  dans  les 
provinces,  et  d'essayer,  dans  un  coin  de  la 
France,  autant  que  le  permettrait  le  gouver- 
nement central ,  les  réformes  économiques 
qu'il  espérait  voir  un  jour  appliquer  à  l'en- 
semble du  royaume.  Il  continua  des'occupor 
de  la  théorie  en  même  temps  que  de  la  pra- 
tique; il  publia,  en  1769,  ses  Rèflcxùms  sur 
la  format nm  et  la  distrilmtion  des  Richesses. 
le  meilleur  livre  de  l'école  économique,  et 
un  Mémoire  où  il  démontre  la  légitimité  et 
la  nécessité  du  prêt  à  intérêt ,  au  |X)int  do 
vue  et  de  la  liberté  drs  transactions  ot  do  la 
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formation  dos  capitaux,  par  conséquent  de 
la  richesso  nationale. 

Nous  rotroiiverons  l)ientôt,  au  milieu  des 
ëvi^nements  politiques  et  sur  un  théâtre  plus 
éclatant  qu<^  la  petite  province  de  Limousin, 
cette  belle  et  noble  figure  de  Turi^ot,  si  aus- 
tère et  si  sympathique,  si  placide  et  si  éner- 
gique h  la  fois.  Tur^Jifot  rassemble  en  lui, 
pour  ainsi  dire,  presque  tout  le  dix-huitième 
siècle.  On  retrouve  eu  lui  Voltaire  quant  à  la 
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tolérance  et  à  l'humanité  ;  Rousseau  quant 
à  la  religion,  à  la  morale,  et  à  l'éducation, 
qu'il  veut  donnée  par  l'État  au  peupln  (tout 
le  dix-huitième  siècle  l'a  voulu  avec  lui  !)  ; 
Voltaire  encore,  Gournai  et  Quesnai,  quant 
à  la  liberté;  Voltaire  encore  et  Diderot  quant 
au  progrès  et  à  la  perfectibilité,  mais,  ici, 
avec  quelque  chose  de  plus.  Il  voit  plus  clai- 
rement que  Diderot,  et  mémo  qtie  Voltaire, 
les  conditions  moralos  du  progrès,  et  les  dé- 
termine en  unissant  le  déisme  spiritualiste 
dt  Rousseau  à  la  perCeclibililé,  que  procla- 
maient les  autres  philosophes  sans  en  com- 


prendre les  vraies  conditions;  la  perfectibi- 
lité sociale  provient  do  la  perfeclibilité  de 
l'individu,  et  celle-ci  a  sa  loi  non  dans  la  vie 
terres  re  isolée,  mais  dans  les  destinées 
éternelles. 

(Test  donc  Turgot  qui  concilie  on  lui  les 
écoles  philosophiques  rivales,  et  qui  marque 
le  point  le  plus  élevé  où  soit  arrivé  l'esprit 
huiu.iiii  ;ni  dix-huitième  siècle. 

Sur  deux  questions  seulement,  mais  de 
grande  conséquence,  Turgot  n'est  pas  en 
tête  de  son  siècle.  Il  partage  l'erreur  de  l'é- 
cole économique  sur  la  prétendue  improduc- 
tivité de  l'industrie,  ce  qui  mène,  d'une  part, 
les  économistes  à  vouloirfaireporterlepoids 
total  de  l'impôt  sur  les  possesseurs  de  terres, 
et  d'autre  part, à  leur  attribuer  exclusivement 
les  droits  politiques.  Turgot  ne  s'associe  pas 
entièrement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à 
l'autre  erreur  de  Quesnai.  Il  ne  croit  pas, 
avec  celui-ci,  que  l'homme  puisse  atteindre 
l'évidence  absolue  et  une  connaissance  par- 
fuite  des  lois  naturelles  qui  fixe  la  société 
dans  un  ordre  immuable.  Il  pense  que  la  loi 
dugenre  humain  est  un  progrès  croissant  de 
siècle  en  siècle  et  non  une  perfection  qu'on 
puisse  jamais  atteindre  d'un  seul  coup.  — 
Néanmoins,  il  pousse  trop  loin  sa  généreuse 
confiance  dans  l'empire  de  la  raison,  du  bien 
et  du  vrai  sur  l'esprit  des  hommes,  et  cela 
le  conduit  à  méconnait;re  la  nécessité  des 
garanties  à  donner  à  la  liberté.  Il  ne  voit 
pas,  comme  Montesquieu,  qu'il  est  indispen- 
sable de  séparer  les  divers  pouvoirs  dans 
l'Etat  pour  assurer  la  liberté  publique,  ni, 
comme  Rousseau,  qu'il  tant  faire  en  sorte 
que  le  magistrat,  le  délégué  du  peuple,  ne 
l)uisse  pas  usurper  sur  la  souveraineté  du 
P'Miple.  Il  ne  voit  pas  la  nécessité  d'enlever 
à  la  royauté  le  pouvoir  suprême  dont  elle  a 
tant  abusé,  mais  il  rêve  de  la  convertir  et 
d'(Mi  faire  l'instrument  de  la  raison  pu- 
bliqin». 

C'est  cette  illusion  qui  lui  donnera  le  cou- 
rage de  mettre  la  main  au  gouvernement  et 
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(le  tenter  comme  nous  le  verrons  ,  une 
grande  réformepacifique  afin  île  prévenir  la 
révolution  que  Voltaire  voyait  venir  avec 
une  joie  un  peu  juvénile  ei  imprévoyante, 
mais  dont  Rousseau  pressentait  les  terribles 
crises  comme  les  pri-andeurs. 


m. 


CIIAPITRK    MI 

LOUIS    XV    (iI.n). 
(  l"(;3-177^.) 

Pendant  que  les  philosuplies  prt'paraient 
desinstituliiinsnouvcllesetcomme  un  monde 
nouveau,  les  institutions  de  l'ancien  régime 
politicpie  et  religieux  commençaient  à  s'é- 
crouler, et  il  travaillait  ;N  r.^  dt'tniirede  ses 
propres  mains. 
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Ce  fut  une  institution  ivli^McMise  qui  tomba 
la  premit're,  la  Société  des  jésuites,  et  les 
philosophes  n'y  eurent  que  peu  de  part. 

Les  jésuites,  depuis  la  seconde  moitié  du 
dix -septième  siècle,  avaient  pris  des  ha- 
bitudes nouvelles.  Ils  avaient  fait  de  leur 
Société  comme  une  immense  maison  de  com- 
merce, exerçant  des  monopoles  très-oppres- 
sils  à  Rome,  et  un  vaste  trafic  dans  les  co- 
lonies espagnoles  ,  portugaises  et  françaises 
d'Amérique  et  d'Asie  ;  ils  ne  se  contentaient 
pas  du  commerce  régulier  et  faisaient  de  la 
contrebande  en  grand  avec  les  Anglais,  lé- 
sant ainsi ,  à  la  fois ,  les  particuliers  par 
une  concurrence  privilégiée  et  les  gouver- 
nements par  la  contrebande. 

Bien  des  haines,  étrangères  aux  disputes 
religieuses,  couvaient  contre  eux.  Elles  écla- 
tèrent d'abord  dans  le  pays  sur  lequel  ils 
pesaient  le  plus,  en  Portugal.  Ils  dominaient 
et  exploitaient  ce  royaume,  fort  déchu  de  sa 
splendeur  passée.  Un  ministe  énergique  et 
violent,  Pombal,  qui  s'efforçait  de  relever  le 
Portugal,  regardait  les  jésuites  comme  les 
auteurs  de  la  décadence  de  sa  patrie.  Il  les 
dénonça  au  pape,  tourna  contre  eux  les  évo- 
ques et  les  inquisiteurs  dominicains,  qui  les 
jalousaient,  leur  interdit  le  commerce,  la 
prédication  et  la  confession,  puis  les  impli- 
qua dans  une  accusation  de  complot  contre 
la  vie  du  roi  de  Portugal  Joseph  P'. 

Un  jésuite,  condamné  par  l'Inquisition, 
alliée  de  Pombal,  fut  brûlé  vif  à  la  suite  d'un 
procès  qui  avait  envoyé  à  l'échafaud  plu- 
sieurs des  grands  do  Portugal  (17G1).  Tous 
ses  collègues  avaient  été  auparavant  arrêtés, 
embarqués  pour  les  États  du  pape  et  déposés 
sur  la  plage  de  Civita-Vecchia,  pendant  que 
l'on  confisquait  les  biens  de  leurs  maisons 
(septembre  1759). 

Les  philosophes  français  étaient  trop  hu- 
mains pour  applaudir  à  cet  étrange  et  bar- 
bare spectacle  d'un  jésuite  brûlé  par  l'Inqui- 
sition ;  le  roi  de  Portugal  était  aussi  digne 
de  mépris  et  de  haine  que  Louis  XV,  et  avait 


provoqué  par  ses  débordements  le  comi)lot 
si  cruellement  châtié  par  son  ministre. 

L'opinion,  chez  nous,  désapprouva  les 
cruautés  commises  contre  les  jésuites,  mais 
non  pas  l'abolition  de  leur  Société,  et  l'idée 
de  la  supprimer  aussi  en  France  gagna  ra- 
pidement du  terrain. 

Leur  Société  avait  alors  sur  les  bras  une 
très-mauvaise  affaire  en  France.  Le  supé- 
rieur des  jésuites  dans  les  petites  Antilles 
françaises,  le  père  la  Valette,  établi  à  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique,  faisait,  sur  une 
grande  échelle,  le  commerce  et  la  banque, 
malgré  de  récentes  défenses  du  gouverne- 
ment. En  1755,  les  marchandises  qu'il  en- 
voyait en  France  pour  couvrir  les  avances 
de  ses  correspondants  ayant  été  prises  sur 
mer  par  les  Anglais,  une  maison  de  com- 
merce de  Marseille  ,  faute  d'être  remboursée 
de  ce  que  lui  devait  la  Valette,  tomba  en  fail- 
lite. Le  général  des  jésuites  désavoua  la  Va- 
lette ;  la  Société  de  Jésus  ne  paya  point  pour 
lui,  et  il  fit  faillite  à  son  tour. 

Les  jésuites,  à  Rome,  étaient  habitués  à 
se  mettre  au-dessus  des  lois  ;  mais  la  ma- 
gistrature française  n'était  pas  disposée  à 
leur  permettre  d'en  faire  autant  chez  nous. 
Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  (juges- 
consuls)  déclara  le  corps  entier  des  jésuites 
solidaire  de  la  Valette,  et  les  condamna  à 
indemniser  la  maison  de  Marseille  qui  avait 
failli  (mai  1700).  Ils  eurent  l'imprudence 
d'appeler  à  la  grand'charabrc  du  Parlement 
de  Paris. 

Devant  le  Parlement,  les  jésuites  nièrent 
qu'il  y  eût  solidarité,  quant  au  temporel, 
entre  leurs  diverses  maisons,  et  soutinrent 
que  chacune  était  administrée  à  part.  Le 
Parlement  leur  enjoignit  de  leur  apporter  les 
constitutions  de  leur  Société,  et,  après  en 
avoir  pris  connaissance,  il  confirma  la  sen- 
tence des  juges-consuls  de  Marseille. 

Le  Parlement  de  Paris,  dès  qu'il  eut  en 
main  les  constitutions  des  jésuites,  ne  les 
lâcha  plus  et  nomma  des  commissaires  pour 
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les  examiner.  La  plupart  des  parlements 
provinciaux  en  firent  autant.  Les  jésuites 
sentirent  enfin  le  danger;  leur  général, 
Ricci,  dans  une  lettre  au  ministre  Choiseul, 
avoua  qu'il  y  avait,  dans  les  constitutions 
de  leur  Société,  des  choses  incompatibles 
avec  les  principes  politiques  de  «  certains 
États  »,  c'est-à-dire  de  la  France;  mais  la 
Société,  prétendait-il,  abandonne  les  points 
en  question  là  où  les  gouvernements  l'exi- 
gent. Le  roi,  à  la  sollicitation  du  pape,  sus- 
pendit pour  un  an,  à  partir  du  4  août  1761, 
toute  décision  sur  ce  qui  concernait  les  jé- 
suites. 

Le  Parlement  continua  toutefois  d'aller  de 
l'avant.  Sur  les  rapports  de  deux  commis- 
sions successives,  il  condamna  au  feu  un 
grand  nombre  de  livres  des  jésuites,  défen- 
dit provisoirement  à  tous  «  sujets  du  roi  » 
d'entrer  dans  la  Société  de  Jésus,  interdit 
l'enseignement  aux  jésuites  à  parlir  du 
P""  avril  1762,  et  reçut  l'appel  comme  d'abus 
interjeté  par  le  procureur  général  contre  les 
bulles  et  brefs  des  papes  qui  avaient  fondé 
la  Société  et  contre  ses  constitutions  (6  août 
1761). 

Le  roi  suspendit  pour  un  an  l'exécution  des 
arrêts  du  Parlement.  Le  Parlement  n'enre- 
gistra ce  sursis  qu'en  le  limitant  au  l^""  avril, 
et  maintint  à  peu  près  ses  arrêts.  La  plupart 
des  évêques  supplièrent  le  roi  de  conserver 
les  jésuites,  mais  en  avouant  la  nécessité  de 
modifier  leurs  constitutions.  Un  projet  de 
transaction  fut  rédigé  dans  le  conseil  du  roi. 
Le  général  des  jésuites  eût  délégué  ses  pleins 
pouvoirs  pour  la  France  à  des  vicaires  qui 
eussent  prêté  serment  aux  lois  du  royaume, 
se  fussent  engagés  à  faire  enseigner  dans 
leurs  collèges  les  quatre  articles  de  1682, 
c'est-à-dire  les  maximes  gallicanes  contre 
l'infaillibilité  du  pape  ;  enfin ,  ils  eussent 
subi  l'inspection  des  parlements  dans  leurs 
collèges. 

Le  projet  fut  envoyé  à  Rome.  Le  général 
des  jésuites  refusa.  Accepter  eût  été  détruire 


de  sa  propre  main  le  principe  essentiel  de  sa 
Saciété;  les  jésuites,  moins  l'infaillibilité  du 
pape  et  leur  propre  indépendance  de  toute 
autorité  nationale ,  n'eussent  plus  été  les  jé- 
suites. 

Le  pape  Clément  XIII  écrivit  à  l'assem- 
blée du  clergé  de  France,  réunie  à  Paris  au 
printemps  de  1762,  pour  l'exciter  à  défendre 
les  jésuites.  C'était  contraire  aux  lois  du 
royaume,  d'après  lesquelles  tous  les  brefs 
et  bulles  du  pape  devaient  être  adressés  au 
gouvernement  du  roi,  et  non  pas  directement 
au  clergé.  Un  cardinal,  qui  présidait  l'assem- 
blée, n'osa  recevoir  le  bref  de  Clément  XIII 
et  le  remit  au  roi,  qui  le  renvoya  au  pape. 

Louis  XV,  pressé  par  Choiseul  et  par  la 
Pompadour,  s'était  résigné  à  sacrifier  les 
jésuites,  contre  lesquels  se  déchaînait  l'opi- 
nion publique.  Les  rapports  des  commissions 
et  des  procureurs  généraux  des  divers  parle- 
ments venaient  d'être  publiés,  et  échaufi"aient 
violemment  les  esprits.  Le  rapport  du  procu- 
reur général  au  Parlement  de  Rennes,  la 
Chalotais,  faisait  surlout  une  profonde  im- 
pression. Il  y  revendiquait  pour  les  enfants 
de  la  France  une  éducation  publique  et  na- 
tionale, donnée  par  l'État,  au  lieu  d'une  édu- 
cation donnée  par  des  corporations  qui  ne 
reconnaissent  pas  les  lois  de  l'État,  ni  les 
droits  et  les  devoirs  du  citoyen. 

Le  roi  ne  fit  rien  et  laissa  faire  les  parle- 
ments. Ils  avaient  commencé  de  frapper, 
pendant  que  le  gouvernement  négociait  en- 
core à  Rome.  Dès  le  15  février  1762,  le  Par- 
lement de  Rouen  avait  condamné  au  feu  les 
constitutions  de  la  Société,  et  ordonné  aux 
jésuites  de  vider  leurs  maisons  et  collèges  de 
son  ressort,  en  leur  imposant,  comme  condi- 
tion d'admissibilité  à  des  fonctions  quelcon- 
ques ,  un  serment  d'adhésion  aux  articles 
gallicans  de  1682  et  de  rupture  avec  leur 
Société  et  leur  général.  Des  arrêts  analogues 
furent  rendus  par  les  Parlements  de  Ror- 
deaux,  de  Rennes,  de  Metz,  de  Pau,  do  Per- 
pignan, dt»  Toulouse,  d'.Vix.  Le  6  août,  le 
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ParltMiientilo  Paris  décima  l'institution  dos 
jésuites  inadmissible  dans  l(Mit  état  policé, 
comme  étant  un  corps  politi([uo  tondant  à  se 
rendre  indépendant  de  toute  autorité  natio- 
nale, puis  à  usurper  toute  autorité  ;  corps 
immense  répandu  dans  tous  les  Etats,  sans 
faire  réellement  partie  d'aucun,  et  dont  les 
membres  prêtent,  entre  les  mains  d'un  cbef 
étranjj^er  i^leur  général"),  un  serment  de  fidé- 
lité absolue  et  illimitée.  Le  Parlement  con- 
cluait en  déclarant  les  vieux  des  jésuites  non 
valables  et  la  Société  irrévocablement  exclue 
du  royaume.  Il  imposait  aux  membres  de  la 
Société  les  mêmes  conditions  que  le  Parle- 
ment de  Rouen. 


Les  colb'gos  des  jésuites  furent  romis  à 
divers  professeurs,  oratoriens  et  autres. 

En  condamnant  les  j('*suites,  les  auteurs 
des  rapports  aux  parlements, surtout  la  Cha- 
iolais,  avaient  frappé  sur  les  moines  en  gé- 
néral. Les  adversaires  des  moines  obtinrent 


qu'oncommençâtà  reminlierà quelques-uns 
des  abus  du  raonachisme.  l'n  édit  de  17(58 
interdit  de  se  faire  moine  avant  vingt  et  un 
ans,  ou  religieuse  avantdix-buit.  Qu'on  juge 
de  ce  qu'était  le  mal,  si  l'on  appelait  cela  un 
remède  !  On  faisait  prêter  les  vqmix  monas- 
tiques à  des  enfants  !  Cet  édit  visait  aussi  à 
diminuer  le  nombre  des  couvents. 

Le  pape  ne  se  sentit  pas  assez  fort  pour 
éclater  contre  les  destructeurs  des  jésuites. 
Quelques  évoques  publièrent  des  mande- 
ments hostiles,  entre  autres  l'archevêque  de 
Paris,  qui  se  fit  exiler  de  son  diocèse  pour 
avoir  dépassé  ses  confrères  en  violence.  Ce 
fut  là  tout  et  l'on  vit  avec  étonnement  com- 
bien la  chute  d'une  société  si  fameuse  et  si 
redoutée  avait  coûté  peu  d'efforts.  C'est 
qu'ils  n'avaientjamais  repris  une  vraie  force 
morale  depuis  le  terrible  coup  que  Pascal 
leur  avait  porté  ;  leur  vaste  influence  n'avait 
point  de  racines  solides  dans  les  âmes. 

Le  Parlement  de  Paris,  d'accord  avec  le 
ministre  Choiseul,  poussa  sa  victoire  jus- 
qu'au bout,  et  obtint  du  roi  une  déclaration 
qui  supprimait  entièrement  la  Société  de 
Jésus  en  France,  et  permettait  aux  anciens 
membres  de  la  Société  de  vivre  dans  le 
royaume  comme  particuliers,  en  se  confor- 
mant aux  lois  (novembre  176  4).  Le  Parle- 
ment avait  récemment  ordonné  qu'ils  prêtas- 
sent sermentde  renoncer  aux  règles  de  leurs 
constitutions  et  d'abjurer  leurs  maximes  con- 
damnées. La  plupart  n'avaient  point  obéi.  Le 
Parlement  aggrava  leur  position  en  leur  in- 
terdisant le  séjour  de  Paris  et  des  environs, 
et  en  les  assujettissant  à  se  présenter  tous 
les  six  mois  devant  les  magistrats  du  parquet 
de  leurs  résidences. 

Ce  n'était  plus  là  une  mesure  de  politique 
générale;  c'était  de  la  persécution,  quoique 
beaucoup  moins  violente  que  celle  que  les 
jésuites  avaient  eux-même  exercée  si  long- 
temps contre  les  jansénistes. 

Après  la  France,  l'Esjjagne  frappa.  Chose 
singulière,  dans   ce   pays  do  f;i!iatisme  et 


POPULAIRE. 


2o3 


d'inquisition,  les  philosophes  eurent  plus  de 
part  à  la  chute  des  jésuites  qu'en  France. 
L'Espagne  avait  pour  roi,  depuis  1759,  un 
fils  puîné  de  Philippe  V,  Charles  III,  qui 
avait  été  auparavant  roi  de  Nnples,  et  qui, 
tout  en  gardant  personnellement  des  croyan- 
ces très-catholiques,  avait  commencéen  Italie 
et  continuait  en  Espagne  à  se  laisser  guider 
par  des  ministres  imbus  des  nouvelles  idées 
françaises.  Charles  III  savait  que  les  jésuites 
avaient  tramé  un  complot  pour  tâcher  de  l'é- 
carter du  trône  d'Espagne  au  profit  d'un  de 
ses  frères,  et  les  soupçonnait  d'avoir  excita 
des  troubles  dans  les  colonies  espagnoles 
d'Amérique.  Il  leur  attribua  une  violente 
émeute  qui  eut  lieu  à  Madrid  en  mars  17GG, 
et  qui  le  força  de  renvoyer  un  ministre  qu'il 
avait  amené  d'Italie. 

Comme  les  ministres  de  Charles  III  hii 
avaient  fait  rendre  un  décret  qui  av:iit  ])oau- 
coup  affaibli  le  pouvoir  de  l'Inquisition,  si 
terrible  encore  et  si  meurtrier  sous  les  deux 
précédents  règnes,  il  était  à  craindre  qu'au 
lieu  de  se  diviser,  comme  en  Portugal,  tous 
les  éléments  du  vieux  (anatisme  ne  conspi- 
rassent ensemble  sous  la  direction  des  jé- 
suites. Charles  III  employa  toute  une  année 
en  préparatifs  secrets  ;  le  2  avril  17G7,  un 
décret  royal  supprima  la  Société  de  Jésus, 
et,  le  même  jour,  à  la  mémo  licnre,  dans 
toute  l'étendue  des  possessions  espagnoles, 
les  jésuites  furent  arrêtés,  puis  embarqués 
et  dirigés,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  sur 
Civita-Vocchia,  le  port  de  Rome.  Charles  Ilï 
renvoyait  les  jésuites  au  pape,  comme  étant 
ses  sujets  et  non  ceux  de  la  couronne  d"Es- 
pagne. 

A  la  nouvelle  du  décret  du  roi  d'Espagne, 
le  Parlement  de  Paris  enjoignit  â  tous  les 
jésuites  français  de  sortir  du  royaume,  et 
pria  le  roi  de  s'cnterdre  avec  les  souverains 
catholiques  pour  obtenir  du  \rA\)o  l'entière 
abolition  de  la  Sociét('  (9  mai  17()7).  On  vit 
alors  plus  d'un  philosophe.  Voltaire  entre 
autres,  porter  secours  et  donnerasile  à  i|ucl- 


ques-unes  de  ces  victimes  des  vengeances 
jansénistes  et  parlementaires.  C'étaient  les 
ennemis  des  philosophes  qui  s'entre-détrui- 
saient. 

Le  vieux  pape  Clément  XIII  et  le  général 
des  jésuites,  exaspérés,  ripostaient  par  d'im- 
puissantes violences.  Ils  avaient  fait  repous- 
ser à  coups  de  canon  les  premiers  vaisseaux 
espagnols  qui  avaient  apporté  des  jésuites 
bannis  à  Civita-Vecchia  ;  puis ,  les  deux 
princes  de  la  branche  des  Bourbons  d'Es- 
pagne qui  régnaient  à  Naples  et  à  Parme 
avant,  à  l'imitation  de  Charles  111,  chassé 
les  jésuites  de  chez  eux,  le  pape  avait  dé- 
claré le  ducdeParme,  qu'ilprétendait  vassal 
du  saint-siège,  déchu  de  sa  principauté. 


Cl<^nit«nl  \iv. 

Les  Pourbons  vengèrent  leur  parent  le 
duc  de  Parme  par  la  saisie  d'Avignon  et  de 
Pénévent,d(»mainespontillcaux  de  Provence 
et  du  royaume  de  Naples;  après  quoi,  les 
trois  cours  de  France,  d'Espagne  et  do 
Naples  présentèrent  au  pape  In  demande  de 
suppri's.'^ion  de  la  Sociétt»  de  Jt^sus  (janvier) 
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17()9).  Le  vioiix  Cît^ment  XIII,  fmppé  au 
ccvur,  mourut  dans  la  nuit  qui  précédait  le 
consistoire  où  il  devait  délibérer  là-dessus 
avec  les  cardinaux  (3  février). 

Les  jésuites  ne  réussirent  pas  à  faire  élire 
un  pape  dévoué  à  leur  cause.  Le  successeur 
de  Clément  XIII,  Clément  XI\',  était  un 
homme  d'esprit  et  de  savoir,  d'opinions  peu 
décidées,  de  mcinirs  douces  et  d'humeur  ti- 
mide. Il  eut  bientôt  à  se  repentir  de  s'être 
laissé  g-agfner  à  l'ambition  de  porter  la  tiare; 
sa  vie  ne  fut  plus  désormais  qu'un  tourment, 
entre  les  rois,  qui  le  pressaient  d'abolir  la 
Société  de  Jésus,  et  les  jésuites,  qui  le  me- 
naçaient sourdement  s'il  cédait  aux  rois. 

Il  tit  une  promesse  formelle  à  Charles  III 
(avril  1770),  mais  tâcha  de  j,'-agner  du  temps. 
Le  roi  d'Espajjne  insista  avec  impatience. 
Louis  XV,  indifférent  au  fond,  soutenait 
Charles  III,  pour  ne  pas  compromettre  le 
Pacte  de  famille  qui  reliait  les  Bourbons 
entre  eux.  Clément  XW  traîna  encore  l'af- 
faire trois  ans.  Lorsque  Marie -Thérèse,  la 
seule  souveraine  catholique  qui  n'eût  point 
chassé  les  jésuites,  eut  enfin  donné  son  con- 
sentement, le  pape  n'eut  plus  de  prétextes. 
Le  bref  qui  abolissait  la  Société  de  Jésus  fut 
publié  le  20  juillet  1773. 

Le  pape  y  reconnaissait  que  les  membres 
de  cette  compagnie  n'avaient  pas  peu  troublé 
la  république  chrétienne,  et  que,  pour  le  bien 
de  la  chrétienté,  il  valait  mieux  que  l'ordre 
des  jésuites  disparût. 

Clément  XI\'  fut  pris,  quelques  mois  après, 
d'un  mal  étrange  dont  il  ne  se  releva  pas.  Il 
mourut,  après  de  longues  et  cruelles  souf- 
frances morales  et  {)hysiqnos  qui  avaient 
altéré  sa  raison  (22  sei)tembre  177  Ij.  On 
accusa  les  jésuites  de  l'avoir  empoisonné. 
Suivant  une  autre  opinion ,  il  serait  mort 
non  du  poison,  mais  de  peur  du  poison  ;  il 
aurait  eu  le  sang  tourné  par  l'espèce  de  ter- 
reur que  le  parti  des  jésuites  avait  organisée 
autour  de  lui. 

Le  rôle  des  jésuites  dans  le  monde  n'était 


pas  fini.  Ils  devaient  reparaître  dans  la  réac- 
tion qui  suivit  les  revers  politiques  de  la  Ré- 
volution, se  mettre  à  la  tète  de  cette  réaction, 
et,  grâce  à  une  grande  perturbation  morale 
et  à  un  grand  affaissement  des  âmes ,  res- 
saisir sur  l'Église  catholique  une  domination 
plus  étendue  qu'ils  ne  l'avaient  fait  à  aucune 
époque.  Ils  devaient  enfin  pousser  le  catho- 
licisme à  la  crise  où  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui. 

Les  parlements,  qui  avaient  abattu  les  jé- 
suites, ne  devaient  pas  tarder  à  s'écrouler  à 
leur  tour. 

Leurs  luttes  avec  le  pouvoir  royal  avaient 
recommencé  aussitôt  après  la  paix  de  17G3. 
La  guerre  de  Sept  ans  avait  laissé  les  finances 
dans  un  état  effroyable.  Le  gouvernement 
prorogea,  soit  pour  i)lusieurs  années,  soit 
môme  indéfiniment,  plusieurs  des  impôts  do 
guerre  qu'il  avait  promis  de  ne  continuer 
sous  aucun  prétexte,  une  fois  la  guerre  finie. 
Il  ordonna  la  liquidation,  c'est-à-dire  la  ré- 
duction forcée  et  le  remboursement  des  rentes 
autres  que  celles  de  l'Hôtel  de  ville,  aux- 
quelles il  n'osait  toucher,  les  rentiers  étant 
trop  nombreux  et  trop  puissants.  C'était  une 
nouvelle  banqueroute  partielle,  d'autant  plus 
odieuse  qu'au  moment  où  le  pouvoir  violait 
ses  engagements  envers  la  nation,  il  payait 
encore  à  l'étranger,  à  l'Autriche,  de  grosses 
sommes  pour  les  arrérages  des  subsides  ac- 
cordés par  lui  à  Marie-Thérèse. 

Le  Parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer 
les  édils.  Le  roi  lui  imposa  l'enregistrement 
dans  un  lit  de  justice  (31  mai  1763).  Pendant 
ce  temps,  on  inaugurait  une  statue  équestre 
du  roi  sur  la  place  Louis-Quinze,  comme  si 
le  roi  eût  fait  une  guerre  et  une  paix  heu- 
reuses et  glorieuses. 

L'opinion  publique  s'indigna;  on  trouva, 
un  matin,  sur  le  piédestal  de  la  statue,  l'in- 
scription suivante  : 

Il  osl  ici  comme  à  Versaillps; 

Il  csl  sans  cœur  et  sans  entrailles. 
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Le  Parlement  de  Paris  présenta  de  nou- 
velles remontrances  où  il  flétrissait,  dans 
les  termes  les  plus  énergiques,  «  l'infraction 
manifeste  des  paroles  les  plus  solennellement 
données  par  le  roi  »,  et  afl^rmait  que  «  la  vé- 
rification des  lois  au  Parlement  est  une  de 
ces  lois  qui  ne  peuvent  être  violées  (par  l'ar- 
bitraire des  lits  de  justice)  sans  violer  celle 
par  laquelle  les  rois  mêmes  sont.  » 

La  Cour  des  aides  joignit  ses  remontrances 
à  celles  du  Parlement.  Son  premier  président, 
Malesherbes,  le  môme  qui,  comme  directeur 
de  la  librairie  et  de  la  censure,  avait  protégé 
Diderot  et  Rousseau,  traça  devant  le  roi  un 
vigoureux  tableau  de  l'anarchie  et  de  la  ty- 
rannie qui  régnaient  à  la  fois  dans  la  percep- 
tion des  impôts.  Les  cours  des  aides  et  au- 
tres tribunaux  spéciaux  en  matière  d'impôt 
étaient  paralysés  par  l'arbitraire  effréné  des 
intendants  et  de  leurs  suppôts.  Les  agents 
du  fisc  et  les  traitants  désolaient  les  campa- 
gnes par  des  violences  et  des  concussions 
toujours  impunies. 

Malesherbes  concluait  en  suppliant  le  roi, 
s'il  n'écoutait  pas  les  magistrats,  d'écouter 
ses  peuples  eux-mêmes  dans  une  convocation 
des  États  Généraux. 

Los  parlements  de  province  soutinrent  ce- 
lui de  Paris.  On  remarqua  surtout  les  remon- 
trances du  Parlement  de  Rouen,  qui,  dans 
une  occasion  antérieure,  avait  déjà  reven- 
diqué pour  la  nation  le  droit  antique  et  im- 
prescriptible d'accepter  librement  la  loi ,  les 
parlements  tenant,  à  cet  égard,  la  place  des 
États  Généraux  en  leur  absence.  Le  Parle- 
m(!ut  de  Rouen  rattachait  ce  droit  national 
au  droit  de  propriété,  antérieur,  disait-il,  à 
toute  institution  politique.  C'était,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  principe  établi  par  les 
économistes. 

Le  gouvernemfnt  ayant  fait  inscrire  do 
force  ses  édits  d'impôt  sur  les  registres  du 
Parlement  do  Rouen,  ce  Parlement  enjoignit 
d(î  poursuivre  comme  concussionnaii'i's  les 
agonis  qui  oxocuteraiont  les  odils.   \.o  pou- 


voir ayant  fait  casser  cet  arrêt  par  le  conseil 
d'État  et  persistant  à  user  de  violence,  le 
Parlement  de  Rouen  démissionna  en  masse 
(19  novembre  1763). 

Des  incidents  analogues  se  produisirent  à 
Toulouse  et  à  Grenoble,  Les  juges  fanatiques 
de  Calas,  à  Toulouse,  étaient  d'accord  avec 
les  philosophes  pour  la  résistance. 

Choiseul,  qui  était  l'allié  des  parlements 
contre  les  jésuites,  poussa  le  roi  à  transiger. 
Il  fit  demander  aux  parlements,  aux  chambres 
des  comptes  et  aux  cours  des  aides ,  par  une 
déclaration  royale,  des  avis  sur  la  restaura- 
tion des  finances,  et  modifier  les  édits  d'im- 
pôts et  de  banqueroute  qui  avaient  excité  tant 
d'irritation  (21  novembre).  Les  arrêts  du  con- 
seil d'État  contre  les  Parlements  de  Rouen, 
de  Toulouse  et  de  Grenoble  furent  annulés, 
et  ces  trois  hauts  tribunaux  reprirent  leurs 
fonctions  comme  en  triomphe  (mars  1761). 
C'était  un  recul  éclatant  de  la  royauté. 

Tous  les  esprits  fermentaient.  Les  avis 
demandés  par  le  gouvernement  aux  tribu- 
naux sur  les  finances  suscitaient  de  tous 
côtés  des  écrits  politiques.  Lo  pouvoir  s'ef- 
fraya et  interdit  ces  publications  ;  mais  il 
continua  ses  concessions  à  la  magistrature, 
rendit  quelque  autorité  aux  cours  des  aides 
sur  les  procès  en  matière  d'impôt,  et  con- 
vertit en  rentes  ses  dettes  exigibles,  qu'il 
était  hors  d'état  de  rembourser. 

La  paix  ne  se  rétablit  pourtant  pas  com- 
plètement entre  le  pouvoir  royal  et  les  par- 
lements. Une  querelle  opiniâtre  se  prolon- 
geait en  Bretagne  entre  le  gouverneur,  lo 
duc  d'Aiguillon,  et  le  Parlement  de  R«Minrs, 
coalisé  avec  les  Etats  Provinciaux  contre  lo 
gouverneur. 

La  Bretagne  était  lo  soûl  pays  do  l'ranoc 
où  les  Ktals  Provinciaux,  supprimés  ou  an- 
nulés dans  le  reste  du  royaume,  fussent  res- 
tés une  chose  sérieuse.  Lo  gouvornemont 
méprisé,  déchu,  de  Louis  X\',  prétondait 
faire  coque  n'avait  pas  fait  lo  puissant  dos- 
pofi'îm'Mlo  Louis  XI\'  Ini-iuêine  :  soiiniottro 
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It's élections  proviiicialos  et  iiiuiiicip.ilcs  do 
Droliij4:ne  â  ra^Téaieiit  do  coinniissairos  du 
n>i,  établir  do  nouvollos  taxes  non  votées 
par  les  Ktats  Provinciaux,  écraser  les  cam- 
pa^Mies  sous  des  corvées  arbitraires. 


La  (lialulaiâ. 

Cljciseul,  làaussi,oùt  volontiers  transigé; 
Biais  le  gouverneur  do  Hrelagne,  d'Aiguillon 
était  fort  oi)pu\é  par  renlonrago  du  roi. 
Louis  XV  mit  son  amour-propre  à  ne  pas 
céder  aux  liretons.  Le  Parlement  de  Rennes 
suspendit  son  service,  puis,  mandé  par  le 
roi  à  Versailles  et  sommé  de  reprendre  ses 
fonctions  sans  conditions,  il  donna  sa  démis- 
sion en  grande  majorité  (mai  1705). 

L'affaire  de  Bretagne  était  devenue  comme 
un  duel  entre  le  gouverneur  d'Aiguillon  et 
ce  procureur  général  la  Chalotais  qui  s'était 
signalé  par  son  éloquent  rapport  contre  les 
jésuites.  Le  gouverneur  était  un  habile  et 
noir  courtisan  ;  le  magistrat  était  un  homme 
d'un  grand  talent,  d'un  caractère  élevé  et 
d'un  courage  obstiné.  Ils  faisaient  de  grands 


ctrorls pour s'aba lire  l'n II  Tau trc. Doux  lettres 
anonymes,  tbrtpeii  respectueuses,  ayantété 
adressées  au  roi,  un  jeune  maître  des  re- 
quêtes, appelé  Calonne,  très-intrigant  et 
très-désireux  d'avancer  à  tout  prix,  dénonça 
la  Chalotais  comme  l'auteur  do  ces  lettres. 
Louis  XV  crut,  sans  examen,  cette  accusa- 
tion invraisemblable,  fit  arrêter  la  Chalotais, 
son  fils  et  trois  autres  magistrats,  ses  pré- 
tendus complices,  etonvoya  une  commission 
du  conseil  d'Ktat  l'aire  le  procès  à  la  Chalo- 
tais, à  Rennes  (novembre  ITCJo). 

Le  dénonciateur  Calonne,  nommé  procu- 
reur général  près  de  ce  tribunal  extraordi- 
naire,accusa  les  parlements,  quisoutenaient 
la  cause  dos  Bretons,  de  conspirer,  sous  la 
direction  de  la  Chalotais,  pour  faire  une  ré- 
volution dans  le  royaume,  d'après  les  prin- 
cipes du  Cou/rat  social  de  Rousseau. 

La  Chalotais  était  devenu  très-po})ulaire. 
L'opiniou  publique  se  souleva  si  passionné- 
ment en  sa  faveur,  que  les  membres  du  tri- 
bunal extraordinaire  n'osèrentsoutenirleur 
rôle  jusqu'au  bout,  et  que  le  gouvernement 
renvoya  le  procès  devant  le  Parlement  de 
Rennes  «  rétabli  »,  c'est-à-dire  devant  ceux 
des  membres  de  ce  Parlement  qui  n'avaient 
pas  démissionné,  renforcé  de  quelques-uns 
de  leurs  collègues  qui  avaient  retiré  leurs 
démissions  et  de  nouveaux  conseillers  nom- 
ni('s  par  le  roi. 

Le  Parleme;it  de  Paris  protesta  en  faveur 
du  «  vrai  »  Parlcmont  do  Rennes,  de  l'an- 
cien, et  la  Chalotais  et  ses  co-accusés  récu- 
sèrent le  nouveau  Parlement.  Le  3  mars  1766, 
le  roi  alla  signifier,  en  lit  de  justice,  au  Par- 
lement de  Paris,  que  ce  qui  s'était  passé  en 
Bretagne  ne  regardait  pas  les  autres  parle- 
ments. Il  déclara  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'il 
se  format  entre  les  cours  de  justice  une  as- 
sociation pour  résister  au  pouvoir  royal. 
«  A  moi  seul  • ,  dit-il ,  «  a[tpartient  le  pou- 
voir législatif;  l'ordre  public  tout  entier 
émane  de  moi,  et  les  droits  et  les  intérêts 
de  la  nation ,  dont  ou  prétond  faire  un  corps 
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séparé  du  monarque,  ne  reposent  qu'en  mes 
mains.  » 

Il  concluait  en  annonçant  que,  si  les  par- 
lements ne  se  soumettaient,  il  serait  réduit 
à  la  nécessité  d'employer  tout  le  pouvoir 
qu'il  avait  reçu  de  Dieu  à  préserver  son 
peuple  des  suites  de  leurs  entroprises. 

Ce  langajie  à  la  façon  de  Louis  XIV  était 
d'un  étrange  effet  dans  la  bouche  du  roi  du 
Parc-aux-Cerfs. 

Le  Parlement  de  Paris  n'eut  pas  l'énergie 
de  soutenir  les  principes  du  droit  national 
formulés  récemment  par  le  Parlement  de 
Rouen.  Il  reconnut,  dans  de  nouvelles  re- 
montrances, qu'au  roi  seul  appartient  la 
puissance  souveraine,  le  pouvoir  législatif; 
que  le  roi  ne  doit  de  compte  qu'à  Dieu,  et 
que  le  lien  qui  unit  le  ro^  j  la  nation  est  in- 
dissoluble. En  abandonnant  les  principes,  le 
Parlement  de  Paris  maintenait,  en  fait,  sçi 
prétention  de  résister  au  roi,  au  nom  du  roi 
et  dans  l'intérêt  du  roi.  Mais  ces  subtilités  et 
ces  équivoques  indiquaient  assez  que,  pas 
plus  qu'au  temps  de  la  Fronde,  la  magis- 
trature ne  serait  capable  de  diriger  une  ré- 
volution. 

La  royauté  avait  gagné  à  ce  débat  de  faire 
désavouer  au  Parlement  de  Paris  les  maxi- 
mes de  la  démocratie  naissante. 

Le  procès  de  la  Clialotais  traînait;  le  nou- 
veau Parlement  de  Rennes  n'osaitprononcer 
l'arrêt.  Le  roi  évoqua  le  procès  par  devant 
lui,  puis  le  déclara  éteint,  ne  voulant  pas 
dit-il,  trouver  de  cou][)ables  (24  décemlire 
1706).  La  Chalotais  et  ses  coaccusés  furent 
exilés  hors  de  la  Hrelagne. 

La  Chalotais  et  les  siens  demandèrent  jus- 
tice et  non  grâce.  Les  parlements  continuè- 
rent à  réclamer  le  rétablissement  complet  du 
Parlement  de  Rennes,  y  compris  son  procu- 
reur génér.il  la  Chnlotais.  Les  Etats  de  Rrc- 
tagne  poursuivaient  leur  lutte  acharnée  con- 
tre le  duc  d'Aiguillon  et  contre  les  innova- 
tions arbitraires  du  pouvoir  royal.  Le  roi.  ù 
l'instigation  do  Chois^nil.  finit  par  céder  à 
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moitié  et  par  rappeler  de  Bretagne  le  duc 
d'Aiguillon  ,  moyennant  quelques  conces- 
sions des  États  Provinciaux  à  l'autorité 
royale  (1768).  L'ancien  Parlement  de  Rennes 
fut  rétabli  en  juillet  1769,  moins  la  Chalo- 
la"s,  à  qui  le  roi  ne  voulut  jamais  rendre  sa 
charce. 


Cliuiscul. 

Le  Parlement  de  Rennes  n'accepta  point 
cette  exception,  ne  cessa  de  réclamer  le  ré- 
tablissement de  la  Chalotais  et  la  punition 
du  duc  d'Aiguillon,  et  cette  interminable  af- 
faire de  Bretagne  finit  par  amener  la  cata- 
strophe générale  des  parlements. 

Avant  d'en  venir  au  récit  de  ce  grave  évé- 
nement, il  nous  f;uit  maintenant  jeter  un 
coup  d'ii'il  sur  les  autres  affaires  de  la 
France  et  sur  ce  qui  se  préparait  en  Eu- 
rope de  plus  grave  encore. 

La  maîtresse,  devenue  conseillère  et  fu- 
neste conseillère  du  roi.  M'""  de  Pompadour, 
était  niorlo  le  15  avril  176  J,  sans  que  celle 
mort  eût  aucunes  conséquences  politiques. 
Lo  ministre  Choiseul,  dont  elle  avait  clé 
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l'alliée,  n'avait  plus  bosoin  d'elle  et  domi- 
nait par  lui-inArne  Louis  X\'.  qui  ne  l'aim  lit 
poirjt,  mais  h  qui  il  inspirait  une  sorte  de 
craint'î  et  qui  ne  croyait  pas  pouvoir  se  pas- 
ser de  lui. 

Choiseul  avait  lait  beaucoup  de  mal  on 
prolonj^^eant  la  fatale  guerre  do  Sept  ans  par 
une  complaisance  criminelle  pour  l'Autricho ; 
mais,  par  ambition,  si  ce  n'est  par  patriotisme, 
il  eût  voulu  relever  la  France,  après  avoir 
tant  contribué  à  l'abaisser.  Il  visait  à  rétablir 
la  paix  au  dedans  en  engag-eant  le  roi  à  la 
modération  envers  les  parlements,  et  à  nous 
mettre  en  état  de  prendre  un  jour  notre  re- 
vanche au  dehors  en  réorganisant  nos  forces 
de  terre  et  de  mer.  Il  eût  souhaité  de  réfor- 
mer les  finances  ;  mais  le  roi  et  l'entourage 
du  roi  ne  le  permettaient  pas  :  il  put  du  moins 
opérer  des  changements  très-utiles  dans  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Tous  les  corps  d'une 
même  arme  furent  désormais  constitués  sur 
un  plan  unique,  avec  des  cadres  invariables, 
ce  qui  donna  à  l'armée  une  consistance  qu'elle 
n'avait  jamais  eue.  (  )n  l'exerça  de  temps  à 
autre  dans  des  camps  de  manœuvre.  On  forma 
un  corps  de  dix  mille  canonniers  de  marine, 
qu'on  exerça  une  fois  par  semaine,  et  qui 
rendirent  plus  tard  de  bons  services  dans  la 
guerre  d'Amérique.  Les  constructions  na- 
vales furent  poussées  très-activement  et  nous 
retirent  une  belle  Hotte. 

Sans  rouvrir  la  grande  guerre,  Choiseul 
parvint  à  assurer  à  la  Franco  une  position 
importante  dans  la  Méditerranée. 

Les  Génois,  qui  ne  pouvaient  plus  venir  à 
bout  de  réprimer  les  insurrections  toujours 
renouvelées  des  Corses  contre  leur  domina- 
tion, avaient  déjà  appelé  une  première  fois 
les  Français  durant  la  guerre  de  Si'pt  ans. 
Ils  les  rappelèrent  après  la  paix,  en  17G4,  et 
confièrent  à  leur  garde  les  places  d'Ajaccio, 
de  Calvi,  de  Bastia  et  de  San-Fiorenzo.  Les 
insurgés  corses,  qui  avaient  à  leur  tète  un 
homme  d'un  grand  caractère  et  d'un  vrai 
géni'»,  Pascal  Paoli,  demandèrent  au  roi  de 


France  de  reconnaître  leur  république,  sous 
sa  suzoï'aineté.  Mais  Choiseul  voulait  la  do- 
minatio!),  et  non  la  protection.  Il  amena  les 
Génois  à  offrir  à  Louis  XV  la  cession  de  leur 
souveraineté  sur  la  Corse.  Cette  île  fut  aclie- 
ié(\  par  un  traité  signé  à  Versailles  li  15  mai 
1708.  On  la  paya  deux  millions,  outre  la  re- 
mise do  dettes  arriérées  qu'avait  Gênes  en- 
vers la  France. 

Les  Corses  s'indignèrent  d'être  vendus 
«  comme  un  troupeau  de  moutons  envoyé  au 
marché  »,  suivant  les  propres  termes  de  leurs 
chefs.  Consultant  leur  courage  plus  que  leurs 
forces,  ils  continuèrent  contre  les  Français 
la  résistance  qui  leur  avait  réussi  contre  les 
Génois,  mais  où  ils  ne  pouvaient  plus  que 
succomber  avec  honneur,  à  moins  d'un  grand 
secours  étranger. 

Ce  secours  ne  vint  pas.  L'Angleterre  ne 
$e  décida  point  à  intervenir.  Paoli  repoussa 
avec  perte,  jusque  sous  le  canon  de  Baslia, 
le  premier  corps  français  qui  prit  l'offensive 
hors  des  places  fortes  (octobre  17G8);  mais, 
au  printemps  suivant,  tout  un  corps  d'armée 
débarqua  dans  l'île  ;  après  un  dernier  com- 
bat au  bord  du  Golo,  Corte,  siège  du  gou- 
vernement insurrectionnel,  capitula;  Paoli 
s'embarqua  pour  l'Angleterre ,  et  la  Cor-îc 
subit  la  conquête  (1709). 

Elle  ne  se  résigna  pas  à  son  sort  tant  que 
dura  la  vieille  monarchie,  et  les  Corses  n'ac- 
ceptèrent réellement  leur  réunion  à  la  France 
qu'en  I7S9,  lorsque,  de  sujets  d'un  despote 
étranger,  ils  devinrent  citoyens  d'un  peuple 
libre. 

La  conquête  de  la  Corse  devait  être  la  der- 
nière extension  territoriale  de  l'ancienne 
France  monarchique.  La  Lorraine,  contbr- 
mément  aux  traités,  avait  été  récemment 
réunie  au  royaume  après  la  mort  de  l'ex- 
roi  de  Pologne,  duc  do  Lorraine,  Stanislas 
Lesczinski,  beau-père  de  Louis  XV  (17G0). 

Personne,  au  temps  do  Louis XV,  ne  j)ou- 
vait  soupçonner  quelles  conséquences  extra- 
ordinaires aurait  Tannoxion  de  la  Corse  aux 
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possessions  françaises,  ni  que  de  cette  île 
sortirait  le  dominateur  de  la  France  et  de 
l'Europe. 

L'Angleterre  n'était  plus  conduite  avec 
l'énergie  et  l'intelligence  qu'avait  eues  son 
gouvernement  pendant  la  guerre.  William 
Pitt,  qu'on  appelait  maintenant  lordChatam, 
était  vieilli  et  malade  ;  les  autres  hommes 
d'État,  peu  capables  ou  désunis;  il  y  avait 
des  agitations  confuses  à  l'intérieur,  et  des 
inquiétudes  croissantes  du  côté  de  l'Amé- 
rique. Il  s'était  élevé,  entre  l'Angleterre  et 
ses  colonies  américaines,  à  propos  des  taxes 
que  la  mère  patrie  voulait  imposer  aux  co- 
lons, une  querelle  qui  devait  avoir  de  bien 
grandes  suites.  Gela  avait  contribué  à  em- 
pjcher  les  Anglais  de  se  mêler  de  la  Corse. 

Ghoiseul,  tout  préoccupé  à  préparer  une 
revanche  contre  l'Angleterre  et  à  entretenir 
l'alliance  de  la  France  et  de  l'Espagne,  avait 
le  tort  de  négliger  les  afifaires  de  l'Europe 
orientale,  où  se  préparait  une  grande  ruine, 
très-funeste  pour  l'avenir  de  la  société  euro- 
péenne. 

La  Pologne  allait  à  sa  perte,  après  plus 
d'un  siècle  de  décadence,  quelque  temps  sus- 
pendue par  les  exploits  de  Sobieski.  Cette 
décadence  avait  eu  trois  causes  principales 
au  dedans  :  l'oppression  des  paysans  par  les 
nobles,  roj)pression  des  dissidents  grecs  et 
protestants  par  les  catholiques,  et  le  liberum 
veto ,  qui  était  le  droit  attribué  à  tout  noble, 
membre  de  l'assemblée  nationale,  d'arrêter 
par  son  opposition  l'effet  du  vote  de  tout  le 
reste  de  l'assemblée;  cela  rendait  tout  im- 
possible. 

llne  quatrième  cause  de  ruine,  au  dehors, 
était  l'accord  de  deux  voisins  puissants,  ha- 
biles et  perfides,  le  roi  de  Prusse  et  la  tzarino 
de  Russie,  qui  s'entendaient  pour  empêcher, 
par  leurs  intrigues,  les  Polonais  de  corriger 
leurs  mauvaises  institutions,  d'abolir  le  lihc- 
rinn  veto  et  de  faire  décider  les  lois  ;\  la  ma- 
jorité et  non  plus  fi  runanimilc.  Tous  bs 
Polonais  sensés  soiihaitaicînl  cptt«>  réli)rmn; 


malheureusement,  ils  étaient  divisés  sur  le 
système  de  gouvernement  à  suivre,  et  Ca- 
therine II  et  Frédéric  II  fomentaient  leurs 
divisions  tant  qu'ils  pouvaient.  Il  est  dit, 
dans  la  correspondance  diplomatique  des 
cours  de  Prusse  et  de  Russie,  que  l'intérêt 
commun  de  ces  deux  puissances  est  que  la 
confusion  règne  toujours  en  Pologne,  et  que 
les  Polonais  ne  puissent  réussir,  comme  ils 
le  prétendent,  à  ériger  dans  leur  patrie  une 
forme  de  gouvernement  plus  solide  que  celle 
actuellement  subsistante  (23  août  1763). 

Choiseul  n'ignorait  pas  que  les  affaires 
allaient  mal  en  Pologne,  mais  il  n'en  com- 
prenait aucunement  l'importance.  Il  s'ima- 
ginait que  les  voisins  de  la  Pologne  ne  sau- 
raient point  se  concerter  contre  elle,  et  que, 
lors  même  que ,  «  contre  toute  vraisem- 
blance »,  disait-il,  «  ils  s'entendraient  pour 
la  partager,  il  était  encore  très-douteux  que 
cet  événement  pût  intéresser  la  France.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  pensait  Colbeii 
quand,  un  siècle  auparavant,  il  disait  qu'on 
devait  prodiguer  les  millions  d'or  pour  la 
Pologne,  et  qu'il  mettrait  pour  cela  sa  femme 
et  ses  enfants  en  gage. 

C'est  que  Colbert  avait  été  un  grand  homme 
d'Etat,  et  que  Choiseul,  tout  actif  et  remuant 
qu'il  fût ,  n'était  pas  un  vrai  génie  poli- 
tique. 

A  la  mort  du  roi  de  Pologne  Auguste  III 
de  Saxe,  Catherine  II  et  Frédéric  s'accordè- 
rent pour  faire  élire  roi  un  noble  polonais, 
Poniatowski ,  ancien  amant  de  Catherine, 
caractère  faible,  dont  les  deux  alliés  comi)- 
laientsefaireun  instrument.  En  mémo  temps, 
la  tsarine  et  le  roi  de  Prusse  tirent  ensemble 
un  traité  par  lequel  ils  s'engageaient  à  em- 
pêcher tout  changement  dans  les  constitu- 
tions de  Pologne  et  de  Suède,  afin  d'y  main- 
tenir l'anarchie.  La  Suède  avait,  depuis  la 
mort  de  son  malheureux  héros  Charles  XII. 
une  constitution  nouvelle  qui  avait  ôlé  !  > 
pouvoir  au  roi  pour  le  donner  au.'C  no!>!- 
c»la  avait  très-mal  réussi.  Frédéric  II  ci  ua- 
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lluMiiu»  Il  pn''in(Mlitait  la  niiiu'  do.  la  Suède 
commo  celle  do  la  l'oloj^no. 

Un  dos  partis  polonais,  celui  qui  acceptait 
PoniatoNvski,  appela  les  Russes  à  son  aide. 
La  France  et  l'Autriche  protestèrent  en  reti- 
rant leurs  ambassadeurs  de  Varsovie.  Po- 
niatowski  fut  élu,  le?  septeml)re  17()t.  par 
une  poic^née  de  nobles,  sous  la  protection 
des  baïonnettes  moscovites. 
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Les  gouvernements  de  PYancc  et  d'Au- 
triche n'agirent  point.  L'opinion  publique, 
chez  nous  s'émut  peu.  On  était  habitué  à 
voir  les  étrangers  violenter  la  Pologne,  et 
l'on  ne  comprit  pas  que  cette  crise  diflérait 
des  autres  et  serait  la  dernière.  Les  jésuites 
avaient  fait  d'ailleurs  à  la  Pologne  un  tort 
immense  dans  l'opinion  de  la  France. 

Une  affreuse  affaire,  dans  laquelle  les  jé- 
suites avaient  poussé  la  république  do  Po- 
logne à  faire  périr  dans  les  supplices  les 
citoyens  les  plus  honorables  de  la  ville  pro- 
testante de  Thorn,  était  encore  dans  toutes 
les  mémoires,  et  Catherine  et  Frédéric  met- 


taient adroitement  en  avant,  pour  justifier 
leur  intervention,  la  protection  des  dissi- 
dents persécutés  par  les  catholiques.  Cathe- 
rine d«îployait  un  art  infini  pour  capter  les 
écrivains  qui, en  F'rance  gouvernaientl'esprit 
public;  elle  dépassait,  par  calcul,  ce  qu'avait 
fait  Frédéric  par  goût  et  par  communauté 
réelle  d'idées  avec  nos  philosophes.  Elle  an- 
nonçait à  Voltaire  qu'elle  établirait  l'entière 
liberté  religieuse  dans  ses  vastes  Etals  ; 
elle  priait  d'Alendjertde  diriger  l'éducation 
de  son  fils  ;  elle  comblait  Diderot;  elle  per- 
suadait aux  économistes  qu'elle  allait  réali- 
ser leur  gouvernement  de  la  raison  et  de 
l'évidence.  Elle  ne  parlait  à  tous  nos  philo- 
sophes que  de  bien  public  et  d'humanité  dans 
les  lettres  qu'elle  leur  écrivait  de  sa  main 
sanglante  qui  avait  fait  mourir  son  mari,  et 
qui  fit  encore  égorger  secrètement,  en  1704 
un  petit-neveu  de  Pierre  le  Grand  dont  elle 
redoutait  les  prétentions  au  trône. 

Tous  y  furent  pris,  sauf  Rousseau,  Mabli 
eld'Alembert. 

Le  nouveau  roi  de  Pologne,  Stanislas  Po- 
niatowski,  ne  répondait  pas  à  l'attente  de  la 
tsarine  et  du  roi  de  Prusse.  Faible,  mais  non 
pas  malintentionné,  il  fut  poussé  par  ses 
oncles,  les  princes  Czartoriski,  à  reprendre 
les  projets  de  réforme.  Catherine  et  Fré- 
déric, alors,  se  retournèrent  contre  lui  ;  une 
armée  russe  rentra  en  Pologne,  menaça  le 
roi, enleva  plusieurs  des  principaux  membre  s 
de  la  diète,  qui  furent  envoyés  en  Sibérie,  et 
força  la  diète  à  consacrer  le  lihentm  veto,  la 
nécessité  du  vote  unanime,  pour  toutes  les 
affaires  d'État,  ainsi  qu'à  établir  l'égalité 
entre  les  dissidents  et  les  catholiques.  Ceci 
était  pour  servir  de  prétexte  au  reste  (  17(57), 

La  petite  noblesse  polonaise, peu  éclairée 
et  égarée  parses  habitudes  d'anarchie,  était 
contre  les  réformes  et  pour  le  liberum  veto, 
ce  qui  avait  donné  toute  facilité  aux  Russes. 

Ghoiseul,  sans  arriver  jamais  à  des  vues 
saines  sur  laPologne,  sentaitenfin  ledanger 
des  progrès  de  la  Russie.  Il  avait  déjà  coni- 
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mencé  à  contrecarrer  Catherine  et  Frédéric 
en  Suède,  où  il  voyait  plus  clair  qu'en  Po- 
logne ;  il  travaillait  à  faire  intervenir  la  Tur- 
quie contre  la  Russie;  mais  il  neput obtenir 
aucun  concours  de  l'Autriche,  pour  laquelle 
il  avait  imposé  naguère  de  si  cruels  sacri- 
fices à  la  France.  L'Autriche  promit  seule- 
ment d'être  neutre  entre  la  Ri  ssie  et  la  Tur- 
quie. 

L'excès  de  l'oppression  et  de  l'arrogance 
étrangère  réveilla  enfin  les  Polonais.  La  fa- 
meuse confédération  de  Bar  se  forma,  en 
février  17G8,  pour  briser  le  joug  de  la  Rus- 
sie, mais  aussi,  malheureusement,  pour  ré- 
tablir la  domination  exclusive  du  catholi- 
cisme. L'appel  fait  par  les  dissidents  aux 
étrangers  expliquait,  sans  la  justifier,  cette 
intolérance  chez  les  patriotes. 

Elle  eut  des  suites  bien  fatales,  et  fournit 
une  arme  terrible  à  la  Russie.  Catherine 
lança  les  Cosaques  Zaporogues  sur  les  pro- 
vinces russiennes  de  la  Pologne,  où  les  pay- 
sans de  rite  grec  étaient  hostiles  à  la  no- 
blesse de  rite  latin.  Los  paysans  joints  aux 
(îosaques,  égorgèrent  tout  ce  qu'ils  purent 
atteindre  de  catholiques  et  de  juifs.  Il  y  eut 
l)lus  de  cinquante  mille  victimes  dans  l'U- 
krainc  et  les  contrées  voisines. 

Catherine  n'osant  avouer  devant  l'Europe 
celte  nouvelle  Saint-Rarthélemi,  livra  par 
milliers  aux  potences  des  tribunaux  polo- 
nais les  massacreurs  qu'elle  avait  soulevés. 
La  Pologne  se  déchirait  de  ses  propres 
mains;  c'était  tout  ce  que  Catherine  voulait. 

La  Turquie  déclara  enfin  la  guerre  à  la 
tsarine  (septembre  17GS).  Frédéric  II  si- 
gnifia aux  Suédois  qu'il  prendrait  parti  con- 
tre eux  s'ils  s'alliaient  aux  Turirs.  La  di- 
version des  Turcs  ne  lut  pas  heureuse.  Les 
Russes  prirent  l'offensive  contre  eux  en  Res- 
sarabie,  les  mirent  on  déroule,  et  envahirent 
la  Moldavie  et  la  Valachio  (septembre  17(5!)). 

Los  confédérés  do  Rar  ne  se  découragèi-ent 
pas.  Ils  continuèrent  i\  faire  la  guerro  d.) 
\)artisans  dans  des  pro[»orlions  do  plus  en 


plus  vastes.  Leurs  bandes  étaient  partout, 
depuis  la  Galhcie  jusqu'au  fond  delà  Lithua- 
nie.  Les  nouvelles  idées  françaises  avaient 
enfin  pénétré  chez  eux  à  la  faveur  de  ce 
grand  mouvement  national,  et  ils  dépêchè- 
rent des  agents  pour  consulter  les  philoso- 
phes français  sur  les  institutions  qu'ils  de- 
vraient se  donner  après  avoir  chassé  l'é- 
tranger. 


Sl.inislas  l'oniîilowski. 

Rousseau  et  Mabli  écrivirent  pour  eux  des 
projets  do  constitution.  Le  Traité  du  Gou- 
vcrnemcnt  de  Pologne .  de  Rousseau  ,  est 
d'une  politique  bien  plus  pratique  que  le 
Contrat  social.  C'est  là  qu'il  dit  aux  Polo- 
nais :  «  Vous  ne  sauriez  emp<\'her  que  vos 
voisins  vous  engloutissent:  faites  qu'ils  ne 
puissent  vous  digérer.  Si  vous  taites  en  sorte 
qu'un  Polonais  ne  puisse  jamais  devenir  un 
Russe,  la  Russie  ne  subjuguera  pas  la  Po- 
logne. » 

Rousseau  avait  compris  qu'il  n'y  avait 
qu'illusions  dans  les  belles  ;q)parences  pnr 
lesiiui'lles  Catherine  II  séduisait  l'opinion  do 
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l'Europe,  et  il  jnpffiait  que  Pierre  le  Grand, 
tournant  violemment  la  Moscovie  vers  l'Oe- 
cident,  et  lui  imposant  tout  à  coup  les  formes 
d'une  nation  europ(^enne ,  avait  l'ait  une 
tinivre  funeste  pour  l'Europe  et  pour  la  Mos- 
covie elle-mOme. 

Le  roi  Stanislas  Poniato^vslvi  et  son  parti 
étaient  disposés  à  s'entendre  avec  les  confé- 
dérés de  Har.  Choiseul,  qui  s'était  enfin  dé- 
cidé à  leur  envoyer  des  artilleurs,  des  ingé- 
nieurs et  de  l'argent,  les  poussa  maladroi- 
tement à  déclarer  le  roi  déchu  du  trône.  Cela 
empêcha  la  réunion  des  partis. 

Les  confédérés,  cependant,  se  maintinrent 
et  obtinrent  même  des  avantages  dans  le 
courant  de  l'année  1770.  Là  se  fit  la  répu- 
tation d'un  otricier  français  destiné  à  un 
grand  rôle  dans  la  Révolution,  Dumourirz. 

La  tsarine,  pendant  ce  temps,  continuait 
par  mer  l'attaque  qu'elle  avait  commencée 
par  terre  contre  la  Turquie.  Une  escadre 
russe ,  partie  du  golfe  de  Finlande ,  était 
allée,  dans  l'automne  de  1709,  prendre  dans 
les  ports  d'Angleterre  des  officiers  et  des 
matelots  anglais  pour  la  diriger,  puis  était 
entrée  dans  la  Méditerranée.  La  France  et 
l'Espagne  ne  l'attaquèrent  pas,  de  pour  que 
l'Angleterre  ne  se  déclarât  ouvertement  pour 
la  Russie.  Une  insurrection  grecque,  sou- 
levée par  les  Russes  contre  les  Turcs,  fut 
étouffée  dans  des  flots  de  sang;  mais  l'es- 
cadre russe  détruisit  la  flotte  turque  sur  la 
côte  de  l'Asie  Mineure  (5  juillet  1770).  Ihi 
officier  hongrois  au  service  de  France  mit 
eu  défense  le  détroit  des  Dardanelles,  et  em- 
pêcha les  Russes  et  leurs  chefs  anglais  d'al- 
ler à  Constantinople  ;  mais  l'armée  de  terre 
des  Turcs  n'eut  pas  meilleure  chance  que 
leur  flotte,  et  fut  battue  de  nouveau  en  Bes- 
sarabie. 

Tandis  que  la  Russie  remportait  ces  succès 
contre  les  Turcs,  la  Prusse  et  l'Autriche  négo- 
ciaient; deux  entrevues  sue.cessives  avaient 
lieu  entre  Frédéric  II  et  le  fils  aîné  de  Marie- 
Thérèse,  l'empereur  Joseph  II,  qui  avait  suc- 


cédé, en  17(55,  à  son  père  François  I'""  de 
Lorraine.  L'Autriche  voulait  eni[)êcher  à  tout 
prix  la  Russie  de  s'étendre,  aux  dépens  de 
l'empire  turc,  du  côté  du  bas  Danube;  le  roC 
de  Prusse  visait  à  s'arrondir  aux  dépens  de 
la  Pologne  et  de  la  Suède  :  son  but  était  de 
prendre  A  la  Pologne  la  Prusse  polonaise, 
province  qui  séparait  la  Prusse  allemande 
du  Rrandebourg,  et  la  Posnanie,  qui  s'étend 
entre  le  Rrandebourg  et  la  Silésie.  Quant  à 
la  Suède,  il  voulait  lui  enlever  ce  qu'elle 
avait  encore  en  Poméranie.  Il  avait  déjà  des 
traités  secrets  avec  la  Russie  et  le  Dane- 
mark pour  le  démembrement  éventuel  de  la 
Suède,  et  il  avait  insinué  par  deux  fois  à  la 
Russie  une  pareille  proposition  sur  la  Po- 
logne. 

Frédéric  et  Joseph  II  convinrent  de  pro- 
poser à  la  Russie  d'abandonner  ses  conquêtes 
sur  la  Turquie  moyennant  une  compensation 
en  Pologne;  chacun  d'eux  prendrait,  de  son 
côté,  une  part  équivalente  pour  maintenir 
l'équilibre  (juillet  1770). 

Choiseul  avait  tenté  en  vain  de  prévenir 
le  rapprochement  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche par  le  mariage  de  l'héritier  du  trône 
de  France  avec  une  d(  s  filles  de  Marie- 
Thérèse,  une  sœur  du  nouvel  empereur.  Le 
seul  fils  légitime  de  Louis  XV  étant  mort 
en  170'),  à  trente-six  ans,  le  dauphin  actuel 
était  un  jeune  homme  de  seize  ans ,  qui  fut 
Loi'is  Wl.  La  jeune  archiduchesse  d'Au- 
triche, qu'on  lui  donna  pour  femme,  était 
Marie-.Antoinhtte. 

Marie-Thérèse  avait  voulu  ce  mariage  pour 
tâcher  de  dominer  chez  nous  par  le  moyen  de 
sa  fille,  en  même  temps  qu'elle  laissait  sou 
fils  se  concerter  avec  le  roi  do  Prusse  contre 
la  Pologne  et  contre  nous.  C'était  elle  qui 
gardait  tout  le  pouvoir  réel,  les  États  d'Au- 
triche lui  appartenant  en  propre  et  son  fils 
Joseph  II  n'ayant  à  lui  que  le  titre  d'empe- 
reur. 

Le  mariage  du  dauphin  Louis  et  de  Marie- 
Antoinette  fut  célébré  parmi  de  sombres  pr<> 
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sages.  Le  30  mai  1770,  un  feu  d'artifice, 
donné  sur  cette  place  Louis-Qainze  qui  devait 
être  un  jour  la  place  de  la  Révolution,  se 
termina  par  une  panique.  La  place  n'avait 
point  alors  de  débouchés  suffisants  ;  la  foule 
se  précipita,  s'écrasa  dans  les  fossés,  et  il 
périt  des  centaines  de  personnes. 

Choiseul  fit  un  nouvel  effort  pour  ramener 
l'Autriche,  et  ofi'rit  à  Marie-Thérèse  de  faire 
élire  roi  de  Pologne  un  prince  saxon ,  mari 
d'une  de  ses  filles.  Marie-Thérèse  refusa. 
Une  double  guerre  continentale  et  maritime 
était  imminente  contre  la  Russie  et  la  Prusse, 
et  peut-être  contre  l'Autriche,  si  l'on  voulait 
délivrer  la  Pologne,  et  contre  l'Angleterre, 
pour  soutenir  notre  alliée  l'Espagne.  Les 
Espagnols  étaient  alors  en  querelle  avec  les 
Anglais  pour  un  petit  groupe  d'îles  de  l'ex- 
trémité sud  de  l'Amérique. 

La  guerre  générale  n'eut  pas  lieu.  Choi- 
seul tomba  du  pouvoir  le  24  décembre  1770. 

Sa  chute  avait  été  préparée  par  des  intri- 
gues de  cour,  et  il  nous  faut  retourner  un 
peu  en  arrière  pour  dire  quelques  mots  de 
ce  qui  s'était  passé  à  l'intérieur  depuis  deux 
ans.  Le  roi,  sans  renoncera  ses  débauches 
banales,  avait,  depuis  17G8,  une  nouvelle 
favorite,  non  plus  une  grande  dame,  comme 
SCS  premières  maîtresses,  ni  une  bourgeoise 
à  demi  artiste,  comme  M""-'  de  Pompadour, 
mais  une  fille  qui  avait  été  entretenue  par 
un  chevalier  d'industrie  et  qui  avait  vécu 
dans  les  tripots  avant  d'être  installée  à  A'er- 
sailles  par  le  roi  de  France  sous  le  nom  de 
comtesse  du  Harri.  La  du  Rarri  amena  à  sa 
suite  ce  qu'il  y  avait  de  plus  immonde  dans 
Paris.  La  cour,  si  corrompue  qu'elle  fût,  re- 
cula d'abord  devant  une  telle  honte,  et  Choi- 
seul ne  put  se  résigner  i\  ménager  la  nou- 
velle maîtresse.  Ses  ennemis,  alors,  firent  ce 
qu'il  no  faisait  pas;  il  se  forma  un  parti  du 
Rarri  à  la  cour,  et  le  duc  d'Aiguillon,  l'an- 
cien gouverneur  do  Ih'olagne,  (jui  ne  par- 
donnait pas  à  Choiseul  de  l'avoir  sacrilié  au.\ 
Iiai-leincnlaires,  servit  d'intonnédiairo  entre 


le  parti  du  Rarri  et  l'ancien  parti  dévot  de  la 
famille  rovale. 

Choiseul  avait  près  de  lui,  dans  le  minis- 
tère, deux  collègues  qu'il  avait  appelés  aux 
affaires  parce  qu'ils  étaient  capables,  mais 
qui  étaient  tout  disposés  à  se  tourner  contre 
lui,  parce  qu'ils  étaient  ambitieux  et  ne  sup- 
portaient pas  volontiers  sa  suprématie  :  c'é- 
taient Maupeou,  chancelier  depuis  170S,  et 
l'abbé  Terrai ,  contrôleur  général  depuis  dé- 
cembre 1769.  Terrai  avait  pris  un  rôle  actif 
et  bruvant  dès  son  entrée  aux  affaires;  il 
avait  exécuté,  durant  l'année  1770,  des  opé- 
rations financières  très-vastes  et  très-har- 
dies, sinon  très-honorables. 

Il  avait  trouvé  les  finances  dans  un  chaos 
qui  s'était  toujours  accru  depuis  la  paix.  Les 
promesses  faites  au  public  par  le  gouverne- 
ment au  temps  de  la  guerre  avaient  été  vio- 
lées en  1763;  les  promesses  faites  en  1764, 
lors  de  la  transaction  avec  les  parlements, 
avaient  été  violées  en  1767  par  de  nouvelles 
prolongations  des  impôts  qu'on  s'était  en- 
gagé à  supprimer.  Il  n'y  avait  plus  aucune 
espèce  de  comptabilité  publique.  En  1768,  la 
dette  s'était  trouvée  augmentée  de  115  mil- 
lions depuis  la  paix.  En  1769,  le  contrôleur 
général  alors  en  fonction,  d'Invau,  accédant 
à  de  nouvelles  remontrances  du  Parlement 
de  Paris,  proposa  au  Conseil  du  roi  un  plan 
de  réduction  des  dépenses.  Ce  plan  fut  re- 
jeté. D'Invau  donna  sa  démission,  et  ce  lut 
Terrai  qui  le  remplaça. 

On  était  îl  bout  de  ressources.  On  avait 
mangé  d'avance  tout  le  revenu  de  l'année 
1770  et  une  partie  de  l'année  1771  ;  les  finan- 
ciers refusaient  défaire  de  nouvellesavances. 
Les  services  publics  allaient  se  trouver  dés- 
organisés. Le  roi  et  son  entourage  ne  vou- 
lant point  de  grandes  réformes,  et  la  ban- 
queroute totale  étant  trop  dangereuse  pour 
le  gouvernemont.  Terrai  se  fit  un  plan  do 
banqueroute  partielle  combinée  avec  quel- 
ques économies.  .V  force  d'opérations  vio- 
lentes, conversion  des  tontines   en   renies 
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viafjt^n^s  (le  jçoiiviM'iit'mtMit  s'iMiiparanl  ilii 
capital  qui  devait  revenir  aux  derniers  vi- 
vantsentre  les  soei«'laires), réduction  forcée 
des  rentes  autres  que  celles  île  l'Hôtel  de 
ville,  suspiMision  indéllnie  du  rembourse- 
ment d'un<>  multitude  de  créanciers  de  l'É- 
tat, «Mupruut  lorcé  sur  les  fonctionnaires, 
violation  îles  dépôts  judiciaires,  dont  on 
saisit  les  fonds,  etc.,  Terrai  arriva,  à  la  lin 
de  177(\  îi  diminuer  la  dépense  et  à  aui^- 
mcnter  la  recelte,  de  fa^*on  à  ce  que,  selon 
lui,  une  dizaine  de  millions  d'économies  an- 
nuelles devaient  sufilrcù  rétablir  l'équilibre. 


Ilutliinio  du  Bini. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  s'était  pas  op- 
posé aussi  ('uer^iquement  qu'il  l'aurait  dû 
à  toutes  ces  spoliations  qui  n'attaquaient  pas 
les  fortunesdc  ses  membres,  lesquelles  con- 
sistaient irénéralement  en  terres  et  en  rentes 
sur  l'IIôlol  de  ville.  Cet  égoïsme  lui  fit  tort 
dans  l'opinion.  V.n  ce  moment,  nc'anmoins, 
il  était  rentré  en  lutte  avec  le  pouvoir  royal 


pour  soutenir  le  Parlement  de  Hreiagne.  Le 
parti  lie  la  (Ibalotais  ne  se  contentait  pas  de  la 
démission  de  l'ex-^ouvcrneur  deBretaji:ne, 
d'Ai^niillon,  et  réclamaiison  cbâtimentpour 
les  violences  et  les  fraudes  qu'il  avait  com- 
mises. Un  procès  fut  entamé  contre  le  duc 
d'Ai^aiillon  devant  la  cour  des  pairs,  pré- 
sidée par  le  roi  en  personne  ;  puis  Louis  X"V 
trancha  le  débat  par  un  lit  de  justice,  où  il 
annula  les  procédures  et  imposa  silence  sur 
le  tout  (27  juin  1770). 

Les  Parlements  de  Paris  et  de  Rennes 
protestèrent  appuyés  par  les  autres  parle- 
ments. La  querelle  s'anima  de  plus  en  plus, 
et  le  pouvoir  se  montra  plus  menaçant  et 
plus  provoquant  qu'il  ne  l'avait  encore  fait. 
Le  Parlement  de  Paris,  par  un  arrêté  du 
6  septembre,  déclara  que  «  la  multiplicité 
des  actes  d'un  pouvoir  absolu  exercés  contre 
l'esprit  et  la  lettre  des  lois  constitutives  de 
la  monarchie  était  la  preuve  du  projet  de 
changer  la  forme  du  gouvernement,  et  de 
substituer  à  la  force  toujours  égale  des  lois 
les  secousses  irrégulières  du  pouvoir  arbi- 
traire. » 

Le  Parlementne  se  trompait  pas.  Le  projet 
d'abattre  la  magistrature  existait  réellement, 
non  dans  la  tétedeChoiscul,  mais  dans  celle 
du  chancelier  Maupeou.  Nous  avons  dit  que 
Choiseul  voulait  la  paix  au  dedans, la  guerre 
au  dehors  ;  Maupeou  et  Terrai  voulaient  le 
contrair(\  c'esl-à-dire  ne  rien  faire  au  de- 
hors et  établir  le  pur  despotisme  par  la 
force  au  dedans. 

Un  édit  royal  du  27  novembre  interdit  aux 
parlements  toute  correspondance  les  uns 
avec  les  autres,  et  toute  résistance  après  ré- 
ponse du  roi  à  leurs  remontrances,  sous 
peine  de  privation  de  leurs  offices.  Le  Par- 
lement de  Paris  répondit  en  rappelant  que 
c'était  à  lui  que  la  royauté  avait  dû  l'abais- 
sement des  grands  vassaux,  le  maintien  de 
l'indépendance  de  la  couronne  contre  les 
entreprises  des  paj)es  et  la  conservation  du 
tii'>iic,de  mâle  en  inale,  à  l'ainéde  laJuaisoD 
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royale.  Il  récrimina  violemment  contre  les 
funestes  conseillers  du  roi,  «  perturbateurs 
de  l'État  »  (3  décembre).  Le  roi  imposa,  en 
lit  de  justice,  l'enregistrement  de  l'édit  du 
27  novembre  (7  décembre).  Le  Parlement 
suspendit  la  justice  (10  décembre).  Le  roi 
lui  ordonna  par  deux  fois  de  reprendre  ses 
fonctions.  Le  Parlement  refusa,  à  moins  que 
le  roi  ne  retirât  l'édit. 

Maupeou  et  Terrai,  aidés  par  la  du  Barri, 
poussaient  le  roi  à  abattre  à  la  fois  Choiseul, 
pour  éviter  la  guerre ,  et  les  parlements ,  pour 
rétablir  l'autorité  absolue. 

Choiseultombale  premier. Le  24décembre 
il  fut  destitué  et  exilé  dans  son  château  de 
Chanteloup,  sur  la  Loire.  Pour  la  première 
fois,  on  vit  la  plus  grande  partie  de  la  cour 
rester  fidèle  à  un  ministre  disgracié  ;  une 
longue  file  de  brillants  équipages  fit  escorte 
à  Choiseul  partant  pour  l'exil.  Le  public  ou- 
blia le  mal  qu'avait  fait  Choiseul  pour  ne  se 
souvenir  que  de  ses  efforts  afin  de  restaurer 
les  forces  de  la  France,  et  de  sa  résistance 
à  la  du  Barri. 

Le  roi  hésitait  encore  à  frapper  le  Parle- 
ment. 

La  du  Barri  décida  Louis  XV,  on  lui  mon- 
trant le  portrait  du  malheureux  roi  d'Angle- 
terre Charles  l",  qui  est  aujourd'hui  au 
Musée  du  Louvre. 

((  La  France  »,  lui  dit-elle  (c'était  le  so- 
briquet qu'elle  lui  donnait),  «  ton  Parlement 
te  fera  aussi  couper  la  tête  !  » 

Ce  n'était  pas  le  Parlement  de  Paris  qui 
devait  iaire  tomber  la  tête  du  dernier  roi  de 
l'ancienne  France  ! 

Cette  sottise  fit  phis  que  les  motifs  sérieux. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier  1771 ,  des 
mousquetaires  réveillèrent  tous  les  membres 
du  Parlement,  en  les  sommant,  do  par  le  roi, 
de  signer  «  oui  ou  non  »  s'ils  voulaient  re- 
prendre leur  service.  La  plupart  signèrent 
«  non  ».  Ils  furent,  le  lendemain,  exilés  dans 
divers   lieux ,    avec    confiscation    do    leurs 


Ceux  qui  avaient  signé  «  oui  »  se  rétrac- 
tèrent et  partirent  à  leur  tour  pour  l'exil. 

Le  conseil  d'État  fut  chargé  provisoire- 
ment de  rendre  la  justice  à  la  place  du  Par- 
lement. Le  peuple  le  hua  ;  les  avocats  et  les 
procureurs  s'abstinrent  de  tous  rapports 
avec  lui. 


charges. 


m. 


Le  cliancclier  Madprou. 

Le  gouvernement  poursuivit  son  œuvre. 
Le  22  février,  parut  un  édit  habilement  ré- 
digé par  la  chancelier  Maupeou.  Le  préam- 
bule condamnait  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
offices,  «  introduites  par  le  malheur  des 
temps  w  ;  montrait  que  l'étendue  excessive 
du  ressort  du  Parlement  de  Paris  était  fort 
nuisible  auxjusticiables,  obligés  de  venir  de 
loin  solliciter  une  justice  lente  et  ruineuse, 
et  démembrait  le  ressort  du  Parlement  de 
Paris  en  établissant  six  conseils  supérieurs 
à  Arras,  Blois,  Chftlons,  Clormont-Ferrand, 
Lyon  et  Poitiers. 

La  Cour  des  aides,  dont  nous  avons  cité  les 
belles  remontrances  au  roi,  fut  supprimée,  et 
son  ressort  fut  démembré  entre  les  six  nou- 
veaux cons(Mls. 
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Le  Grand  conseil,  co  tribunal  sans  terri- 
toire et  sans  attributions  fixes,  qui  avait  été 
hal)ituellenient  l'instrument  docile  du  pou- 
voir, fut  supprimé  aussi  ;  mais  ses  anciens 
membres  composèrent  un  nouveau  Parle- 
ment de  Paris,  g^ardant  la  partie  de  l'ancien 
ressort  qui  n'avait  pas  été  partagée  entre  les 
six  nouveaux  conseils.  Il  n'y  avait  plus  ni 
hérédité,  ni  vénalité;  le  nouveau  Parlement 
devait  présenter  au  roi  des  candidats  pour 
les  offices  qui  viendraient  à  vaquer  (13  avril 
1771).  La  procédure  fut  simplifiée. 

Ce  fut  ainsi  que  le  Parlement  de  Paris  dis- 
parut après  les  jésuites.  La  royauté  détrui- 
sait, les  uns  après  les  autres,  les  grands 
établissements  qui  l'entouraient,  avant  de 
s'abîmer  elle-même.  Le  gouvernement  de 
Louis  XV,  imitant,  un  peu  tard,  le  Grand 
Frédéric  et  Catherine  II,  empruntait  à  son 
tour  le  langage  de  la  philosophie  pour  co- 
lorer son  absolutisme,  ^'oltaire  et  quelques 
autres  philosophes  balancèrent  d'abord,  puis 
applaudirent,  par  haine  des  abus  de  l'an- 
cienne justice  et  de  l'intolérance  cruelle  des 
parlements.  Mais,  pour  la  première  fois,  l'o- 
pinion publique  ne  fut  pas  avec  Voltaire. 
L'opinion  n'acceptait  rien  d'un  tel  gouver- 
nement, pas  même  des  réformes,  et  ne  vou- 
lait plus  se  souvenir  que  de  l'opposition  des 
parlements  au  despotisme.  Non -seulement 
toutes  les  hautes  cours  de  justice  et  la  plupart 
des  tribunaux  inférieurs,  mais  les  princes  du 
sang  même  protestaient  et  soutenaient  que 
le  roi  n'avait  pas  droit  de  porter  atteinte  à 
l'inviolabilité  des  magistrats. 

Le  roi  exila  les  princes  dans  leurs  terres, 
et  tous  les  parlements  provinciaux  et  beau- 
coup d'autres  cours  et  tribunaux  furent  dis- 
sous et  réorganisés  sur  le  nouveau  plan 
(août- novembre  1771). 

L'irritation  était  grande  dans  les  esprits; 
cependant,  il  n'y  avait  point  de  résistance 
matérielle,  ni  de  troubles  dans  la  rue.  Les 
parlementaires  ne  songeaient  nullement  à 
exciter  dos  mouvements  populaires,  et,  en 


dehors  d'eux,  il  n'y  avait  que  des  opinions, 
et  point  encore  de  partis  politiques. 

Le  contrôleur  général  Terrai  avait  main- 
tenant tout  à  fait  les  mains  libres.  Il  n'avait 
pu  entièrement  exécuter  son  plan  financier, 
la  cour  ayant  bien  approuvé  les  banque- 
routes, mais  non  pas  les  économies.  Les  di- 
minutions de  dépenses  proposées  par  Terrai 
sur  la  maison  du  roi  et  sur  les  divers  minis- 
tères n'avaient  pas  été  acceptées.  Il  rem- 
plaça les  économies  par  des  augmentations 
d'impôts,  des  créations  et  des  ventes  d'of- 
fices municipaux  et  autres,  et,  à  force  d'exac- 
tions et  de  spoliations  de  toutes  natures  aux 
dépens  des  créanciers  de  l'État,  des  fonction- 
naires publics,  des  corps  de  ville  et  autres 
corporations,  il  parvint  à  rétablir  l'équilibre 
entre  la  dépense  et  la  recette;  mais,  la  cour 
augmentant  la  dépense  à  mesure  qu'arri- 
vaient ces  étranges  ressources ,  le  déficit 
annuel ,  qui  était  de  soixante  et  quelques 
millions  avant  Terrai,  se  retrouva  de  qua- 
rante millions  dès  1774. 

Les  anciens  parlements  ne  soutinrent  pas 
unanimement  jusqu'au  bout  leur  ferme  atti- 
tude. Une  partie  des  membres  de  la  plupart 
des  parlements  provinciaux  demandèrent  à 
rentrer  dans  l'organisation  nouvelle.  Les 
membres  des  parlements  de  Paris  et  de  Rouen 
s'abstinrent  tous  à  cet  égard;  mais  une  partie 
finirent  par  accepter  le  remboursement  de 
leurs  offices,  dont  la  confiscation  n'avait  pas 
été  maintenue.  De  leur  côté,  les  princes  du 
sang  exilés  demandèrent  à  rentrer  en  grùce. 

Malgré  ces  défections  ou  ces  faiblesses,  la 
masse  du  public  restait  hostile.  Paris  et  la 
Bretagne  surtout  étaient  mornes  et  sombres. 
Les  pamphlets  se  multipliaient  contre  le  roi. 
La  chute  des  parlements  n'était  pas  la  seule 
cause  de  l'agitation  générale;  les  parlements 
n'intéressaient  que  les  hautes  classes  et  les 
classes  moyennes.  Un  autre  motif  remuait 
dans  leurs  profondeurs  les  masses  popu- 
laires; c'était  la  (]n('stion  du  blé,  le  l'AfTH 
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Il  faut  retourner  ici  à  une  vingtaine  d'an- 
nées en  arrière  pour  ce  qui  regarde  le  com- 
merce des  grains,  la  question  du  pain  du 
peuple. 

]^me  (Jq  Pompadour  avait  autrefois  intro- 
duit auprès  du  roi  son  médecin  Quesnai,  et, 
avec  lui,  les  idées  des  économistes.  Ces 
idées,  qui  ne  touchaient  directement  ni  à  la 
forme  présente  du  gouvernement  ni  à  la  re- 
ligion, avaient  obtenu  faveur  à  la  fois,  jus- 
qu'à un  certain  point,  et  dans  le  Conseil  du 
roi  et  dans  les  parlements.  Depuis  1754,  le 
commerce  des  grains  était  libre  à  l'intérieur 
du  royaume,  sauf  à  subir  toutes  sortes  de 
droits  et  de  péages  locaux  fort  onéreux.  De- 
puis 1758,  le  commerce  des  laines,  tant  na- 
tionales qu'étrangères,  avait  été  déclaré  li- 
bre, sans  droits  d'entrée  ni  de  sortie.  Les 
innovations  dans  les  fabriques  étaient  tolé- 
rées. En  juillet  1764,  la  pleine  liberté  d'ex- 
portation des  grains  fut  accordée  à  tout  na- 
vire français,  et  la  liberté  d'importation  à 
tout  navire  français  ou  étranger,  avec  de 
légers  droits  d'entrée  et  de  sortie.  La  liberté 
d'exportation  devait  être  suspendue  si  le  blé 
dépassait  un  certain  prix.  Les  habitants  des 
campagnes  et  des  localités  où  il  n'y  avait  ni 
maîtrises  ni  corps  de  métiers  eurent  autori- 
sation d'exercer  toute  espèce  de  fabrication, 
en  se  conformant  aux  règlements  (février 
17G5). 

Les  premiers  résultats  de  ce  commence- 
ment de  liberté  économique  furent  satisfai- 
sants; mais,  à  partir  de  1707,  de  mauvaises 
récoltes  ayant  amené  la  cherté,  le  peuple 
s'en  prit  à  l'exportation  des  blés,  ce  qui  était 
peu  fondé.  En  Normandie,  on  cria  aux  acca- 
pareurs (1708);  c'était  plus  vrai.  De  nom- 
breux agents  manœuvraient  pour  détourner 
les  fermiers  d'envoyer  leurs  grains  aux  mar- 
chés et  faisaient  sortir  de  Normandie  des 
masses  de  grains,  tandis  que  le  gouverne- 
ment interdisait  à  la  chambre  do  commerce 
de  Rouen  de  contrc-balancer  ces  opérations 
par  des  achats  do  blé  iiors  do  la  province. 


Le  Parlement  de  Rouen  commença  de 
poursuivre  les  accapareurs.  Un  ordre  du  roi 
arrêta  les  poursuites.  Le  Parlement  de  Rouen 
éclata,  et  déclara  que  cette  défense  venue 
du  trône  changeait  en  assurance  les  soup- 
çons qu'il  avait  de  la  connivence  de  l'autorité 
avec  les  coupables;  puis,  sur  la  réclamation 
d'un  des  ministres  contre  ce  manque  de  res- 
pect envers  le  roi,  le  Parlement  de  Rouen 
répliqua  qu'il  n'avait  pas  eu  en  vue  la  per- 
sonne de  «  Sa  Majesté  »,  mais  peut-être  quel- 
ques-uns de  ceux  à  qui  le  roi  distribuait  son 
autorité. 

Le  Parlement  de  Rouen  aurait  eu  droit 
«  d'avoir  en  vue  la  personne  de  Sa  Majesté  », 
car  le  roi  spéculait  sur  les  grains  comme  sur 
les  fonds  publics,  ne  se  contentant  pas  de 
puiser  à  pleines  mains  dans  le  produit  des 
impôts. 

De  1765  à  1767,  l'administration  avait  fa-, 
vorisé  la  formation  d'une  société  qui  devait 
acheter  dans  les  bonnes  années  et  emmaga- 
siner pour  revendre  dans  les  mauvaises,  afin 
d'étab'ir,  autant  que  possible,  le  niveau  dans 
le  prix  des  grains.  L'intention  du  contrôleur 
général  et  des  intendants  des  finances  avait 
été  bonne;  mais  le  moyen  était  dangereux, 
surtout  à  une  époque  d'arbitraire  et  d'abus 
comme  celle-là.  La  société,  appuyée  secrète- 
\  ment  parle  gouvernement,  ne  pouvait  aboutir 
et  n'aboutit  qu'à  étouffer  la  concurrence  dans 
le  commerce  des  grains,  et  qu'à  créer  des 
hausses  tactices.  Un  homme  de  loi,  nommé 
le  Prévost  de  Beaumont,  ayant  eu  connais- 
sance des  statuts  de  la  société  Malisset  (c'é- 
tait le  nom  du  directeur),  voulait  les  commu- 
niquer au  Parlement  de  Rouen.  Homme  et 
pai)iers  disparurent  ;  on  retrouva  le  Prévost 
de  Hcaumont,  plus  do  vingt  ans  après,  au 
fond  d'une  prison  d'État.  Il  ne  recouvra  la 
liberté  qu'après  la  prise  de  la  Hastille. 

Le  ministère  d'alors  avait  été  plutôt  dupe 
que  complice  de  la  société  Malisset,  et  prit 
des  mesures  pour  lairo  rentrer  des  grains 
en   Noi'mandio  ;   mais  ce  qui   s'était   passé 
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avait  amonô  uuo  réaction  dans  le  public 
contro  les  idées  des  économistes.  Voltaire 
et  beaucoup  d'autres  philosophes  trouvaient 
Quesnai  et  son  école  exajj^érés  et  trop  ab- 
solus. Bien  dos  esprits  éclairés  sentaient  que 
toutes  les  réformes  se  tenaient  et  que  les 
questions  économiciucs  ne  pouvaient  se  ré- 
soudre sans   chani^enients  politiques.   Un 


Terrai. 


homme  d'esprit,  un  abbé  ilahcn  établi  en 
France,  Galiani,  écrivit  des  Dialofjucs  sur  le 
commerce  des  grains,  où.  il  montrait  qu'on 
aurait  dû  commencer  par  abolir  tous  les 
dnùts  et  péages  qui  gênaient  la  circulation 
à  l'intérieur  avant  d'ouvrir  les  frontières,  et 
que  les  monopoleurs  abuseraient  de  la  per- 
mission d'exporter  les  blés  pour  faire  de 
grands  magasins  en  dehors  et  tout  près  de 
nos  frontières,  et  les  faire  ensuite  rentrer 
pour  les  revendre  à  des  prix  exorbitants 
(ITGU). 

Cela  ne  serait  plus  possible  aujourd'hui. 
Cela  l'était  alors.  On  le  vit  bientôt. 

Le  gouvernement,  cédant  à  la  clameur 
publique,  suspendit  l'exportation  des  grains 


(juillet  1770).  Le  peuple  n'y  gagna  rien.  La 
cliertô  continua.  Le  peuple  cria  plus  que  ja- 
mais aux  accaparements.  Les  parlements, 
dans  les  derniers  mois  de  leur  existence, 
rendirent  maints  arrêts  contre  les  accapa- 
reurs. Les  parlements  une  fois  détruits,  la 
société  Malisset,  dont  le  roi  était  le  principal 
intéressé,  ne  rencontra  plus  d'obstacles;  elle 
fit,  d'accord  avec  le  contrôleur  général 
Terrai,  celui-là  sciemment  complice,  ce 
qu'avait  prédit  Galiani  :  d'un  côté,  on  dé- 
fendit l'exportation  en  Languedoc,  pour  que 
la  société  Malisset  pût  y  acheter  les  grains  à 
vil  prix  ;  d'autre  part  on  autorisa  l'expor- 
tation par  les  ports  de  Bretagne,  pour  y  at- 
tirer des  masses  de  grains  qu'on  envoya 
dans  l'île  anglaise  de  Jersey,  afin  de  les  faire 
revenir  quand  on  aurait  poussé  la  halisse  à 
son  comble. 

Le  quartier  général  de  la  société  Malisset 
était  aux  moulins  et  aux  magasins  de  Cor- 
beil;  mais  l'impulsion  partait  de  Versailles, 
du  cabinet  du  roi. 

Des  haines  terribles  s'amassèrent  dans  le 
cœur  des  classes  souffrantes  contre  tout  ce 
monde  de  Versailles,  roi,  courtisans,  finan- 
ciers, qui  leur  semblait  une  légion  de  vam- 
pires suçant  le  sang  des  malheureux.  Le 
mal,  très  réel,  s'agrandit  encore  dans  l'ima- 
gination populaire,  et  le  ressentiment  sur- 
vécut au  coupable,  c'est-à-dire  à  Louis  XV. 
Sous  Louis  XVI  qui  ne  spéculait  pas  sur  les 
grains,  lorsque  les  femmes  du  peuple,  dans 
les  fameuses  Journées  des  5  et  0  octobre,  al- 
lèrent en  armes  à  Versailles  pour  ramener 
de  force  le  roi  et  la  reine  dans  Paris,  elles 

criaient  : 

«  Allons  chercher  le  boulanger  et  la  bou- 
langère! » 

Au  dedans,  la  désorganisation  dans  le  pré- 
sent, des  vengeances  terribles  dans  l'avenir; 
au  dehors,  l'abaissement  et  l'impuissance: 
tel  était  l'aspect  des  affaires  de  France  après 
1770.  L'ex-gouverneur  de  Bretagne,  le  duc 
d'Aiguillon,  avait  obtenu  le  ministère  des 
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affaires  étrangères  par  l'influence  de  la  du 
Barp  (juin  1771).  Les  chances  immédiates 
de  guerre  avec  l'Angleterre  avaient  disparu, 
l'Espagne,  à  la  nouvelle  de  la  chute  de  Choi- 
seul,  s'étant  accommodée  avec  les  Anglais. 
Mais  la  catastrophe  de  la  Pologne  se  précir 
pitait. 

Catherine  II  n'avait  pas  écouté  les  pre- 
mières propositions  que  lui  avait  faites  le  roi 
de  Prusse  pour  le  partage  de  la  Pologne, 
parce  qu'elle  eût  mieux  aimé  garder  les  pro- 
vinces enlevées  à  l'empire  turc  (la  Roumanie 
actuelle),  et  continuer  à  dominer  la  Pologne 
entière,  au  lieu  de  la  partager  avec  ses  voi- 
sins. Elle  donna  enfin  son  consentement  à 
Frédéric  II,  puis  tâcha  encore  de  revenir  là- 
dessus,  en  offrant  à  l'Autriche  de  lui  faire 
sa  part  aux  dépens  des  Turcs.  Marie-Thé- 
rèse, qui  conservait  quelques  scrupules, 
quelques  répugnances  pour  le  démembre- 
ment de  la  Pologne,  souhaité  par  son  flls 
l'empereur  Joseph  II,  eut  des  velléités  d'en- 
tente avec  la  France  ;  mais  cela  ne  fut  pas 
sérieux.  Marie-Thérèse  ne  voulait  ni  laisser 
les  provinces  turques  àla  Russie,  seul  moyen 
de  s'accommoder  avec  Catherine,  ni  s'allier 
à  la  France  pour  défendre  et  la  Turquie  et  la 
Pologne  contre  la  Russie  et  la  Prusse.  Le 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  d'Aiguillon,  de  son  côté,  ne  voulait 
rien  faire  du  tout. 

Frédéric  II  et  Catherine  s'entendirent  dé- 
finitivement. Le  17  février  1772,  une  con- 
vention secrète  régla  les  parts  entre  la  Russie 
et  la  Prusse  ;  les  deux  alliés  convenaient  de 
s'unir  contre  l'Autriche,  si,  au  lieu  d'entrer 
dans  le  partage,  elle  s'y  opposait.  Marie- 
Thérèse  donna  son  consentement  dès  le 
4  mars  ;  mais  elle  voulut  qu'au  moins  sa 
complicité  lui  rapportât  un  gros  bénéfice,  et 
elle  demanda  une  si  forte  part,  qu'on  discuta 
là-dessus  jusqu'au  5  août. 

Les  armées  des  trois  puissances  coalisées 
s'unirent  pour  accabler  les  confédérés  de 
iîar,  avec  lesquels  combattirent  jusqu'à  la 


fin  une  poignée  de  volontaires  français. 
Quand  le  gouvernement  de  Louis  XV  voulut 
se  plaindre  de  l'Autriche  :  «  Vous  ne  nous 
auriez  pas  soutenus  »,  répondit  le  ministre 
de  Marie-Thérèse. 

C'était  vrai  quant  à  d'Aiguillon  ;  mais  c'é- 
tait faux  quant  à  Choiseul.  Il  avait  voulu 
agir  avec  l'Autriche,  et  l'Autriche  n'avait 
pas  voulu  «  être  soutenue  »  par  lui. 


Joseph  11,  empereur  d'Aulrielic. 

Le  traité  de  partage  fut  signifié  à  la  Po- 
logne le  2  septembre  1772.  La  Russie  pre- 
nait la  Lithuanio  proprement  dite  et  la  Li- 
vonie  polonaise;  Frédéric  II  prenait  la  Prusse 
polonaise  ;  l'Autriche  prenait  la  Gallicie. 

C'était  la  plus  grande  violation  du  droit 
des  nations  qu'on  eût  jamais  vue,  car  la 
Pologne  n'avait  on  rien  provoqué  ses  voi- 
sins et  ne  leur  avait  donné  aucun  prétexte, 
et  c'était,  de  la  part  des  deux  puissances 
allemandes,  une  vraie  trahison  envers  l'Eu- 
rope; c'était  r.\utrichequi  avait,  la  première, 
appelé  les  armes  moscovites  dans  l'intérieur 
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de  rKurope,  et  maintenant  c'était  la  Prusse 
qui  les  y  établissait,  avec  la  complicité  de 
l'Autriche. 

La  Polo-^Mie  mutilée  devait  traîner  une 
viny^taine  d'années  encore  sa  triste  exis- 
tence, en  s'efforçant  de  mettre  à  profit  les 
conseils  do  Rousseau  et  de  Mabli ,  et  de  se 
réformer  pour  échapper  à  la  main  impi- 
toyable de  ses  oppresseurs.  Nous  la  retrou- 
verons lors  de  ce  second  démembrement  par 
lequel  les  trois  puissances  complices  ont 
voulu  la  faire  disparaître  d'entre  les  nations. 
Ce  grand  crime  d'État  des  monarchies,  la 
conscience  des  peuples  ne  le  ratifiera  ja- 
mais, et  jamais,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre ,  la  revendication  ne  cessera.  L'an- 
cienne Pologne  ne  renaîtra  plus;  mais  il  y 
aura  toujours  un  peuple  polonais. 

Louis  X\',  à  qui  le  cœur  manquait  plus 
que  l'intelligence,  et  qui  apercevait  mieux 
que  ses  ministres  les  conséquences  de  la 
chute  do  la  Pologne,  montra  quelque  appa- 
rence de  vouloir  agir  contre  les  auteurs  du 
partage.  La  France  fit  des  armements  mari- 
times au  commencement  de  1773.  L'Angle- 
terre signifia  qu'elle  porterait  secours  à  la 
marine  russe.  Louis  XV  recula,  et  tout  fut 
dit.  On  peut  dire  que  le  gouvernement  an- 
glais a  été  le  quatrième  entre  les  meurtriers 
de  la  Pologne,  et  que  le  moins  coupable  des 
quatre  est  peut-être  encore  la  Russie.  Elle,  du 
moins,  était  l'ennemie  déclarée  de  la  Pologne 
depuis  des  siècles,  et  ces  deux  peuples  se 
haïssaient  comme  les  Français  et  les  Anglais 
d'autrefois;  mais  la  Prusse,  premier  auteur 
et  instigateur  du  partage,  était  l'ancienne 
vassale  de  la  Pologne  ;  l'Autriche  était  son 
obligée  et  lui  devait  son  salut;  l'Angleterre 
n'avait  jamais  reçu  d'elle  aucune  off'ense. 

L'aristocratie  anglaise ,  whigs  et  torys  , 
après  avoir  contribué  à  perdre  la  Pologne, 
est  toujours  restée  opposée  à  son  rétablisse- 
ment, par  jalousie  contre  la  France,  jusqu'à 
nos  jours,  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée  et  à 
l'iusurrection  polonaise  do  1863. 


Une  attaque  maritime  contre  la  fiotte  russe 
dans  l'Archipel,  en  1773,  si  les  Anglais  ne 
l'eussent  empêchée,  eût  pu  avoirdes  résultats. 
L'armée  de  terre  de  Catherine  II,  qui  avait 
franchi  le  Danube  et  pénétré  de  Roumanie  en 
Bulgarie,  en  avait  été  chassée;  une  grande 
révolte  avait  éclaté  contre  Catherine  parmi 
les  Cosaques,  et  entamait  la  Moscovie;  et, 
d'autre  part,  une  révolution  très-contrairo 
aux  intérêts  de  la  Russie  s'était  opérée  en 
Suède  (août  1772).  Un  jeune  roi  actif  et 
hardi,  Gustave  III,  venait  d'exécuter  avec 
plein  succès  une  entreprise  à  laquelle  Choi- 
seul  l'avait  fort  encouragé  avant  sa  chute. 
Gustave  III  avait  abattu  la  constitution  qui 
mettait  le  gouvernement  dans  les  mains  de 
la  noblesse,  et  rendu  la  prépondérance  au 
pouvoir  royal.  Il  était  tout  disposé  à  s'allier 
à  la  France  et  à  la  Turquie. 

Le  gouvernement  français  ne  bougeant 
pas,  le  roi  de  Suède  ne  put  rien  entreprendre  ; 
les  Russes  reprirent  l'avantage  sur  les  Turcs 
en  1774  et  leur  imposèrent  une  paix  désa- 
vantageuse, qui  céda  à  Catherine  II  la  mer 
d'Azof  et,  de  l'autre  côté  de  la  Crimée,  une 
portion  de  la  petite  Tartarie.  Le  sultan  re- 
nonça à  la  suzeraineté  de  la  Crimée,  qui 
n'allait  pas  tarder  à  devenir  une  province 
russe  (10  juillet  1774). 

Catherine,  débarrassée  de  la  guerre  étran- 
gère, étoufi'a  la  rébellion  des  Cosaques,  et  la 
Russie  s'afi^ermit  à  loisir  dans  ses  usurpa- 
tions. 

Tandis  que  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche s'agrandissaient  par  un  crime  auda- 
cieux, le  gouvernement  de  la  France  s'af- 
faissait dans  les  vices  énervants.  Il  avait 
beau  prodiguer  les  ordres  d'arrestations  ar- 
bitraires et  remplir  de  prisonniers  la  Bas- 
tillo ,  il  ne  venait  pas  à  bout  de  se  faire 
craindre,  ni  de  faire  taire  les  mille  voix  rail- 
leuses ou  indignées  qui  s'élevaient  contre 
lui.  Sa  nouvelle  magistrature  était  honnie 
de  tous  ;  Voltaire  avait  rctir>;  son  appui  d'un 
moment.    Les   membres   du    gouvernement 
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n'étaient  pas  même  d'accord  entre  eux;  les 
trois  ministres ,  d'Aiguillon ,  Maupeou  et 
Terrai ,  cherchaient  à  se  supplanter  l'un 
l'autre,  chacun  visant  au  premier  rang. 

Leurs  intrigues  n'eurent  pas  le  temps  d'a- 
boutir, Louis  XV,  en  vieillissant,  s'abîmait 
de  plus  en  plus  dans  la  débauche.  Il  trouva 
enfin  son  châtiment  dans  une  nouvelle  in- 
famie. On  lui  avait  livré,  à  force  de  pro- 
messes et  de  menaces,  une  enfant  à  peine 
nubile.  Elle  avait  les  germes  de  la  petite 
vérole,  et  les  communiqua  au  roi.  Le  sang 
vicié  de  Louis  XV  rendit  le  mal  mortel  ;  au 
bout  de  quelques  jours,  il  expira  (6  mai 
1774). 

Quand  on  le  sut  enfin  mort,  la  France  en- 
tière respira. 

Il  avait  vécu  soixante-quatre  ans,  régné 
cinquante-neuf.  Il  avait  passé  sa  vie  à  dés- 
honorer la  royauté  et  à  préparer  la  Révolu- 
tion, où  devaient  s'engloutir  sa  famille  et 
son  trône. 


CHAPITRE  XIII 

LOUIS    XVI    ET    TLRGOT. 
(4774-1776.) 

La  France  était  toute  à  la  joie  de  se  voir 
délivrée  de  Louis  XV.  On  connaissait  peu  le 
nouveau  roi  Louis  XVI ,  jeune  homme  de 
vingt  ans,  qui  avait  vécu  jusque-là  fort  à 
l'écart  ;  mais  on  disait  qu'il  ne  ressemblait 
en  rien  à  son  grand-pèro,  et  cela  sullisait 
pour  qu'on  lui  fît  bon  accueil. 

Louis  XVI,  gauche,  lourd,  timide  jus- 
qu'à la  sauvagerie,  n'avait  plus  rien  de  ces 
grandes  manières  de  cour,  élégantes  et  im- 
posantes à  la  foi<?,  que  Louis  XV  avait  gar- 


dées jusque  dans  sa  dégradation.  Il  avait  l'air 
d'un  bourgeois  ou  d'un  artisan  allemand  plu- 
tôt que  d'un  roi  de  France,  et  il  en  avait  les 
goûts  comme  il  en  avait  l'apparence;  son 
plus  grand  plaisir  était  de  travailler  à  des 
ouvrages  de  serrurerie. 

Mais  aussi  avait-il  la  moralité  d'un  bon 
bourgeois  ou  d'un  honnête  ouvrier  au  lieu 
des  vices  de  la  cour.  Il  détestait  les  mau- 
vaises moeurs,  et  sa  dévotion,  sans  être  fort 
éclairée,  était  sérieuse  et  respectable,  et  bien 
différente  de  cette  bigoterie  païenne  que  son 
aïeul  avait  mêlée  à  toutes  les  infamies. 

Malheureusement ,  s'il  n'avait  pas  les 
mœurs  de  ses  prédécesseurs,  il  avait  gardé 
leurs  idées  politiques ,  et  ou  l'avait  élevé 
dans  la  croyance  au  droit  absolu  et  inamis- 
sible  des  rois,  tel  que  Bossuet  l'avait  enseigné 
et  que  Louis  XIV  l'avait  pratiqué.  Il  voulait 
le  bien ,  mais  ne  se  croyait  responsable  que 
devant  Dieu  des  moyens  qu'il  emploierait 
pour  le  faire.  Lorsque  ses  préjugés  n'étaient 
pas  enjeu,  il  avait  assez  de  jugement  pour 
voir  où  était  le  bien  ;  mais,  par  défaut  de  vo- 
lonté et  d'esprit  de  suite,  par  indécision  et 
défiance  de  lui-même,  il  n'était  pas  capable 
de  l'accomplir. 

La  reine  Marie-Antoinette  d'Autriche  était 
une  grande  et  belle  personne  de  dix-neut 
ans ,  aux  traits  un  peu  forts ,  au  grand  nez 
aquilin,  à  l'air  noble  et  gracieux.  Elle  avait 
de  l'intelligence,  mais  point  d'instruction; 
des  sentiments  énergiques  et  parfois  géné- 
reux, mais  beaucoup  de  légèreté  et  d'empor- 
tement, et  point  d'esprit  de  conduite.  Sa  mère, 
Marie-Thérèse,  s'efforçait  do  dominer  par 
elle  la  politique  de  la  France,  et  lui  imposait 
pour  conseil  et  pour  directeur  l'ambassadeur 
d'Autriche,  le  comte  de  Merci,  qui  espionnait 
pour  le  compte  de  l'Autriche  à  Paris,  et  qui 
achetait  chez  nous  des  traîtres  pour  lui  li- 
vrer les  dépêches  secrètes  du  ministère  fran- 
çais. 

Dès  son  arrivée  en  France,  Marie- Antoi- 
nette avait  été  en  butte  et  à  la  défiance  des 
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hommes  polili([uos  (jui  voyaient  en  elle  l'in- 
strument île  l'Autriche,  et  à  des  inimitiés 
personnelles  suscitées  dans  la  famille  royale 
même  par  ses  étourderies  et  aussi  par  l'hu- 
meur jalouse  et  malveillante  d'un  des  frères 
du  roi,  celui  qu'on  appelait  «Monsieur», 
comte  de  Provence,  et  qui  devait  ètro  un  jour 
le  roi  Louis  X\  111. 


Louis  XVI. 

Dès  l'avènement  de  Louis  XVI,  des  bruits 
injurieux  coururent  contre  les  mœurs  de  la 
reine  ;  ils  persistèrent  sans  jamais  avoir  été 
bien  prouvés.  Il  n'y  a  de  certain  contre  elle, 
sous  ce  rapport  que  des  légèretés  et  desim- 
prudences ;  mais  elle  fut  déconsidérée  de 
bonne  heure,  et  il  fallut  ses  grands  mal- 
heurs, suj)portés  avec  courage,  pour  rame- 
ner l'intérêt  sur  elle,  puis  pour  relever  sa 
mémoire. 

Louis  XVI  ne  voulut  point  replacer  à  la 
tête  du  ministèreleducdeChoiseui.Lareine 


souhaitait  Choiseul,  comme  ami  de  l'Au- 
triche ;  le  roi  le  repoussa  comme  ayant  été 
l'ennemi  personnel  de  son  père  le  dauphin, 
(Ils  de  Louis  XV.  Louis  XVI  eut  d'abord, 
dit-on,  la  p(Miséo  do  mander  un  ancien  mi- 
nistre des  (inances,  Machault,  qui  avait  eu 
autrefois  d'importants  projets  de  réforme  et 
viséàsoumettreà  Timpôtles  biens  du  clergé. 
Le  parti  du  clergé  prévint  le  coup,  et,  par 
l'inlluence  de  la  famille  royale,  parvint  à 
faire  rappeler,  au  lieu  deMachault,  un  autre 
ancien  ministre,  Maurepas,  vieux  courtisan 
spirituel,  mais  égo'i'ste  et  frivole.  Ce  fut  à  ce 
guide  incapable  que  se  confia  Louis  XVI. 

Les  trois  ministres  qui  avaient  conduit 
les  affaires  dans  les  dernières  années  de 
Louis  XV  firent  de  grands  efforts  pour  gar- 
der une  part  du  pouvoir.  Le  contrôleur  gé- 
néral Terrai  présenta  au  roi  un'méraoire  fort 
habilement  rédigé,  où  il  représentait  que,  si 
l'équilibre  qu'il  avait  rétabli  (il  évitait  de  dire 
comment)  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
avait  été  dérangé  de  nouveau,  c'était  par  les 
dépenses  nouvelles  qu'onavait  faites  malgré 
lui,  et  il  proposait  au  roi  de  supprimer  le 
nouveau  déficit  par  de  grandes  économies. 

A  la  mort  de  Louis  XV,  les  dépenses  réu- 
nies de  la  maison  civile  du  roi,  sans  sa 
maison  militaire,  et  des  maisons  des  princes, 
dépassaient  trente-six  millions,  qui  en  re- 
présenteraient plus  de  quatre-vingts  d'au- 
jourd'hui, et  la  France  était  incomparable- 
ment moins  riche. 

La  première  ordonnance  signée  de 
Louis  XVI  promit  que  l'Etat  paierait  dé- 
sormais fidèlement  ses  dettes,  et  que  le  faste 
de  la  cour  serait  réduit.  Le  roi  renonça  au 
vieux  droit  féodal  de  «  joyeux  avènement.» 

Terrai  et  ses  collègues  ne  réussirent  ce- 
pendant point  à  se  maintenir  en  place  ;  ils 
étaient  par  tiop  impopulaires.  Le  ministre 
des  aflaires  étrangères,  le  duc  d'Aiguillon, 
fut  renvoyé  le  premier  en  juin  ;  le  chance- 
lier Maupeou  et  le  contrôleur  général  Terrai 
le  suivirent  le  24  août. 
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Leur  chute  fut  célébrée  à  Paris  et  ailleurs 
par  de  violentes  démonstrations  populaires. 
On  pendit,  sur  la  montagne  Sainte- Gene- 
viève, des  mannequins  représentant  Mau- 
peou  et  Terrai;  Terrai,  en  personne,  faillit 
être  jeté  à  l'eau. 

Gela  sentait  déjà  la  Révolution. 

Une  grande  tentative  de  réforme  allait  se 
faire  pour  la  prévenir.  On  eut,  au  ministère 
des  finances,  bien  plus  que  ce  Machault  à 
qui  avait  songé  le  roi. 

D'Aiguillon  avait  été  remplacé  par  un 
diplomate  considéré,  Vergennes;  Maupeou 
le  fut  par  un  magistrat  insignifiant,  Miro- 
mesnil  ;  Terrai  eut  Turgot  pour  succes- 
seur. 

Durant  treize  ans,  Turgot  avait  essayé  en 
petit  ce  qu'il  allait  maintenant  tenter  de  réa- 
liser en  grand.  Il  avait  renouvelé  de  fond  en 
comble  la  généralité  de  Limoges  (Limousin 
et  partie  de  l'Angoumois).  Il  avait  couvert 
de  routes  et  d'écoles  ce  pays  si  arriéré,  établi 
l'égale  répartition  des  tailles  en  cadastrant 
les  propriétés,  supprimé  une  immensité  d'a- 
bus dans  le  tirage  des  milices  et  partout.  Il 
n'avait  jamais  voulu  quitter  sa  pauvre  pro- 
vince pour  d'autres  plus  belles  et  plus  riclies  ; 
il  ne  la  quitta  que  pour  entrer  au  ministère, 
quand  il  crut  le  jour  venu  de  se  dévouer  à  la 
France  entière. 

Ge  fut  Maurepas  qui  se  laissa  persuader 
de  l'appeler,  sans  bien  savoir  ce  qu'il  faisait. 
Le  vieux  ministre  courtisan  ne  voyait  en 
Turgot  qu'un  pliiiosophe  qui  entendait  l'ad- 
ministration et  les  finances,  mais  qui  n'en- 
tendait rien  à  la  cour,  et  qui  ne  serait  pas 
inquiétant  pour  la  suprématie  du  chef  du 
cabinet.  Le  24  aoilt  1771,  jour  de  son  entrée 
au  pouvoir,  Turgot  eut  avec  le  roi  un  entre- 
tien où  il  lui  exposa  un  ensemble  d'idées  ré- 
sumées en  ceci  : 

Point  de  banqueroute;  point  d'augmenta- 
tion d'impôts;  point  d'emprunts.  —  L'éco- 
nomie. —  Réduire  à  tout  prix  la  dépense 
au-dessous  de  la  lecette.  — Supprimer  toutes 
T.  iu- 


les faveurs  qu'on  faisait  aux  courtisans  sur 
le  produit  des  impôts,  et  qui  montaient  à  des 
millions.  —  S'arranger  pour  se  passer  des 
financiers,  des  traitants,  qui  vendaient  si 
!  cher  leuri3  services  à  l'État. 

«  Je  serai  seul  »,  dit  Turgot  au  roi,  «  à 
combattre  contre  tous  les  abus  et  tous  les 
préj  ugés.  Je  serai  craint  et  haï  de  la  cour.  On 
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dira  que  je  suis  dur,  parce  que  j'aurai  re- 
présenté au  roi  qu'il  ne  doit  pas  enrichir 
môme  ceux  qu'il  aime,  aux  dépens  do  la 
subsistance  de  son  peuple.  Ge  peuple  mémo, 
auquel  je  me  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à  trom- 
per, que  peut-être  j'encourrai  sa  haine  i>;ir 
les  mesures  qu(^  je  prendrai  pour  le  détbndro. 
Je  serai  calomnié,  et  peut-être  avec  assez  de 
vraisemblance  pour  m'ôter  la  conliance  de 
Votre  Majesté.  .  • 

182 


274 


IllSTOlUK    I)K    FRANCE 


Louis  XVI,  ému,  lui  serra  les  mains  avec 
eiTusiûii  et  promit  do  le  soutenir. 

Turgot  n'avait  exposô  au  roi  que  la  préface, 
pour  ainsi  dire,  de  son  ouvrage.  Il  se  propo- 
sait de  lui  révéler  sa  pensée  tout  entière, 
après  l'accomplissement  des  premières  ré- 
formes qui  auraient  préparé  la  réorganisa- 
tion générale  du  royaume  qu'il  méditait. 
Nous  avons  son  plan,  rédigé  sous  ses  yeux 
par  un  de  ses  amis.  Ce  plan  est  intitulé  : 
Mémoire  au  roi  sur  les  munie ipalités.  Il 
contient  bien  plus  que  ne  semble  annoncer 
ce  titre. 

Turgot  y  montre  qu'il  n'y  a  point  de  véri- 
table esprit  public  en  France,  parce  que  la 
nation  n'a  point  de  constitution  ;  que  ses 
membres  n'ont  entre  eux  que  très-peu  de 
liens  sociaux  ;  qu'on  attend  les  ordres  du 
gouvernement  dans  les  moindres  occasions, 
au  lieu  d'agir  chacun  par  soi-même,  et  que 
les  individus,  n'ayant  ni  garantie,  ni  fonc- 
tions déterminées  dans  l'État,  ne  regardent 
l'État  que  comme  un  maître  et  un  oppres- 
seur, et  non  comme  un  corps  dont  ils  se- 
raient les  membres  actifs. 

Il  s'agit  donc,  suivant  lui,  de  trouver  des 
institutions  d'après  lesquelles  les  citoyens 
s'habituent  à  faire  presque  tout  d'eux-mêmes, 
sans  que  le  gouvernement  ait  besoin  d'inter- 
venir. 

Avant  tout,  il  faut  créer  l'éducation  pu- 
blique :  établir  un  conseil  de  l'instruction 
nationale,  qui  fera  composer  des  livres  de 
classes  où  l'étude  des  devoirs  du  citoyen 
sera  le  fondement  de  toutes  les  autres.  L'in- 
struction donnée  par  le  clergé  ne  suJTlt  pas 
pour  la  morale  à  obsen'er  entre  les  citoyens. 
Chaque  paroisse  aura  son  maître  d'école 
chargé  d'enseigner  cette  morale,  et  un  en- 
seignement analogue  sera  introduit  dans  les 
maisons  d'éducation  de  tous  degrés. 

En  môme  temps  que  l'éducation ,  on  com- 
mencera l'organisation  municipale.  Au  pre- 
mier degré,  le  village,  la  commune  rurale, 
aura  une  administration  municipale  chargée  : 


1"  de  la  répartition  des  impôts;  2"  des  tra^ 
vaux  publics  et  des  chemins  vicinaux;  3"  du 
soulagement  des  pauvres  ;  4"  des  relations 
du  village  avec  ses  voisins  pour  les  intérêts 
communs. 

Quand  la  réforme  de  l'impôt  aura  été  ac- 
complie et  qu'il  n'y  aura  plus  que  l'impôt 
foncier,  les  propriétaires  fonciers  voteront 
seuls  et  paieront  seuls. 

Les  villes  auront  des  administrations  ana- 
logues à  celles  des  villages,  avec  quelques 
rouages  de  plus. 

Les  municipalités  des  villes  et  villages 
ressortiront ,  pour  les  intérêts  communs,  à 
des  municipalités  d'arrondissement,  com- 
posées des  députés  de  toutes  les  villes  et 
villages. 

Les  municipalités  d'arrondissement  res- 
sortiront à  leur  tour  des  municipalités  pro- 
vinciales, nommées  par  les  assemblées  d'ar- 
rondissement. 

Les  municipalités  provinciales,  enfin,  éli- 
ront une  grande  municipalité  du  royaume, 
où  siégeront  les  ministres,  et  à  laquelle,  dans 
chaque  session,  le  roi  déclarera  quelle  somme 
lui  est  nécessaire  pour  les  dépenses  de  l'État, 
et  quels  travaux  publics  il  ordonne.  L'assem- 
blée aura  à  pourvoir  à  la  répartition  et  à  l'exé- 
cution, et  émettra  des  vœux  sur  telle  matière 
qu'elle  voudra. 

L'assistance  sera  organisée  i\  tous  les  de- 
grés, depuis  l'individu  jusqu'à  la  province. 
L'individu  qui  ne  peut  suflire  à  son  existence 
doit  s'adresser  d'abord  à  ses  parents  et  amis  ; 
ceux-ci ,  s'ils  ne  peuvent  l'aider,  s'adresse- 
ront à  la  commune.  La  commune,  à  son  tour, 
frappée  de  quelque  malheur,  doit  s'adresser 
aux  communes  voisines,  puis  à  l'arrondisse- 
ment, et  ainsi  de  suite. 

Il  y  a  là  toute  une  conception  pratique  des 
devoirs  sociaux  destinée  à  resserrer  les  liens 
de  la  famille  et  ceux  des  divers  groupes  de 
citoyens  entre  eux,  à  faire  disparaître  la  men- 
dicité, et  à  relever  la  dignité  humaine  en  dé- 
veloppant la  fraternité  et  la  solidarité.  —  Per- 
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sonne  n'a  compris  si  bien  le  vrai  socialisme 
que  ce  philosophe  homme  d'État,  si  dévoué 
au  principe  de  la  liberté  individuelle  et  à  celui 
de  la  propriété. 

On  voit  qu'avec  l'assistance  aux  pauvres , 
aux  malades ,  aux  invalides ,  le  projet  do 
Turgot  comprenait  l'assurance  générale  et 
nationale  contre  les  fléaux  de  la  nature  et 
autres. 

Le  plan  de  Turgot  devait  être  complété  par 
des  lois  assurant  la  liberté  individuelle  et  la 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce. 

•Le  sentiment  qui  avait  dicté  ce  projet  était 
admirable  ;  mais  deux  erreurs  politiques  très- 
graves  s'y  mêlaient  à  des  vues  justes  et  pro- 
fondes. 

La  première  était  d'attribuer  exclusivement 
les  droits  politiques  aux  propriétaires  fon- 
ciers ;  mais ,  dans  la  pratique ,  cette  erreur 
n'eût  point  été  irréparable.  Elle  tenait  à  l'o- 
pinion des  économistes,  que  la  terre  seule  est 
productive,  et  que  l'industrie  n'ajoute  point 
de  valeur  au  produit  de  la  terre. 

L'expérience  eût  bien  vite  fait  revenir  de 
cette  opinion.  Les  propriétaires  eux-mêmes 
eussent  bientôt  demandé  à  ne  plus  jouir  ex- 
clusivement des  droits  politiques,  pour  ne 
plus  subir  exclusivement  les  charges  finan- 
cières. Quand  ils  eussent  vu,  à  côté  d'eux, 
fabricants,  marchands,  ouvriers,  fermiers, 
exempts  d'impôts,  tandis  que  tout  le  fardeau 
eût  porté  sur  eux  seuls,  ils  eussent  bien  vite 
prié  qu'on  les  déchargeât  d'un  si  ruineux 
privilège. 

L'autre  erreur  était  de  laisser  le  pouvoir 
législatif  au  roi  seul.  Turgot  et  l'école  écono- 
mique, nous  l'avons  déjà  dit,  ne  comprenaient 
pas  la  nécessité  de  la  séparation  des  pouvoirs 
législatif,  exécutif  et  judiciaire,  posée  par 
Montesquieu  et  par  Rousseau.  Ils  voulaient 
l'unité,  rôvant  de  faire  du  pouvoir  unique  de 
la  royauté  l'instrument  de  la  raison  publique, 
et  no  voyant  pas  qu'il  n'y  a  point  de  liberté 
sans  garanties  et  sans  partage  du  pouvoir. 

C'est  là  une  vérité  applicable  au  gouverne- 


ment démocratique  comme  à  tout  autre  gou- 
vernement. 

Turgot  s'était  mis  aussitôt  à  l'œuvre.  Le 
13  septembre,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi 
rétablit  la  pleine  liberté  du  commerce  des 
grains  à  l'intérieur  du  royaume,  supprima 
tout  achat  et  emmagasinement  de  grains  au 
compte  de  l'État  et  des  municipalités,  et, 
comme  le  pain  était  cher,  encouragea  l'im- 
portation des  blés  étrangers  et  ajourna  la 
libre  exportation  des  blés  français.  L'arrêt 
du  Conseil  reconnaissait  que ,  lorsque  le 
gouvernement  intervient  dans  le  commerce 
des  grains,  ses  agents,  à  son  insu,  peuvent 
se  livrer  à  des  manœuvres  coupables. 

La  société  du  Pacte  de  famine,  ainsi  aban- 
donnée et  dénoncée  par  le  pouvoir  royal 
même,  cessa  ses  opérations. 

Turgot  abolit  ensuite  les  parts  de  faveur 
données  aux  courtisans  sur  les  bénéfices  des 
fermes  générales,  et  supprima  divers  abus 
introduits  sous  Terrai. 

Une  grave  question  politique  fut  débattue 
dans  le  Conseil  du  roi.  C'était  le  rétablisse- 
ment des  anciens  parlements  abolis  par  le 
chancelier  Maupeou.  Turgot  était  contre,  avec 
Voltaire  et  les  meilleurs  politiques  parmi  les 
philosophes.  Ce  n'était  pas  dans  l'ntérèt  du 
progrès  que  les  parlements  avaient  combattu 
le  despotisme  ;  ils  ne  pouvaient  que  taire 
obstacle  à  toutes  les  nouveautés,  même  les 
plus  nécessaires.  Mais  le  grand  courant  de 
l'opinion  était  pour  eux,  à  force  d'être  contre 
tout  ce  qui  venait  du  règne  passé,  et  les  nou- 
veaux tribunaux  étaient  si  déconsidérés  qu'il 
était  bien  dilïlcile  de  les  maintenir. 

Le  vieux  ministre  Maurepas  céda,  par  désir 
de  popularité,  et  fit  céder  le  roi.  Louis  XVI 
restaura  en  personne  l'ancien  Parlement  do 
Paris,  dans  un  lit  de  justice  tenu  le  12  no- 
vembre 1774. 

Le  Parlement  n'était  pas  rétabli  purement 
et  simplement;  le  roi  lui  impt^sait,  par  un 
règlement,  d'assez  importantes  restrictions. 

Lo   Parlement    recMumon^'a    ses   remon- 
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trances  comme  autrefois,  et  le  roi,  qui  avait 
déclarù  qu'il  ne  soutlVirait  Jamais  aucune 
dérogation  au  nouveau  règlement,  ne  tarda 
pas  à  céder. 

Turjj^ot  poursuivait  sa  marche  sans  se  dis- 
simuler combien  le  retourdes  parlements  ren- 
drait sa  tûclie  plus  dilllcile.  En  janvier  1775, 
il  lit  rendre  une  ordonnance  pour  encourager 
les  longs  baux,  si  utiles  à  l'agriculture,  jus- 
qu'au terme  de  vingt-neuf  ans  ;  puis  il  fit 
abolir  la  solidarité  qui  existait  pour  la  taille 
entre  les  habitants  des  paroisses,  en  sorte 
qu'aucun  contribuable  ne  savait  jamais  ce 
qu'il  aurait  à  payer. 


En  môme  temps  que  l'agriculture,  les 
sciences  et  les  lettres  eurent  leur  part.  Des 
chaires  furent  créées  au  Collège  de  France 
pour  enseigner  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens  et  la  littérature  française.  L'Académie 
de  médecine  fut  autorisée.  Un  cours  d'ana- 
tomio  comparée  fut  ouvert.  Un  ensemble  de 
recherches  fut  ordonné  pour  préparer  la  ca- 
nalisation générale  de  la  France. 


Les  circonstances  ne  venaient  pas  en  aide 
à  Turgot.  La  cherté  du  pain  augmenta  vers 
le  printemps  de  1775,  comme  il  arrive  tou- 
jours dans  les  années  qui  suivent  les  mau- 
vaises récoltes.  Le  peuple,  qui  avait  beau- 
coup espéré  du  nouveau  règne,  s'irritait  do 
ne  pas  voir  arriver  le  bien-ôtre  attendu.  Il  y 
eut,  à  Dijon  et  ailleurs,  des  émeutes  pour  les 
grains  (avril).  Turgot  fit  supprimer  ou  ré- 
duire considérablement  tous  les  droits  d'oc- 
troi et  de  marché  sur  les  grains  et  farines, 
sauf  à  indemniser  les  propriétaires  de  ces 
droits.  Il  fit  accorder  des  primes  à  l'intro- 
duction des  blés  étrangers  et  établir  des 
ateliers  pour  les  ouvriers  sans  ouvrage. 

Les  troubles  continuèrent  cependant.  Des 
bandes  d'hommes  de  mauvaise  mine  se  mi- 
rent à  courir  les  environs  de  la  capitale, 
ameutant  les  populations,  forçant  les  fer- 
miers à  livrer  les  grains  à  vil  prix,  pillant 
les  marchés  le  long  de  la  basse  Seine,  comme 
pour  empêcher  les  blés  étrangers  d'arriver 
du  Havre  à  Paris.  Le  2  mai,  les  bandes  en- 
trèrent à  Versailles  jusque  dans  la  cour  du 
château.  Le  roi  parut  au  balcon,  leur  parla, 
et  ne  fut  point  écouté.  Il  se  troubla,  et  fit  pro- 
clamer que  le  pain  serait  taxé  à  deux  sous  la 
livre. 

Turgot,  désolé  de  cette  faiblesse,  obligea 
le  roi  à  revenir  sur  la  concession  faite  à 
l'émeute.  Louis  XVI  l'autorisa  à  défendre  à 
qui  que  ce  fût  d'exiger  des  boulangers  le 
pain  au-dessous  du  prix  courant. 

Pendant  ce  temps,  les  bandes  entraient  à 
Paris  (3  mai).  Le  lieutenant  général  de  police 
Lenoir,  hostile  à  Turgot,  enchérit  sur  la  dé- 
fense qu'avait  faite  le  roi  de  faire  feu,  et  laissa 
les  bandes  piller  tout  à  leur  aise  les  boutiques 
dos  boulangers. 

Turgot  exigea  la  destitution  immédiate  du 
lieutenant  général  de  police,  et  fit  mettre  en 
mouvement  la  force  armée.  Les  séditieux, 
que  le  peuple  de  Paris  ne  soutenait  pas,  n'es- 
sayèrent point  do  recommisncer  dans  la  ca- 
pitale; mais  ils  continuèrent,  au  dehors,  à 
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Pillage  des  boulangeries,  à  Paris. 


crever  les  sacs  et  à  assaillir  les  bateaux  de 
blé  sur  les  rivières.  Le  Parlement,  comme 
pour  leur  venir  en  aide,  rendit  un  arrêt  pour 
prier  le  roi  de  Taire  baisser  le  prix  des  {grains. 
Turgot  obtint  du  roi  la  saisie  de  l'arrêt  du 
Parlement,  la  formation  d'un  corps  d'armée 
de  vingt-cinq  mille  hommes  afin  d'occuper 
Paris  et  le  cours  des  rivières,  et  une  ordon- 
nance qui  dêlendit,  sous  peine  de  la  vie, 
de  forcer  les  maisons  des  boulangers  et 
les  dépôts  de  grains  et  farines.  Ordre  fut 
donné  aux  troupes  de  faire  fou  en  cas  do 
violence. 


Cela  ne  fut  pas  nécessaire.  La  sédition 
n'essaya  de  tenir  nulle  part  contre  les  trou- 
pes. Le  Parlement  ne  résista  pas  à  un  lit  do 
justice  du  roi,  et  laissa,  sans  beaucoup  pro- 
tester, instruire  et  juger  l'allaire  des  troubles 
par  une  commission  prévôtale,  espèce  de  tri- 
bunal militaire.  Qu'un  ministre  tel  que  Turgot 
en  vînt  à  recourir  il  un  tribunal  d'exception, 
dans  la  certitude  de  ne  point  obtenir  justice 
du  Parlement,  cela  explique  comment  le  car- 
dinal do  Richelieu  avait  été  conduit  ;\  em- 
ployer ces  tribunaux  irréguliers  qu'on  lui  a 
tant  reprochés.  Il  n'y  a  point  de  justice  à  al- 
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teiulro  d'un  tribunal  qui  a  la  prétention  dVtre 
en  môme  temps  un  corps  politique,  ainsi  que 
faisaient  les  parlements. 

Il  n'y  eut  que  deux  exécutions  ;  deux  des 
acteurs  des  pillages  du  3  mai  furent  pendus. 
C'était  encore  trop,  car  ces  malheureux  n'é- 
taient que  des  instruments  subalternes,  et 
l'on  ne  tenait  pas  les  vrais  coupables,  les 
conspirateurs  qui  avaient  organisé  et  payé 
le  désordre. 

Une  amnistie  fut  ensuite  publiée,  sauf  ex- 
ception «  pour  les  chefs  et  instigateurs.  »  Le 
Conseil  du  roi  adressa  à  tous  les  curés  une 
circulaire  à  lire  et  à  commenter  au  prône.  Il 
y  était  dit  que  la  sédition  n'avait  pas  été  réel- 
lement causée  par  la  cherté  des  blés  ni  par 
un  excès  de  misère  ;  que  le  blé  avait  été  plus 
cher  (du  temps  de  Terrai),  sans  qu'il  y  eût 
de  troubles  ;  que  le  prix  des  grains  dépen- 
dait de  leur  rareté  ou  de  leur  abondance,  et 
non  de  la  volonté  du  roi.  —  «  Lorsque  le 
peuple  »,  disait  en  terminant  la  circulaire, 
«  connaîtra  quels  sont  les  auteurs  de  la  sé- 
dition, il  les  verra  avec  horreur  » 

Ces  dernières  paroles  semblaient  annoncer 
que  le  gouvernement  allait  frapper  les  vrais 
coupables.  Il  n'en  fit  rien.  On  ne  trouva  point 
de  preuves  contre  d'anciens  agents  du  Pacte 
de  famine  qui  avaient  été  emprisonnés,  et 
l'on  croit  que  Louis  XVI  arrêta  les  pour- 
suites ,  de  peur  d'être  obligé  de  frapper  trop 
haut.  Il  y  avait,  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
de  la  société  et  jusque  dans  la  famille  royale, 
des  hommes  résolus  à  renverser  Turgot  à 
tout  prix.  Des  gens  puissants  avaient  poussé 
à  cette  Guerre  des  farùies,  comme  on  l'ap- 
pela, où  les  agents  du  Pacte  de  famine  avaient 
soulevé  les  victimes  mêmes  de  leurs  spécu- 
lations, les  populations  ignorantes,  contre 
l'ami  du  peuple. 

L'émeute  était  vaincue;  l'intrigue  continua 
la  guerre.  La  cour,  le  clergé,  les  parlements, 
les  tinanciers ,  tout  ce  qui  vivait  des  abus 
était  coalisé  contre  Turgot.  Les  pamphlets, 
les  caricatures,  les  chansons,  plouvaient  sur 


le  ministre.  Les  classes  moyennes  elles- 
mêmes,  étourdies  de  tout  ce  bruit,  ne  com- 
prenaient pas  bien  encore  Turgot.  Voltaire 
leur  fit  voir  clair,  et  oublia  ses  quatre-vingts 
ans  pour  venir  en  aide  à  Turgot  avec  l'ar- 
deur d'un  jeune  homme.  Il  agit  vigoureuse- 
ment sur  l'opinion  publique  par  d'excellents 
petits  écrits  en  vers  et  en  prose. 

Louis  XVI  fut  sacré  à  Reims  le  11  juillet 
1775.  Turgot  essaya  en  vain  de  faire  sup- 
primer dans  la  cérémonie  du  sacre  le  ser- 
ment par  lequel  le  roi  s'obligeait  à  «  exter- 
miner »  les  hérétiques.  Au  moment  de  pro- 
noncer ce  barbare  serment  qu'il  ne  voulait 
ni  ne  pouvait  tenir,  Louis  XVI  se  troubla  et 
balbutia. 

Au  lieu  d'ôter  dn  cérémonial  du  sacre  ce 
qu'il  y  avait  de  suranné  et  d'odieux,  on  en 
retrancha  précisément  ce  qui  rappelait  les 
droits  de  la  nation.  Le  prélat  qui  officiait  sup- 
prima la  question  au  peuple  :  «  Voulez-vous 
Louis  pour  roi  ?  » 

Au  retour  du  sacre,  Turgot  présenta  au 
roi  un  mémoire  sur  la  Tolérance.  Il  y  afflr 
mait  que  c'était  un  devoir  de  ne  pas  tenir  un 
serment  criminel  ;  il  réclamait  la  liberté  des 
cultes  au  nom  de  la  raison  d'État,  du  droit 
naturel  et  des  vrais  principes  religieux. 

Pendant  ce  temps,  l'assemblée  du  clergé 
demandait  qu'on  achevât  l'œuvre  de  Louis 
le  Grand  ;  qu'on  dispersât  les  assemblées  des 
protestants  «  tolérées  par  un  relâchement  fu- 
neste »  ;  qu'on  interdît  la  célébration  de  leurs 
mariages  et  l'enseignement  de  leurs  enfants. 
Le  clergé  se  plaignait  qu'on  n'enlevât  plus 
les  enfants  protestants  à  leurs  parents,  et 
demandait  que  les  vœux  monastiques  fus- 
sent autorisés,  comme  autrefois,  dès  l'âge 
de  seize  ans. 

Cette  assemblée  du  clergé ,  si  réaction- 
naire, refusa  néanmoins  d'autoriser  la  fête 
du  Sacré  Cœur  de  Jésus,  que  tâchaient  d'in- 
troduire les  ex -jésuites,  réunis  en  société 
secrète  sous  le  titre  de  Cordicoles  (adora- 
teurs du  Cœur).  C'était  un  gage  d'alliance 
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que  le  clergé  donnait  aux  parlements,  qui 
avaient  proscrit  les  jésuites,  mais  qui  se- 
condaient le  clergé  contre  les  protestants  et 
les  philosophes. 

D'autres  remontrances ,  tout  opposées  à 
celles  du  clergé,  avaient  été  présentées  au- 
paravant au  roi.  C'étaient  celles  de  la  Cour 
des  aides,  cette  haute  cour  de  justice  en  ma- 
tière d'impôts,  que  présidait  Malesherbes. 
Sous  l'influence  de  cet  homme  de  bien  et  de 
progrès,  la  Cour  des  aides,  loin  de  se  rejeter 
en  arrière  comme  faisaient  les  parlements, 
continuait  d'attaquer  énergiquement  les  abus, 
ainsi  qu'elle  avait  fait  sous  Louis  XV.  Elle 
montrait  à  quel  point  le  détestable  régime  de 
la  gabelle  du  sel  et  des  douanes  intérieures 
ruinait  et  corrompait  le  peuple,  qu'il  habi- 
tuait à  regarder  la  contrebande  comme  une 
représaille  légitime  contre  la  tyrannie  des 
fermiers  et  de  leurs  agents.  Elle  montrait  les 
classes  pauvres  abandonnées  sans  défense 
à  une  armée  de  tyrans  fiscaux  pires  que  les 
anciens  tyrans  féodaux.  Le  contribuable  ne 
savait  jamais  ce  qu'il  devait  payer ,  et 
n'avait  aucune  justice  à  espérer  contre  les 
exactions  des  agents  de  la  ferme  générale, 
attendu  que  la  plupart  des  affaires  d'impôts 
avaient  été  soustraites  à  la  Cour  des  aides  et 
aux  tribunaux  qui  relevaient  d'elle  pour  être 
livrées  à  l'arbitraire  des  intendants  et  de 
leurs  subalternes.  Toutes  les  garanties  des 
temps  anciens  avaient  disparu.  Dans  presque 
toute  la  France,  les  institutions  provinciales 
ou  locales  n'étaient  plus  que  de  vaines  ap- 
parences; les  corps,  communautés,  munici- 
palités, avaient  été  dépouillés  du  droit  d'ad- 
ministrer leurs  propres  affaires.  Tout  était 
arbitraire  et  se  faisait  dans  l'ombre. 

La  Cour  des  aides  concluait  on  réclamant 
la  publicité  des  tarifs  et  des  règlements  en 
matière  d'impôts;  la  restitution  aux  popula- 
tions du  droit  de  nommer  des.  représentants 
pour  coopérer  à  la  répartition  dos  impôts  ;  le 
changement  de  ceux  des  impôts  dont  la  na- 
ture et  le  chiffre  étaient  arbitraires;  enfin. 


la  publicité  à  tous  les  degrés  dans  l'admi- 
nistration. 

La  Cour  des  aides  déclarait  enfin  que  le 
vœu  unanime  de  la  nation  était  d'obtenir  des 
États  Généraux,  ou,  au  moins,  des  États 
Provinciaux. 

Quant  aux  États  Généraux  ou  Provinciaux, 
la  Cour  des  aides  n'était  point  d'accord  avec 
Turgot,  qui  voulait  des  assemblées  toutes 
différentes  et  d'une  forme  toute  nouvelle; 
mais ,  à  tout  autre  égard ,  Malesherbes  et 
ses  amis  prêtaient  main  forte  au  ministre, 
et  Turgot  s'était  concerté  avec  Malesherbes 
pour  faire  nommer  une  commission  de  ma- 
gistrats et  d'administrateurs  qui  examine- 
raient les  remontrances  et  chercheraient  les 
moyens  d'}'-  faire  droit. 

Le  vieux  Maurepas  eut  peur  de  voir  les 
choses  s'engager  si  à  fond  ;  il  empêcha  le  roi 
d'agréer  le  projet  de  commission,  et  lui  sug- 
géra une  réponse  dilatoire  aux  remontrances. 
Toutefois,  au  retour  du  sacre,  il  fit  nommer 
Malesherbes  ministre  de  la  maison  du  roi, 
afin  d'empêcher  que  la  reine,  dont  il  crai- 
gnait l'influence,  ne  poussât  à  ce  ministère 
quelqu'un  de  ses  familiers. 

C'était  du  ministère  de  la  maison  du  roi 
que  dépendaient  les  lettres  de  cachet,  les  or- 
dres d'arrestations  arbitraires  où  les  tribu- 
naux n'intervenaient  pas.  Malesherbes  dé- 
livra le  plus  qu'il  put  de  prisonniers  détenus 
sans  jugement;  mais  il  ne  put  les  délivrer 
tous.  La  machine  du  pouvoir  arbitraire  était 
plus  forte  même  qu'un  ministre;  elle  le  ser- 
rait entre  ses  rouages,  et  une  révolution  seule 
pouvait  la  briser.  Malesherbes  ne  put  ni  laire 
instituer  un  tribunal  spécial  qui  statuerait 
sur  les  lettres  de  cachet,  ni  remédier  à  un 
autre  abus  monstrueux,  «  les  arrêts  de  sur- 
séance  »,  par  lesquels  les  gens  en  crédit  ob- 
tenaient d'ajourner  indolînimont  le  paiement 
de  leurs  dettes. 

Turgot,  pourtant,  ne  se  décourageait  pas. 
Il  préparait  le  rachat  et  la  suppression  défi- 
nitive (le  tous  les  droits  qui  entravaient  le 
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coinmorce  des  crains.  Il  faisait  continuer  les 
travaux  des  canaux  de  Hourj^ogne  et  de  Pi- 
cardie. Il  créait  les  dilig^ences,  voitures  pu- 
bli(iuos  desservies  pardes  chevaux  de  poste, 


j  Turgot  fit  en  petit  un  premier  essai  de  ré- 
forme des  impôts,  et,  comme  pour  remercier 

I  Voltaire  de  son  cordial  appui,  il  commença 
par  le  petit  pays  do  Gex,  à  côté  do  Fernei. 
La  gabelle  et  les  aides  y  furent  supprimées, 
moyennant  un  abonnement  payé  par  les  pro- 
priétaires fonciers. 

Les  finances  s'amélioraient.  En  1776,  le 
déficit  annuel,  de  trente-six  millions  où  il 
était  à  l'avénoment  de  Turgot,  se  trouva  ré- 
duit nominalement  à  vingt-trois;  mais,  en 
réalité,  il  n'y  avait  plus  de  déficit  :  au  con 
traire,  puisqu'on  dehors  des  dépenses  ordi- 
naires, on  remboursait  trente  et  un  millions 
sur  l'arriéré. 

En  janvier  177G,  Turgot  présenta  au  roi 
un  ensemble  de  projets  de  lois  de  la  phis 


Malcslicrbcs. 

et  qui  remplacèrent  les  lourds  coches  aupa- 
ravant en  usage.  Le  coche  mettait  quatorze 
jours  de  Bordeaux  à  Paris;  la  diligence, 
appelée  turgotinc,  arriva  en  cinq  jours  et 
demi  (juin-novembre  1775). 

Turgot  et  Malesherbes  firent  rendre  au 
Conseil  du  roi  un  arrêt  qui  interdisait  aux 
tribunaux  d'employer  en  justice  les  lettres 
interceptées,  et  déclarait  la  correspondance 
des  citoyens  chose  sacrée  (18  août  1775). 

C'était  noble  et  hardi  sous  cette  monar- 
chie qui ,  aux  temps  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  avait  fait  de  la  violation  du  secret 
des  lettres  un  de  ses  moyens  de  gouverne- 
ment. 

La  suppression  de  la  haute  police,  fort  dé- 
veloppée dans  le  grand  monde  durant  les 
dernières  années  de  Louis  XV,  fut  une  me- 
sure du  môme  genre  et  du  même  esprit. 


Maurcpn*. 


haute  portée.  C'était  :  1  '  l'abolition  de  la 
corvée  pour  les  chemins  et  son  remplace- 
ment par  un  impôt  sur  les  propriétaires  fon- 
ciers; 2"  l'abolition  de  toute  la  vieille  police 
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Voltaire  bénissant  le  pclit-Iils  de  Fiaiikiiii. 


des  grains,  si  confuse  et  si  vexatoire;  3"  la 
suppression  (lesjnrandes,  maîtrises  et  corps 
de  métiers,  et  la  pleine  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie;  le  Duorr  du  travail,  \o 
droit  de  chacun  de  travailler  commi»  il  l'cii- 
fend,  sans  ([ue  personne  y  puisse  mettre  ob- 
stacle. 

D'autres  projets  devaient  suivre  :  1°  la  ré- 
lorme  de  la  maison  civile  du  roi,  dont  Turgot 
voulait  rc'duire  la  dépense  de  vingt- trois 
niillions  à  quatorze;  2"  la  transformation  des 
deux  vingtièmes,  impôt  fort  arbitrairement 
T.  m. 


réparti,  eu  une  subvention  territoriale  exac- 
tement proportionnelle;  o"  la  suppression  ou 
la  conversion  des  droits  teodaux  du  domaine 
royal  on  une  redevance  annuelle,  comme 
exemple  duroiauxseigncurs;  entln,4*'  l'état 
civil  assuré  aux  protestants. 

Le  soulèvement  lut  universel  parmi  les 
privilégiés.  Dans  le  Conseil  du  roi.  Maurepas 
se  tut  ;  mais  le  garde  des  sceaux  Miromesnil 
ne  craignit  pas  de  défendre  la  corvée  et  de 
combattre  l'établissement  d'un  impôt  sur  les 
propriétaires  pour  les  routes,  au  nom  des 
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privili^ffes  «  nécessaires  »  do  la  noblosse. 
Tur«,'ot  répliqua  que  le  prétendu  principe 
d'une  entière  exemption  d'inipcM  pour  la  no- 
blesse était  repoussé  par  la  plus  i^-rando  partie 
de  la  nation  ;  que  les  roturiers  formaient  la 
majorité,  et  que  le  temps  n'était  plus  où 
leurs  voix  n'étaient  pas  comptées. 

Le  roi  si«^'na  les  édits. 

Le  Parlement  prit  l'offensive  en  condam- 
nant une  brochure  anonyme  contre  la  corvée, 
brochure  que  tout  le  monde  savait  être  de 
Voltaire  ;  puis ,  au  lieu  d'enregistrer  les 
édits,  il  en  demanda  au  roi  le  retrait  (17  lé- 
vrier). Le  23  février,  le  Parlement  condamna 
au  feu  une  brochure  intitulée  :  les  Inconvé- 
nients des  di'oits  féodaux,  que  Turgot  avait 
fait  rédiger  par  le  premier  commis  des 
finances.  L'auteur  fut  décrété  d'ajournement 
personnel.  L'avocat  général  Sôguier,  dans 
son  réquisitoire,  avait  déclaré  que  toucher 
aux  droits  féodaux,  aux  corvées,  au  droit  de 
four  banal  et  autres  de  ce  genre,  c'était  vou- 
loir renverser  la  propriété  et  l'État. 

Le  Parlement  disait,  en  plein  dix-huitième 
siècle,  ce  qu'il  n'eût  ni  osé  ni  voulu  dire  au 
quatorzième. 

Le  roi  répliqua  par  l'ordre  d'enregistrer 
les  édits,  et  par  la  défense  de  poursuivre 
l'auteur  de  la  brochure  contre  les  droits  féo- 
daux. 

Le  roi,  en  ce  moment,  paraissait  être  tout 
à  fait  avec  Turgot.  11  dit  un  jour,  en  plein 
Conseil,  qu'il  voyait  bien  qu'il  n'y  avait  que 
M.  Turgot  et  lui  qui  aimassent  le  peuple. 

Le  Parlement  continuant  à  désobéir,  le  roi 
le  manda  à  Versailles.  Le  premier  président 
adressa  au  roi  une  harangue  extravagante, 
où  il  prétendait  que  l'édit  qui  remplaçait  la 
corvée  par  un  impôt  donnait  atteinte  à  la 
franchise  «  naturelle  »  de  la  noblesse  et  du 
clergé;  que  la  suppression  de  la  police  des 
grains,  c'était  la  famine,  et  que  la  suppres- 
sion des  corporations,  c'était  l'anarchie. 

L'enregistrement  fut  imposé  d'autorité 
(12  mars). 


Tandis  que  les  orateurs  du  Parlement  dé- 
peignaient au  roi  Paris  comme  plongé  dans 
la  consternation,  Paris  retentissait  de  cris 
de  joie.  Le  peuple  comprenait  enHn,  Les  ou- 
vriers couraient  la  ville  en  voiture  et  en- 
combraient les  guinguettes  avec  des  chants 
d'allégresse  comme  on  n'en  avait  jamais  en- 
tendu. Les  paysans  mêmes  s'émouvaient 
profondément  de  l'abolition  des  corvées.  Les 
classes  moj'-ennes,  en  majorité,  applaudis- 
saient. La  confiance  croissait.  Le  commerce 
avait  reçu  une  vive  impulsion.  L'argent  était 
tombé  à  4  pour  100.  Ce  taux  fut  adopté  pour 
les  opérations  d'une  caisse  d'escompte  que 
Turgot  autorisa ,  sans  privilège  exclusif 
(24  mars). 

Turgot  avait  délivré  le  blé  de  ses  entraves; 
le  vin  fut  affranchi  à  son  tour.  La  circulation 
et  le  commerce  des  vins  furent  déclarés  libres 
par  tout  le  royaume.  Les  droits  d'octroi  n'é- 
taient pas  supprimés  ;  mais  toutes  les  prohi- 
bitions l'étaient.  Les  douanes  intérieures  du 
roi ,  les  barrières  des  municipalités  et  des 
seigneurs  disparaissaient.  Turgot  faisait  ce 
qu'avait  souhaité  et  ce  que  n'avait  pu  faire 
Colbert  (avril  1770). 

Turgot  avançait  ainsi  de  jour  en  jour,  ne 
se  laissant  arrêter  ni  par  les  cruelles  atta- 
ques de  goutte  qui  ébranlaient  sa  forte  con- 
stitution, ni  par  les  intrigues  et  les  pièges 
qui  l'environnaient  de  toutes  parts. 

Le  Parlement,  qui  trouvait  appui  dans  une 
partie  du  ministère  et  dans  la  famille  royale, 
continuait  la  lutte  avec  acharnement.  Le 
peuple  des  campagnes,  eu  Bretagne  el  ail- 
leurs, ayant  commencé  à  résister  aux  agents 
des  fermes  générales  et  à  refuser  les  rede- 
vances féodales,  le  Parlement  ordonna,  par 
un  arrêt,  à  tous  les  sujets  du  roi,  vassaux 
des  seigneurs,  de  s'acquitter,  comme  par  le 
passé,  des  devoirs  dont  ils  étaient  tenus 
(30  mars). 

Le  3  mai,  nouvel  arrêt  contre  un  livre  de 
l'école  économiste,  à  la  suite  d'un  réquisi- 
toire où  l'avocat  général  Séguier  traitait  les 
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chefs  des  économistes  de  «  prédicants  in- 
sensés et  furieux,  qui  visent  à  détruire  les 
gouvernements,  sous  prétexte  de  les  réfor- 
mer. » 

Il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  Il  fallait  briser 
de  nouveau  les  parlements,  et  refaire,  dans 
l'intérêt  du  progrès  et  du  bien  public,  ce  qui 
avait  été  fait  naguère  dans  l'intérêt  du  des- 
potisme. 

Louis  XVI  n'était  pas  à  la  hauteur  d'une 
telle  résolution.  Autour  de  lui ,  tout  était 
contre  Turgot  :  Maurepas,  par  jalousie;  il 
voyait  Turgot  devenir  trop  grand;  la  reine, 
par  aversion  pour  l'économie  et  pour  ce  que 
les  avides  courtisans  de  son  entourage  ap- 
pelaient «la  dureté»  de  Turgot;  l'aîné  des 
frères  du  roi ,  Monsieur,  depuis  Louis  XVIII, 
par  opposition  aux  nouveautés  et  jalousie  de 
la  supériorité  du  ministre;  l'autre  frère  du 
roi,  le  jeune  comte  d'Artois,  depuis  Char- 
les X,  par  légèreté  et  goût  de  gaspillage. 

Monsieur  avait  lancé  secrètement  un  pam- 
phlet venimeux  contre  Turgot,  La  reine  s'ir- 
rita de  ce  que  le  contrôleur  général  lui  avait 
fait  refuser  de  l'argent.  Mauropas  mina  Tur- 
got en  effrayant  le  roi  de  l'étendue  des  ré- 
formes où  on  l'entraînait.  Louis  XVI  était 
fatigué  du  rôle,  trop  fort  pour  lui,  que  lui 
imposait  le  contrôleur  général. 

Il  avait  honte,  néanmoins,  de  l'abandon- 
ner. On  employa,  pour  le  décider,  un  moyen 
ignoble.  On  forgea  de  fausses  lettres  de 
Turgot,  offensantes  pour  la  reine  et  pour  le 
roi  môme,  et  on  les  fît  tomber  dans  les  mains 
de  Louis  XVI.  Il  on  fut  dupe. 

Maurepas  abattit  d'abord  Malesherbes,  le 
seul  allié  de  Turgot  dans  le  ministère.  Il  lui 
chercha  une  querelle  à  la  suite  de  laquelle 
Malesherbes  donna  sa  démission.  Turgot  ne 
voulut  pas  donner  la  sienne.  Il  lutla  jusqu'au 
dernier  moment. 

Le  12  mai,  il  présenta  au  roi  un  nou- 
veau projet  d'édit.  Le  roi  l'accueillit  mal, 
ot,  deux  heures  après,  Tui'got  reçut  sa  lettre 
de  renvoi. 


Turgot  répondit  au  roi  par  la  lettre  qui 
suit  : 

«...  J'ai  fait,  Sire,  ce  que  j'ai  cru  mon  de- 
»  voir,  en  vous  exposant,  avec  une  franchise 
»  sans  réserve  et  sans  exemple,  les  difficultés 
»  de  la  position  où  j'étais,  et  ce  que  je  pen- 
»  sais  de  la  vôtre...  Tout  mon  désir  est  que 
»  vous  puissiez  toujours  croire  que  j'avais 
»  mal  vu,  et  que  je  vous  montrais  des  dan- 
»  gers  chimériques.  Je  souhaite  que  le  temps 
»  ne  me  justifie  pas.  » 

Il  rentra  dans  la  retraite ,  et  mourut  à 
cinquante- quatre  ans,  en  1781,  peu  d'an- 
nées avant  les  catastrophes  qui  justifièrent 
ses  prévisions.  Il  n'a  jamais  existé  un  homme 
plus  dévoué  au  bien  de  son  pays  et  de  l'hu- 
manité. On  n'a  point  connu  d'autre  amour 
dans  sa  vie.  La  monarchie  s'était  jugée  et 
condamnée  elle-même  en  se  séparant  d'un 
tel  ministre. 

Une  explosion  de  joie  éclata  parmi  les 
courtisans  et  tous  les  privilégiés.  Les  hom- 
mes vraiment  éclairés  et  désintéressés  fu- 
rent frappés  au  cœirr.  «  Ah  !  quelle  funeste 
nouvelle  j'apprends  !  »  s'écria  le  vieux  Vol- 
taire ;  «  la  France  aurait  été  trop  heureuse  ! 
Que  deviendrons-nous?  —  Je  ne  vois  plus 
que  la  mort  devant  moi  depuis  que  M.  Turgot 
est  hors  de  place.  » 

La  réforme  pacifique  avait  échoué  sans  re- 
tour. La  Révolution  était  inévitable. 

La  réforme  eût-elle  pu  réussir?  —  Pour 
qu'elle  eût  chance  de  réussir,  il  eût  fallu  d'a- 
bord que  la  royauté  brisât,  avec  les  parle- 
ments, les  deux  ordres  privilégiés;  c'était 
bien  ditllcile  à  attendre  d'elle  !  puis  que  la 
royauté  consentît  à  partager  le  pouvoir  lé- 
gislatif avec  cette  assemblée ,  cette  grande 
municipalité  du  royaume,  que  préparait  Tur- 
got; car  il  était  bien  certain  qu'une  telle  as- 
semblée ne  se  contenterait  pas  longttMiips 
d'émettre  des  vœux ,  ot  qu'elle  entendrait 
rédiger  des  lois. 
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Ceci  ii't'tait  pas  à  ospéror  d(^  rois  (^lovos 
dans  l(\s  prinripjvs  dti  pouvoir  absolu.  L'hé- 
ritier de  Louis  \I\'  n'était  pas  disposé  à  se 
résigner  au  lôli^  d'un  roi  d'Angleterre. 


V.-x^         / 


I.c  comle  d'Artois. 


Ivn  réalité,  c'était  Rousseau,  et  non  Turgot, 
qui  avait  raison.  La  réforme  pacifique  ne  de- 
vait pas  réussir.  Le  grand  homme  qui  l'avait 
entreprise  n'en  mérite  pas  moins  toute  la  re- 
connaissance de  sa  patrie,  à  laquelle  il  eût 
voulu  éviter  de  si  cruels  déchirements. 


CHAPITRE  \IV 

LOUIS  XVI  (suite).  —  i;ui:nnE  D'.VMÉniout:. 

(1770-1783.) 

Un  successeur  insignifiant  lut  donné  à 
Turgot.  Le  crédit  au  dehors  et  nu  dedans 
«e  relira.  Les  Hollandais  ne  voulurent  pas 


réaliser  l'emprunt  ;\  4  pour  iOO  qu'ils  avaient 
promis  à  Turgot.  Le  nouveau  contrôleur  gé- 
néral, Clugni,  ne  trouva  de  ressources  que 
dans  l'institution  d'uneloterie  royale.  L'arrêt 
du  Conseil  qui  l'établit  déclarait  (jue  .<  le  roi, 
pour  empêcher  ses  sujets  de  porter  leur  ar- 
gent à  des  loteries  étrangères,  leurprocurait 
une  nouvelle  loterie  dont  les  différents  jeux, 
en  leur  présentant  les  hasards  qu'ils  veulent 
chercher,  seraient  capables  de  satisfaire  et 
de  lL\erleur  goût.  »  (30  juin  1770.) 

Le  roi,  qui,  la  veille,  signait  les  nobles 
déclarations  de  Turgot,  mit  son  nom  au  bas 
de  cette  ignominie, 

La  corvée  fut  rétablie  au  mois  d'août;  l'édit 
qui  abolissait  les  maîtrises  et  les  corpora- 
tions industrielles  avait  été  rapporté  dès  le 
mois  de  mai.  On  n'osa  pas,  néanmoins,  ré- 
tablir purement  et  simplement  les  anciens 
abus.  Un  certain  nombre  de  métiers  demeu- 
rèrent libres  ;  les  femmes  ne  furent  plus  ex- 
clues des  maîtrises,  et  les  marchands  et  ar- 
tisans libres  qui  s'étaient  établis  depuis  l'édit 
de  Turgot  purent  continuer  leur  industrie. 

On  n'avait  osé  exilerTurgot;  on  exila  deux 
de  ses  amis,  qui  avaient  publié  d'énergiques 
écrits  contre  les  malversations  des  traitants. 
On  supprima  le  recueil  périodique  des  éco- 
nomistes, les  Ephémérkles  du  ci/oj/en.  On 
renouvelales  impitoyables  ordonnances  con- 
tre la  contrebande.  Des  troupes  de  contre- 
bandiers armés  couraient  les  provinces,  sou- 
tenus par  les  populations  contre  les  agents 
des  aides  et  gabelles.  Ou  ne  ramenait  les 
paysans  que  par  force,  et  sous  le  bâton, aux 
corvées  des  grands  chemins.  L'irritation  po- 
pulaire montait. 

L'agitation  et  le  discrédit  étaient  au  de- 
dans; au  dehors,  les  chances  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre  grandissaient.  Maurepas 
prit  peur,  et  sentit  la  nécessité  d'appeler  aux 
finances  un  homme  capable  et  de  Caire  des 
concessionsà  l'opinion  publique,  Ilsadressa 
à  un  riche  banquier  genevois  établi  à  Paris, 
Neeker,  opposé  à  Turgot  et  aux  économistes 
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connue  pai'tisan  du  système  protecteur  et  ré- 
glementaire en  lait  d'industrie  et  de  com- 
merce, mais,  sous  d'autres  rapports,  ayant 
des  idées  de  progrès  et  de  bien  public,  d(?s 
opinions  philosophiques. 

Un  peu  cinphatiquo  dans  ses  manières  et 
dans  son  langage,  Necker  n'avait  pas  le 
génie  profond  ni  la  force  de  caractère  de 
Turgot;  mais  c'était  un  honnête  homme, 
de  sentiments  fort  humains  et  d'une  remar- 
quable capacité  financière. 

11  étal  ('tranger  et  protestant.  Maurepas 
n'osa  le  Caire  nommer  contrôleur  général. 


il  l'appela  d'abord  à  Ja  direction  du  Trésor, 
sous  le  contnMeurgénéralalors  en  fonctions; 
puis,  le  contrôleur  général  ayant  donné  sa 
démission,  on  ne  le  remplaça  pas,  et  Necker 
fut  nommé  directeur  général  des  llnances, 
sans  l'entrée  au  conseil  des  ministres  (oc- 
tobre 177G- 1777  juin). 

Sans  être  ministre,  Necker  devint  bientôt, 
en  quelque  sorte,  tout  le  ministère  aux  yeux 
du  public.  L'opinion  lui  fut  tout  à  fait  favo- 
rable, quand  on  sut  qu'il  avait  refiisé  toute 
espèce  d'appointements,  et  qu'il  donnait  gra- 
tuitement ses  services  à  la  France. 
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Neckor  commenta  par  rétablir  ihuis  la 
comptabilité  l'ordre  qui  avait  disparu  avec 
Turjjot  ;  il  contracta  un  emprunt,  grftce  à  la 
coutiance  personnelle  qu'il  inspirait,  et  fit  un 
boa  règlement  sur  les  impcMs  directs,  pour  y 
établir,  disait-il,  «  la  justice  et  l'ég'alité.  »  Il 
ne  s'agissait  pas  encore  d'imposer  aux  pri- 
viU'^giôs  les  impôts  qu'ils  ne  payaient  pas, 
mais  seulement  de  les  obliger  j\  payer  leur 
part  exactement  proportionnelle  de  ceux  des 
impôts  auxquels  ils  étaient  astreints.  Le  Par- 
lement commença  de  protester  contre  Necker, 
comme  il  avait  fait  contre  Targot  (novembre 
1777). 

Necker  prépara  ensuite  la  réforme  des  hô- 
pitaux. Les  malades,  les  vieillards,  les  fous, 
y  étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres;  on 
les  traitait  en  animaux  plutôt  qu'en  hommes. 
On  voyait  parfois ,  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris , 
un  convalescent,  un  mourant  et  un  mort  côte 
à  côte  dans  le  même  lit  !  La  charité  du  Moyen 
Age  avait  créé  ces  asiles  des  misères  hu- 
maines; mais  il  fallut  la  philanthropie  éclai- 
rée du  dix- huitième  siècle  pour  les  orga- 
niser. Les  affreux  souvenirs  des  hôpitaux 
d'autrefois  pèsent  encore  sur  la  mémoire  du 
peuple. 

La  femme  de  Necker,  personne  de  beau- 
coup de  mérite  et  de  cœur,  créa  et  organisa 
l'hospice  Necker,  qui  fut  le  modèle  de  la 
transformation  des  hôpitaux. 

L'institution  italienne  des  monts-de-piélé 
fut  introduite  à  Paris  en  décembre  1777. 

Les  événements  du  dehors  suspendirent 
ou  subordonnèrent  les  réformes  intérieures. 
La  Révolution  d'Amérique  avait  éclaté.  Une 
jeune  république  apparaissait  dans  le  Nou- 
veau Monde,  et  son  représentant,  l'illustre 
Franklin,  était  à  Paris,  secondé  ardemment 
par  l'opinion  publique  dans  ses  efforts  pour 
obtenir  l'intervention  française. 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  ces  grandes 
affaires  d'Amérique,  il  nous  faut  rappeler  ici 
un  événement  d'un  autre  genre  qui,  au  com- 
mencement do  1778,  partagea  l'attention  pas- 


sionnée do  Paris  et  do  la  Fi'ancc  avec  la  Ué- 
volulion  américaine.  Après  vingt- huit  ans 
d'absence.  Voltaire  était  de  retour  à  Paris 
(10  février  1778).  Aucune  défense  odlciello 
ne  lui  interdisait  la  capitale,  et  il  ne  voulait 
pas  mourir  sans  avoir  revu  sa  ville  et  ses 
Parisiens.  Le  clergé  demanda  en  vain  son 
expulsion.  La  reine,  qui  allait  à  tout  ce  qui 
brille,  voulait  qu'il  fût  présenté  au  roi  :  le 
dévot  Louis  XVI  s'y  refusa  ;  mais  Paris  dé- 
dommagea amplement  Voltaire  de  l'absten- 
tion de  Versailles.  Une  foule  enthousiaste 
assiégeait  incessamment  l'hôtel  où  il  était 
descendu,  au  coin  de  la  rue  de  Beaune,  sur 
le  quai  qui  en  a  gardé  le  nom  de  quai  Vol- 
taire. Il  ne  pouvait  se  montrer  aux  fenêtres 
sans  être  salué  de  mille  acclamations  ;  c'était 
lui  qui  était  en  ce  moment  le  vrai  roi. 

On  racontait  partout  son  entrevue  avec 
Turgot ,  et  qu'il  lui  avait  dit  en  pleurant  : 
«  Laissez-moi  baiser  cette  main  qui  a  signé 
le  salut  du  peuple  !  » 

On  rapportait  que  Franklin,  qui  avait  été 
un  savant  célèbre  (c'est  lui  qui  découvrit  l'art 
de  soutirer  la  foudre  des  nuages  et  inventa 
les  paratonnerres)  avant  de  devenir  un  des 
fondateurs  et  l'ambassadeur  d'une  grande 
république,  était  allé  prier  Voltaire  de  bénir 
son  petit-fils.  Voltaire  bénit  l'enfant  au  nom 
de  «  Dieu  et  de  la  Liberté.  » 

C'est  là  le  vrai  testament  de  Voltaire  de- 
vant la  postérité,  et  cette  parole  efface  toutes 
les  taches  et  rachète  toutes  les  faiblesses  de 
sa  vie. 

Kpuisé  et  mis  aux  portes  du  tombeau  par 
tant  d'émotions  et  de  fatigues,  l'énergique 
vieillard  se  releva  pour  un  moment,  se  pro- 
(lig-uant  à  tous  et  allant  do  triomphe  en 
triomphe,  à  l'Académie,  qui  se  transporta  en 
corps  au-devant  de  lui ,  honneur  qu'elle  ne 
rendait  pas  même  aux  rois  étrangers;  puis 
à  la  Comédie  française ,  où  son  buste  fut , 
devant  lui,  couronné  sur  la  scène  au  milieu 
d'un  vrai  délire  public;  enlin,  aux  francs- 
maçons,  parmi  lesquels  il  se  fit  initier. 
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La  société  des  francs-maçons,  qui  s'at- 
tribue des  origines  très-anciennes ,  et  qui  se 
rattacherait,  dit -on,  aux  associations  laï- 
ques de  constructeurs  de  cathédrales  au 
Moyen  Age,  et  aussi  aux  Templiers  depuis 
leur  proscription,  n'avait  acquis  une  véri- 
table importance  que  dans  la  première  moitié 
du  dix-huitième  siècle,  époque  à  laquelle 
elle  nous  était  arrivée  d'Angleterre  ;  rece- 
vant dans  son  sein  des  hommes  de  toutes 
croyances  et  de  toutes  nations,  réunis  par 
l'amour  des  lumières ,  de  l'humanité  et  du 
progrès,  elle  était,  par  cela  même,  partout 
en  guerre  avec  l'esprit  d'exclusion  et  de 
persécution ,  et  elle  opposait  au  fanatisme 
religieux  un  déisme  large  et  tolérant  ex- 
primé par  sa  formule  du  Grand  Architecte 
de  l'Univers,  dont  tous  les  francs-maçons 
étaient  les  ouvriers  et  les  collaborateurs. 
L'esprit  de  Voltaire  et  de  Rousseau  dominait 
parmi  eux,  et  ils  ont  beaucoup  fait  pour  pré- 
parer la  Révolution  française. 

Voltaire  avait  eu  sa  récompense  et  cou- 
ronné sa  carrière.  Il  pouvait  mourir.  Il  re- 
tomba ,  refusa  de  renouveler  une  profession 
de  foi  catholique  qu'on  avait  obtenue  de  lui 
pendant  sa  première  maladie,  et  s'éteignit 
le  30  mai  1778.  Il  avait  quatre-vingt-quatre 
ans,  et  faisait  retentir  le  monde  de  son  nom 
depuis  soixante. 

Rousseau  le  suivit  de  près.  Il  était  rentré 
en  France  définitivement  en  17G7,  puis  à 
Paris  en  1770,  où  il  habita  la  rue  qui  porte 
a^ijourd'hni  son  nom.  Le  pouvoir  l'y  laissait 
tranquille,  et  il  y  vivait  retiré,  achevant  ses 
Confessions ,  où,  avec  un  art  infini  dans  la 
forme  littéraire,  il  a  dit  lui-même,  en  toute 
sincérité,  tout  le  bien  et  tout  le  mal  qu'on  en 
peut  dire,  révéhuit  ses  fautes  les  plus  ca- 
chées comme  ses  plus  secrètes  pensées.  La 
seule  chose  qu'il  n'ait  pas  dite,  parce  qu'il 
ne  s'en  rendait  pas  compte ,  c'est  que  sa 
raison,  si  ferme  dans  les  choses  générales, 
dans  la  philosophie  et  la  poliliqiie,  était  al- 
léréo  en  ce  qui  regardait  sa  personne.  Pris 


de  cette  triste  affection,  à  la  fois  morale  et 
physique,  qu'on  appelle  l'hypocondrie  ou  la 
maladie  noire,  et  s'exagérant  les  inimitiés 
qu'il  s'était  attirées  par  sa  double  guerre 
contre  les  prêtres  et  contre  les  athées ,  il 
s'imaginait  être  en  butte  à  la  haine  univer- 
selle, et  ne  croyait  pas  à  la  sincérité  de  toutes 
ces  sympathies  et  de  tous  ces  hommages 
dont  le  public  ne  demandait  qu'à  l'entourer. 

Cet  état  d'esprit,  aggravé  par  des  infir- 
mités douloureuses,  rendit  ses  dernières  an- 
nées bien  pénibles.  Il  accepta  enfin  d'un  ami, 
M.  de  Girardin,  un  asile  plus  conforme  à  ses 
goûts  que  les  rues  tumultueuses  de  Paris, 
dans  une  belle  campagne,  à  Ermenonville. 
Il  y  mourut  au  bout  de  peu  de  temps  (3  juil- 
let 1778).  On  a  prétendu  qu'il  avait  fini  par 
le  suicide  ;  mais  l'examen  du  masque  de 
plâtre  moulé  sur  nature,  après  sa  more,  par 
le  statuaire  Houdon ,  prouve  que  Rousseau 
ne  s'est  pas,  comme  on  l'avait  dit,  tiré  un 
coup  de  pistolet  dans  la  tête.  Selon  toute 
apparence,  il  avait  succombé  à  une  attaque 
d'apoplexie. 

Voltaire  et  Rousseau  finirent  ainsi,  con- 
formément à  leurs  caractères,  l'un  parmi  les 
acclamations  de  la  foule,  l'autre  dans  la  so- 
litude. Rousseau,  du  fond  de  sa  retraite, 
avait  approuvé  les  honneurs  rendus  à  Vol- 
taire. Les  restes  de  Rousseau  furent  déposés 
à  l'ombre  des  peupliers,  dans  un  îlot  d'un 
petit  lac,  entre  les  collines  et  les  bois  de  pins. 
L'île  des  Peupliers  devint  un  lieu  de  pèleri- 
nage. Tout  le  monde  y  vint,  môme  la  reine, 
que  Louis  XVI  avait  empêchée  d'assister 
au  triomphe  de  Voltaire  à  la  Comédie  fran- 
çaise. 

Voltaire  et  Rousseau,  unis  quant  au  but, 
avaient  été  personnellement  divisés  pendant 
leur  vie.  La  Convention  nationale  a  exprimé 
le  sentiment  de  la  postérité  en  réunissant 
leurs  restes  sous  les  voûtes  du  Panthéon.  Ils 
ne  seront  jamais  séparés  dans  la  mémoire  de 
la  France.  Ils  expriment  à  eux  tleux  vérita- 
blemonl  son  génie,  et  roprésentoronl  à  ja- 
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mais  dans  l'histoiro  ce  dix-liiiitiAmo  siècle 
qui  a  été  le  berceau  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Avant  do  mourir,  ils  avaient  on  la  joie  de 
voir  réaliser  leur  pensée  au  del;\  des  mers, 
en  attendant  qu'elle  prît  possession  de  la 
France.  Le  pacte  de  la  France  avec  la  répu- 
blique américaine  avait  c'té  signé  quelques 
jours  avant  l'arrivée  de  Voltaire  à  Paris,  et 
notre  premièreguerrede  la  liberté,  la  guerre 
d'Amérique,  était  commencée. 


^'i^!:^ 


Franklin. 


La  querelle  de  l'Angleterre  et  de  ses  colo- 
nies s'était  engagée  aussitôt  après  la  chute 
de  la  puissance  française  dons  l'Amérique 
du  Nord  et  la  paix  de  1763.  Le  gouverne- 
ment anglais  voulut  faire  supporter  à  ses 
colonies  américaines  leur  part  des  charges 
énormes  de  la  guerre  de  Sept  ans;  il  pré- 
tendit pour  cela  leur  imposer  des  taxes  sans 
les  consulter. 

Les  An^do-Américains  eussent  accordé  ce 
qu'on  leur  eut  demandé;  ils  refusèrent  ce 
qu'on  exige.iit  d'autorité.   Le  débat  s'ouvrit 


ainsi  sur  une  ((uestion  de  droit  bien  plus  que 
sur  une  question  d'intérêt,  et,  dès  1704,  une 
première  déclaration  des  Droits  de  r/iorume 
fut  publiée  dans  la  Nouvelle  Angleterre,  la 
partie  nord  des  colonies  anglo-américaines 
où  dominaient  les  descendants  des  Puritains 
et  des  Indépendants  de  Cromwell.  Dès  ce 
jour-là,  on  put  prévoir  que  c'était  vraiment 
un  nouveau  monde  qui  commençait,  et  que 
la  Nouvelle  Angleterre  procéderait  du  droit 
naturel  et  philosophique,  à  la  manière  des 
philosophes  français,  bienplusquedesdroits 
écrits  et  des  traditions,  comme  l'Angleterre 
ancienne. 

Un  impôt  du  timbre,  voté  par  le  Parlement 
anglais,  fut  le  signal  de  la  crise.  Les  colo- 
nies y  opposèrent  une  résistance  légale.  A 
Boston,  le  chef-lieu  du  Massachusets,  les 
opposants  s'assemblèrent  d'abord  sous  un 
grand  orme  ;  on  le  nomma  «  l'arbre  de  la 
Liberté.  »  Ce  fut  le  premier  de  ces  arbres 
de  la  liberté  qui  couvrirent  la  France  après 
l'Amérique  (1705). 

Les  colonies  résolurent  de  repousser  les 
produits  de  l'industrie  anglaise,  au  prix  de 
toutes  les  privations,  jusqu'à  ce  qu'elles  eus- 
sent obtenu  justice.  William  Pitt,  qu'on  ap- 
pelait maintenant  lord  Chatam,  soutint  la 
cause  des  colonies  dans  le  Parlement  an- 
glais, et  l'acte  du  timbre  fut  révoqué;  mais 
le  gouvernement  revint  bientôt  à  la  charge, 
et  fit  voter  par  le  Parlement  anglais  de  nou- 
velles taxes  applicables  aux  colonies  (17G7\ 

L'assemblée  du  Massachusets  résista,  / 1 
fut  soutenue  par  les  autres  législatures  co- 
loniales. Il  y  eut  une  longue  lutte  légale 
entre  ces  assemblées  et  les  gouverneurs  co- 
loniaux nommés  par  la  couronne  d'Angle- 
terre. Le  premier  sang  fut  versé  à  Boston, 
dans  un  engagement  tumultueux  entre  le 
ptiuple  et  les  troupes  anglaises  (5  mars  1770). 

Pour  la  seconde  fois,  le  gouvernement  an- 
«rlais  recula  à  demi.  Il  abolit  les  nouvelles 
taxes,  excepté  celle  sur  le  thé.  C'était  pué- 
ril. Dans  cette  question  de  principes,  c'était 
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tout  OU  rien.  Les  Américains  se  remirent  à 
acheter  les  produits  anglais  non  taxés,  mais 
maintinrent  l'exclusion  du  thé  apporté  par 
navires  anglais.  La  compagnie  des  Indes 
anglaises  s'obstina  à  envoyer  des  cargaisons 
de  thé  dans  les  ports  américains.  On  les  jeta 
à  la  mer  (1773).  Le  Parlement  anglais  mit 
en  interdit  le  port  de  Boston,  qui  avait  donné 
l'exemple,  et  changea,  par  de  nouvelles  lois, 
la  constitution  de  Massachusets  {\114). 

Le  Massachusets  roinsa  de  se  soumettre 
et  refusa  l'impôt,  c'est-à-dire  les  anciennes 
taxes  accordées  autrefois  par  le  parlement 
T.  m. 


local  Un  congrès  général  des  colonies  an- 
glo-américaines, réuni  à  Philadelphie,  chef- 
lieu  de  la  Pensylvanie,  ne  réclama  encore  de 
la  mère  patrie  que  la  réparation  des  griefs, 
et  décida  de  secourir  par  force  Hoston  et  le 
Massachusets, si  le  gouvernement  empl<»}ait 
la  force  contre  cette  province.  Le  congrès 
formula  une  Df^cl.\ration  des  droits.  «  fon- 
dés à  la  fois  sur  les  lois  immuables  de  la  na- 
ture et  sur  les  chartes  et  lois  positives  » 
(septembre  1774). 

Le  congrès  convoqua  une  autre  ass(>mblée 
générale  pour  mai  1775.  Les  hostilités  com- 
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mencôrent  avant  cclto  dato.  Les  troupes  an- 
glaises qui  étaient  entrées  en  campni^Mie  lu- 
rent relbulées  et  bloquées  dans  Hoston  (avril 
1775).  Le  nouveau  conjurés  décréta  une  ar- 
mée et  un  papier-monnaie. 

Le  congrôs  américain  fit  une  dernière 
tentative  pour  transiger  avec  l'Angleterre 
(6  juillet  1775),  en  môme  temps  qu'il  pré- 
parait tout  pour  la  séparation  s'il  n'obtenait 
justice.  Les  ports  anglo-américains  turent 
ouverts  à  toutes  les  nations  qui  voudraient 
proléger  le  commerce  des  colonies  asso- 
ciées ,  à  l'exclusion  de  l'Angleterre.  Le 
congrès  nomma  un  général  en  chef,  Was- 
hington. 

La  guerre  s'étendit  dans  toute  l'Amérique 
du  Nord;  les  Anglo-Américains  avaient  (ait 
appel  aux  Français  du  Canada  par  un  mani- 
feste rempli  de  citations  de  Montesquieu.  Ils 
envahirent  le  Canada  :  les  classes  populaires 
étaient  pour  eux;  la  noblesse  et  le  clergé, 
contre.  Des  renforts  considérables  envoyés 
d'Angleterre  tirent  échouer  l'entreprise. 

Le  gouvernement  anglais  recourait  aux 
moyens  les  plus  odieux  pour  soutenir  la 
lutte  qu'il  avait  si  maladroitement  provo- 
quée. Faute  de  soldats  nationaux,  il  achetait 
aux  petits  princes  allemands ,  surtout  au 
landgrave  de  Hesse-Cassel,  des  milliers  de 
malheureux  que  ces  princes  rapaces  et  dé- 
pravés lui  vendaient  comme  do  la  chair  à 
canon.  Il  excitait  les  sauvages,  les  Peaux- 
Rouges,  à  se  jeter  comme  des  bêtes  féroces 
sur  les  colonies. 

La  France  prenait  aux  Américains  un  in- 
térêt toujours  croissant ,  à  mesure  qu'elle 
voyait  réaliser  parmi  eux  les  principes  de 
ses  philosophes,  les  maximes  do  VJ'Jsjni/ 
des  lois  et  du  Conlral  social.  Les  opinions 
môme  qui  n'étaient  point  favorables  aux  phi- 
losophes sympathisaient  avec  les  insurgés, 
par  ressentiment  contre  l'Angleterre  et  désir 
d'une  revanche  pou?  la  France. 

Le  roi  et  les  ministres,  chez  nous,  étaient 
vivement   poussés   p;ir  l'opinion  vers  cette 


guerre  qu'ils  redoutaient  par  des  motifs  di- 
vers. Un  personnage  très-remuant  et  très- 
spirituel,  à  la  fois  habile  homme  d'affaires 
et  littérateur  brillant,  Beaumarchais,  s'était 
fait  une  grande  popularité  par  des  écrits  dans 
le  genre  de  Voltaire,  où  il  avait  couvert  de 
ridicule  la  magistrature  improvisée  par  le 
chancelier  Maupeou.  Il  prit  en  main  la  cause 
américaine*  avec  autant  de  vigueur  que  de 
talent,  et  adressa  au  roi  des  mémoires  très- 
remarquables  sur  la  nécessité  de  secourir 
l'Amérique,  mais  en  secret  et  par  l'intermé- 
diaire de  particuliers,  et  il  montrait  précisé- 
mont,  dans  cette  intervention  indirecte,  la 
seule  chance  d'éviter  un  peu  plus  tard  la 
guerre  directe  avec  l'Angleterre.  Il  était  prêt 
à  jeter  dans  l'entreprise,  avec  toute  son  ac- 
tivité, sa  fortune  et  celle  de  ses  amis. 

La  question  fut  débattue  à  fond  dans  le 
Conseil  du  roi  (avril  177G).  Turgot,  alors, 
était  encore  ministre.  Il  se  prononça  contre 
la  guerre  offensive.  Il  annonça,  comme  Beau- 
marchais, que,  quelle  que  fût  l'issue  immé- 
diate de  l'insurrection,  l'Angleterre  finirait 
par  être  obligée  de  reconnaître  l'indépen- 
dance de  ses  colonies,  et  que  toutes  les  co- 
lonies européennes  étaient  destinées  à  s'é- 
manciper de  leurs  métropoles.  Il  conclut 
dans  le  sons  des  propositions  de  Beaumar- 
chais, c'est-à-diro  aux  secours  indirects. 

Il  conseilla  de  rétablir  sans  bruit  nos  forcos 
maritimes,  et,  si  la  guerre  devenait  inévi- 
table, de  menacer  l'Angleterre  d'une  des- 
cente, afin  de  l'obligor  à  se  concentrar  chez 
elle,  et  d'en  profiter  pour  lancer  des  expédi- 
tions soit  aux  Antilles,  soit  dans  l'Inde,  où  il 
fallait  se  préparer  des  moyens  d'action. 

Ces  conseils,  dignes  d'un  grand  homme 
d'État,  furent  comme  l'adieu  de  Turgot  au 
pouvoir.  Il  tomba  quelques  semaines  après. 

Avant  la  chute  de  Turgot,  les  propositions 
de  Beaumarchais  avaient  été  acceptées  :  on 
lui  avait  donné  un  million  en  secret ,  fait 
obtenir  un  second  million  du  gouvernement 
espagnol;  des  armateurs  lui  en  fournirent 
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trois  autres  ;  on  lui  ouvrit  les  arsenaux  de 
l'État,  et  l'on  envoya  directement  quelque  ar- 
gent au  congrès  américain.  D'autres  maisons 
de  commerce  furent  encouragées  à  imiter 
Beaumarchais. 

De  grandes  nouvelles  arrivèrent  d'Amé- 
rique. Les  Américains  avaient  longtemps 
hésité  avant  de  se  décider  à  se  séparer  de 
la  mère  patrie.  Un  pamphlet  d'une  vigueur 
et  d'une  netteté  extraordinaires,  le  Bon  sens, 
de  Thomas  Payne,  suscité  par  Franklin,  en- 
traîna tout  ce  qui  flottait  encore.  Les  troupes 
anglaises  furent  chassées  de  Boston  (mars 
1776).  Le  drapeau  anglais  fut  remplacé  par 
l'étendard  aux  treize  étoiles,  symbole  des 
treize  colonies  confédérées  ou  États-Unis 
primitifs.  Le  4  juillet  1776,  le  congrès  signa 

la  DÉCLARATION  D'iNDÉPENDANGE  DES  ÉtATS- 

UjS'is  d'Amérique. 

La  déclaration  d'indépendance  était  pro- 
noncée par  le  congrès  au  nom  des  lois  de  la 
nature  et  du  Dieu  de  la  nature. 

Il  y  était  dit  que  tous  les  hommes  ont  été 
créés  égaux  et  doués  par  le  Créateur  de  droits 
inaliénables,  tels  que  la  vie,  la  liberté  et  la 
recherche  du  bonheur;  que,  quand  un  gou- 
vernement ne  tend  point  à  ces  fins,  le  peuple 
est  en  droit  de  le  changer  et  d'en  établir  un 
nouveau.  C'était  la  pensée  et  le  langage  de 
Rousseau  qui  inauguraient  la  grande  répu- 
blique du  Nouveau  Monde,  née  de  l'alliance 
du  christianisme  protestant  avec  la  piiiloso- 
phie  du  dix-huitième  siècle. 

La  répubhque  naissante  eut  de  grandes 
épreuves  à  subir.  Des  forces  anglo- alle- 
mandes considérables  opérèrent  une  des- 
cente sur  les  côtes  de  la  Nouvelle  Angle- 
terre, et  se  rendirent  maîtresses  de  New- 
York  et  d'autres  positions  importantes. 
Washington  soutint  la  lutte  avec  une  con- 
stance inébranlable,  pendant  que  Franklin, 
l'autre  grand  homme  de  l'Amérique,  après 
avoir  rédigé  la  Déclaration  d'indépendance, 
venait  on  Europe  réclamer  l'alliance  ouverte 
de  la  France  (décenibro  1776). 


En  attendant,  des  secours  indirects  pré- 
parés par  Beaumarchais  arrivèrent  :  neuf 
vaisseaux  chargés  d'armes  et  de  munitions, 
et  de  volontaires  de  l'artillerie  et  du  génie 
(avril  1777);  puis  débarqua  un  nouveau  vo- 
lontaire destiné  à  une  bien  autre  renommée  : 
LA  Fayette.  C'était  un  jeune  officier  de  vingt 
ans,  un  grand  seigneur  parti  de  la  cour  mal- 
gré la  défense  du  roi,  et  malgré  la  douleur 
d'une  jeune  femme  aimée  et  près  d'être  mère. 
Il  avait  tout  sacrifié  pour  la  croisade  de  la 
liberté,  comme  les  anciens  chevaliers  pour 
les  croisades  de  Jérusalem.  Il  devait,  parmi 
les  immenses  changements  des  événements 
et  les  variations  infinies  des  opinions,  donner 
l'exemple  d'une  fidélité  de  soixante  années  à 
ses  croyances  politiques. 

Pendant  que  la  Fayette  aidait  Washington 
à  tenir  en  échec  un  corps  d'armée  anglais 
qui  avait  envahi  la  Pensylvanie,  une  autre 
armée  anglaise,  descendue  du  Canada,  fut 
cernée  et  obligée  de  mettre  bas  les  armes 
par  les  lieutenants  de  Washington  dans  les 
forêts  et  les  montagnes  du  haut  Hudson  (oc- 
tobre 1777). 

L'impression  de  cette  victoire  fut  très- 
grande  en  France  et  en  Europe.  Les  choses 
étaient  fort  changées  depuis  la  délibération 
du  conseil  où  Turgot  avait  donné  son  avis... 
Il  y  avait  maintenant  plus  de  danger  pour' 
nous  à  ne  pas  faire  la  guerre  qu'à  la  dé- 
clarer, car  il  était  possible  que  l'Angleterre 
offrît  aux  États-Unis  de  reconnaître  leur  in- 
dépendance moyennant  une  alliance  contre 
nous.  Il  n'y  avait  plus  guère  en  France  que 
le  roi,  la  famille  royale  et  les  ministres  qui 
résistassent  :  Louis  X\'I  et  Marie-Antoinette, 
par  sentiments  monarchiques  ;  Necker,  en 
prévision  des  difficultés  financières,  et  les 
autres  ministres,  par  timidité.  Tous  céderont 
enlin;  le  roi,  le  dernier.  Le  6  février  1778,  un 
double  traité  fut  signé  entre  !?•  France  et  les 
envoyés  de  la  nouvelle  république.  Par  le 
premier  traité,  on  se  promettait  de  se  traiter 
réciproquement,  dans  les  relations  oommer- 
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cialos,  sur  le  pied  do  la  nation  la  plus  favo- 
risée et  de  s'entre-proléj,'er  sur  mer. 

Par  le  second  traité,  on  s'eng-aireail  à  (aire 
cause  commune  dans  le  cas  où  TAn^^leterre 
romprait  avec  la  France  à  cause  du  précé- 
dent pacte  de  commerce  et  de  protection  gé- 
nérale. Le  roi  de  France  rononvait  à  toute 
revendication  dos    anciennes   possessions 


W.ishinirton. 

françaises  de  l'Amérique  du  Nord  et  con- 
sentait à  leur  réunion  éventuelle  aux  États- 
Unis.  Il  se  réservait  les  conquêtes  que  les 
Français  pourraient  faire  sur  les  Anglais 
dans  les  iles  du  golfe  du  Mexique  ou  du  voi- 
sinage. On  s'engageait  à  ne  traiter  avec 
l'Angleterre  que  d'un  consentement  mutuel, 
et  à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  que  l'indé- 
pendance des  Ftats-Unis  ne  fût  assurée. 

On  n'avait  pu  décider  Louis  XVI  à  con- 
clure l'alliance  que  sous  cette  forme  éven- 
tuelle; il  voulait  absolument  attendre  d'être 
attaqué  par  les  Anglais. 

A  la  nouvelle  de  ce  pacte  qui  mettait  ft 


néant  notre  malheureux  traité  d(î  17(5;},  le 
gouvernement  anglais  s'ell'orça  de  renouer 
les  négociations  avec  ses  anciennes  colonies. 
Le  congrès  des  États-Unis  refusa.  l/and)as- 
sadeur  de  France  à  Londres,  [X'iidant  ce 
temps,  notifiait  au  cabinet  anglais  le  traité 
d'amitié  et  de  commerce  signé  entre  laFrance 
et  les  F]tats-Unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale, «  qui  sont  »,  dit-il,  «en  pleine  posses- 
sion de  l'indépendance  prononcée  par  leur 
acte  du  4  juillet  477G  »  (13  mars  1778). 

Quand  la  Fayette,  au  quartier  général  de 
Washington,  lut  la  notification  où  les  hom- 
mes qui  gouvernaient  la  France  reconnais- 
saient ainsi  que  les  États-Unis  s'étaient  mis 
en  possession  de  l'indépendance  par  un  acte 
de  la  volonté  nationale  :  «  Voilà  »,  s'écria- 
t-il,  «  une  grande  vérité  que  nous  leur  rap- 
pellerons un  jour  chez  eux.  » 

L'Angleterre  répondit  à  la  France  en  rap- 
pelant son  ambassadeur  de  Versailles.  Une 
partie  de  l'opposition  dans  le  Parlement  an- 
glais proposa  de  reconnaître  l'indépendance 
de  la  nouvelle  république,  pour  éviter  la 
guerre  contre  la  France  et  l'Amérique  unies. 
Le  vieux  William  Pitt,lordChatam,  malade, 
épuisé,  se  fit  porter  de  son  lit  à  la  Chambre 
des  lords,  et  là,  appuyé  sur  son  fils,  qui  de- 
vait être  le  second  Pitt  et  le  plus  redoutable 
adversaire  de  la  France  républicaine  et  im- 
périale, il  protesta  avec  désespoir  contre 
l'idée  du  démembrement  de  cet  empire  an- 
glais qu'il  avait  tant  contribué  à  fonder.  On 
l'emporta  évanoui;  il  mourut  quelques  se- 
maines après. 

Cette  mort  semblait  d'un  mauvais  présage 
pour  l'Angleterre.  Nos  forces  s'étaient  re- 
faites; nos  chances  étaient  très-belles,  si  l'on 
en  savait  profiter.  Une  escadre,  commandée 
par  un  excellent  marin,  d'Estaing,  partit  do 
Toulon  pour  les  Ftats-Unis  le  15  avril. 

Malheureusement,  ce  début  fut  mal  sou- 
tenu. Pour  diriger  une  si  grande  entreprise, 
nous  n'avions  qu'un  roi  faible,  un  premier 
ministre  frivole,    des    ministres  spéciaux. 
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l'un  insuffisant  ;\  la  marine,  l'autre  tout  à 
lait  incapable  à  la  guerre.  On  ne  sut  pas 
comprendre  les  excellents  conseils  qu'avait 
donnés  Turgot  deux  ans  auparavant.  On  ne 
fit  aucun  plan  do  campagne  sérieux.  On  n'en- 
voya rien  dans  l'Inde,  où  tout  était  redevenu 
possihlf^  et  où  un  chef  musulman  d'un  vrai 
g<'nie  guerrier  et  politique,  lIaVder-.\li,  te- 
nait les  Anglais  en  échec  dans  le  midi  do  la 
grande  pn^sqti'île  indienne.  On  retint  long- 
temps dans  l'inaction  la  principale  flotte 
françai^îe  à  Hrest,  dans  l'altente  d'une  m<'- 


diation  proposée  par  l'Espagne  et  qui  n'avait 
aucune  chance  d'aboutir.  Louis  X\'I  s'en- 
têtait puérilement  à  ne  pas  vouloir  tirer  le 
premier  coup  de  canon. 

Ce  premier  coup  (ut  tiré  par  les  Anglais. 
Une  flotte  anglaise  vint  iaire  une  reconnais- 
sance vers  Brest.  Klle  rencontra  deux  fré- 
gates françaises,  prit  l'une;  mais  l'autre,  /a 
livlle-Ponle,  se  d«'gagea  en  faisant  force  de 
voiles.  Poursuivie  et  atteinte  pr^s  delà  côte 
par  une  frt'gate  anglaise,  elle  la  désem- 
jinra  et  rentra  victorieuse  à  Brest  ilT  jtiin^. 


29  i 


iiLsiuii'.i:  i)i:  riiANCE 


La  rtotte  française  sortit  «»iiMn,  aprôs  do 
lon^'s  retards  qui  avaient  permis  aux  Hottes 
niarcluKules  an{,'laises  du  Levant  et  des  An- 
tilles do  reg-agner  paisiblement  les  ports  en- 
nemis, pendant  qu'au  contraire  les  Anglais 
enlevaient  do  toutes  parts  nos  bfitiments  de 
commerce;  le  ministrede  la  marine,  Sartines, 
avait  eu  la  coupable  nt^gligence  de  no  pas 
les  faire  protéger  par  des  escortes.  Les  deux 
rtottes  en  vinrent  aux  mains,  le  27  juillet, 
entre  l'île  d'Ouessant  ot  les  Sorlingues. 

Elles  comptaient  chacune  trente  vaisseaux 
de  ligne;  les  Anglais  avaient  plus  de  trois- 
ponts  que  nous.  Après  d'habiles  manœuvres 
de  part  et  d'autre,  la  supériorité  de  notre 
artillerie  de  marine,  réorganisée  sous  Choi- 
seul,  nous  donna  l'avantage  et  obligea  les 
Anglais  à  la  retraite.  Ce  succès  eût  pu  de- 
venir une  victoire  décisive,  si  un  mouvement 
ordonné  par  l'amiral  d'Orvilliers  eût  été  exé- 
cuté à  temps  par  une  des  divisions  de  notre 
flotte.  Cette  division  tarda  d'obéir  au  signal 
de  l'amiral,  qu'elle  n'avait  pas  bien  compris; 
on  en  rejeta  la  faute  sur  le  chef  d'escadre, 
qui  était  le  jeune  duc  de  Chartres  ,  fils  du 
duc  d'Orléans  et  arrière-petit-fils  du  Régent. 
On  l'accusa  de  lâcheté  à  la  cour,  dans  la  so- 
ciété de  la  reine,  ce  qui  n'était  pas  juste,  et 
il  en  résulta  entre  lui  et  la  reine  une  haine 
mortelle  qui  leur  fut  également  fatale  à  tous 
dpux.  C'est  lui  qui  devint  le  prince  révolu- 
tionnaire PhILII'I'E-ÉgALITÉ. 

Faute  d'argent  et  d'hommes,  .la  flotte  fran- 
çaise fut  obligée  de  rentrer  à  Hrest. 

Depuis  la  guerre  de  Sept  ans,  notre  ma- 
rine s'était  bien  relevée,  mais  non  pas  notre 
gouvernement.  L'imprévoyance  de  nos  mi- 
nistres nous  fit  perdre,  en  1778  et  1779,  le 
peu  qui  nous  restait  dans  l'Inde.  Chander- 
nagor,  Pondichéri,  Mahé,  ne  recevant  aucun 
secours,  tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais. 

Les  choses  allaient  mieux  en  Amérique, 
sans  qu'il  y  eût  toutefois  rien  do  décisif. 
L'escadre  française  aida  les  Américains  à 
faire  sortir  les  Anglais  de  la  Pensylvanie, 


fit  essuver  des  pertes  à  la  marine  anglaise, 
puis  se  porta  aux  Antilles,  où  les  succès  fu- 
rent partagés.  Les  Français  conquirent  l'île 
de  la  Dominique,  poste  anglais  qui  incom- 
modait fort  la  Guadeloupe  et  la  Martinique. 
Les  Anglais,  par  compensation,  nous  enle- 
vèrent l'île  de  Sainte- Lucie,  que  nous  ne 
réussîmes  pas  à  reprendre. 

Les  Anglais  firent  de  nouveaux  efforts,  et, 
dans  l'hiver  de  1778  à  1779,  ils  lancèrent 
contre  le  sud  des  États-Unis  une  double 
expédition  qui  s'empara  de  presque  toute  la 
Géorgie. 

Pendant  ce  temps,  une  petite  escadre  fran- 
çaise reprenait  notre  ancienne  colonie  do 
Saint- Louis  du  Sénégal,  et  détruisait  les 
établissements  anglais  de  cette  partie  de 
l'Afrique  (janvier- février  1779). 

Les  Français  eurent  le  dessus  dans  beau- 
coup  de  combats  partiels  sur  mer.  Leur  ar- 
deur et  leur  vivacité  leur  donnaient  presque 
toujours  l'avantage  de  vaisseau  à  vaisseau 
ou  de  frégate  à  frégate.  Nos  corsaires  se 
multipliaient,  et  la  marine  marchande  an- 
glaise commençait  à  faire  de  très- grandes 
pertes.  Les  corsaires  anglais  ne  tenaient  pas 
devant  les  nôtres. 

Il  nous  eût  fallu  un  gouvernement  capable 
de  diriger  ce  grand  élan  et  qui  ne  s'occupât 
point  d'autre  chose  au  dehors.  En  ce  mo- 
ment, les  att'aires  d'Allemagne  se  jetaient  à 
la  traverse  de  notre  guerre ,  et  nous  cou- 
rions le  plus  grand  péril  qu'il  nous  fût  pos- 
sible de  courir,  celui  de  recommencer  les 
folies  autrichiennes  de  la  guerre  de  Sept 
ans. 

L'empereur  Joseph  II,  le  frère  do  Marie- 
Antoinette,  était  venu  visiter  la  France  en 
1777,  et  avait  cherché  à  resserrer  cette  al- 
liance franco- autrichienne  qui  nous  avait 
été  si  funeste  sous  Louis  XV.  Joseph  II  avait 
un  double  but  :  1"  s'entendre  pour  arrêter  les 
projets  de  conquête  de  la  tzarine  Catherine  II 
sur  la  Turquie;  ceci  était  réellement  dans 
l'intérêt  commun  ;  2"  amen(?r  la  Franco  à 
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seconder  les  ambitions  de  rAutriche  vis- 
à-vis  de  la  Bavière.  L'électeur  de  Bavière 
n'ayant  point  d'héritier  direct,  Joseph  en- 
tendait mettre  la  main  sur  l'héritage  à  la 
mort  de  l'électeur,  sans  tonir  compte  des 
droits  de  l'autre  branche  bavaroise,  la  bran- 
che palatine.  Ceci  était  le  renversement  de 
toutes  nos  traditions  politiques. 

Le  roi  et  les  ministres  évitèrent  tout  en- 
gagement avec  l'empereur,  et  dans  ce  qu'il 
voulait  de  bon  et  dans  ce  qu'il  voulait  de 
mauvais.  Joseph  se  rapprocha  de  Catherine, 
résolu  à  partager  avec  elle  s'il  ne  pouvait 
l'empêcher  d'envahir  sur  la  Turquie,  et  pour- 
suivit ses  projets  sur  la  Bavière.  A  la  mort 
de  l'électeur  (30  décembre  1777),  il  arracha 
le  consentement  de  sa  mère,  la  vieille  Marie- 
Thérèse,  pour  faire  entrer  les  troupes  aus- 
tro-hongroises en  Bavière. 

Il  avait  compté  sans  le  roi  de  Prusse.  Le 
Grand  Frédéric  était  encore  en  état  de  faire 
campagne,  et  le  lui  fit  bien  voir.  Il  se  jeta 
sur  la  Bohême.  Joseph  II  et  Marie-Thérèse 
réclamèrent  à  grands  cris  le  secours  de  la 
France,  en  vertu  du  malheureux  traité  de 
1756.  Marie-Antoinette  seconda  passionné- 
ment les  instances  de  sa  mère  et  de  son 
frère.  Elle  commençait  d'acquérir  beaucoup 
d'influence  sur  Louis  XVI,  qui  avait  pour 
elle  un  amour  aveugle.  Les  ministres  eu- 
rent du  moins  le  bon  sens  de  lui  résister,  et 
Louis  XVI  sentit  quel  crime  il  commettrait 
envers  la  France  s'il  cédait  tout  à  fait  à  sa 
femme.  Il  eut  la  faiblesse  de  donner  en  se- 
cret à  l'empereur  un  subside  de  quinze  mil- 
lions ;  mais  il  garda  officiellement  la  neu- 
tralité, et  n'accorda  que  sa  médiation  au  lieu 
de  ses  armées.  L'empereur  dut  se  contenter 
d'une  petite  portion  du  territoire  bavarois 
entre  le  Danube,  l'Jnn  et  la  Salza;  tout  le 
reste  demeura  à  l'héritier  légitime,  l'élec- 
teur palatin,  qui  réunit  ainsi  la  Bavière  et  le 
Palatinat  (mai  177J)). 

Le  gouvoruement  français  avait  évité  de 
sVngager  dans  une  alliance  funeste  sur  le 


continent;  il  obtint  une  alliance  utile  pour 
la  guerre  maritime.  Le  vieux  roi  d'Espagne, 
Charles  III,  se  décida  à  remplir  les  engage- 
ments du  Pacte  de  famille  entre  les  Bour- 
bons, et  à  s'unir  à  la  France  contre  les  An- 
glais. A  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans, 
l'Espagne,  engagée  trop  tard  dans  la  lutte, 
n'avait  pu  que  partager  nos  désastres  ;  cette 
fois,  elle  pouvait  espérer  de  partager  et  d'ai- 
der notre  revanche.  Elle  s'était  refait  une 
marine  nombreuse,  sinon  très-habile. 

Il  fut  décidé  qu'on  réunirait  dans  la  Man- 
che une  puissante  flotte  franco -espagnole, 
qui  jetterait  une  armée  française  sur  l'île  de 
Wight  et  Portsmouth.  Les  mesures  furent 
mal  prises.  La  jonction  des  flottes  ne  s'o- 
péra que  le  26  juillet.  Elles  comptèrent  alors 
soixante-huit  vaisseaux  de  ligne.  Les  An- 
glais n'avaient  dans  les  mers  britanniques 
que  trente-huit  vaisseaux  à  opposer  à  cette 
force  immense.  Et  ils  étaient  menacés  d'une 
révolte  en  Irlande. 

Nous  ne  tirâmes  aucun  parti  de  notre  su- 
périorité, non  par  la  faute  de  notre  amiral 
d'Orvilliers,  très-bon  marin,  mais  par  l'in- 
capacité du  ministre  de  la  marine,  qui  ne  ra- 
vitailla pas  la  flotte  et  qui  lui  donna  des  or- 
dres mal  conçus,  et  aussi  par  suite  de  la 
maladie  (le  scorbut)  qui  se  mit  dans  nos 
équipages.  Ni  Portsmouth ,  ni  les  riches 
villes  de  Liverpool  et  de  Bristol  n'étaient 
en  défense,  et,  avec  une  autre  direction  ma- 
ritime, nous  eussions  pu  porter  de  grands 
coups. 

L'Angleterre,  qui  avait  été  dans  la  ter- 
reur, tâcha  d'écarter  pour  l'avenir  une  partie 
de  ces  dangers,  en  apaisant  l'Irlande  et  en 
lui  rendant  le  droit  d'exporter  ses  produits 
et  de  trafiquer  avec  les  colonies  anglaises. 
Ou  le  lui  défendait  depuis  un  siècle,  pour 
empêcher  les  Irlandais  de  faire  concurrence 
aux  Anglais. 

Aux  petites  Antilles,  les  Français,  très- 
bien  commandés  par  le  vice- amiral  d'Es- 
tai ng,  avaient  conquis  les  îles  anglaises  do 
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Li;init-Vincoiit  et  do  hx  Grrnndo.  Ln  rnm- 
p;ti,Mic  (!»»  177!>  se  termiii.i  dans  res  p;ir;i^es 
|K>r  un  très -beau  combat  où  le  chef  d'es- 
cadre la  MolhoPiquot,  avec  trois  vaisseaux, 
osa  tenir  tète  à  quatorze  vaisseaux  anj,'^lais 
pour  défendre  une  flottille  marchande  dont 
il  sauva  la  moitié.  Il  j»arvinl  à  dcjjiag-er  ses 
trois  vaisseaux  du  milieu  de  la  flotte  en- 
nemie. 


'•'■y// 


^'eckc^. 


.-•l 


L'année  177i)  iinissail  d  une  façon  mena- 
çante pour  l'An^'-leterre.  Malgré  d'énormes 
dépenses  et  de  vigoureux  efforts,  elle  s'était 
tronvée  inférieure  en  force  à  ses  ennemis. 
Elle  reperdait  du  terrain  en  Amérique.  Les 
Espagnols,  de  la  Louisiane  occidentale,  que 
leur  avait  cédée  la  France,  s'étaient  jetés  sur 
l'ancienne  Louisiane  orientale  ,  cédée  aux 
Anglais  par  la  paix  de  1703,  et  la  leur  avaient 
enlevée.  Dans  l'Inde,  les  chefs  musulmans 
et  indous  ébranlaient  sa  puissance,  morne 
tans  l'assistance  française. 

Les  Anglais  reprirent  espoir  au  commen- 
cement de  l'année  suivante,  quand  ils  surent 
qu'ils  pouvaient  disposer  des  talents  de  leur 


meilleur  marin,  l'amiral  Rodncy.  C'était  un 
homme  d'habitudes  fort  désordonnées,  et  il 
était  rotenu  prisonnier  à  Paris  pour  des 
dettes  contractées  chez  nous  avant  la  guerre. 
Il  dit  un  jour  devant  un  maréchal  de  France, 
liiron,  que,  s'il  était  libre,  il  aurait  bientôt 
détruit  les  Hottes  de  France  et  d'Espagne. 
«  Essayez,  Monsieur  »,répondit  le  maréchal; 
«vous êtes  libre!  »  Et  il  paya  ses  dettes. 

Cette  bravade  à  la  façon  des  anciens  Gau- 
lois devait  nous  coûter  cher.  Uodney  reçut 
aussitôt  le  commandement  d'une  flotte  à  la 
tête  de  laquelle  il  secourut  Gibraltar,  que  les 
Espagnols  serraient  de  près,  détruisit  une 
escadre  espagnole,  puis  se  porta  aux  An- 
tilles pour  y  combattre  les  Français. 

Le  brave  et  habile  d'Estaing  ne  comman- 
dait plus  notre  flotte.  Très-aimé  des  mate- 
lots, des  soldats  et  du  peuple,  il  avait  contre 
lui  ce  qu'on  appelait  le  corps  de  la  marine, 
c'est-à-dire  les  officiers  sortis  de  cette  espèce 
de  noviciat  maritime  de  la  jeune  noblesse 
qu'on  appelait  les  gardes  de  la  marine.  Ce 
corps  avait  un  mauvais  esprit  d'exclusion 
et  de  morgue  contre  quiconque  n'était  pas 
noble,  ou  même,  étant  noble,  n'était  pas  sorti 
de  ses  rangs.  D'Estaing,  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne de  1779,  n'avait  pas  réussi  dans  une 
entreprise  concertée  avec  les  Américains 
pour  reprendre  aux  Anglais  Savannah,  chef- 
lieu  de  la  Géorgie.  Ses  jaloux  en  profitèrent 
pour  faire  donner  le  commandement  de  la 
flotte  des  Antilles  à  un  autre  amiral.  Gui- 
chen. 

La  révocation  de  d'Estaing  n'eut  pas  im- 
médiatement les  Conséquences  malheureuses 
qui  étaient  à  craindre.  Son  premier  succes- 
seur, Guichen,  brave  et  habile  officier,  tint 
tète  à  Kodney,  et  eut  même  l'avantage  sur 
lui  dans  deux  combats  aux  petites  Antilles 
.(17  avril -19  mai  1780). 

L'arrivée  d'une  forte  escadre  espagnole 
nous  donna  une  supériorité  accablant^  sur 
les  .Anglais.  Nous  avions  trente- six  vais- 
seaux contre  dix-neuf.  Rodney  seiwLlait  hors 
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d'état  de  dcfondrn  la  Jamaïque  et  les  autres 
îles  qui  restaient  aux  Anglais.  ÎNIais  les  ami- 
raux espagnol  et  français  s'entendirent  mal; 
une  épidémie  (jui  ravageait  la  flotte  espa- 
gnole, où  l'on  n'avait  aucun  soin  de  la  santé 
des  hommes,  se  communitjua  à  la  notre,  et 
la  jonction  des  forces  navales  alliées  n'euC 
pas  plus  de  résullat,  en  1780,  aux  Antilles, 
qu'elle  n'en  avait  eu,  eu  177!) ,  dans  la 
Manche. 

Los  Anglais,  au  printemps  de  cette  année, 
avaient  continué  leurs  progrès  contre  le  sud 
dos  l<]tats-Unis,  seul  point  où  ils  eussent 
gardé  l'avantage,  et  une  nouvelle  expédi- 
tion partie  de  New-York,  leur  quartier  gé- 
néral, avait  pris  (Iharlestou,  chei'-lieu  de  la 
Caroline  du  Sud,  ^'t  envahi  toute  cette  pro- 
vince. La  Fay(>lte,  ((ui  (Hait  rel(Uirné  en 
France,  revint  i\  l'aide  des  Américains,  suivi 
d'un  géncu'al  français,  Uochambeau.  à  la  tèto 

T.  m. 


de  cinq  mille  soldats.  Les  armées  belligé- 
rantes étaient  peu  nombreuses  aux  Etats- 
Unis,  et  ce  secours  suffît  pour  arrêter  les 
succès  des  Anglais  (juillet  1780). 

Sur  la  fin  de  l'année^  les  ministères  de  la 
marine  et  de  la  guerre  passèrent,  chez  nous, 
dans  de  meilleures  mains.  Le  directeur  gé- 
néral des  finances,  Necker,  était  mal  avec  le 
ministre  de  la  marine,  Sartines,  aussi  dila- 
pidat(Mir  qu'ignorant  de  la  guerre  navale;  il 
paivint  à  l'abattre, ainsi  ([ueson  collègue  le 
ministre  de  la  guerre,  grâce  au  concours  de 
lareine,  qui,  chose  trop  rare  chezelle, poussa 
d(nix  hommes  énergiques  et  capables,  Cas- 
tries,  à  la  marine,  et  Ségur,  à  la  guerre. 

L'Angleterre  avait  été,  cette  année-l;\, 
entre  une  guerre  terrible  au  dehors  et  des 
tr(nibles  violents  à  rint('ri(Mu-.  Son  gouver- 
nement flottait  dans  des  mains  médiocres  et 
impopulaires.  Le  peupb'  lui  imputait  avec 
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rnison  la  rôvolutioti  (l'Anirriquo  fit  tous  les 
maux  qui  en  résultaient  pour  les  Anglais. 
On  prenait  mal  tout  ce  qui  venait  de  lui,  et 
quelques  concessions  faites  aux  catholiques, 
envers  lesquels  on  se  relâcha  des  mesures  ri- 
goureuses établies  au  temps  de  Guillaume  ÏII, 
soulevèrent  les  passions  anti-papistes  de  la 
multitude.  Il  y  eut  à  Londres,  en  juin  1780, 
une  émeute  furieuse,  qui  saccagea  et  incendia 
ks  maisons  des  catholiques  et  celles  de  plu- 
sieurs membres  du  Parlement  qui  les  avaient 
favorisés.  Il  fallut  appeler  des  troupes  dans 
Londres  et  réprimer  la  sédition  à  coups  de 
fusil. 

La  peur  que  de  tels  désordres  causèrent  à 
la  bourgeoisie  profita  au  gouvernement,  qui 
obtint,  pour  la  campagne  de  1781,  des  sub- 
sides bien  supérieurs  à  ceux  de  la  guerre  de 
Sept  ans,  non  plus,  comme  alors,  pour  con- 
quérir, mais  pour  tâcher  de  se  défendre.  Le 
budget  de  la  guerre  atteignit  25  millions 
sterling  (625  millions  de  francs). 

Les  Anglais  semblaient  prendre  à  tâche 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  ennemis  par 
la  tyrannie  qu'ils  exerçaient  sur  les  mers. 
Foulant  aux  pieds  le  principe  établi  par 
le  traité  d'Utrecht,  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise ,  moins  la  contrebande  de 
guerre,  ils  traitaient  de  contrebande  toute 
marchandise  pouvant  servir  à  la  marine,  et 
arrêtaient  tous  les  navires  neutres  frétés 
pour  la  France,  comme  trafiquant  avec  les 
places  bloquées,  attendu,  disaient-ils,  «  que 
les  ports  de  France  sont  naturellement  blo- 
qués par  les  ports  d'Angleterre.  » 

Les  Français,  au  contraire,  n'arrêtaient 
que  les  navires  qui  portaient  secours  à  des 
places  réellement  bloquées  ou  qui  étaient 
chargés  de  contrebande  de  guerre. 

Aussi  tous  les  États  neutres  étaient- ils 
trtîs-favorables  aux  Français  et  très-irrités 
contre  l'Angleterre.  Le  Danemark  se  plai- 
gnit. La  Suède  arma;  la  Hollande  aussi.  Les 
Anglais  se  relâchèrent  vis-à-vis  des  Suédois, 
qii  ils  ne  voulaient  p;>s  jeter  dans  ralliîtnco 


française.  Mais  ils  redoublèrent  de  vexations 
envers  les  Hollandais,  souhaitant  la  guerre 
avec  eux,  et  comptant  les  traiter  comme  ils 
avaient  traité  l'Espagne  en  1762.  Ils  savaient 
les  riches  colonies  hollandaises  hors  de  dé- 
fense, et  le  stathouder,  de  la  branche  cadette 
de  Nassau,  qui  avait  le  commandement  des 
armées  de  terre  et  de  mer  dans  les  Pro- 
vinces Unies,  était  vendu  à  l'Angleterre  en 
échange  de  l'appui  qu'elle  lui  donnait  contre 
le  parti  républicain,  que  soutenait  la  France. 
Les  Anglais,  outre  l'espoir  de  piller  les  co- 
lonies hollandaises,  avaient  un  autre  intérêt 
à  rompre  avec  la  Hollande;  c'était  de  ne  plus 
lui  payer  la  rente  des  énormes  capitaux  qu'ils 
lui  avaient  empruntés. 

L'Angleterre,  qui  avait  beaucoup  de  com- 
merce avec  la  Russie,  tâcha  d'attirer  Cathe- 
rine II  dans  son  alliance.  Catherine  y  incli- 
nait d'abord;  puis  elle  tourna,  et  se  mit  à  la 
tête  des  puissances  neutres  par  une  déclara- 
tion portant  :  1"  que  les  vaisseaux  neutres 
ont  droit  de  naviguer  de  port  en  port  et  sur 
les  côtes  des  nations  en  guerre;  2"  que  les 
effets  appartenant  aux  sujets  des  puissances 
belligérantes  doivent  être  respectés  sur  les 
vaisseaux  neutres;  3"  qu'il  n'y  a  d'autres 
objets  de  contrebande  que  les  armes,  équi- 
pements et  munitions  de  guerre  ;  4"  que  les 
seuls  ports  bloqués  sont  ceux  devant  lesquels 
se  tient  à  demeure  et  à  proximité  une  force 
navale  ennemie  (mars  1780). 

C'étaient  les  vrais  principes ,  et  il  était 
curieux  de  les  voir  proclamer  par  un  gou- 
vernement si  peu  soucieux  de  principes  et 
de  droits.  La  France  et  l'Espagne  les  ac- 
ceptèrent ,  puis  ,  successivement ,  presque 
tous  les  États  neutres.  La  Suède  et  le  Dane- 
mark s'engagèrent  avec  la  Russie  à  les  sou- 
tenir par  les  armes.  Mais  Catherine  II  n'a- 
vait voulu  que  faire  intervenir  bruyamment 
la  Russie  dans  les  affaires  européennes  et 
produire  de  l'effet,  comme  lorsqu'elle  avait 
annoncé,  à  grand  fracas,  le  projet  de  donner 
une  constitution  et  une  législation  générale 
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et  philosophique  à  ses  peuples.  Elle  laissa 
tomber  ce  beau  plan  de  «  neutralité  armée  », 
et  rentra  même  dans  une  sorte  de  connivence 
avec  l'Angleterre. 

L'amiral  Rodney,  au  commencement  de 
1781,  assaillit  et  pilla  les  îles  hollandaises 
des  petites  Antilles,  Saint- Eustache  et  au- 
tres. La  Guyane  hollandaise  fut  envahie  à 
son  tour.  Mais  ces  succès  sans  gloire  et  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  guerre  ne  pou- 
vaient mettre  l'Angleterre  à  l'abri  des  grands 
coups  que  ses  ennemis  s'apprêtaient  à  lui 
porter.  Au  mois  d'août,  la  flotte  combinée  d-e 
France  et  d'Espagne  jeta  dans  l'île  de  Mi- 
norque  un  corps  d'armée  espagnol,  qui  oc- 
cupa sans  coup  férir  la  ville  de  Port-Mahon, 
et  entama  le  siège  de  la  grande  citadelle  ap- 
pelée le  fort  Saint-Philippe. 

Une  autre  flotte  française  était  partie  de 
Brest  dès  le  mois  de  mars  pour  les  Antilles, 
où  elle  eut  le  dessus  sur  la  flotte  anglaise,  et 
enleva  aux  Anglais  l'île  de  Tabago.  De  là, 
elle  fit  voile  pour  les  États-Unis,  où  elle  était 
attendue  pour  contribuer  à  des  opérations 
décisives. 

Les  Anglais  ,  maîtres  de  New -York  au 
nord  et  dominant  au  midi  la  Géorgie  et  la 
Caroline  du  Sud,  avaient  tenté  une  attaque 
au  centre  en  débarquant  de  New- York  dans 
l'embouchure  de  la  rivière  James,  en  Vir- 
ginie. S'ils  eussent  réussi,  les  États-Unis 
eussent  été  fi'api)és  au  cœur.  Washington 
chargea  la  Fayette  de  défendre  la  Virginie. 
Il  n'eut  d'abord  que  trois  mille  miliciens  à 
opposer  à  cinq  mille  soldats  d'élite,  que  com- 
mandait le  général  anglais  Cornwallis.  Dans 
la  guerre  de  Sept  ans,  on  avait  vu  des  cen- 
taines de  mille  hommes  s'égorger  en  Eu- 
rope sans  changer  les  limites  d'une  pro- 
vince. En  Amérique,  une  poignée  de  com- 
battants décidait  des  destinées  d'un  monde 
naissant. 

La  Fayette  recula  d'abord ,  sans  se  laisser 
entamer,  Jusqu'à  l'extrémité  septentrionale 
de  la  Virginie,  afin  do  maintenir  ses  com- 


munications avec  la  Pensylvanie;  puis,  ren- 
forcé par  les  Pensylvaniens ,  il  se  reporta  en 
avant,  et,  à  peine  égal  en  force  à  l'ennemi, 
repoussa  à  son  tour  Cornwallis  vers  le  bas 
de  la  rivière  James.  Cornwallis  rejoignit  un 
corps  de  réserve  qu'il  avait  posté  à  Ports- 
mouth,  près  de  l'embouchure  de  la  rivière 
James  ;  puis,  laissant  ce  corps  dans  ce  poste, 
il  alla  s'établir  sur  la  rivière  d'York,  autre 
cours  d'eau  qui,  au  nord  de  la  rivière  James, 
se  jette,  comme  elle,  dans  l'immense  baie  de 
la  Chesapeake.  La  Fayette  flt  évacuer  Ports- 
mouth  et  la  rivière  James  à  la  réserve  an- 
glaise, qui  rejoignit  lord  Cornwallis  à  York- 
Town,  sur  la  rivière  d'York. 

La  position  des  Anglais  eût  été  très-bonne 
s'ils  eussent  été  maîtres  de  la  mer;  mais,  le 
30  août,  la  flotte  française  des  Antilles  vint 
fermer  la  baie  de  la  Chesapeake,  bloquer  la 
rivière  James  et  la  rivière  d'York,  et  débar- 
quer trois  mille  soldats,  qui  rejoignirent  la 
Fayette  sur  la  rivière  d'York,  au-dessus 
d'York-Town. 

La  flotte  anglaise  ne  parut  que  le  5  sep- 
tembre. L'amiral  anglais  Graves,  un  peu  in- 
férieur aux  Français  (vingt  vaisseaux  contre 
vingt-quatre),  se  retira  après  un  engage- 
ment désavantageux  contre  l'avant-garde  de 
l'amiral  français  de  Grasse.  L'arrivée  d'une 
nouvelle  escadre  française  porta  notre  flotte 
à  trente-huit  vaisseaux.  Tout  espoir  de  se- 
cours fut  perdu  pour  la  petite  armée  de 
Cornwallis. 

Les  renforts  anglais  de  New-York  ne  pou- 
vaient plus  pénétrer  jusqu'à  lui.  Washington 
arriva  bientôt  en  personne,  avec  le  général 
français  Rochambeau,  à  l'aide  de  la  Fayette, 
et  seize  mille  combattants ,  moitié  Améri- 
cains, moitié  Français,  investirent  les  deux 
divisions  de  l'armée  anglaise  dans  York- 
Town  et  GlDcestor,  sur  les  doux  bords  de  la 
large  rivière  d'York.  Dans  la  nuit  du  14  oc- 
tobre, doux  colonnes  d'attaque,  l'une  amé- 
ricaine, sous  la  Fayette,  l'autre  fran;ais»"5, 
sous  le  général  Lemesnil,  enlèveront  à  la 
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liaïonnotlo  doux  nHloulos  qui  couvraient  les 
lignes  ilVoïk-Tow  n. 

Le  10  oclobiv.  lonl  Cornwollis  so  rotulit 
prisonniiM-  avec  sept  unWc  soldais,  mille  ma- 
telots, beaucoup  de  navires  et  d'arlill(M'i(\ 

I/indéixMidance  des  Etats-Unis  «'tait  as- 
surée.  «  I/humanité  a  j^ai-né  son  procès  », 
écrivit  la  Fayette;  <*  la  liberté  ne  sera  plus 
jamais  sans  asile!  » 


noehamlicnu. 

Vn  lieutenant  de  Washini^-ton  avait,  de  son 
côté,  refoulé  les  Anglais  de  toute  la  Caro- 
line du  Sud  dans  la  ville  maritime  de  Char- 
Icston.  Les  ]']spagnols  avaient  poussé  leurs 
avantages  depuis  la  rive  orientale  du  Mis- 
sissipi  jusqu'en  Floride.  Les  garnisons  an- 
glaises de  Savannah  et  de  Cliarleston  al- 
laient être  prises  entre  les  Espagnols  et  les 
Américains,  et  les  Anglais  ne  pouvaient  se 
maintenir  à  New-York  même. 

Les  Français,  vers  la  fin  de  l'année,  chas- 
sèrent   es  Anglais  de  l'île   hollandaise  de 


Saint-Kustache    et   de   la    (Inyane   hollan- 
daise. 

L'année  1782  s'ouvrit  par  de  nouveaux 
succès. 

l/alliaiice  IVanro-espagnolo  eut  en  Eu- 
rope un  tiiodipiie  aussi  éclatantque  celui  do 
l'alliance  IVanco-américaine  à  York-Town. 
Les  Anglais  ne  parvinrent  pas  à  ravitailler 
le  fort  Saint-Philiii}  0  (1<>  Mahon,  qui,  ai)rès 
six  mois  de  siège,  se  rendit  le  5  février 
1782.  Minorque,  aux  mains  des  Anglais, 
avait  étéunemenaceperpétuellepourToulon 
et  pour  nos  côtes  de  Provence  et  de  Lan- 
guedoc. L'Angleterre  perdait  détlnitivement 
un  des  fruits  les  plus  précieux  pour  elle  du 
traité  d'Utrecht,  au  point  de  vue  de  sa  poli- 
tique agressive. 

Nous  poursuivîmes  nos  avantages  dans 
les  mers  d'Amérique. 

La  flotte  et  les  troupes  qui  avaient  décidé 
la  prise  d"York-ToNvn  étant  revenues  aux 
Antilles,  les  Français  conquirent  sur  les  An- 
glais les  îles  de  Saint-Christophe,  deNieves 
et  de  Montserrat  (février  1782).  La  flotte  an- 
glaise, très-inférieure  à  la  nôtre  (vingt-deux 
vaisseaux  contre  trente),  ne  réussit  pas  à  se- 
courir ces  îles  :  prise,  dans  la  rade  de  Saint- 
Christophe,  entre  la  flotte  française  et  les 
batteries  de  nos  troupes  de  terre  qui  venaient 
de  conquérir  cette  île,  elle  eût  été  détruite 
sans  une  faute  grossière  de  l'amiral  français 
de  Grasse,  qui  abandonna  son  poste  et  la 
laissa  écliappcr.  Quand  on  avait  un  d'Es- 
taing  sous  la  main,  on  était  allé  chercher, 
pour  lui  confier  nos  principales  forces,  un 
homme  qui  n'avait  d'autre  mérite  que  le  cou- . 
rage  d'un  soldat. 

i;n  tel  choix  devait  finir  par  nous  attirer 
quelque  grand  revers. 

Nous  avions  eu,  l'année  précédente,  un 
vrai  malheur  à  l'intérieur.  Necker  ne  diri- 
geait plus  les  finances.  Tandis  qur;  la  nation 
se  montrait  complètement  relevée  etde  cou- 
rage et  de  puissance,  son  faible  monarque, 
incapable  de  soutenir  et  de  mettre  à  profit  un 
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tel  retour  do  fortune,  venait  de  renouveler 
l'irréparable  défaillance  do  1776  ;  il  venait 
de  sacrifier  Necker  comme  il  avait  sacrifié 
Turgot ,  et  aux  mômes  ennemis  (19  mai 
1781).  Necker  avait  commencé  d'exécuter 
des  plans  de  réforme,  bien  moins  vastes  que 
ceux  de  Turgot,  mais  suffisants  pour  blesser 
les  privilégiés.  Maurepas,  devenu  jaloux  de 
Necker  comme  de  Turgot,  se  mit  à  la  tête 
d'une  coalition  qui  le  renversa. 

Nous  reviendrons  sur  l'administration  de 
Necker  et  sur  sa  chute  après  avoir  achevé 
le  récit  de  la  guerre  d'Amérique.  Les  résul- 
tats de  la  chute  de  Necker  ne  se  firent  pas 
sentir  immédiatement,  parce  qu'il  avait  as- 
suréles  services  financierspourrannéel781 
et  pour  une  partie  de  la  suivante.  Il  avait 
marché  avec  des  emprunts  que  rendait  pos- 
sibles la  confiance  qu'il  inspirait;  après  lui, 
cette  confiance  ayant  disparu,  on  en  revint 
aux  routines  financières  et  aux  mauvais  ex- 
pédients d'autrefois. 

Le  premier  ministre,  le  vieux  Maurepas, 
mourut  le  14  novembre  1781,  ayant  fait  tout 
le  mal  qu'il  pouvait  faire.  La  principale  in- 
fluence passa  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Vergennes,  qui  avait  rendu  des  ser- 
vices dans  les  ambassades,  mais  qui  n'était 
pas  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Il  y  eut  aussi,  bientôt  après,  un  change- 
ment de  ministère  en  Angleterre.  Le  minis- 
tère de  lord  North,  lo  plus  malheureux  que 
l'Angleterre  eût  depuis  longtemps  subi,  fut 
remplacé  paruncabinetoù  figurèrent  la  plu- 
part des  hommes  éminents  qui  avaient  com- 
battu ses  fautes  (mars  1782).  Le  Parlement 
anglais  s'était  résigné  à  renoncer  à  recon- 
quérir les  anciennes  colonies  anglaises.  Le 
nouveau  ministère  offrit  de  reconnaître  l'in- 
d6i)endance  des  États-Unis,  et  tâcha  de  faire 
la  paix  avec  l'Amérique  et  la  HoUande,  afin 
do  concentrer  tous  ses  efforts  contre  la  France 
et  l'Espagne. 

A  peine  les  nouveaux  ministres  anglais 
él;iiont-ils  installés,  qu'un  grand  choc  eut 


lieu  aux  Antilles.  L'amiral  Rodney  n'avait 
pas  encore ,  depuis  deux  ans ,  réalisé  ses 
menaces  contre  la  France.  Au  printemps  de 
1782,  il  eut  aux  Antilles  trente-huit  vais- 
seaux sous  son  pavillon.  Les  PYançais  et  les 
Espagnols  réunis  devaient  être  encore  Irès- 
supérieurs,- et  projetaient  d'attaquer  la  Ja- 
maïque, la  grande  île  qui  restait  aux  An- 
glais, avec  cinquante  vaisseaux. 


h    % 


Suiïien. 


L'amiral  français  de  Grasse  partit  de  la 
Martinique,  le  8  avril,  pour  alI(M- rejtundrc 
les  Espagnols  sur  la  côte  de  Saint-Domin- 
gue. Rodney  partit  de  Sainte-Lucie  pour  le 
poursuivre.  L'intérêt  des  Français  était  d'o- 
viter  la  bataille  jusqu'après  la  jonction  av«K'. 
la  flotte  d'Espagne.  De  Grasse  parut  d'abord 
le  comprendre;  mais,  dans  la  nuit  du  II  au 
V2 ,  un  do  ses  vaisseaux  endommagé  par 
un  accident  s'attarda  et  ne  put  suivre.  De 
Grasse,  au  lieu  tle  sacrifier  ce  bAli nient  iH>ur 
s'assurer  une  éclatante  revanche ,  vira  do 
bord  afin  do  le  dégager,  et  sn  laissa  joindre 
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p;ir  reimeini.  Il  n'avait  que  vingt-huit  vais- 
seaux contre  trente-huit. 

Les  l'Yanyais  soutinrent  inébranhiblement 
la  lutte  ilurant  ttnito  la  malinôe  du  12.  Rod- 
iiey ,  par  la  supériorité  de  ses  manœuvres 
plus  encore  que  par  celle  du  nombre,  par- 
vint enlin  à  couper  notre  ligne  et  à  gagner 
le  dessus  du  vent.  Plusieurs  de  nos  vais- 
seaux tombés  sous  le  vent  ne  purent  porter 
secours  aux  autres,  qui  se  détendirent  en 
désespérés  jusqu'au  soir.  Trois  vaisseaux  de 
soixante-quatorze  et  un  do  soixante-quatre 
lurent  pris,  après  avoir  perdu  presque  tous 
leurs  officiers  et  une  grande  partie  de  leurs 
équipages.  L'amiral  de  Grasse  montra  au- 
tant de  valeur  qu'il  avait  montré  peu  de  ca- 
pacité. Monté  sur  un  magnifique  vaisseau  de 
cent  dix  canons,  la  Villc-dc~Par/\s ,  il  lutta 
plusieurs  heures  contre  quatre  vaisseaux  an- 
glais qui  l'écrasaient  de  leurs  feux  combinés. 
Il  ne  se  rendit  qu'à  un  cinquième,  quand  il 
n'avait  plus  que  trois  hommes  valides  à 
bord. 

Deux  autres  vaisseaux  français  tombèrent 

a 

encore  plus  tard  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Cette  victoire  consola  l'amour-propre  an- 
glais; mais  ce  ne  fut  qu'une  victoire  défen- 
sive. Elle  sauva  la  Jamaïque,  et  les  Anglais, 
qui  avaient  eux-mêmes  beaucoup  soufifert 
dans  cette  terrible  journée ,  n'essayèrent 
môme  pas  de  reprendre  les  îles  que  nous 
leur  avions  enlevées  dans  les  Antilies.  Des 
tempêtes  engloutirent  la  Ville -de -Pans  et 
plusieurs  autres  des  vaisseaux  que  nous 
avions  perdus,  avec  deux  vaisseaux  anglais, 
et  il  ne  leur  resta  guère  d'autre  trophée  de 
leur  succès  que  l'amiral  prisonnier,  qu'ils 
envoyèrent  à  Londres. 

Ce  revers  suscita  en  France  un  grand  mou- 
vement d'opinion.  De  larges  souscriptions, 
ouvertes  parmi  les  corps  et  parmi  les  parti- 
culiers, fournirent  de  quoi  construire  qua- 
torze vaisseaux  de  ligne.  Notre  marine  re- 
doubla d'énergie  en  Amérique.  Des  csca- 
diilius  françaises  c'iefeut  détruire,  au  fond 


du  Nord ,  les  établissements  anglais  de  la 
baie  d'Hudson,  centre  du  commerce  des  pel- 
leteries, et  s'emparer  des  riches  salines  dos 
îles  Turques,  dépendances  des  Lucayes.  Les 
Espagnols  s'emparèrent  des  Iles  de  liahama. 

Nos  alliés  nous  furent  fidèles.  Les  États- 
Unis  répondirent  aux  propositions  de  i)aix 
des  Anglais  en  déclarant  ennemi  de  la  pa- 
trie quiconque  proposerait  de  traiter  sans  la 
PYance.  La  Hollande  refusa  également  do 
traiter  à  part. 

L'alliance  franco -espagnole  tenta  de  re- 
prendre Gibraltar  comme  elle  avait  repris 
Minorque.  Après  un  long  blocus,  on  attaqua 
Gibraltar  de  vive  force.  Mais  les  boulets  et 
les  bombes  furent  sans  effet ,  du  côté  de  la 
terre,  sur  ce  rocher  inabordable,  et,  du  côté 
de  la  mer,  les  batteries  llottantes  furent  mal 
dirigées.  L'immense  bombardement  échoua 
(13  septembre  1782).  On  reprit  le  blocus; 
mais,  un  coup  de  mer  ayant  écarté  la  grande 
Hotte  franco -espagnole,  qui  comptait  qua- 
rante-cinq vaisseaux,  la  flotte  anglaise,  qui 
en  avait  trente-quatre,  parvint  à  ravitailler 
Gibraltar  et  à  se' retirer,  après  avoir  essuyé 
quelques  pertes. 

La  France  et  l'Espagne  firent  de  nouveaux 
préparatifs  très-considérables  pour  la  cam- 
pagne de  1783.  Les  nouvelles  de  l'Inde 
étaient  alarmantes  pour  l'Angleterre. 

Depuis  la  paix  de  1763,  la  Compagnie  an- 
glaise des  Indes,  s'appropriant  les  plans  do 
Dupleix,  avait  étendu  sa  domination  sur  l'est 
et  sur  le  centre  de  l'Indoustan  ;  le  Grand 
Mogol,  empereur  musulman  de  l'Inde,  et  son 
principal  vassal,  le  vice-roi  du  Dekhan,  n'é- 
taient plus  que  les  instruments  des  Anglais; 
mais  deux  forces  indigènes  très-énergiques 
leur  résistaient  avec  succès  dans  l'ouest  et 
dans  le  sud.  C'étaient  les  Mahratles,  confé- 
dération de  tribus  de  religion  brahmanique, 
qui  avait  en  quelque  sorte  pour  citadelle  la 
grande  chaîne  des  montagnes  des  Gii.'iles, 
et  le  sultan  musulman  de  Maïssour,  llaïder- 
Ali,  qui  avait  créé  une  puis.'jance  nouvelle 
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dans  l'extrême  sud  de  la  grande  presqu'île 
indienne. 

En  1779  et  1780,  les  Anglais  avaient  été 
battus  et  par  les  Mahrattes  et  par  Haïder-Ali, 
soutenu  de  quelques  volontaires  français,  an- 
ciens soldats  de  Dupleix  et  de  Bussi.  Haïder- 
Ali  avait  enlevé  aux  Anglais  le  Carnatic, 
principal  théâtre  de  nos  guerres  au  temps 
de  Dupleix.  En  1781,  la  capitale  du  Bengale, 
Bénarès,  poussée  à  bout  par  la  rapace  et 
cruelle  tyrannie  du  gouverneur  Hastings, 
se  révolta  contre  les  Anglais. 

Qu'une  expédition  française  eût  reparu  en 
ce  moment  sur  le  théâtre  de  nos  anciens  ex- 
ploits, la  domination  anglaise  eût  peut-être 
disparu  de  l'Inde  entière. 

Le  gouvernement  français  n'envoya  pas 
un  soldat  dans  l'Inde.  Les  Anglais  concen- 
trèrent leurs  forces  contre  Haïder-Ali.  La 
supériorité  de  la  discipline  européenne  arrêta 
les  progrès  du  sultan  de  Maïssour.  Les  An- 
glais s'emparèrent  des  établissements  hol- 
landais de  la  côte  de  Coromandel,  et  de  Trin- 
quemalé,  le  meilleur  port  de  la  grande  île 
hollandaise  de  Ceylan ,  et  ils  négocièrent 
avec  Haïder-Ali  et  les  Mahrattes.  Ceux-ci 
allaient  faire  la  paix,  lorsque  enfin  parut  une 
escadre  française  commandée  par  un  marin 
de  génie. 

C'était  le  Provençal  Suffren,  un  homme  de 
la  trempe  des  Dupleix  et  des  Bussi.  Chargé 
de  protéger  la  colonie  hollandaise  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  il  avait  commencé  par 
battre,  sur  la  côte  d'Afrique,  une  escadre  an- 
glaise supérieure  à  la  sienne,  qui  avait  fait 
voile  pour  attaquer  le  Cap  (16  avril  1781); 
puis  il  était  allé  mettre  le  Cap  en  défense,  et, 
do  là,  à  l'île  de  France.  Le  gouvernement 
ne  lui  avait  pas  donné  de  troupes  de  débar- 
quement. Il  obtient  du  gouverneur  de  l'Ile 
de  France,  sans  ordre  du  ministère,  trois 
mille  soldats  qu'il  emmène  dans  l'Inde,  avec 
l'escadre  de  l'île  de  France  réunie  à  la  sienne. 

Il  jette  ses  troupes  de  terre  sur  la  côte 
di^  CoiY)innndol  \)onv  >Nniforn«>r  liiihlor- Ali , 


et  livre  deux  batailles  navales  aux  Anglais 
(février- avril  1782).  Le  mauvais  vouloir 
d'une  partie  de  ses  capitaines  l'empêche 
d'obtenir  un  succès  décisif.  C'était  encore  là 
un  efifet  de  ce  détestable  esprit  du  corps  noble 
de  la  marino  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ces 
officiers  trahissaient  Suffren  parce  qu'il  les 
commandait,  quoique  moins  ancien  qu'eux. 

Suffren  reçoit  du  ministère  l'ordre  de  re- 
tourner à  l'île  de  France.  Il  voit  que  ce  se- 
rait tout  perdre;  il  désobéit.  Il  reste,  quasi 
sans  ressources,  mais  secondé  avec  passion 
par  ses  matelots,  malgré  une  partie  de  leurs 
chefs. 

Dans  une  troisième  bataille  navale,  un  de 
ces  capitaines,  qui  commande  un  vaisseau  de 
soixante-quatre  canons,  attaqué  par  un  vais- 
seau anglais  de  soixante- quatorze,  amène 
son  pavillon  pour  se  rendre.  Deux  de  ces  of- 
ficiers de  port,  étrangers  au  corps  noble  de 
la  marine  et  que  l'on  n'employait  que  comme 
auxiliaires,  forcent  le  commandant  de  faire 
relever  le  pavillon  français,  font  continuer 
le  feu  et  sauvent  le  navire.  Un  autre  capi- 
taine, Cuverville,  effaça  l'icrnominie  de  son 
collègue  en  résistant  victorieusement,  avec 
un  bâtiment  de  cinquante  canons,  à  deux 
vaisseaux  anglais  de  soixante-quatre  et  de 
soixante-quatorze. 

Suffren  contraignit  la  flotte  anglaise  à  la 
retraite  (0  juillet  1782),  alla  reprendre  le 
port  hollandais  de  Trinquemalé ,  qui  nous 
donnait  une  excellente  position  sur  la  côte 
de  Ceylan,  et  livra  un  nouveau  combat,  en 
I  vue  do  Trinquemalé,  à  l'amiral  anglais  Hu- 
ghes ,  arrivé  trop  tard  au  secours  de  celte 
place  (3  septembre). 

Les  tralùsons  se  renouvelèrent.  Suffren  fut 

un  moment  abandonné  au  centre  du  combat, 

avec  doux  vaisseaux  contre  cinq  ou  six.  Son 

grand  mât  et  son  pavillon  amiral  tombèrent. 

I  Les  .\nglais  criaient  victoire.  Il  fit  arborer 

I  des  pavillons  tout  autour  de  son  vaisseau,  ic 

I 

j  Hi^i'os ,  et  son  équipage  entier,  transixjrté 
(rmi^  fnr<*nr  hérowpie,  vomit  les  bonUMs  ot 
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la  mitraillo  par  tous  los  salx^nls.  Trois  vais- 
seaux aniilais  (lui  l'assaillaieiil  fiiront  ha- 
chôs.  Ceux  lie  nos  capitaines  qui  roslai(Mit 
rtiKMes  d«\i;aj,''ôr(Mit  culin  leur  aniii-al,  et  les 
Au'^lais  se  n'IirriiMil. 


Hcrnurdin  de  Sainl-Pierre. 

Les  traîtres  se  renJ.ircnt  justice  en  quit- 
tant la  flotte  et  en  repartant  pour  la  France; 
mais  ils  avaient  réussi  à  empêcher  SuflVen 
de  décider  la  fortune.  Un  autre  traître  plus 
émi lient,  le  stathouder  des  Provinces-Unies, 
que  le  parti  républicain  hollandais  n'avait  pu 
<  ntièrement  abattre,  avait  empêché  la  ma- 
rine hollandaise  de  se  joindre  à  la  nôtre  dans 
riixle,  et  nous  perdîmes,  en  décembre  1782, 
un  très -utile  allié  par  la  mort  de  Haïder- 
Ali.  Son  fils,  Tippou-Saéb,  hérita  de  son 
courajj^e  et  de  sa  haine  contre  les  Anglais, 
mais  non  pas  de  son  génie.  Les  Mahrattes,  à 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Haïder,  conclurent 
la  paix  avec  les  Anglais. 

A  la  place  de  Haïder,  Suffren  acquérait  eii, 
00  raomonl  un  autre  illustre  auxiliaire,  liussi 


reparaissait  dans  l'Inde.  Le  ^•ouverneincut 
tVancais  s'était  enfin  (h'cidé  à  renvoyer  ce 
lié'ros  dans  les  lointaines  contrées  qu'on 
l'avait  empêché  autrefois  de  donner  i\  la 
Franco. 

Malheureusement,  Hussi  étaitvieilli  et  ma- 
lade, etne  disposaitpasdeforcessuflisantes. 
Deux  grands  convois  qu'on  lui  envoyait  de, 
France,  trop  faiblement  escortés,  furent  ou 
interceptés  ou  rejetés  vers  les  ports.  Hussi, 
en  lutte  dans  le  Carnati  avec  dix  mille 
Franco-Indiens  contre  vingt  mille  Anglo- 
Indiens,  fut  refoulé  dans  la  ville  de  Gou- 
delour,  et  bloqué  entre  l'armée  anglaise  et 
l'escadre  de  l'amiral  Hughes. 

Sutfren  arriva  au  secours.  Ce  fut  sa  cin- 
quième bataille  navale  depuis  seize  mois 
(20  juin  17<s:}).  Nous  avions  treize  vaisseaux 
de  ligne  et  deux  bâtiments  de  cinquante  et 
de  quarante  canons  contre  seize  vaisseaux 
et  deux  bâtiments  de  cinquante.  Sur  l'ordre 
de  Suffren,  tous  nos  vaisseaux  approchèrent 
l'ennemi  à  portée  de  pistolet.  Ce  jour-là,  tous 
firent  leur  devoir  sur  notre  flotte,  officiers  et 
matelots.  Un  bâtiment  de  cinquante  canons. 
/e  Fiamajid,  après  avoir  déjà  beaucoup  souf- 
fert et  perdu  son  capitaine,  attaqua  et  força 
à  la  retraite  un  vaisseau  anglais  de  quatre- 
vingts  qui  voulaitcoupernotre  ligne.  La  flotte 
anglaise  battit  en  retraite.  SuflVen  renforça 
Bussi  en  débarquant  les  garnisons  de  ses 
vaisseaux.  L'armée  anglaise,  à  son  tour,  se 
trouva  comme  bloquée  entre  l'armée  fran- 
çaise de  Goudelour  et  la  cavalerie  indienne 
de  Tippou-Saéb  qui  lui  coupait  les  vivres. 
Tippou-Saéb  venait  do  battre  les  Anglais 
dans  le  Malubar.  Les  chances  nous  rovo- 
nai-nt.  Tout  pouvait  se  réparer. 

Le  29  juin,  SuflVen  ot  Hus&i  reçurent  de 
France  la  nouvelle  que  la  paix  était  conclue 
L'Inde  restait  aux  Anglais,  en  compensation 
de  l'Amérique  perdue  pour  eux. 

Les  haines  perfides  et  les  odieuses  jalou- 
sies qui  avaient  entravé  le  dernier  grand 
marin  de  ranciouue  France  ne  s'éteignirent 
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pas  avec  la  guerre.  Siiiïreu  l'ut  tué  en  duel, 
en  17<S8,  par  un  courtisan,  oncle  (rolliciers 
de  marine  qu'il  avait  traités  avec  une  juste 
sévérité.  Sa  mort  resta  impunie. 

Les  pourparlers  qui  avaient  amené  la  paix 
avaient  commencé  dc^sle  printemps  de  ITS-J. 
L'Anfileterre,  repousséo  dans  ses  tentatives 
(l(>  paix  parti{dle,  avait  entamé  une  néi^ocia- 
tion  générale.  Le  ministre  des  allaires  étran- 
gères d(^  l"'i';nu'(\  \(Ml;(M1ii(^s,  aci'cpla  pour 
base  \c  lrait(î  <\o  I7():i,  sauf  hvs  clianp» 
ments  dont  on  convieiulrail.  ('."('(ait   là  un 

T.    III. 


bien  Caihle  point  de  départ,  et  (pti  ne  pro- 
mettait pas  que  nos  intérêts  seraient  ier- 
mement  soutenus. 

Le  débat,  en  ollet,  porta  plus  sur  les  inté- 
rêts (le  l'Kspaguc  qu<^  sur  les  nôtr<v<.  Ou  ne 
l)ul  jamais  amener  les  Anglais  à  céder  Gi- 
lualtar;  mais  ils  renoncèrent  à  Minorque  et 
aux  Florides,  c'est-à-dire  à  la  région  qui 
compriMiait,  avec  la  pres(iu"ile  de  Floride, 
la  région  maritinn^  située  entrt^  ctMte  pres- 
(pi'ile  et  le  Mississipi.  Ils  refusèrent  de  re- 
noncer à  1  lie  d(^  la  Dominique,  position  mc- 
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naçante  po^ir  la  Guadeloupe  et  la  Mailinitiue, 
et  que  nous  avions  conquise. 

Nous  n'avions  aucune  raison  de  consentir 
h  la  l«Mir  rendre.  Nos  arnienKMits  étaient 
prAts;  ils  étaient  formidables.  Nous  avions 
soixante- cinq  vaisseaux  de  lig-ne  tranco- 
espafjrnols  sous  d'Estaing',  entin  rappelé  à 
la  tête  de  nos  forces  navales  ,  et  vingt- 
quatre  mille  soldats  de  débarquement  sous 
la  Fayette.  La  Hollande  était  entin  prête  à 
nous  seconder  ,  malgré  son  statliouder. 
Toutes  les  chances  étaient  pour  nous  aux 
Antilles  et  dans  l'Inde. 

L'Angleterre  n'était  pas  en  mesure  de  nous 
tenir  tète;  mais  elle  ne  céda  pas,  parce  que 
notre  gouvernement  avait  eu  la  maladresse 
de  laisser  transpirer  son  extrême  désir  de 
paix.  Ce  furent  \'ergennes  et  Louis  XVI  qui 
cédèrent.  Les  préliminaires  de  paix  furent 
signés  le  10  janvier  1783.  On  rendit  la  Do- 
minique aux  Anglais,  sans  même  les  obliger 
à  rendre  à  la  Hollande  une  place  importante 
qu'ils  lui  avaient  prise  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel. 

Le  traité  définitif  ne  fut  signé  que  le  3  sep- 
tembre. L'Angleterre  reconnaissait  l'indé- 
pendance des  États-Unis,  gardait  le  Canada 
et  ses  dépendances,  nous  rendait  les  petites 
îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon ,  sur  la 
côte  de  Terre-Neuve,  avec  le  droit  de  les 
tortiller,  mais  avec  une  transaction  commer- 
ciale qui  accordait  aux  Anglais  le  droit  ex- 
clusif de  pêche  sur  la  meilleure  côte  de  Terre- 
Neuve,  la"  côte  orientale.  Nous  rendions  aux 
Anglais  toutes  nos  conquêtes  des  Antilles, 
excepté  Tabago.  L'Angleterre  n'avait  là  à 
nous  rendre  on  échange  que  Sainte-Lucie; 
mais  elle  nous  restituait  nos  places  de  l'Inde, 
Pondichôri  et  le  reste.  Nous  gardions  le  Sé- 
négal ,  avec  un  arrangement  pour  le  com- 
merce de  la  côte  d'Afrique.  L'Angleterre  re- 
nonçait enfin  à  nous  interdire  de  fortifier 
Dunkerque. 

Ce  qui  avait  poussé  Vergennes  à  la  paix, 
c'était  l'état  déplorable  de  nos  finances;  mais 


c'était  on  partie  sa  faute,  car  il  avait  con- 
tribué ù  renverser  Necker,  qui  eût  su  trou- 
ver des  ressources  pour  aller  jusqu'au  bout. 
I/Aiigletorre  avait  dépensé  plus  du  double 
de  la  lYance,  deux  milliards  et  demi,  et  ses 
finances  n'étaient  pas  en  meilleur  état  que 
les  nôtres. 

La  paix  faisait  peu  d'honneur  à  nos  négo- 
ciateurs; mais  la  guerre  en  avait  tait  beau- 
coup à  la  France.  Elle  y  avait  montré,  comme 
l'avait  reconnu  un  ministre  anglais,  que  l'An- 
gleterre n'était  pas  supérieure  à  la  Franco 
sur  mer,  quand  la  France  appliquait  toutes 
ses  ressources  à  la  marine. 

Quant  au  résultat  moral  et  politique  de  la 
guerre,  la  fondation  de  la  grande  république 
américaine,  il  était  immense  pour  l'avenir 
de  l'humanité.  La  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle  avait  eu  sa  croisade  de  la  liberté, 
plus  heureuse  que  les  croisades  du  Moyen 
Age.  Il  n'y  a  rien  de  plus  glorieux  pour  la 
France  dans  toute  son  histoire,  ni  de  plus 
conforme  à  son  génie.  Les  autres  nations 
ne  font  rien  de  semblable,  et  il  ne  faut  pas 
qu'elle  s'en  repente ,  quoique  personne  no 
lui  rende  ce  qu'elle  a  fait  pour  autrui.  Elle 
eût  pu  dire,  comme  .Jeanne  Darc  à  son  dé- 
part :  «  C'est  pour  cela  que  je  suis  née  !  » 


CHAPITRE  XV 

LOI'IS    XVI    (suite).     —    DERMKRS    JOURS     I)i: 

l'ancien   régimi;.    —    i'Hki.i.minamvKs   de 

TA    PvF'VOLUTlDN. 

(1783-1788.) 

La  guerre  d'Amérique  avait  ajourné  la 
Révolution  française  en  détournant  au  de- 
hors, pour  quelques  années,  les  plus  vifs 
sentimeuls  de  iiotro  j[)caplc;  mais  elle  la  pré- 
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parait  et  l'assurait,  et  par  le  spectacle  des 
nouveaux  principes  triomphants,  et  par  l'ag- 
gravation des  charges  financières  qui  pous- 
saient la  monarchie  à  une  prochaine  cata- 
strophe. 

Il  faut  jeter  ici  un  coup  d'œil  en  arrière 
sur  l'administration  de  Necker  pendant  la 
guerre. 

Necker,  pour  fournir  les  fonds  de  la  guerre, 
avait  été  obligé  d'augmenter  la  dette  an- 
nuelle en  contractant  plusieurs  emprunts,  et 
d'anticiper  sur  les  revenus  futurs.  Du  moins, 
il  n'avait  ni  établi  des  impôts  nouveaux,  ni 
aliéné  aucune  partie  des  revenus  publics.  Ses 
emprunts  avaient  été  bien  conçus  au  point 
de  vue  financier,  moins  bien  au  point  de  vue 
moral  ;  il  avait  créé  beaucoup  de  rentes  via- 
gères, placement  qui  pousse  à  l'égoïsme,  et 
beaucoup  de  loteries,  ce  qui  développe  la 
dangereuse  passion  des  jeux  de  hasard. 

Necker  continua,  après  Turgot,  de  ré- 
duire le  nombre  des  officiers  de  finances;  il 
commença  à  substituer  le  système  de  régie 
au  système  des  fermes  dans  une  partie  des 
impôts  indirects.  Il  entama  ou  prépara  di- 
verses autres  réformes.  Dans  l'industrie,  il 
essaya  un  régime  mixte  entre  l'ancienne  ré- 
glementation et  la  libre  concurrence  (1779). 

Il  fit  supprimer  la  mainmorte-  et  la  ser- 
vitude personnelle  dans  le  domaine  royal 
(août  1779),  car  le  vieux  servage  de  glèbe 
subsistait  encore  dans  diverses  parties  de 
la  France.  Le  roi  n'osa  afl"ranchir  les  serfs 
des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques  on 
môme  temps  que  les  siens;  il  s'imaginait  que 
ce  seriiit  «blesser  les  lois  de  la  propriété», 
comme  si  l'homme  pouvait  être  la  propriété 
de  l'homme  !  Un  ij^rand  nombre  de  Français 
(les  uns  disent  un  million;  les  autres,  un 
million  et  demi)  restèrent  donc,  jusqu'A  la 
Révolution  ,  enchaînés  aux  champs  qu'ils 
cultivaient,  et  beaucoup  d'entre  eux  privés 
du  droit  do  se  marier  à  leur  gré  et  de  trans- 
mettre librement  à  leurs  enfants  les  fruits  de 
leur  travail. 


«  La  question  préparatoire  »,  c'est-à-dire 
la  torture  qu'on  infligeait  à  l'accusé  pour  lui 
arracher  l'aveu  de  son  crime,  si  vivement  et 
depuis  si  longtemps  flétrie  par  les  philoso- 
phes, fut  enfin  abolie  en  1780;  le  gouverne- 
ment français  s'était  laissé  devancer  à  cet 
égard  par  plusieurs  États  de  l'Europe.  «  La 
question  préalable»,  à  laquelle  on  soumettait 
le  condamné  pour  le  contraindre  à  révéler 
ses  complices,  ne  fut  supprimée  qu'en  1788. 

L'abolition  de  la  question  préparatoire  fut 
suivie  d'une  déclaration  du  30  août  1780,  qui 
fit  cesser  l'odieux  mélange  des  prévenus,  des 
condamnés  et  des  détenus  pour  dettes  dans 
les  prisons,  et  qui  promit  la  suppression  des 
cachots  souterrains. 

Necker  avait  repris  quelque  chose  du  plan 
politique  de  Turgot,  mais  en  le  fragmentant 
et  en  altérant  ce  qu'il  en  gardait.  Turgot, 
comme  nous  l'avons  dit,  avait  projeté  une 
série  d'assemblées  montant,  de  degré  en  de- 
gré, depuis  la  commune  jusqu'à  une  espèce 
d'assemblée  nationale  consultative.  Necker 
prit  seulement  le  degré  intermédiaire,  l'as- 
semblée provinciale,  en  commençant,  comme 
essai,  par  la  province  de  Berri  ;  mais,  au  lieu 
de  faire  élire  l'assemblée  du  Berri  parles  pro- 
priétaires, sans  distinction  d'ordres,  comme 
l'entendait  Turgot,  il  y  fit  appeler  douze  ec- 
clésiastiques, douze  nobles  et  vingt-quatre 
membres  du  Tiers  État  ;  seize  personnes,  sur 
ces  quarante-huit,  étant  choisies  par  le  roi  et 
choisissant  les  trente-deux  autres  (12  juillet 
177S).  Les  sufl"rages  étaient  comptés  par  tète 
et  non  par  ordre,  ce  qui  donnait  au  Tiers  une 
influence  égale  à  celle  des  deux  ordres  pri- 
vilégiés réunis. 

L'assemblée  devait  avoir  à  répartir  les 
contributions  directes  dans  la  province ,  à 
en  faire  la  levée,  à  diriger  la  confection  des 
grands  chemins  et  les  ateliers  de  charité,  et 
à  s'occuper  de  tout  autre  objet  que  le  roi  lui 
confierait.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  un 
bureau  permanent  devait  pourvoir  à  l'exécu- 
tion do  ce  qu'aurait  décidé  rassemblée. 
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Cette  innovation,  quoique  d'une  beaucoup 
moindre  port«'e  que  les  plans  de  Turj,'0t,  fut 
généralement  liitMi  accueillie.  Necker  abat- 
tait par  là  l'autorité  arbitraire  des  intendants 


Lavoisier. 

et  de  leurs  subordonnés  sur  les  impôts  di- 
rects, comme  il  avait  abattu  en  partie  celle 
des  fermiers  généraux  sur  les  impôts  indi- 
rects. 

Des  assemblées  provinciales  furent  insti- 
tuées ensuite  à  Grenoble,  à  Montauban,  à 
Moulins,  comme  à  Bourges  (1779-1780). 
Necker  avait  le  projet  d'en  établir  partout. 

Au  commencement  de  1781,  Necker  était 
plus  en  faveur  que  jamais  auprès  du  public. 
Il  avait  obtenu  de  Louis  XVI  la  permission 
de  publier  un  Compte  rendu  des  finmices, 
chose  entièreraentinusitée,  legouvernement 
ayant  toujours  jusque-là  tenu  tout  ce  qui 
regarde  les  finances  aussi  secret  que  les  af- 
faires de  la  politique  étrangère.  Cette  publi- 
cation, quoique  incomplète,  fit  un  très-grand 
effet.  Le  public  conclut, decequ'onluiavoufdt 
les  abus,  qu'on  voulait  sincèrement  les  ré- 


former. La  confiance  générale  permit  à  Nec- 
ker de  réaliser  rapidement  de  nouveaux  em- 
prunts dans  de  vastes  proportions. 

(le  fut  précisément  alors  qu'il  tomba  du 
pouvoir.  Grâce  à  lui,  on  avait  beaucoup 
d'argent;  on  crut  pouvoir  se  passer  de  lui. 
Les  frères  du  roi  el  la  plupart  des  courti- 
sans et  des  privilégiés  avaient  reformé 
contre  lui  la  coalition  qui  avait  renversé 
Turgot,  moins  complète  toutefois;  la  reine 
et  ses  amis  particuliers,  ménagés  par  Nec- 
ker, le  soutenaient. 

Le  vieux  premier  ministre,  Maurepas,  et  le 
ministre  des  affairesétrangères,  Vergennes, 
se  joignirent  aux  ennemis  de  Necker  :  Mau- 
repas, par  jalousie;  Vergennes,  par  haine 
des  nouveautés.  Maurepas  fut  aussi  déloyal 
envers  Necker  qu'envers  Turgot.  Il  fil  im- 
primer clandestinement  un  mémoire  de  Nec- 


Dcaumarciiaii. 

ker  au  roi  sur  les  Administrations  provin- 
ciales, pièce  qui  n'était  pas  destinée  à  la  pu- 
blicité, et  où  Necker  traitait  assez  mal  les 
parlements.  Le  Parlement  de  Paris  se  dé- 
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L.e  nuriage  de  Figaro, 


chaîna  furieusement  contre  Necker.  Celui- 
ci,  se  sentant  miné  clans  le  Conseil  même  du 
roi,  ne  voulut  plus  rester  dans  la  position 
singulière  où  il  se  trouvait,  étant  de  fait  le 
membre  le  plus  important  du  ministère  et 
n'étant  pas  ministre  de  rang-  ni  de  titre.  Il 
demanda  l'entrée  au  Conseil  du  roi.  Mau- 
repas  lui  fit  répondre  parle  roi  qu'il  y  en- 
trerait s'il  abjurait  le  calvinisme.  Law  l'a- 
vait fait;  mais  Necker  n'était  pas  homme  à 
le  faire.  Il  donna  sa  démission.  Le  roi  l'ac- 
cepta; il  s'était  lassé  de  Necker  comme  il 
s'était  lassé  de  Turgot,  comme  il  se  lassait 


de  quiconque  voulait  robliirer  à  des  innova- 
lions  sérieuses  et  des  (  fiorts  soutenus. 

L'impression  de  la  chute  de  Necker  l'ut 
plus  vive  que  celle  de  la  chute  de  Turgot. 
parce  que  l'opinion  publique  avait  beaucoup 
avancé  depuis  cinq  ans.  Non  seulement  la 
bourgeoisie,  mais  une  partie  de  la  cour, 
afdua  chez  Necker.  Son  successeur  même, 
le  nouveau  directeur  des  finances.  Joli  de 
Fleuri,  pour  ne  pas  s'aliéner  le  public,  fei- 
gnit d'abord  de  vouloir  être  son  continua- 
teur. 

L'aveuglement  du  roi  était  inconcevabio. 
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Trois  jours  apn'^s  la  démission  do  Nockor, 
Louis  XVI  si«i:na  un  ivjjflement  d'aprt^s  le- 
quel il  faudrait  désormais  faire  preuve  do 
quatre  ^générations  de  noblesse  paternelle 
pour  être  admis  aux  grades  militaires. 
Louis  XVI  était  résolu  de  même  ù  réserver 
aux  nobles  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques. 

C'était,  à  la  veille  de  la  Révolution,  re- 
tourner bien  en  arrière  de  Louis  XIV.  Pa- 
reille chose  n'avait  jamais  existé.  Avec 
Louis  X\'I,  le  maréchal  Fabert  et  le  gé- 
néral Chcvert  n'eussent  pas  pu  être  sous- 
lieutenants,  et  Bossuet  et  Massillon  n'eus- 
sent point  été  évoques. 

Les  nouveaux  encouragements  que  le  gou- 
vernement donna  à  la  traite  des  noirs  (juin 
1783)  ne  causèrent,  pas  un  moindre  scan- 
dale. La  Fayette  tentait  à  ses  frais,  vers  le 
même  temps,  dans  notre  colonie  de  Cayenne, 
une  expérience  pour  l'affranchissement  gra- 
duel des  noirs. 

Le  nouveau  directeur  des  finances  con- 
tinua les  emprunts  comme  Necker,  aug- 
menta en  même  temps  tous  les  impôts  in- 
directs, et  créa  un  nouvel  impôt  direct,  ce 
que  Necker  s'était  gardé  de  faire;  il  rétablit 
une  partie  des  offices  supprimés  par  Necker. 
Le  Parlement  de  Paris  le  favorisait;  les  par- 
lements de  province  furent  moins  dociles; 
celui  de  Franche-Comté,  surtout,  protesta 
obstiném'^nt  contre  le  nouvel  impôt  direct, 
et  demanda  les  États  Gi';m':raux  (1782).  Le 
moment  n'était  pas  encore  venu  où  la  mémo 
demande,  répétée  à  Paris,  devait  faire  crouler 
l'Ancien  Régime. 

Les  Ktats  de  Bretagne,  de  leur  côté,  récla- 
maient énergiquemerit  contre  l'étrange  habi- 
tude qu'avait  prise  le  Conseil  du  roi  de  casser 
les  nominations  de  députés  autres  que  ceux 
«  recommandés  »  par  le  gouverneur  de  la 
province. 

Un  acte  honteux  du  directeur  des  finances 
provoqua  sa  chute.  La  paix  conclue,  il  fit 
susp -ndre  le  paiement  des  lettres  de  change 
Urées  par  nos  colonies  sur  le  trésor  royal, 


afin  de  se  rembourser  dos  dépenses  qu'elles 
avaient  faites  pour  soutenir  la  guerre.  Le 
ministre  de  la  marine,  Castries,  s'indigna 
de  cette  banqueroute ,  et  parvint  à  abattre 
Joli  de  I-'leuri  (mars  178.'î). 

Un  jeune  conseiller  d'Flat,  d'Ormesson, 
fut  nommé  contrôleur  général  dos  finances. 
Il  voulut  le  bien ,  ne  fut  pas  capable  de  le 
faire  et  perdit  la  tête  au  milieu  d'embarras 
qu'aggravèrent  ses  fautes,  et  qui  s'accrois- 
saient chaque  jour. 

Le  ministre  de  la  marine,  homme  de  bon 
sens ,  pressa  le  roi  de  rappeler  Necker,  af- 
firmant que  lui  seul  pouvait  empêcher  qu'on 
arrivât  à  la  banqueroute  générale. 

Louis  XVI  refusa,  parce  que  la  lettre  dans 
laquelle  Necker  lui  avait  envoyé  sa  démis- 
sion n'avait  pas  été  écrite  en  la  forme  voulue 
par  l'étiquette.  C'était  là  les  puérilités  qui 
préoccupaient  Louis  XVI,  quand  il  s'agissait 
du  salut  de  l'État. 

Maurepas  était  mort  vers  la  fin  de  1781. 
Son  ancien  allié  contre  Necker,  Vergennes, 
poussé  par  les  amis  particuliers  de  la  reine, 
fit  alors  agréer  au  roi,  pour  le  contrôle  gé- 
néral, un  personnage  fort  spirituel,  fort  re- 
muant, mais  fort  décrié,  et  qui  avait  joué  un 
rôle  déshonorant  dans  les  affaires  de  Bre- 
tagne sous  Louis  XV;  c'était  Calonne. 

Prendre  Calonne ,  après  avoir  renvoyé 
Turgot  et  Necker,  c'était  faire  comme  un 
malade  qui  appelle  un  charlatan,  après  avoir 
renvoyé  les  médecins  (2  novembre  1783). 

Il  nous  faut  ici  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
mœurs  et  les  idées,  les  lettres  et  les  sciences, 
dans  les  dernières  années  de  l'Ancien  Ré- 
gime, avant  de  raconter  le  ministère  de  Ca- 
lonne et  les  préliminaires  de  la  Révolution. 

A  mesure  que  des  pensées  plus  sérieuses 
préoccupaient  les  esprits,  les  mœurs  subis- 
saient de  plus  en  plus  l'infiuence  des  philo- 
sophes, surtout  de  Rousseau.  Le  costume  se 
simplifiait;  les  iemmes  commençaient  à  ne 
plus  (tacher  sous  une  poudre  blanche  les  cou- 
leurs naturelles  de  leur  chevelure,  et  s'ha- 


POPULAIRE. 


311 


billaient  de  légères  étoffes  de  lin  (linons), 
qui  se  fabriquaient  partie  en  Belgique,  partie 
dans  nos  villes  du  Nord.  Nos  somptueuses 
et  solides  soieries  de  Lyon  tombaient  devant 
cette  mode  nouvelle,  et  l'on  criait  fort  contre 
la  reine,  parce  qu'elle  favorisait  les  fabri- 
ques belges  en  ne  portant  plus  les  produits 
de  notre  ancienne  industrie  nationale  ,  et 
passait  tour  à  tour  de  la  simplicité  la  plus 
négligée  à  des  modes  aussi  extravagantes 
que  l'avaient  été  celles  de  la  cour  d'Henri  IIL 
Elle  avait  fait  adopter  aux  dames  de  la  cour 
des  coiffures  bâties  de  gaze,  de  fleurs  et  de 
plumes  d'autruche,  si  hautes,  que  la  tête 
d'une  femme  avait  l'air  d'être  au  milieu  de 
son  corps. 

La  reine  se  déconsidérait  de  plus  en  plus  : 
ses  promenades  nocturnes  sur  la  terrasse  de 
Versailles ,  ses  fêtes  de  nuit  dans  les  beaux 
jardins  du  petit  ïrianon,  où  elle  s'habillait 
en  bergère  de  théâtre ,  ses  équipées  sous  le 
mast^ue  aux  bals  de  l'Opéra,  toutes  ces  fo- 
lies faisaient  croire  au  public  les  bruits  infa- 
mants qui  couraient  sur  elle  et  sur  sa  société 
intime. 

A  la  tête  de  cette  société  était  une  com- 
tesse Jules  de  Polignac ,  pour  laquelle  la 
reine  avait  un  engouement  aveugle  ,  et 
qui  la  gouvernait  absolument.  Argent,  fa- 
veurs, tout  était  pour  les  Polignac  et  leurs 
amis.  Cela  ameutait  contre  la  société  de  la 
reine  non  pas  seulement  le  grand  public, 
mais  la  majorité  de  la  cour.  Le  grand  public 
était  en  guerre  avec  les  courtisans,  et  les 
courtisans  étaient  en  guerre  entre  eux.  De- 
puis que  Louis  XIV  avait  attiré  à  Versailles 
les  grands  seigneurs,  les  dépenses  de  la  vie 
do  cour  avai-ent  obligé  la  haute  noblesse  à 
dépendre  «  des  bienfaits  du  roi  » ,  et  une 
notable  partie  de  la  petite  noblesse,  à  son 
tour,  n'étant  plus  entretenue  par  les  grands 
dans  los  châteaux  de  province,  était  tombée 
plus  ou  moins  directement  à  la  charge  de 
ri']tat,  L)>  h>  cette  avidité  de  la  caste  nobi- 
liaire, qui,  dépensant  beaucoup  et  ne  tra- 


vaillant pas,  vivait  en  majeure  partie  de  ce 
que  la  royauté  prenait  au  reste  de  la  nation 
pour  le  lui  donner.  La  liste  des  pensions  et 
des  dons  est  quelque  chose  d'incroyable.  On 
y  voit  des  pensions  de  cent  mille,  cent  cin- 
quante mille,  jusqu'à  trois  cent  mille  livres, 
ce  qui  ferait  aujourd'hui  plus  du  double.  Les 
anciennes  maîtresses  et  les  anciens  complai- 
sants de  Louis  XV  sont  là  à  côté  âes  amis  de 
Marie -Antoinette  ;  un  ami  de  la  reine  reçoit 
un  million  en  une  seule  année. 

Et  non-seulement  la  noblesse,  mais  tous 
les  privilégiés  vivaient  des  abus,  et  n'enten- 
daient pas  cesser  d'en  vivre. 

En  même  temps,  néanmoins,  la  plupart 
voulaient  passer  pour  des  gens  éclairés  et 
philosophes,  et,  par  une  inconséquence  folle, 
la  reine  et  ses  Polignac,  le  second  des  frères 
du  roi,  l'étourdi  comte  d'Artois,  la  cour  et  la 
plupart  des  personnages  en  crédit  s'unirent 
pour  faire  jouer  au  Théâtre-Français,  malgré 
le  roi,  une  comédie  qui  couvrait  d'un  ridicule 
amer  tous  les  abus,  tous  les  privilèges,  toutes 
les  institutions  existantes.  C'était  le  Mariage 
de  Figaro,  de  ce  Beaumarchais  qui  avait 
joué  un  rôle  dans  la  guerre  d'Amérique  (avril 
1784).  Les  privilégiés  vinrent  se  voir  jouer 
devant  la  foule ,  qui  applaudissait  avec  em- 
portement à  tous  les  traits  que  leur  lançait 
l'auteur. 

Cela  faisait,  pour  un  moment,  de  Beau- 
marchais, comme  le  successeur,  mais  bien 
inférieur,  de  Voltaire,  tandis  que  Rousseau 
avait  pour  héritier,  inférieur  aussi,  mais 
d'un  grand  talent  et  d'un  grand  charme. 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  l'auteur  du  beau 
roman  de  Paul  et  Virginie  (178S). 

La  plupart  des  philosophes,  d'Alembert, 
Diderot,  Mabli,  Bulfon,  suivirent  dans  la 
tombe  ^'oltairo  et  Rousseau,  de  1780  à  1788. 
Les  hommes  d'idées  faisaient  place  à  leurs 
héritiers,  aux  hommes  d'action  et  de  combat, 
aux  hommes  do  la  Révolution. 

Le  grand  siècle  littéraire  se  fermait  ;  mais 
le  progrès  des  sciences  se  développait  splon- 
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didonuMil  "et  i)arlajj:eaii  les  osprits  avoc  les 
aspirations  politiquos.  Los  ilôcouvertcs  et  les 
croalionsscientiliques  s'accuinulaiont,  <H  la 


Élicnnc  MontgolPiur. 

Franco,  plus  que  jamais,  tenait  la  première 
place  dans  les  mathématiques  pures  et  dans 
les  mathématiques  appliquées  à  la  physique 
et  à  l'astronomie. 

Les  Anglais,  toujours  tournés  vers  l'uti- 
lité pratique,  commençaient  alors,  jiràce  à 
un  homme  de  génie,  l'Écossais  James  Watt, 
d'appliquer  la  vapeur  à  l'industrie,  d'après 
les  découvertes  qu'avaient  faites,  au  dix- 
soptièmc  siècle,  deux  Français,  Salomon  de 
Caus  et  Denis  Fapin,  mais  qui  n'avaient 
point  été  jusque-là  utilisées.  La  machine  à 
vapeur  devait  décupler,  centupler  la  puis- 
sance manufacturière,  d'ahord  de  l'Angle- 
torro,puis  des  autres  nations  industrielles. 
La  France  répondit  à  cette  grande  innova- 
tion pratique  des  Anglais  pai-  uno  admirable 
création  théorique.  La  France  créa  la  chimie, 
la  plus  hardie  et  la  plus  profonde  des  scifïnces 
lalurelles,  car  elle  ne  se  contente  pas  d'oii- 


serveret  de  décrire  la  naluio,ou  d'en  mollit' 
en  mouvement  les  forces  telles  qu'elles  se 
présontent  j\  nous;  elle  en  décompose  et  en 
recompose  les  éléments,  et  associe  l'homme 
à  la  nature,  c'est-à-dire  à  Dieu,  dans  l'œuvre 
mystérieuse  de  la  formation  et  do  la  trans- 
formation dos  corps.  Lavoisier,prolilant  des 
observations  etdes  découvertes  de  divers  sa- 
vants anglais,  suédois,  etc.,  sur  les  gaz,  re- 
connut la  nature  véritable  dos  éléments  qui 
se  combinent  pour  former  les  corps,  et  dé- 
termina les  principes  delà  science  chimique. 
Son  Traité  élémentaire  de  chimie  (1789)  fit 
de  la  chimie,  jusque-là  si  confuse  et  si  ob- 
scure, une  science  claire,  précise  et  toute 
mathématique. 

La  France  eut  aussi  l'honneur  d'une  in- 
vention d'un  caractère  moins  général  et 
moins  vaste  que  l'œuvre  de  Lavoisier,  mais 
d'un  caractère  plus  frappant  pour  la  foule, 


Joseph  Monifjoincr. 

et  qui  produisit  sur  les  imaginations  un  ofFct 
extraordinaire.  Ce  fut  la  navigation  aérienne. 
Le  premier  ballon  fut  lancé  par  les  frères 
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Le  donjon  du  Vincennes. 


Montgolfier,  1(^  5  juin  1783,  à  Annonai,  en 
Yivarais.  Les  Montgolfier  avaient  compris 
que,  pour  faire  monter  jusqu'aux  nues  une 
machine  colossale,  il  suffisait  de  la  con- 
struire en  matériaux  très-légers  et  de  la 
remplir  d'un  gaz  plus  léger  que  l'air  atmo- 
sphérique. 

Quelques  mois  après,onsuspondaui.)allon 
une  nacelle,  et  doux  physiciens,  Pihitre  de 
Rozier,  puis  Charles,  s'embarquent  auda- 
cieusoment  sur  le  navire  aérien,  qui  les  em- 
porte dans  les  nues  à  la  vue  de  Paris  saisi 
d'admiration  et  de  terreur.  Celte  première 

t 
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ascension  eut  lieu  dans  les  jardins  de  la 
Muette,  au  bois  de  Boulogne.  Bientôt,  le 
mécanicien  Blanchard,  dépassant  encore  en 
hardiesse  ses  devanciers,  franchit  la  mer  en 
ballon,  entre  Douvres  et  Calais. 

Dans  ces  premiers  moments  d'enthou- 
siasme, personne  ne  doutait  qu'après  avoir 
trouvé  le  moyen  de  s'élever  dans  les  airs,  (Mi 
netrouvàl  promptement  celui  de  s'y  diriger. 

La  navigation  à  vapeur  avait  été  récem- 
ment découverte.  En  1775,  un  savant  ap- 
pelé Jouffroi  avait  fait  manonivrer  sur  la 
Saône  un  batelet  mi\  par  une  machine  à  va- 
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peur.  Mais,  chose  siiiyuliôre  dans  ce  siècle 
si  intclligont  et  si  avide  de  nouveautés,  la 
Franchi  ne  comprit  point  alors  la  portée  do 
cette  invention,  qui  tut  reprise  et  ai)pliqu6e 
plus  tard  en  Amérique  avec  de  si  {jurandes 
conséquences  pour  le  monde  entier. 

Le  progrès  était  partout.  La  philanthropie 
appliquait  la  science  à  soulager  les  misères 
de  l'iiumanité.  L'abbé  de  l'Épée  était  parvenu 
à  rendre  aux  sourds  et  muets  la  faculté  do 
communiquer  avec  leurs  semblables.  L'In- 
stitut des  jeunes  aveugles,  fondé  à  Paris  par 
Haiiy,  initia  ces  autres  malheureux  à  des 
connaissances  qui  leur  semblaient  interdites. 
Parmentier  propagea  la  culture  de  la  pomme 
de  terre,  originaire  d'Amérique,  comme  un 
précieux  supplément  des  céréales,  et  répandit 
aussi  chez  nous  une  belle  céréale  américaine, 
le  maïs. 

Les  progrès  étaient  grands;  la  France,  ra- 
jeunie et  pleine  d'ardeur,  ne  mettait  pas  de 
bornes  à  ses  espérances,  et,  no  se  rendant 
pas  compte  des  terribles  obstacles  que  son 
passé ,  ses  erreurs  et  ses  passions  appor- 
teraient à  sa  régénération,  elle  croyait  at- 
teindre presque  sans  efforts  une  ère  de  li- 
berté, de  justice  et  de  paix  où  se  réaliserait 
la  perfection  de  la  société  humaine. 

Un  homme  illustre  de  cette  époque  a  ré- 
sumé avec  éclat  cette  foi  en  la  perfectibilité  ; 
c'est  le  savant  et  philosophe  Gondorcet,  dis- 
ciple de  Voltaire  et  de  Turgot ,  champion 
infatigable  de  la  liberté  civile,  j)olitique, 
religieuse,  économique,  et  de  la  liberté  in- 
dividuelle, base  de  toute  liberté;  cette  âme 
héroïque,  dont  les  plus  effrayantes  catastro- 
phes ne  purent  ébranler  les  convictions,  de- 
vait, en  1793,  en  face  de  la  proscription  et 
do  la  mort,  nous  léguer  pour  testament  le 
Tableau  des  prof/rès  de  l'esprit  humain  et 
rappel  à  continuer  ces  progrès. 

Dans  l'agitation  de  ce  temps,  où  toutes  les 
imaginations  étaient  en  mouvement  comme 
tous  les  esprits,  il  se  passait  des  choses  sin- 
gulières et  qui  contrastaient  fort  avec  loj  ■' 


idées  qui  avaient  dominé  jusque-là  le  dix- 
huitième  siècle.  Les  philosophes  avaient  réagi 
contre  les  superstitions,  jusqu'à  ébranler  les 
croyances  les  plus  naturelles  et  les  plus  gé- 
nérales; et  voici  que,  maintenant,  dans  les 
sociétés  secrètes  ou  demi -secrètes  qui  s'é- 
taient formées  partout  en  France  et  en  Eu- 
rope, on  mettait  on  avant,  au  nom  môme  du 
progrès  et  sous  des  formes  nouvelles,  des 
idées  mystiques  ou  des  conceptions  témé- 
raires fort  opposées  aux  principes  et  aux 
méthodes  de  la  science.  Les  francs-macons 
étaient  travaillés  par  l'influence  de  novateurs 
hasardeux,  tout  en  continuant  leur  œuvre 
très-positive  de  liberté,  d'ÉG.VLrrÉ,  de  fra- 
ternité, devise  qui  leur  appartient,  que  la 
Révolution  devait  leur  emprunter  et  qui  est 
leur  gloire.  Gondorcet  lui-même  rêvait  que 
le  progrès  de  la  science  finirait  par  donner 
à  l'homme  les  moyens  de  ne  pas  mourir. 
L'homme  ne  saurait  renoncer  à  l'immorta- 
lité; quand  il  perd  le  sentiment  de  son  âme 
immortelle ,  il  rêve  l'immortalité  de  son 
corps. 

De  1778  à  1781,  un  médecin  allemand, 
Mesmer,  avait  profondément  remué  Paris 
en  annonçant  non  pas  tout  à  fait  qu'il  fe- 
rait disparaître  la  mort,  mais  qu'il  guérirait 
toutes  les  maladies  par  l'action  d'un  fluide 
universel  appelé  mai/nêlique.  Toutes  les  ma- 
ladies ne  furent  pas  guéries,  et  l'existence 
du  fluide  magnétique  ne  fut  pas  démontrée; 
mais  il  se  produisit  toutes  sortes  de  surpre- 
nants phénomènes  magnétiques  et  somnam- 
buliques ,  qui  s'étaient  manifestés  de  tous 
temps  sous  des  noms  divers,  qui  ne  cessent 
de  se  renouveler  çà  et  là,  que  la  science  phy- 
sique n'expliiiue  pas,  et  sur  lesquels,  aujour- 
d'hui, on  discute  encore. 

La  grande  société  des  francs-macons  rc- 
sista  aux  influences  de  divers  mystiques  ou 
utopistes  qui  voulaient  l'entraîner  à  accepter 
des  idées  dangereuses  pour  la  raison  ou  à 
servir  des  projets  impraticables,  et  elle  resta 
dans  une  voie  raisonnable  et  pratique,  visant 


POPULAIRE. 


315 


à  transformer  progressivement  le  monde,  à 
miner  le  despotisme,  à  conquérir  la  liberté 
civile  et  religieuse.  Un  jeune  homme  des- 
tiné à  l'une  des  grandes  renommées  de  notre 
histoire  avait  contribué  à  maintenir  sur  ce 
terrain  la  franc-maconnerie. 

C'était  Mirabeau.  Il  avait  commencé  de 
se  faire  connaître,  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XV  et  les  premières  de  Louis  XVI, 
par  ses  égarements  de  jeunesse,  par  ses  mal- 
heurs, par  les  implacables  persécutions  de 
son  père,  le  marquis  de  Mirabeau,  bizarre 
personnage,  à  la  fois  féodal  et  progressif, 
l'ami  des  ho^mnes  en  général,  selon  le  titre 
qu'il  avait  pris  dans  un  livre  célèbre  d'éco- 
nomie politique,  et  l'ennemi  et  le  tyran  de  sa 
famille.  Il  avait  fait  traîner  son  fils  de  prison 
en  prison,  au  moyen  de  ces  lettres  de  cachet 
par  lesquelles  le  pouvoir  royal  ordonnait  les 
arrestations  arbitraires. 

Mirabeau  apprit  ainsi,  par  sa  propre  expé- 
rience, ce  qu'est  le  pouvoir  despotique,  et  ce 
fut  dans  les  prisons  d'État,  au  château  d'If 
de  Marseille  et  au  donjon  de  Vincennes,  qu'il 
écrivit  son  Essai  sur  le  despotisme  et  son 
livre  sur  les  Lettres  de  cachet  (1772-1778). 
C'est  dans  le  second  de  ces  livres,  pleins 
d'une  rude  et  impétueuse  éloquence,  qu'il 
écrit  cette  phrase  menaçante  : 

«Est-il  aujourd'hui  un  gouvernement  en 
Europe,  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre exceptées,  qui,  jugé  d'après  les  prin- 
cipes de  la  déclaration  du  congrès  américain 
donnée  le  4  juillet  1770,  ne  fût  déchu  de  ses 
droits?» 

Et  il  dit  encore  ailleurs ,  s'adressant  au 
pouvoir  :  «  Que  foriez-vous  si  nous  disions 
tousjjo^?,  quand  vous  direz  oui?...  Le  droit 
de  souveraineté  réside  uniquement  dans  le 
peuple,  et  nul  n'a  le  droit  de  contraindre  le 
peuple  à  suivre  d'autres  lois  que  celles  qu'il 
s'est  faites  ou  qu'il  a  volontairement  reçues. 
Le  droit  est  le  souverain  nu  monde.  » 

Le  captif,  enfin  rendu  i\  la  liberté  (1780), 
ne  se  jota  pourtant  pas  dans  une  opposition 


vindicative  et  violente.  Cet  homme  étrange, 
mélange  de  passions  effrénées  et  de  raison 
élevée  et  pratique,  d'habitudes  vicieuses  et 
d'aspirations  sincères  vers  le  bien  et  le  juste, 
parmi  les  embarras,  les  expédients,  et,  trop 
souvent,  les  abaissements  d'une  existence 
troublée  et  précaire,  rêvait  de  diriger  le  gou- 
vernement de  son  pays.  Il  reprenait,  à  sa 
manière,  le  dessein  que  Turgot  avait  eu  de 
faire  de  la  royauté  l'instrument  du  progrès. 
Il  voyait  bien  maintenant  ce  que  n'avait  pas 
vu  Turgot  :  qu'il  faudrait  plus  qu'une  ré- 
forme opérée  par  la  royauté;  qu'il  faudrait 
une  révolution  opérée  par  la  nation  ;  mais  il 
voulait  que  la  royauté  se  mît  à  la  tête  de  la 
Révolution. 

Parmi  les  projets  adressés  par  Mirabeau  à 
la  reine  et  aux  ministres,  on  remarque  l'a- 
chèvement du  Louvre  et  la  formation  de  la 
galerie  du  Musée  avec  les  chefs-d'œuvre  des 
arts  disséminés  dans  les  résidences  royales. 
Il  s'efforça  d'acquérir  de  l'influence  sur  le 
nouveau  ministre  Calonne,  à  qui,  à  défaut  de 
moralité,  l'esprit  et  l'audace  ne  manquaient 
pas. 

Calonne,  qui  avait  de  si  mauvais  précé- 
dents, eut  un  début  de  bonne  apparence. 

Il  avait  trouvé  le  trésor  vide,  les  financiers 
aliénés  du  gouvernement,  et  le  crédit  entiè- 
rement perdu  par  suite  d'opérations  malen- 
contreuses de  son  prédécesseur.  Il  y  avait 
une  dette  flottante  exigible  de  QAQ  raillions, 
qui  en  représenteraient  aujourd'hui  plus  du 
double,  et  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes,  le  déficit  annuel,  était  d'une  cin- 
quantaine de  millions. 

Calonne  regagna  les  financiers  en  réta- 
blissant le  bail  di^s  fermes  générales  que  son 
prédécesseur  avait  cassé  arbitrairement  ;  il 
releva  le  crédit  en  relevant  la  caisse  d'es- 
compte, fondée  sous  Turgot,  qui  avait  sus- 
pendu ses  paiements.  Il  ouvrit  un  emprunt 
de  100  millions  en  rentes  viagères,  qui  réus- 
sit. Il  fit  les  plus  belles  promesses  :  écono- 
mies; rétablissement  prochain  de  Téquilibro 
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entre  les  recettes  et  les  dôpf'nses;  diminii- 
tiou  procliaiiio  des  iinpiMs.  Les  ministres, 
avant  lui,  avaient  projeté  de  supprimer  les 
KtiUs  Provinciaux  de  IJretnj^nio  ;  il  rassura 
les  Bretons  à  cet  égard,  lit  rendre  aux  Élats 
de  Hretaj^ne  le  libre  choix  de  leurs  députés, 
et  trouva  moyen  do  faire  crier  :  «  Vive  Ga- 
lonné !  »  dans  Rennes  même,  la  ville  où  il 
avait  laissé  de  si  odieux  souvenirs  (1784). 


l*ilAlre  de  Rozier. 

■Riais,  pendant  ce  temps  au  lieu  de  réaliser 
les  économies  promises,  Galonné  ouvrait  le 
Trésoràla  rapacité  de  tous  lesgensde  cour. 
Des  100  millions  qu'il  venait  d'emprunter,  il 
n'en  entra  pas  le  quart  dans  les  coffres  de 
l'État.  Tout  le  reste  lut  partagé  entre  les 
frères  du  roi,  le  prince  de  Gondé,  les  amis 
de  la  reine,  les  gens  en  crédit,  dont  Galonné 
voulait  se  faire  des  amis.  Les  grands  sei- 
gneurs obérés  rétablissaient  leurs  affaires 
en  vendant  leurs  terres  au  roi  trois  ou  quatre 
fois  ce  qu'elles  valaient.  Galonné  fit  faire  au 


roi,  en  trois  ans,  pour  70  millions  d'acquisi- 
tions de  ce  genre. 

Tous  les  abus  supprimés  par  Turgot,  les 
[tarts  de  faveur  accordées  aux  courtisans  sur 
le  produit  des  impôts,  les  grosses  pensions, 
les  offices  inutiles,  se  multipliaient  de  plus 
belle.  Galonné  anticipait  tant  qu'il  pouvait 
d'une  année  sur  l'autre,  aliénait  les  revenus 
publics,  livrait  le  Trésor  aux  financiers 
comme  aux  grands  seigneurs.  Rien  ne  se 
refusait  à  quiconque  était  en  faveur,  et  les 
droits  de  l'Etat  étaient  partout  au  pillage.  Les 
acquits  de  comptant,  les  dépenses  soustraites 
au  contrôle  de  la  chambre  des  comptes,  et 
qui  avaient  lieu  sur  un  simple  ordre  signé 
de  la  main  du  roi,  s'étaient  élevés,  en  1783, 
dans  la  désorganisation  qui  avait  suivi  le 
renvoi  de  Necker,  à  la  somme  immense  de 
145  millions.  Gela  continua,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  proportions  sous  Galonné.  On  n'a- 
vait jamais  rien  vu  de  pareil.  Le  gouverne- 
ment était  plus  désordonné,  plus  dilapida- 
teur,  plus  corrompu,  sous  un  roi  qui  n'avait 
ni  favoris  ni  maîtresses,  et  qui  ne  dépensait 
presque  rien  pour  lui-même,  qu'il  ne  l'avait 
été  sous  Louis  XV.  La  faiblesse  faisait  pis 
que  le  vice  même  ! 

Parmi  l'accroissement  insensé  de  toutes 
les  dépenses  on n'enpouvaitlouerquc d'une 
seule  espèce,  les  travaux  entrepris  par  l'Elat, 
avec  le  concours  des  provinces  et  des  villes 
pour  rassainissemejitetl'embellissement  des 
grandes  cités,  pour  le  periectionnement  de 
nos  ports ,  pour  le  développement  du  système 
de  canalisation  de  la  France.  Mais, sous  une 
telle  administration,  ilétaitàprévoirqueces 
travaux  utiles  seraient  proinptement  inter- 
rompus. 

L'opinion  commença  bientôt  à  se  désillu- 
sionner. Necker  publia,  vers  la  fin  de  1784, 
sur  VAdministralion  des  /innnces,  un  livre 
dont  le  bon  sens  et  la  moralité  offraient  un 
parfait  contiaste  avec  tout  ce  qui  se  passait. 
Ge  fut  un  premier  coup  porté  à  Galonné.  Un 
second  emprunt  de  125  millions  (fin  17S|) 
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réussit  moins  que  le  premier,  et  il  y  eut  une 
crise  financière  en  1785.  Aucune  réforme  ne 
se  tentait  en  aucun  genre  ;  l'administration 
se  détraquait  de  plus  en  plus,  et  le  mécon- 
tentement public  croissait. 

Une  afïaire  très-bizarre  et  très-obscure, 
qui  eut  un  retentissement  immense  et  causa 
un  prodigieux  scandale,  porta  au  comble  la 
déconsidération  de  la  reine.  Le  15 août  1785, 
le  cardinal  de  Rohan,  grand  aumônier  de 
France,  au  moment  où  il  allait  célébrer  l'of- 
fice de  la  Notre-Dame  d'août  dans  la  chapelle 
de  Versailles,  fut  arrêté  par  ordre  du  roi  et 
conduit  à  la  Bastille.  Le  roi  le  fit  traduire  de- 
vant la  grand'chambre  du  Parlement  comme 
ayant  attenté  à  la  majesté  royale,  en  ache- 
tant à  crédit  à  des. joailliers,  sous  le  nom  de 
la  reine,  un  magnifique  collier  de  diamants 
du  prix  de  seize  cent  mille  francs. 

C'était  la  première  fois  qu'on  faisait  com- 
paraître un  cardinal  devant  la  justice  laïque, 
sans  tenir  compte  des  privilèges  réclamés 
par  les  membres  du  sacré  collège,  ni  des 
protestations  du  pape.  Mais  le  public,  qui  se 
préoccupait  beaucoup' de  la  cour  et  fort  peu 
de  Rome,  ne  se  soucia  guère  de  ce  fait,  qui 
eût  semblé  considérable  en  d'autres  temps, 
et  ne  donna  son  attention  qu'au  fond  et  non 
à  la  forme  du  procès. 

Ce  fond  est  resté  quelque  chose  de  vrai- 
ment incompréhensible.  La  reine  ne  pouvait 
souffrir  le  cardinal  de  Rohan,  ancien  ambas- 
sadeur de  France  en  Autriche,  où  il  s'était 
mis  fort  mal  avec  l'impératrice  Marie-Thé- 
rèse pour  avoir  agi  contre  la  politique  autri- 
chienne et  parlé  défavorablement,  dans  des 
lettres  interceptées,  de  Maiie-Tliérèse  et  de 
Marie-Antoinette.  Rien  qu'il  eût,  depuis, 
lâché  de  se  faire  pardonner  par  Marie-An- 
toinette en  se  montrant  disposé  à  servir  les 
intérêts  autrichiens  etenalfectant  une  grande 
admiration,  et,  disait-on,  une  espèce  de  pas- 
sion p(»ur  elle,  il  n'existe  aucun  indice  que 
ia  reine  eût  changé  de  sentiment  sur  son 
compte,  et  il  paraissait  bien  peu  vraisem- 


blable qu'elle  eûtaccepté  son  entremisepour 
se  procurer,  à  l'insu  du  roi,  un  coUier  dont 
elle  avait  envie. 

Une  certaine  comtesse  de  Lamotte  quides- 
cendait  des  Valois  par  un  fils  naturel  du  roi 
Henri  II,  aurait  été  l'intermédiaire  supposé 
entre  Rohan  et  Marie-Antoinette,  et  l'on  a 
dit  qu'elle  avait  inventé  toute  l'affaire,  abusé 
du  nom  de  la  reine  et  dupé  le  cardinal,  afin 
de  s'approprier  le  collier  et  de  le  laire  vendre 
en  Angleterre  par  son  mari. 


I        v^ 


Le  cardinal  de  Rohan. 


Cette  explication,  la  plus  communément 
admise,  ne  souffre  cependant  guère  moins 
de  difficultés  que  le  reste.  Une  partie  du 
collier,  la  moindre,  fut  en  effet  vendue  par 
le  comte  de  Lamotte,  mais,  à  ce  qu'il  sem- 
ble, par  ordre  de  Rohan.  Quant  aux  gros 
dianuints.  on  n'a  jamais  su  ce  qu'ils  étaient 
devenus,  et  M"" de  Lamotte  se  laissa  prendre 
voloiilairement  au  lieu  de  senfuir,  comme 
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elle  le  pouvait,  et  comme  elle  l'eilt  tait  sans 
doute,  si  elle  eût  été  nantie  de  ce  trésor. 

Pour  l'honneur  do  la  maison  royale , 
Louis  X\'I  n'oiU  jamais  dû  intenter  le 
rnocfts  DU  colmkr.  Cette  première  Cante 
lut  ag:p:rav('e  par  une  autre.  Le  roi  s'était 
mis  à  la  discrétion  du  Parlement;  il  eut  la 
maladresse  de  se  brouiller  avec  ce  corps  à 
l'occasion  d'un  troisième  emprunt  de  Ga- 
lonné, que  le  Parlement  avait  prié  le  roi  de 
retirer,  et  dont  l'enreg-istrement  fut  imposé 
par  un  lit  de  justice  (décembre  1785). 

Après  neuf  mois  entiers  do  débats,  le  Par- 
lement acquitta  le  cardinal  de  Rohan,  sans 
même  lui  inllig-er  de  blàrae  ni  l'obli^^^er  à  de- 
mander pardon  à  la  reine,  et  condamna  les 
Lamotte  à  être  fouettés  et  marqués  comme 
escrocs,  et  envoyés,  la  femme  à  la  Salpê- 
trière,  le  mari  aux  galères  (31  mai  1786). 
Le  public  considéra  l'acquittement  de  Rohan 
comme  la  condamnation  de  la  reine;  on  ne 
pouvait  rien  dire  d'elle  qu'il  ne  crût.  Il  fal- 
lait qu'elle  lût  bien  décriée  pour  que  l'opi- 
nion prît  parti  contre  elle  avec  violence  en 
faveur  d'un  homme  tel  que  Rohan,  prélat 
perdu  de  débauches  et  dissipateur  effréné, 
qui  ne  se  contentait  pas  des  énormes  re- 
venus de  ses  bénéfices  ecclésiastiques ,  et 
qui  entretenait  ses  maîtresses  avec  les  fonds 
de  la  grande  aumônerie  destinés  au  soula- 
gement des  pauvres. 

Louis  XVI,  fort  humilié  d'un  arrêt  par  le- 
quel la  magistrature  mettait  la  royauté  si 
bas,  trouva  quelque  compensation  de  l'hos- 
tilité de  Paris  dans  le  bon  accueil  que  lui 
firent  les  Normands,  lorsqu'il  alla,  le  mois 
d'après,  inaugurer  la  fameuse  digue  de  Cher- 
bourg. On  avait  commencé ,  après  la  paix 
de  1783,  l'exécution  d'un  projet  colossal  qui 
réalisait  et  dépassait  la  pensée  de  Colbert  et 
de  Vauban,  et  qui  devait  donner  à  la  France 
un  redoutable  port  do  guerre  à  l'entrée  de  la 
Manche,  en  fermant  la  rade  de  Cherbourg 
par  une  île  artificielle  d'une  lieue  de  long, 
construite  à  une  lieue  de  la  côte.  Cette  en- 


treprise extraordinaire,  plusieurs  fois  inter- 
rompue, ne  s'est  achevée  que  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet. 

Louis  XVI,  qui  s'intéressait  activement  à 
la  marine,  eut  \h  un  dernier  regain  de  popu- 
larité et  comme  une  éclaircie  d'un  moment 
dans  sa  triste  carrière. 

A  son  retour  à  Versailles,  il  trouva  Ca- 
lonne  à  bout  de  ressources.  Calonne  avait 
négocié  furtivement  pour  123  millions  sur 
des  emprunts  déjà  remplis.  Il  ne  pouvait 
continuer  de  la  sorte.  Tous  les  expédients 
étaient  épuisés.  Louis  XVI  n'avait  ni  la  force, 
ni  la  volonté  de  se  tirer  d'affaire  par  la  ban- 
queroute. Il  avait  trop  d'honnêteté  ,  et  la 
France  n'avait  plus  assez  de  patience  pour 
que  son  ministre  pût  tenter  avec  lui  cette 
voie. 

Calonno  avoua  au  roi  la  situation  réelle, 
du  moins  autant  qu'il  connaissait  lui-même 
ce  chaos.  Depuis  le  renvoi  de  Turgot,  on 
avait  mangé  1,000  millions  au  delà  des  re- 
venus publics,  dont  506  en  moins  de  trois 
ans  et  en  pleine  pajx ,  sous  Calonne.  La 
France  payait  alors  au  gouvernement  royal, 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  environ  880  mil- 
lions par  an  (une  grande  partie  des  droits 
féodaux  restaient  en  dehors  de  ce  compte)  : 
là-dessus,  500  millions  faisaient  la  part  du 
gouvernement  ;  mais ,  déduction  faite  des 
dettes  et  des  frais  de  régie,  il  ne  restait  que 
183  millions  pour  les  dépenses  publiques. 
Ces  dépenses,  suivant  Calonne,  dépassaient 
d'au  moins  100  millions  les  recettes. 

Il  faut  beaucoup  plus  que  doubler  ces  chif- 
fres pour  avoir  leur  équivalent  d'aujourd'hui, 
et  la  France  d'alors  était  incomparablement 
moins  riche. 

Cîilome,  au  bord  du  précipice  vers  lequel 
il  avait,  plus  vite  que  personne,  entraîné 
l'État,  s'était  arrêté  court,  et  avait  pris  son 
parti  avec  une  surprenante  audace.  Ce  mi- 
nistre, qui  avait  poussé  tous  les  abus  à  l'ex- 
trême, déclara  au  roi  qu'on  ne  pouvait  plus 
se  sauver  qu'en  réformant  tous  les  abus; 
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qu'il  fallait  reprendre  en  sous-œuvre  l'édi- 
fice du  gouvernement  tout  entier. 

Et  il  présenta  à  Louis  XVI,  le  20  août 
178C,  un  vaste  plan  de  réforme,  emprunté 
en  grande  partie  à  Turgot.  Des  assemblées 
de  paroisses,  de  districts  et  de  provinces, 
assiéraient  et  répartiraient  les  charges  pu- 
bliques. Les  impôts  directs  appelés  ving- 
tièmes, dont  les  privilégiés  rejetaient  pres- 
que tout  le  fardeau  sur  les  taillables,  seraient 
remplacés  par  un  impôt  en  nature  frappant 
toutes  les  terres  sans  exception.  Galonné 
proposait  beaucoup  d'autres  changements  en 
ce  qui  regardait  les  diverses  contributions, 
le  commerce  et  l'industrie,  l'amortissement 
de  la  dette,  etc.;  enfin,  il  voulait  diminuer 
la  dépense  annuelle  de  20  millions. 

Il  prétendait  que  cette  transformation  du 
régime  fiscal  rétablirait  en  un  an  l'équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

La  réforme  avait  été  pour  Turgot  le  but 
des  méditations  de  toute  la  vie.  Pour  Galonné, 
elle  n'était  qu'une  aventure  plus  grande  que 
ses  autres  aventures. 

Son  plan,  au  point  de  vue  politique,  était  in- 
suffisant, car  il  laissait  subsister  une  grande 
partie  des  privilèges  en  matière  d'impôts^Au 
point  de  vue  financier,  il  était  chimérique; 
l'impôt  en  nature  n'était  point  une  idée  pra- 
tique, et  le  rétablissement  de  l'équilibre  en 
un  an  était  une  promesse  de  charlatan. 

Louis  XVI  s'étonna  d'abord,  puis  promit 
de  soutenir  Galonné. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Ver- 
gennes,  qui  avait  contribué  à  renverser  Nec- 
ker  par  haine  des  innovations,  se  résigna  à 
seconder  Galonné,  en  travaillant  à  assurer  la 
paix  au  dehors  durant  la  grande  opération 
qu'on  allait  tenter  à  l'inlcrioar.  Il  conclut 
avec  l'Angleterre  un  traité  do  commerce 
convenu  en  principe  lors  de  la  paix  de  1783, 
et  dont  la  réalisation  gagna  les  intérêts  an- 
glais au  maintien  de  cette  paix  (2(3  septembre 
178G). 

Les  intérêts  français  ne  trouvèrent  pas  si 


bien  leur  compte  à  ce  traité  que  les  intérêts 
anglais.  Nos  vins  de  Bordeaux  et  nos  huiles 
de  Languedoc  s'exportèrent  avantageuse- 
ment en  Angleterre ,  ainsi  que  nos  articles 
de  goût  et  de  luxe  de  Paris  ;  mais  nos  manu- 
factures de  Normandie  et  de  Picardie  furent 
écrasées  par  la  concurrence  anglaise.  En 
résumé ,  l'Angleterre  importa  chez  nous 
deux  fois  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en 
tira. 

L'Angleterre  avait  consenti  à  respecter 
désormais  sur  mer  le  droit  des  neutres,  et  à 
reconnaître  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise qui  n'est  pas  contrebande  de  guerre. 

Un  traité  de  commerce  avec  la  Russie  fut 
ensuite  conclu ,  en  janvier  1787,  dans  de 
bonnes  conditions  pour  notre  commerce,  par- 
ticulièrement pour  Marseille,  qui  établit  des 
relations  fructueuses  avec  la  mer  Noire. 

Ges  relations  avec  la  Russie  étaient  moins 
avantageuses  au  point  de  vue  politique  qu'au 
point  de  vue  commercial.  Elles  nous  enga- 
geaient à  tolérer  les  empiétements  de  Gathe- 
rine  II  sur  l'empire  ottoman.  Déjà,  trois  ans 
auparavant,  Vergennes,  afin  de  prévenir  un 
projet  de  coalition  entre  la  tzarine  et  l'empe- 
reur Joseph  II  contre  les  Turcs,  avait  engagé 
la  Turquie  à  céder  définitivement  aux  Russes 
la  Grimée,  l'ile  de  Taman  et  le  Kouban,  ce 
qui  leur  assurait  la  souveraineté  de  la  mer 
d'Azof  et  la  prépondérance  sur  la  mer  Noire. 
Vergennes  avait  ainsi  ratifié  les  agrandis- 
sements de  la  Russie,  à  condition  que  l'Au- 
triche ne  s'agrandît  pas  de  son  côté  aux  dé- 
pens de  la  Turquie. 

Il  s'agissait  maintenant  crexécuter  le  plan 
de  réforme.  Galonné  sentait  que  le  gouver- 
nement n'était  plus  assez  fort  pour  briser, 
avec  des  lits  de  justice,  la  violente  opposi- 
tion qu'il  ne  manquerait  pas  de  rencontrer 
ciiez  les  parlements.  Ni  le  roi  ni  le  ministre 
ne  voulaient  recourir  aux  Etats  Généraux. 
I  Galonné  proposa  ;\  Louis  X\'I  un  moyen 
terme  :  une  assemblée  de  Notiibles.  Gela 
montrait  le  peu  de  portée  politique,  et  du  mi- 
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nistre  qui  conseillait,  ot  du  roi  qui  acceptait  ' 
un  pareil  expédient.  Les  Notables,  choisis 
par  le  roi,  ne  représentaient  on  rien  la  na-  | 
tion ,  ot  n'avaient  aucune  autorité  pour  dé- 
cider des  questions  si  hautes. 

C'était  Miraboau  qui  en  avait  su^'^fréré  le 
dessein  à  Calonne;  mais,  lui,  savait  bien  ce 
'[u'il  taisait,  ot  comptait  quo  les  Notables 
amèneraient  les  Etats  Généraux. 


Culonne. 

L'ordonnance  de  convocation  desNotables 
fut  préparée  à  rinsu  de  la  reine,  qui  en  garda 
rancune  à  Calonne  (décombre  ITSGj.  Le  roi, 
ï)ar  naïveté,  le  ministre,  par  présomption, 
avaient  même  confiance. 

Les  Notables  furent  convoqués ,  à  Ver- 
sailles, pour  le  29  janvier  1787.  On  n'avait 
pas  vu  d'assemblée  de  ce  genre  depuis  1626, 
sous  le  cardinal  de  Richelieu.  Les  Notables 
étaient  au  nombre  de  cent  quarante-quatre, 
princes,  prélats,  pairs,  maréchaux,  grands 
seigneurs,  magistrats,  olliciers  municipaux. 
Sur  ces  cent  quarante-quatre,  il  n'y  avait 
qu'une  (bini-douzaine  d'offlciers  municipaux 


qui  n'ai)p;n-tinssent  point  aux  classes  privi- 
It'^giéfts. 

Los  courtisans  étaient  stupéfaits  de  voir 
Calonne,  leur  ministre  bien-aimé,  se  re- 
tourner contre  eux.  Le  public  était  dans 
une  grande  attente.  Tout  le  monde,  excepté 
Louis  XVI  ot  Calonne,  sentait  que  ce  n'était 
pas  là  une  solution,  mais  un  commencement; 
Calonne,  paresseux,  léger,  adonné  à  ses  plai- 
sirs, ne  fut  pas  prêt  à  t(?mps.  Il  voulut  réparer 
sa  négligence  par  un  travail  forcé,  tomba  ma- 
lade ,  et  l'ouverture  de  l'assemblée  fut  re- 
tardée de  trois  semaines.  Cela  donna  tout  le 
loisir  aux  membres  du  clergé  et  de  la  magis- 
trature de  se  concerter  contre  le  ministre  qui 
menaçait  les  privilèges.  Les  hommes  d'opi- 
nions avancées,  tels  que  la  Fayette,  étaient 
au  contraire  disposés  à  se  montrer  fort  mo- 
dérés ,  afin  de  confirmer  le  gouvernement 
dans  la  voie  des  réformes.  La  Fayette  ne  se 
proposait  pas  de  réclamer  la  convocation  im- 
médiate des  Etats  Généraux,  et  se  fût  con- 
tenté, pour  commencer,  qu'on  établît  des 
assemblées  provinciales,  qu'on  abolît  les  en- 
traves au  commerce,  et  qu'on  rendît  l'état 
civil  aux  protestants.  Mais  les  hommes  qui 
partageaient  les  sentiments  de  la  Fayette 
étaient  fort  peu  nombreux  dans  l'assemblée. 

L'assemblée  s'ouvrit  dans  les  circonstances 
les  plus  fâcheuses  (22  février  1787).  En  ce 
moment  même,  Calonne  achevait  d'anéantir 
le  crédit  en  ruinant  cette  caisse  d'escompte, 
qu'il  avait  relevée,  par  un  emprunt  forcé  do 
70  millions,  déguisé  sous  le  nom  de  caution- 
nement. 

Lorsque  Louis  XVI  alla  ouvrir  l'assemblée 
dans  l'hôtel  des  Menus,  à  Versailles,  il  n'y 
eut  pas  un  cri  de  «  Vive  le  roi  !  »  dans  la  foule 
immense  entassée  sur  son  passage. 

Le  roi  annonça  en  peu  de  mots  do  grands 
projets  pour  assurer  la  libération  des  revenus 
do  l'Etat  par  une  répartition  plus  égale  des 
imptMs,  libérer  le  commerce  de  ses  entraves, 
et  soulag"  r  la  partie  la  plus  pauvre  de  ses 
sujets. 
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Hadc  do  ('.'icrbourg. 


Galonné  débita  onsuitn,  d'un  ton  cavaîior, 
un  loiig  discours  ,  où ,  après  s'être  beau- 
coup vanté,  il  aboutissait  à  avouer  un  délicit 
énorme  et  à  déclarer  qu'on  ne  pouvait  plus 
ni  emprunter,  ni  augmenter  les  impôts,  ni 
anticiper  sur  les  revenus,  et  que  l'économie 
ne  suïlirait  pas  pour  se  sauver. 

«  Que  nous  reste-t-il  pour  ressource?  con- 
clut-il. —  Les  abus  !  —  Les  abus  qui  pèsent 
sur  la  classe  productive  et  laborieuse  ;  les 
abus  des  privilèges  pécuniaires;  les  excep- 
tions à  la  loi  commune;  l'inégalité  qui  se 
trouve  entre  les  charges  des  sujels  d'un 
même  souverain.  —  Ces  abus,  sujel.~>  d'une 
éternelle  censure,  ne  peuvent  être  abolis  que 
par  une  opération  générale  qui  résume  1rs 
projets  d'utilité  publique  conçus  depuis  long- 
temps par  les  hommes  d'Etat  les  plus  ha- 
biles. • 

Puis  Galonné ,  exi^)0sant  pourquoi ,  dans 

T.    III. 


le  passé,  on  n'avait  pu  établir  cette  juste 
unité  dans  le  royaume,  appelle  le  règne  de 
Louis  XIV  «  ce  règne  éclatant  où  l'État  s'ap- 
pauvrissait par  des  victoires  et  se  dépeuplait 
par  l'intolérance,  » 

Ainsi  le  ministre  dénonçait ,  au  nom  de 
la  royauté,  le  système  de  privilèges  et  d'iné- 
galités sur  lequel  reposaient  l'Ancien  Régime 
et  la  monarchie  guerrière  et  persécutrice  do 
Louis  XIV.  La  royauté  olle-même  pronon- 
çait la  condamnation  do  l'.Vncien  Régime,  et 
ouvrait  l'ère  de  la  Rkvolution. 

Les  paroles  de  Galonné  indiquaient  que 
l'on  était  disposé  à  revenir  sur  la  Révocation 
de  l'Édit  de  Nantes.  La  Fayette,  Gondorcet 
et  l'ancien  ministre  Maleshorbes  y  avaient 
beaucoup  poussé,  et  le  Parlement  de  Paris 
lui-même  avait,  quelques  jours  auparavant, 
arrêté  de  prier  lo  roi  d'assurer  un  état  civil 
aux  protestants. 

188 
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Calonno  annonça  les  assemblées  de  trois 
degrés,  dont  nous  avons  parlé;  le  remplace- 
ment de  l'impcit  des  vini^tièmes  par  un  impôt 
foncier  comprenant  les  biens  ecclésiastiques, 
en  offrant,  comme  une  sorte  de  compensa- 
lion  ,  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles ,  la 
suppression  de  l'impôt  de  la  capitation;  enfin, 
les  diverses  mesures  comprises  dans  le  plan 
qu'il  avait  fait  accepter  au  roi. 

Galonné  commença ,  le  lendemain ,  d'ex- 
poser en  détail  ses  projets.  Les  Notables  de- 
mandèrent communication  de  l'état  détaillé 
des  finances.  Galonné  refusa.  Les  Notables 
persistèrent.  Galonné  présenta  des  borde- 
reaux de  recettes  et  de  dépenses,  comme  il 
lui  plut,  à  une  sorte  de  grande  commission, 
composée  des  membres  les  plus  importants 
de  l'assemblée.  Galonné,  dans  la  discussion, 
avança  que  le  roi  avait  droit  de  mettre  des 
impôts  à  sa  volonté,  et  que  ce  principe  ne 
serait  contesté  par  aucune  des  personnes 
présentes.  On  lui  contesta,  au  contraire,  très- 
vivement,  ce  prétendu  principe,  et  l'arche- 
vêque d'Arles  mit  en  doute  si  une  assemblée 
autre  que  les  États  Généraux  avait  droit  d'ac- 
corder des  impôts.  La  commission  se  pro- 
nonça contre  le  nouvel  impôt  foncier. 

Le  roi  fit  signifier  aux  Notables  que  l'impôt 
était  décidé;  qu'ils  n'avaient  à  en  débattre 
que  la  forme.  Les  Notables  réclamèrent  de 
nouveau  «  l'état  au  vrai  »  des  finances  pour 
fixer  la  quotité,  et,  s'il  était  possible,  la  durée 
de  l'impôt.  Ils  réclamèrent  le  maintien  des 
privilèges  des  provinces  et  des  divers  corps. 
Le  procureur  général  au  Parlement  d'Aix, 
affirmant  ce  que  l'archovéque  d'Arles  avait 
mis  en  doute,  déclara  que  les  États  Géné- 
raux seuls  avaient  droit  d'accorder  l'impôt 
proposé. 

Galonné,  le  12  mars,  présenta  la  seconde 
partie  de  son  plan  sur  l'abolition  des  douanes 
intérieures,  des  droits  d'aides  les  plus  nui- 
sibles au  commerce ,  la  modification  do  la 
gabelle,  etc.  Gette  seconde  partie  ne  fut  pas 
mieux  reçue  que  la  première  :  la  majorité,  le 


parti  des  privilégiés,  trouva  que  Galonné  en 
faisait  trop;  la  minorité,  les  hommes  de  pro- 
grès, trouvèrent  qu'il  n'en  faisait  pas  assez. 
Ils  étaient  d'ailleurs  indignés  des  mal- 
versations qui  se  découvraient  de  jour  en 
jour.  L'aîné  des  frères  du  roi ,  Monsieur, 
(Louis  XVIII),  ancien  ennemi  de  Turgot, 
faisait  une  opposition  rétrograde  au  fond, 
tout  en  cherchant  A  gagner  l'opinion  pu- 
blique par  quelques  propositions  populaires. 

Galonné  présenta  la  troisième  partie  de 
son  plan,  le  29  mars  ;  puis  il  publia  les  deux 
premières  parties,  avec  un  avertissement  qui 
était  un  véritable  appel  au  peuple  pour  forcer 
la  main  aux  Notables.  Il  y  déclarait  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  faire  payer  davantage  ceux 
qui  ne  payaient  pas  assez,  pour  alléger  les 
contribuables  les  moins  aisés. 

«  Des  privilèges  seront  sacrifiés  !  —  Oui  ; 
la  justice  le  veut;  le  besoin  l'exige.  — Vaut- 
il  mieux  sacrifier  les  non  privilégiés ,  le 

PEUPLE?  » 

Gette  pièce  fut  envoyée  à  tous  les  curés 
pour  la  répandre  dans  les  paroisses. 

Les  Notables,  irrités  et  effrayés,  portèrent 
plainte  au  roi  contre  la  publication  «  sédi- 
tieuse »  du  contrôleur  général.  La  cour,  la 
reine,  plusieurs  des  ministres,  se  coalisèrent 
avec  les  Notables  contre  Galonné.  L'opinion, 
quoique  satisfaite  d'avoir  entendu  ce  que 
Galonné  avait  osé  dire,  ne  soutint  pas  cet 
homme,  qui  révoltait  la  conscience  publique 
en  parodiant  le  langage  de  Turgot.  On  n'en 
était  plus  à  accepter  le  progrès  de  la  main 
du  despotisme.  De  nombreux  pamphlets  ré- 
clamaient les  États  Généraux. 

Une  circonstance  particulière  contribuait 
à  exciter  Paris  contre  Galonné  ;  c'était  la 
construction  de  ce  mur  d'octroi  et  de  ces 
barrières  que  nous  avons  vu  démolir  il  y  a 
quelques  années. 

Galonné,  pour  défendi-o  son  administra- 
tion, avait  attaqué  celle  do  Necker.  Gelui-ci 
démontra  que  les  assertions  de  Galonné 
étaient  fausses.  Le  roi  hésitait.  La  reine  lui 
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arracha  la  destitution  de  Galonné  (9  avril). 

L'opinion  publique  poussait  au  rappel  de 
Necker.  La  reine,  autrefois  favorable  à  Nec- 
ker,  s'était  maintenant  engouée  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  Bricnne,  prélat  libertin 
et  incrédule,  qui  ne  valait  pas  mieux  que  le 
cardinal  de  Rohan ,  mais  qui  atfectait  de 
grandes  prétentions  comme  économiste  et 
administrateur.  Il  avait  fort  cabale  aux  No- 
tables pour  abattre  Galonné  et  prendre  sa 
place. 

Le  roi  ne  voulut  ni  de  Necker  ni  de  Brienne. 
La  reine,  alors,  lui  fit  nommer  provisoire- 
m  rit  au  contrôle  général  un  personnage  in- 
signifiant, et  Louis  XVI  alla  porter  en  per- 
sonne aux  Notables  la  dernière  partie  du  plan 
de  Galonné;  il  maintenait  l'ouvrage  en  dis- 
graciant l'auteur.  Il  accorda  aux  Notables 
communication  de  l'état  au  vrai  des  finan- 
ces, mais  ne  la  fit  ni  sincèrement  ni  com- 
plètement (23  avril). 

Les  Notables  n'en  montrèrent  pas  plus  de 
bonne  volonté.  Le  Trésor  était  près  de  sus- 
pendre ses  paiements.  Il  fallait  à  tout  prix 
trouver  une  forte  main  pour  lui  remettre  le 
gouvernail.  Deux  des  ministres  proposèrent 
de  nouveau  Necker.  Le  roi  allait  céder,  quand 
un  autre  ministre,  Breteuil,  l'homme  de  la 
reine,  insista  pour  Brienne,  l'archevêque  de 
Toulouse.  Le  roi,  quoiqu'il  ne  pût  soufi'rir 
Brienne,  qu'il  appelait  un  prêtre  athée,  le 
subit  de  préférence  à  l'honnête  et  religieux 
Necker.  Brienne  fut  nommé  chef  du  conseil 
des  finances,  le  titre  de  contrôleur  général 
n'étant  pas  compatible  avec  sa  robe  d'arche- 
vêque (P""  mai).  Marie-Antoinette  gouverna 
désormais  ostensiblement  avec  lui,  assistant 
à  tous  les  conseils  chez  le  roi. 

Le  2  mai,  Brienne  annonça  aux  Notables 
40  millions  d'économies  annuelles,  mais  eu 
affirmant  qu'un  emprunt  de  80  millions  en 
rentes  viagères  était  indispensable.  Les  No- 
tables consentirent  à  l'emprunt. 

Après  ce  premier  succès,  Brienne  annonça 
que  l'impôt   foncier  demandé  par  Galouno 


était  nécessaire,  au  chifi're  de  80  millions 
par  an,  plus  un  nouvel  impôt  sur  le  timbre 
et  une  nouvelle  forme  de  capitation. 

On  discuta  longtemps  sans  résultat.  Les 
Notables  recevaient,  des  privilégiés  de  leurs 
provinces,  des  protestations  contre  l'égale 
répartition  de  l'impôt. 

Pendant  ces  discussions ,  la  Fayette  pro- 
posa de  demander  au  roi  une  Assemblée 
NATIONALE  dans  cinq  ans,  c'est-à-dire  pour 
1792.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  autre  chose  que 
les  États  Généraux  avec  leurs  Trois  Ordres  : 
c'était  une  assemblée  sans  distinction  de 
castes. 

La  Fayette  ne  fut  pas  soutenu;  il  trouva 
plus  d'appui  quand  il  demanda  l'état  civil 
pour  les  protestants  et  la  réforme  de  la  pro- 
cédure criminelle.  L'évêque  de  Langres,  la 
Luzerne,  soutint  et  fit  voter  la  motion  en  fa- 
veur des  protestants.  G'était  nouveau  dans 
le  clergé,  et  son  nom  est  digne  de  mémoire. 

Les  Notables  finirent  par  décliner  toute 
responsabilité  en  matière  d'impôts,  et  par 
s'en  remettre,  dirent-ils,  à  la  sagesse  du 
roi.  G'était  donner  leur  démission.  La  clô- 
ture de  l'assemblée  eut  lieu  le  25  mai. 

On  s'attendait  à  ce  que  Brienne  envoyât  en 
bloc  au  Parlement  l'ensemble  des  édits  d'ad- 
ministration et  de  finances  que  les  Notables 
avaient  consentis  indirectement  en  s'en  re- 
mettant au  roi.  Il  ne  dépêcha  les  édits  que 
l'un  après  l'autre.  Les  trois  premiers,  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  sur  les  as- 
semblées provinciales,  cantonales,  commu- 
nales, sur  l'abolition  de  la  corvée,  furent  en- 
registrés sans  dilliculté  (juin). 

L'édit  sur  les  assemblées  opérait,  dans  les 
provinces  ,  une  révolution  administrative  , 
mais  une  révolution  incomplète  et  confuse. 
On  ôtait  aux  intendants,  ces  despotes  pro- 
vinciaux, et  à  leurs  subordonnés,  une  grande 
partie  de  leurs  pouvoirs,  sans  bien  fixer  ce 
qui  leur  en  restait,  eu  sorte  que  cela  mettait 
la  guerre  à  tous  les  degrés  entre  l'ancienne 
administration  despotique  et  la  nouvelle  ad- 
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miriistration  des  assomblôes ,  qui  n'étaient 
pas  encore  électives,  et  qui  ne  devaient  être 
élues  par  les  contribuables  qu';>  partir  de 
1791. 

Restait  à  envoyer  au  Parlement  l'impôt 
du  timbre  et  le  nouvel  impôt  foncier.  Il  fal- 
lait commencer  par  l'impôt  foncier,  que  le 
Parlement  ne  pouvait  repousser  qu'en  re- 
poussant, au  nom  des  privilèges,  le  principe 
de  l'égale  répartition  de  l'impôt.  Le  Parle- 
ment eût  mis  l'opinion  publique  contre  lui. 


Le  comte  de  Provence. 

l^rionno  eut  la  maladresse  d'envoyer  au- 
paravant l'impôt  du  timbre.  Le  Parlement, 
ravi  de  cette  faute,  réclama,  comme  avaient 
fait  les  Notables,  communication  des  états  de 
finances.  Hrienne  refusa.  Ce  refus  excita  dans 
le  Parlement  un  grand  orage;  un  conseiller 
s'écria  :  •  on  demande  des  àlnts;  ce  sont  des 
États  Gknhr.vu.x  qu'il  nous  faut!  » 

Jamais  jeu  de  mots  n'a  eu  de  si  grandes 
conséquences. 


Le  Parlement  supplia  le  i.n  dere'irers.i 
déclaration  sur  le  timbre,  et  exprima  le  vœu 
de  voir  la  Nation  assemblée,  préalablement 
à  tout  impôt  nouveau  (16  juillet). 

Les  Notables  avaient  abdiqué  entre  les 
mains  du  roi.  Le  Parlement  abdiquait  dans 
les  mains  de  la  Naiion. 

Le  lendemain,  il  eut  peur  de  ce  qu'il  avait 
lait.  11  eût  volontiers  reculé.  Le  ministre,  au 
lieu  de  chercher  à  transiger,  envoya  au  Par- 
lement redit  qui  établissait  l'impôt  foncier 
général. 

Le  Parlement,  entraîné  par  une  minorité 
énergique  dont  une  partie  s'associait  aux 
vues  de  la  Fayette,  déclara  que  la  nation, 
représentée  par  les  l^tats  Généraux,  était 
seule  en  droit  d'octroyer  au  roi  les  subsides 
nécessaires  (30  juillet). 

Le  roi  manda  le  Parlement  à  Versailles, 
et  fit  enregistrer  en  lit  de  justice  les  deux 
édits  du  timbre  et  de  l'impôt  foncier  (6  août). 

Le  Parlement  avait  arrêté  d'avance  une 
protestation  dans  des  termes  accablants  pour 
le  pouvoir.  Il  y  énonçait  que  les  édits  pré- 
sentés portaient  l'accroissement  des  impôts 
à  plus  de  200  millions  par  an  depuis  l'avé- 
nement  du  roi,  et  se  disait  sans  pouvoirs 
pour  garantir  l'exécution  de  ces  édits  vis- 
à-vis  du  peuple,  à  qui  les  déprédations  ex- 
cessives de  l'administration  semblaient  dé- 
passer le  possible. 

Le  lendemain  le  Parlement  déclara  l'en- 
registrement nul.  Les  magistrats,  à  leui 
sortie  du  Palais,  furent  salués  par  les  ac- 
clamations de  la  foule. 

Brienne  essaya  d'apaiser  les  esprits  par 
des  réformes  et  dos  économies  dans  la  maison 
du  roi.  Le  public  ne  sut  point  de  gré  au  pou- 
voir de  ployer  sous  la  nécessité.  Le  Parle- 
ment poussa  de  l'avant. 

Le  10  aoiU,  le  conseiller  Adrien  Duport, 
le  membre  le  plus  influent  de  la  minorité  qui 
aspirait  à  une  révolution,  dénonça  les  dila- 
pidations et  abus  d'autorité  de  l'ex-contrô- 
leur  général  Galonné.  Le  Parlement  ordonna 
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(les  informations.  Le  Conseil  du  roi  cassa 
l'arrêté  du  Parlement.  Galonné  ne  s'y  fia  pas 
et  s'enfuit  en  Angleterre  On  dit  qu'il  y  prit 
part  à  la  rédaction  d'un  pamphlet  sur  l'af- 
faire du  collier,  par  la  comtesse  de  Lamotte, 
échappée  de  sa  prison.  Les  pamphlets  hos- 
tiles se  multipliaient.  Les  clercs  de  la  ba- 
soche, dans  les  cours  du  Palais  de  .Justice, 
chantaient  des  chansons  contre  J/'"«  Déficit; 
c'était  le  surnom  qu'on  donnait  à  la  reine. 
Le  roi  fut  obligé  d'interdire  à  Marie-Antoi- 
nette de  se  montrer  dans  Paris. 

Le  Parlement  maintint  et  aggrava  son  ar- 
rêté du  7  août.  Le  roi  exila  le  Parlement  à  j 
Troies  (15  août).  La  Chambre  d^^s  comptes 
et  la  Cour  des  aides  demandèrent  le  ra[)pel 
du  Parlement  et  les  États  Généraux.  Paris 
s'agitait  violemment. 

La  discordo  était  au  dedans;  la  honte  au 
dehors. 

Le  Grand  Frédéric  était  mort  en  nov^^mbrr^ 
17S6.  Son  neveu  et  son  successeur,  Frédéric- 
Guillaume,  était  tombé  sous  l'influence  de 
l'Angleterre,  gouvernée  par  un  jeune  mi- 
nistre d'un  grand  génie  politique,  le  second 
Pitt,  moins  éloquent  peut-être  que  son  père, 
mais  plus  redoutable  encore  par  ses  facultés 
jjratiques  et  sa  profonde  intelligence  des  af- 
faires. Pitt  ne  voulait  pas  recommencer  la 
guerre  contre  la  France,  mais  il  minait  par- 
tout notre  influence  parla  diplomatie.  Il  exci- 
tait en  ce  moment  les  Turcs  à  reprendre  les 
armes  contre  la  Russie,  afin  que  la  France 
perdît  le  bénéfice  de  son  traité  de  commerce 
avec  la  Russie,  si  elle  soutenait  les  Turcs, 
ou  perdît  tout  son  crédit  dans  le  Levant,  si 
elle  ne  les  soutenait  pas.  Il  .«^'unissait  en 
même  temps  à  la  Prusse  contre  nous  en 
Hollande. 

Le  gouvernement  français  avait  eu  le  plus 
grand  tort  de  ne  pas  renverser,  comme  il  le 
pouvait,  le  stathouder  de  Hollande  peMidanl 
la  guerre  d'Amôritiue.  La  lutte,  depuis  la 
paix ,  avait  coutiiiuo  entre  le  stathoud-'r  (  t 
le  parti  républicain.  Le  ministre  Vergennes 


avait  appuyé,  quoique  trop  faiblement,  les 
républicains,  et  avait  empêché,  de  1784  à 
1785,  l'empereur  Joseph  II  de  faire  la  guerre 
à  la  Hollande.  Le  stathouder  ayant  tenté  de 
faire  massacrer  les  chefs  républicains  par 
une  populace  soudoyée,  la  Hollande  lui  ôta 
le  commandement  de  l'armée.  Le  nouveau 
roi  de  Prusse,  son  beau-frère,  prit  parti  pour 
lui  ;  on  négocia  d'abord.  Vergennes  vint  à 
mourir  (février  1787). Son  successeur,  Moiit- 
raorin,  voyant  la  Prusse  armer  et  menacer 


Le  carJiiiul  du  liriciine. 

la  Hollande,  proposa  au  Conseil  du  roi  de 
former  un  camp  sur  la  frontière  du  Nt)rd ,  à 
Givet.  Calonne  fit  les  fonds  nécessaires. 

Calonne  tombé,  Hrienne  détourna  les  fonds 
et  .-ibandonna  lAcliement  la  Hollande.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ségur 
et  Castries,  donnèrent  leur  démission.  L'An- 
gleterre et  la  Prusse  ne  voulaient  pas  la 
guerre,  et  n'eussent  point  agi,  si  elles  eus- 
sent cru  que  la  France  agirait.  Quand  on  fut 
bien  sûr  que  le  gouvoruemenl  français  ne 
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bouj^erait  pas,  un  corps  tl'annéo  prussien, 
appolé  par  le  statliDuder,  eiivaliit  la  liol- 
laiule;  les  patriotes,  consternés  de  l'abandon 
de  la  France,  ne  purent  opposer  une  résis- 
tance elllcace  ;  les  Provinces  T  nies  furent 
livrées  au  pillaj^e  et  aux  fureurs  de  la  réac- 
tion stathoudérienne  et  de  ses  auxiliaires 
étrangers;  on  vit  rolluer  chez  nous  de  nom- 
breux proscrits  dont  l'aspect  souleva  l'indi- 
gnation de  la  France  contre  son  gouverne- 
ment (septembre-octobre  1787). 

«  La  France  vient  de  tomber  !  »  dit  l'em- 
pereur Joseph  II;  «  je  doute  qu'elle  se  re- 
lève !  » 

Elle  ne  devait  pas  se  relever  sous  le  dra- 
peau blanc  de  la  monarchie.  Ce  fut  un  autre 
drapeau  que  trouva  devant  lui,  à  Valmi,  le 
général  prussien  qui  avait  envahi  la  Hol- 
lande, le  duc  de  Brunswick,  lorsqu'il  tenta 
d'envahir  la  France. 

Depuis  l'exil  du  Parlement  de  Paris,  les 
parlements  de  provinces  envoyaient  coup 
sur  coup  les  remontrances  les  plus  viru- 
lentes, réclamaient  les  États  Généraux  et 
les  anciens  États  Provinciaux,  protestaient 
contre  les  nouvelles  assemblées  provinciales 
comme  contraires  au  régime  des  Trois  Or- 
dres. Le  Parlement  de  Besancon  avança  que 
«  les  coups  d'autorité  sans  cesse  renouvelés 
pourraient  finir  par  rompre  les  liens  qui  at- 
tachent les  sujets  au  souverain.  » 

Un  arrangement,  cependant,  se  négociait 
entre  le  ministère  et  le  Parlement  de  Paris. 
On  avait  peur  des  deux  côtés.  Brienno  re- 
tira les  édits  du  timbre  et  de  l'impôt  foncier; 
le  Parlement  enregistra,  à  la  place  de  ces 
deux  impôts,  le  rétablissement  des  deux  an- 
ciens vingtièmes,  qui  devraient  être  désor- 
mais perçus  sur  la  totalité  du  revenu  des 
biens  qui  y  étaient  soumis  (19  septembre). 

Le  retour  du  Parlement  à  Paris  fut  salué 
par  des  démonstrations  tumultueuses  ;  on 
brûla  un  mannequin  représentant  Galonné; 
on  promena,  au  milieu  des  huées,  un  autre 
mannequin  figurant  M"'"  de  Polignac,  la  fa- 


vorite de  la  reine.  Personne  ne  prenait  au 
sérieux  la  transaction  do  la  couronne  avec 
le  Parlement.  Des  lettres  publiées  par  Mira- 
beau (octobre-novembre)  produisirent  une 
vive  sensation.  Il  y  dénonçait  de  nouveaux 
plans  préparés  par  Brienne ,  et  selon  les- 
quels, pour  faire  accepter  du  Parlement  un 
énorme  emprunt,  on  devait  leurrer  le  j)ublic 
par  une  promesse  de  convoquer  les  États 
Généraux  pour  1792.  Mirabeau  les  réclamait 
pour  17<S9.  Le  mouvement  s'accélérait.  Quel- 
ques mois  auparavant,  la  Fayette  avait  de- 
mandé une  assemblée  nationale  pour  1792, 
sans  grand  espoir  de  l'obtenir. 

Brienne,  en  effet,  ne  pouvant  extorquer  de 
nouveaux  impôts,  prétendait  revenir  aux  em- 
prunts, que  Galonné  avait  déclarés  impossi- 
bles. Il  avait  résolu  de  faire  enregistrer  en 
bloc  au  Parlement  420  millions  d'emprunts, 
réalisables  en  cinq  ans,  avec  promesse  de 
convoquer  les  États  Généraux  avant  1792. 
Il  faisait  espérer  au  roi  et  à  la  reine  qu'une 
fois  les  emprunts  enregistrés  et  les  finances 
rétablies,  on  pourrait  se  dispenser  de  tenir 
parole  quant  aux  États  Généraux. 

Pour  tâcher  de  gagner  l'opinion,  Brienno 
ajoutait  à  l'édit  d'emprunts  l'édil  tant  ré- 
clamé qui  rendait  l'état  civil  aux  protestants, 
mais  sans  leur  rendre  le  culte  public,  ni  l'ap- 
titude aux  fonctions  judiciaires  et  au  profes- 
sorat ,  et  en  maintenant  expressément  les 
fonctions  de  l'état  civil  au  clergé  pour  les 
catholiques. 

Le  roi  porta  les  édits  au  Parlement  le 
19  novembre.  Le  garde  des  sceaux  fit  un 
discours  absolutiste,  où  il  affirma  qu'au  roi 
seul  appartenait  le  pouvoir  législatif,  et  que 
le  roi  serait  toujours  l'arbitre  suprême  des 
«  doléances  »  des  États  Généraux. 

Néanmoins,  la  délibération  fut  librement 
ouverte  dans  le  Parlement.  Les  chefs  de  l'op- 
position proposèrent  d'accorder  le  premier 
des  emprunts,  120  millions,  moyennant  les 
États  Généraux  pour  1789.  La  majorité  con- 
sentait à  l'édit  d'emi)runt,  en  se  contentant 
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de  prier  le  roi  de  hâter  les  États  Généraux. 
Tout  à  coup,  le  garde  des  sceaux,  au  lieu  de 
laisser  compter  les  voix  comme  dans  un  en- 
registrement libre,  alla  parler  à  l'oreille  du 
roi,  puis  prononça  l'enregistrement  de  l'édit, 
d'après  la  formule  absolutiste  des  lits  de  jus- 
tice. 

Un  long  murmure  se  fit  entendre  dans 
l'assemblée.  Le  duc  d'Orléans  (c'était  ce  duc 
de  Chartres,  ennemi  personnel  de  la  reine, 
qui  était  devenu  récemment  duc  d'Orléans 
par  la  mort  de  son  père,  et  qui  fut  plus  tard 
Philippe-Égalité)  se  leva,  et  dit  d'une  voix 
troublée  : 

—  Sire cet  enregistrement  me  paraît 

illégal  ! 

—  Cela  m'est  égal  !  répondit  Louis  XVL 
Puis,  se  ravisant  : 

—  Si  ;  c'est  légal,  parce  que  je  le  veux  ! 
Les  paroles  du  roi  étaient  despotiques , 

mais  son  esprit  était  encore  plus  troublé  que 
celui  du  duc  d'Orléans.  Il  se  retira,  laissant 
le  Parlement  en  séance.  Le  Parlement  dé- 
clara ce  qui  s'était  passé  illégal. 

L'inconcevable  imprudence  du  garde  des 
sceaux  Lamoignon  et  de  Louis  XVI  avait 
ruiné  tout  le  plan  de  Brienne.  Le  gouverne- 
ment essaya  de  la  rigueur,  exila  de  Paris  le 
duc  d'Orléans  et  emprisonna  deux  conseil- 
lers au  Parlement. 

Le  Parlement  riposta  en  accueillant  une 
motion  du  conseiller  Duport  contre  les  let- 
tres de  cachet  et  les  arrestations  arbitraires, 
comme  contraires  au  droit  public  et  au  droit 
naturel.  Le  roi  fit  biff'er  cet  arrôt  et  ordonna 
l'enregistrement  do  l'édit  sur  les  protestants, 
malgré  les  réclamations  des  évoques  pré- 
sents à  Paris.  Une  petite  minorité  fanatique 
protesta  aussi  dans  le  Parlement;  mais  l'édit 
fut  enregistré  à  une  grande  majorité,  pour 
obéir,  non  au  gouvernement,  mais  à  l'opi- 
nion (lî)  janvier  1788). 

Le  Parlement  renouvela  ses  remontrances 
contre  les  arrestations  arbitraires.  Duport  et 
SOS    amis    introduisirent   dans    les    remon- 


trances un  langage  bien  nouveau  pour  le 
Parlement  :  «  Les  rois  ne  régnent  que  par 
la  conquête  ou  par  la  loi.  —  La  nation  ré- 
clame le  plus  grand  bien  qu'un  roi  puisse 
rendre  à  ses  sujets,  la  liberté.  —  Sire,  ce 
n'est  plus  un  prince  de  votre  sang,  ce  ne 
sont  plus  deux  magistrats  que  votre  Parle- 
ment redemande  au  nom  des  lois  et  de  la 
raison;  ce  sont  trois  Français;  ce  sont  trois 
hommes  !  » 

Le  Parlement,  enfin,  disait  que  les  actes 
du  pouvoir  n'étaient  pas  selon  le  cœur  du 
roi;  qu'ils  venaient  «  d'une  autre  source  », 
désignant  ainsi  clairement  la  reine  (11  mars 
1788). 

Le  Parlement  de  Paris  acheva  de  rendre 
impossible  l'emprunt  par  des  remontrances 
arrêtées,  le  11  avril,  contre  l'enregistrement 
du  19  novembre.  Le  roi  répondit  aux  remon- 
trances que,  lorsqu'il  était  présent  à  la  déli- 
bération du  Parlement,  il  jugeait  par  lui- 
même  et  n'avait  pas  à  tenir  compte  de  la 
majorité  des  voix.  «  Si  la  majorité  »,  dit-il, 
«  forçait  ma  volonté,  la  monarchie  ne  serait 
plus  qu'une  aristocratie  de  magistrats.  » 

Le  Parlement ,  qui  avait  enregistré ,  en 
septembre  dernier,  le  rétablissement  de  l'im- 
pôt des  vingtièmes,  s'attaqua  à  la  perception 
de  cet  impôt,  en  soutenant  qu'il  était  illégal 
d'y  chercher  une  augmentation  progressive 
(29  avril). 

Il  n'y  avait  plus  d'issue  pacifique  à  la  crise. 
La  banqueroute  était  imminente.  On  la  prê- 
chait ouvertement  autour  de  la  reine  et  du 
comte  d'Artois,  sauf  à  répondre  i\  coups  de 
fusil  aux  créanciers  de  l'État  qui  s'ameute- 
raient. Et,  au  plus  fort  de  cette  détresse, 
Hrienno  s'adjugeait  de  nouveaux  bénéfices 
ecclésiastiques,  qui  portaient  son  revenu  ."^ 
près  de  700,000  francs  (ce  serait  aujourd'hui 
plus  du  double),  et  se  faisait  donner  en  sus 
près  d'un  million  pour  payer  ses  dettes. 

L'indignation  était  générale.  L'opinion  pu- 
blique accueillait  avec  colère  et  mépris  les 
bruits  do  coup  d'Etat  qui  se  répauiiaient.  et 
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l(\s  hommes  les  plus  oiior^nqucs  du  Parle- 
ment, Duport  et  ses  amis,  conféraient  avec 
Il  Fayette ,  Clondorcet  et  d'autres  hommes 
destinés  à  une  prochaine  renommée  sui'les 
moyens  de  résister. 


D'iîpréinesiiil. 

Brienne  et  le  ganle  des  sceaux  Lamoignon 
faisaient  en  effet  imprimer  secrètement  à 
Versailles  des  édits  qui  contenaient  le  coup 
d'État  soupçonné.  Un  ouvrier  imprimeur 
trouva  moyen  de  faire  parvenir  une  épreuve 
au  conseiller  d'Éprémesnil,  qui  appartenait, 
non  pas  comme  son  confrère  Duport,  à  l'op- 
j)Osition  qui  voulait  aller  en  avant,  mais  bien 
à  l'opposition  qui  voulait  retourner  eu  ar- 
rière; c'était  du  reste  un  homme  exalté  et 
courageux. 

D'Éprémesnil  provoqua  sur-le-champ  l'as- 
semblée générale  du  Parlement  et  des  pairs 
(3  mai).  La  délibération  aboutit  à  une  sorte 
de  déclaration  des  droits  au  point  de  vue 
parlementaire.  Le  Parlement  y  énumérait  ce 
qu'il  nommait  les  principes  de  la  monarchie, 
entre  lesquels  figuraient  le  droit  di»  la  nation 


d'accorder  librement  dos  subsides  par  l'or- 
gano  des  États  Généraux,  et  les  garanties  do 
la  liberté  individuelle. 

Dans  les  remontrances  qui  accompagnaient 
cette  déclaration,  le  Parlement  attaquait  tout 
le  passé  de  la  monarchie  depuis  Richelieu,  et 
abandonnait  son  propre  passé,  pour  remettre 
à  la  nation  le  pouvoir  dont  il  usait  au  nom  do 
la  nation,  mais  sans  qu'elle  y  eût  expressé- 
ment consenti  :  le  pouvoir  d'autoriser  l'impôt. 

c(  Non,  Sire  »,  concluait  le  Parlement  en 
répliquant  à  la  dernière  réponse  du  roi, 
<c  —  point  d'aristocratie,  mais  point  de  des- 
potisme !  » 

L'arrêté  du  Parlement  sur  la  déclaration 
de  principes  fut  cassé  le  lendemain  par  le 
Conseil  du  roi,  et  l'ordre  fut  donné  d'arrêter 
d'Éprémesnil  et  un  autre  conseiller  appelé 
Goislard.  Les  deux  conseillers  se  réfugièrent 
au  Palais  de  Justice.  Le  Parlement  s'y  as- 
sembla de  grand  matin,  le  5  mai,  expédia 
un(!  députation  au  roi,  et  resta  en  perma- 
nence. La  nuit  d'après,  un  capitaine  aux 
gardes  du  roi  vint  signifier  son  ordre  d'ar- 
rêter MM.  d'Eprémesnil  et  Goislard  partout 
où  il  les  trouverait.  Il  demanda  qu'on  les 
lui  montrât.  —  «  Nous  sommes  tous  d'Épré- 
mesnil et  Goislard!  »  s'écria  l'assemblée  en- 
tière. «  Enlevez-nous  tous  !  » 

L'offlcier  se  retira.  Il  revint  le  lendemain 
matin,  et  chargea  un  exempt  de  police  de  lui 
désigner  les  deux  magistrats.  L'agent  de  po- 
lice refusa.  D'Éprémesnil,  enfin,  se  fit  con- 
naître, protesta  éloquemment,  etsuivit  l'of- 
ficier avec  Goislard.  LePaiiementse  sépara, 
après  avoir  arrêté  des  remontrances  pour  la 
liberté  de  ses  deux  membres,  «  arrachés  avec 
violence  du  sanctuaire  des  lois.  » 

Le  8  mai,  le  Parlement  fut  mandé  à  Ver- 
sailles pour  un  lit  de  justice.  On  lui  donna 
lecture  de  six  édits,  contenant  de  nombreuses 
réformes  judiciaires.  Une  nouvelle  classe  de 
tribunaux  était  établie,  sous  le  nom  de  grands 
bailliages,  entre  les  parlements  et  les  tribu- 
naux inférieurs  (présidiaux).  Les  tribunaux 
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spéciaux  en  matière  de  finances  étaient  sup- 
primés. La  torture  était  totalement  abrogée, 
avec  d'autres  améliorations  en  ce  qui  con- 
cernait la  position  des  accusés. 

Enfin,  le  Parlement  de  Paris  était  réduit 
de  cinq  chambres  à  trois,  et  de  près  de  deux 
cents  membres  à  soixante-sept,  et  l'enregis- 
trement des  ordonnances  et  édits  était  enlevé 
aux  parlements  et  transféré  à  une  «  cour  plô- 
fiière»,  composée  de  la  grand'ciiambre  du 
Parlement  de  Paris,  des  princes  et  des  pairs, 
des  grands  otilciers  de  la  maison  du  roi,  et 
d'un  certain  nombre  de  dignitaires  ecclé- 
siastiques et  militaires,  de  conseillers  d'E- 
tat et  de  membres  des  parlomonis  do  pro- 
vince. 

La  (À)ur  plénièro  pourrait  enregistrer  de 
nouveaux  édits  d'impôt  provisoirement,  en 
attendant  les  Etals  Généraux,  sur  les  délibé- 

T.     Ui. 


rations  desquels  le  roi  «  statuerait  définitive- 
ment. » 

Brienne  renouvelait  plus  en  grand  ce  qu'a- 
vait fait  Maupeou  sous  Louis  XV;  mais  on 
n'était  plus  en  1771. 

Le  premier  président  d'Aligre  protesta  de- 
vant le  roi  contre  ce  qu'il  nomma  «  le  renver- 
sement de  la  constitution  de  l'État  »,  et  contre 
le  despotisme,  que  la  nation  française,  dit-il, 
n'adopterait  jamais.  La  grand'ciiambre  du 
Parlement,  à  l'unanimité,  refusa  les  fonc- 
tions que  lui  conféraient  les  édits.  La  majo 
rite  des  pairs  soutinrent  le  Parlement.  Ainsi 
firent  la  plupart  des  tribunaux. 

Contre  ce  qu'on  eiU  pu  croire,  le  peuple  de 
Paris  no  remua  pas.  La  Fayette  et  d'autres 
amis  de  la  liberté  s'inquiétèrent  de  ne  pas  le 
voir  plus  ému.  Il  semblait  avoir  le  sentiment 
qu'au  fond  la  cause  du  Parlement  n'était  oas 
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la  sienne.  Son  caliuo  appareut  no  devait  pas 
être  do  longue  diiroo. 

Les  provinces  éelal<''reut,  sans  attendre  que 
Paris  donuiU  le  signal. 

Ce  qui  restait  d'esprit  provincial  se  souleva 
contre  le  despotisme  centralisateur  qui  sup- 
primait les  derniers  restes  des  privilèges 
provinciaux  sans  les  remplacer  par  des  li- 
bertés nationales.  Les  privilégiés,  plus  in- 
llueuts  en  province  qu'à  Paris,  tirent  partout 
une  opposition  ardente.  Les  nobles  soutin- 
rent les  parlements,  et  le  peuple  soutint  les 
uns  et  les  autres  contre  le  pouvoir  royal. 

Ce  pouvoir  aux  abois  ne  sut  pas  même  faire 
énergiquement  de  l'arbitraire ,  ni  exiler  et 
disperser  les  membres  des  parlements,  qui, 
partout,  purent  se  réunir  et  lancer  des  arrêts 
foudroyants  contre  la  Cour  plénière.  Le  Par- 
lement de  Rouen  déclara  traîtres  au  roi,  à  la 
nation,  à  la  province,  tous  officiers  ou  juges 
qui  procéderaient  en  vertu  des  édits  du  8  mai, 
et  dénonça  au  roi,  comme  traîtres  envers  lui 
et  envers  l'État,  les  ministres,  et  notamment 
le  garde  des  sceaux  Lamoignou  (25  juin). 

Louis  XVI  répondit  par  l'exil  du  Parle- 
ment de  Rouen.  Un  des  présidents  reprocha 
au  commandant  de  la  force  armée  d'exécuter 
passivement  les  ordres  du  roi.  «  L'autorité 
du  roi»,  dit-il,  «est  illimitée  pour  faire  le 
bien  de  ses  sujets  ;  mais  tous  doivent  lui 
donner  des  bornes  quand  elle  tourne  vers 
l'oppression.  » 

La  Normandie,  quoique  très-irritée  des 
vexations  et  des  emprisonnements  arbitraires 
que  se  permit  le  commandant  militaire,  ne 
s'insurgea  point;  mais,  pendant  ce  temps, 
la  Bretagne  était  en  feu. 

A  la  nouvelle  de  l'édit  sur  la  Cour  plénière, 
les  États  de  Bretagne  avaient  protesté  au  nom 
du  contrat  qui  unissait  leur  duché  à  la  mo- 
narchie. Le  Parlement  do  Rennes  se  ras- 
sembla malgré  la  défense  du  roi.  Un  lit  mar- 
cher des  troupes  pour  le  disperser.  La  no- 
blesse et  le  peuple  accoururent  en  armes  au 
secours  du  Parlement.    La   uiodératiou  du 


I  commandant  militaire  onipécha  la  guerre 
civile.  Les  troupes,  d'ailleurs,  étaient  mal 
sûres.  Une  partie  des  officiers  protestèrent 
par  écrit  contre  les  ordres  du  roi.  L'inten- 
dant de  Bretagne,  aussi  violent  que  le  com- 
mandant militaire  était  conciliant,  fut  me- 
nacé d'être  pendu  par  le  peuijle,  et  s'enfuit. 
Le  Parlement  de  Rennes,  néanmoins,  après 
une  protestation  éclatante,  ne  poussa  pas 
plus  loin  la  résistance  matérielle. 

Les  choses  se  passèrent  encore  plus  mal 
pour  le  ministère  en  Réarn.  Les  paysans  de 
la  montagne,  touspctils  propriétaires  libres, 
s'unirent  à  la  noblesse  et  rouvrirent  de  force 
le  Palais  de  Justice  de  Pau,  fermé  par  ordre 
du  roi.  Le  gouverneur  même  de  la  province, 
faisant  ployer  l'autorisé  royale  devant  l'in- 
surrection, invita  le  Parlement  de  Pau  à  se 
réunir  pour  rétablir  l'ordre. 

Les  mouvements  du  Dauphiné  eurent  un 
plus  grand  caractère  et  des  conséquences 
pkisdécisivesqueceuxdesautresprovinces, 
et,  là,  l'initiative  vint  du  peuple.  L'inégalité 
entre  les  classes  de  la  société  était  moindre 
en  Dauphiné  que  partout  ailleurs.  Le  Tiers 
Etat  y  était  fort  dans  les  villes  ;  la  noblesse 
était  pauvre  etcultivait  ses  terres  elle-même; 
les  paysans  des  Alpes  étaient  très-libres, 
comme  ceux  du  Béarn,  et  ménagés  par  le 
gouvernement,  qui  les  laissait  s'administrer 
eux-mêmes  dans  leurs  communes,  comme 
une  sorte  de  compensation  pour  la  suppres- 
sion des  États  Provinciaux. 

Le  Dauphiné  n'avait  pas  pris  au  sérieux 
les  nouvelles  assemblées  provinciales  par 
lesquelles  on  prétendait  remplacer  les  an- 
ciens États  Provinciaux ,  et  dont  les  pre- 
miers membres  étaient  nommés  par  le  roi, 
puis  en  nommaient  d'autres,  sans  que  le  pays 
y  intervint  en  rien.  Le  Parlement  de  Gre- 
noble avait  provisoirement  défendu  à  la  pré- 
tendue assemblée  provinciale  de  Dauphiné 
de  s'assembler,  et  le  Parlement  de  Rordeaux 
avait  agi  de  môme  en  Guyenne.  A  l'édit  de 
la  Cour  [iléiiière,  le  Parlement  de  Grenoble 
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avait  répondu  par  des  remontrances  où  on 
lisait  ces  paroles  :  «  Il  faut  enfin  leur  ap- 
prendre ce  que  peut  une  nation  généreuse 
qu'on  veut  mettre  aux  fers.  »  Le  ministère 
répliqua  par  un  ordre  d'exil.  Un  jeune  avocat, 
appelé  Barnave,  répandit,  de  nuit,  dans  Gre- 
noble, un  énergique  appel  à  la  résistance. 
Le  7  juin,  au  matin,  les  femmes  des  marchés 
s'armèrent  de  bâtons  et  allèrent  assaillir  les 
portes  de  la  ville,  gardées  par  des  soldats. 
Les  hommes  vinrent  à  l'aide;  on  s'empara 
des  portes,  et  l'on  empêcha  les  membres  du 
Parlement  de  partir  pour  l'exil.  De  là,  les 
femmes  allèrent  aux  églises  et  sonnèrent  le 
tocsin.  Les  paysans  accoururent  en  armes. 

Deux  régiments  étaient  en  bataille  sur  la 
Grand'Place  et  dans  une  rue  voisine.  Le  ser- 
gent qui  commandait  le  premier  peloton , 
provoqué  par  le  peuple,  fit  commencer  le  feu. 
Ce  sergent  était  Bernadotte,  qui  devint  roi 
de  Suède.  Une  masse  de  peuple  tomba  sur  sa 
troupe  et  la  refoula.  Le  commandant  d'un 
des  deux  régiments,  au  péril  de  sa  vie,  s'in- 
terposa entre  la  troupe  et  le  peuple,  et  pré- 
vint un  terrible  carnage. 

La  foule  alla  forcer  l'hôtel  du  gouverneur 
de  Dauphiné,  Clermont-Tonnerre,  et  le  con- 
traignit, par  des  menaces  de  mort,  d'écrire 
au  premier  président  pour  qu'il  réunît  le 
Parlement  sans  délai.  Le  peuple,  les  femmes 
en  tête,  alla  chercher  les  magistrats  et  les 
réinstalla  en  triomphe  au  palais  de  Justice. 

Les  membres  du  Parlement,  cependant, 
malgré  leurs  fières  remontrances ,  ne  vou- 
laient, pas  plus  que  leurs  confrères  de  Bre- 
tagne,  pousser  Jusqu'à  la  lutte  arméo.  Ils 
quittèrent  Grenoble  dans  la  nuit  du  13  juin. 
Les  magistrats  municipaux  avaient  formé, 
le  8  juin,  une  garde  bourgeoise.  Le  gou- 
verneur Clermont-Tonnerre  ôta  les  postes  à 
cette  garde  pour  les  rendre  à  la  troupe,  et 
fit  placer  des  batteries  sur  les  hauteurs  qui 
commandent  la  ville. 

Tout  semblait  fini.  Tout  commen(;ait.  La 
noblesse  de  Grenoble  et  des  environs  s'as- 


sembla à  l'Hôtel  de  ville  avec  le  corps  muni- 
cipal (14  juin).  Là,  en  dépit  des  menaces  du 
gouverneur,  on  décida  d'inviter  toutes  les 
villes  et  bourgs  de  Dauphiné  à  nommer  des 
députés  pris  dans  les  Trois  Ordres,  qui  se 
réuniraient,  à  jour  convenu,  à  Vizille,  à  quel- 
ques lieues  de  Grenoble. 

C'était  une  vraie  convocation  d'États  Pro- 
vinciaux ,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment. On  n'avait  encore  rien  vu  de  tel. 

Le  ministère  essaya  d'intimider  les  Dau- 
phinois. Il  envoya  un  maréchal  de  France, 
de  Vaux,  avec  vingt  mille  soldats.  Le  Dau- 
phiné ne  s'arma  point,  mais  se  leva  tout  en- 
tier, nobles  et  bourgeois,  prêtres  et  paysans, 
hommes  et  femmes ,  avec  une  acclamation 
immense.  Toute  la  France  lui  battait  des 
mains.  Le  maréchal  signifia  qu'on  ne  s'as- 
semblerait pas.  —  «  Nous  nous  assemble- 
rons »,  répondit-on,  «fût-ce  à  la  bouche  du 
canon  !»  —  Il  n'osa  se  servir  de  ses  armes. 
Les  troupes  eussent  refusé  d'obéir.  Il  fut  ré- 
duit à  autoriser  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher. 

Les  Trois  États  de  Dauphiné  se  réunirent 
à  Vizille  le  21  juillet.  Un  membre  du  Tiers 
État,  juge  royal  à  Grenoble,  Mounier,  eut  la 
part  principale  dans  ce  qui  se  passa.  On  jura 
l'union  des  Dauphinois  entre  eux  et  avec  les 
autres  provinces,  et  le  refus  de  tout  nouvel 
impôt  jusqu'aux  États  Généraux  ;  on  pro- 
clama que  les  Dauphinois  étaient  prêts  à  sa- 
crifier, pour  le  bien  de  l'État,  tous  les  privi- 
lèges particuliers  de  leur  province  et  à  ne 
revendiquer  que  les  droits  de  Français;  que 
l'impôt  établi  pour  remplacer  la  corvée  serait 
acquitté  désormais  par  les  Trois  Ordres  et 
non  plus  seulement  par  les  roturiers  soumis 
à  la  taille,  et  que  le  Tiers,  dans  les  États 
Provinciaux,  aurait  autant  de  représentants 
que  le  clergé  et  la  noblesse  réunis.  On  admit 
le  vote  par  tète  et  non  par  ordre,  c'est-à-dire 
la  réunion  des  Trois  Ordres  en  une  seule  as- 
semblée. 

Ainsi,  le  clergé  et  la  noblesse  du  Dauphiné 
renonçaient  à  une  partie  de  leui's  privilèges 
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en  faveur  du  Tiers  Ktat,  et  le  Dauphiné  tout 
entier  renonçait  à  tous  ses  privilèges  en  fa- 
veur de  l'unité  française. 

C'est  ce  jour-là  que  commence  véritable- 
ment la  UiivoLi'TiON,  et  c'est  une  de  ses  plus 
belles  journées ,  qui  n'a  coûté  ni  sang  ni 
larmes,  et  qui  sera  réternel  honneur  des 
Dauphinois. 

L'assemblée  (le  Vizille  s'ajourna  au  l"""  sep- 
tembre, après  avoir  demandé  au  roi  le  retrait 
des  édits  du  8  mai  et  la  convocation  des  États 
Généraux. 

Il  n'y  eut  rien  qui  eût  cette  grandeur  dans 
les  autres  provinces  ;  mais  la  fermentation 
était  partout  :  les  troubles  étaient  perma- 
nents dans  le  midi  ;  le  nord  et  Test  protes- 
taient avec  autant  de  résolution,  sinon  avec 
autant  d'emportement.  L'armée  vacillait.  Le 
cours  de  la  justice  était  presque  partout  in- 
terrompu. Les  caisses  publiques  étaient  vides, 
et  les  banquiers  refusaient  toute  avance.  Le 
roi  s'étourdissait  en  passant  son  temps  à  la 
chasse.  Le  premier  ministre,  l'archevêque 
Brienne,  qui  sentait  que  tout  se  retirait  de 
lui,  essaya  de  s'adresser  à  sou  ordre,  au 
clergé.  Il  convoqua,  en  juin,  une  assemblée 
extraordinaire  du  clergé,  pour  lui  demander, 
soit  de  garantir  un  emprunt,  soit  d'aban- 
donner les  biens  des  couvents  à  l'État. 

Le  clergé  ne  comprit  pas  que ,  menacé 
comme  il  l'était  par  l'esprit  du  siècle ,  il 
avait  intérêt  à  s'entendre  avec  la  royauté. 
Il  réclama  le  maintien  des  privilèges  pro- 
vinciaux, prit  parti  pour  les  parlements,  ses 
anciens  adversaires,  et  demanda,  lui  aussi, 
les  États  Généraux.  Il  déclara,  lui  aussi, 
que  «  le  peuple  français  n'est  pas  imposable 
à  volonté  »;  mais,  en  même  temps,  il  ré- 
clama contre  tout  impôt  sur  les  possessions 
ecclésiastiques,  l'assemblée  générale  se  re- 
fusant ainsi  aux  sacrifices  qu'allait  accepter, 
le  mois  suivant,  le  clergé  du  Dauphiné. 

Brienne,  voyant  cette  dernière  chance  lui 
échapper,  comprit  qu'il  n'était  plus  possible 
d'éviter  les  Htats  Généraux.  Le  5  jnilb^t,  un 


arrêt  du  Gonseil  du  roi  déclara  qu'on  n'avait 
pu  constater  d'une  façon  positive  la  forme 
des  élections  aux  États  Généraux,  non  plus 
que  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et 
des  élus,  les  conditions  ayant  varié  suivant 
les  temps  et  les  lieux.  En  conséquence,  les 
Etats  Provinciaux  et  les  assemblées  provin- 
ciales récemment  établies,  les  otïlciers  mu- 
nicipaux et  judiciaires ,  et  tous  savants  et 
personnes  ayant  connaissance  de  pièces  re- 
latives aux  États  Généraux,  étaient  invités 
à  adresser  au  garde  des  sceaux  tous  rensei- 
gnements et  mémoires  sur  ce  sujet  (5  juillet). 

La  môme  main  qui  avait  tenté  un  dernier 
essai  de  despotisme  ouvrait  la  carrière  à  la 
liberté  de  la  presse. 

Un  mois  après  (8  août) ,  un  autre  arrêt  du 
Conseil  fixa  au  l*""  mai  1789  la  réunion  des 
États  Généraux.  C'était  la  date  que  Mirabeau 
avait  réclamée. 


CHAPITRE   XVI 

PRIÎ LIMINAIRES  DE  LA  RÉVOLUTION  ( SUITE). 
—  LES  ÉLECTIONS.  —  LES  CAHIERS.  — 
LES    l'ULXCIPES    DE    89. 

(Août  1788 -mai  1789.) 

La  convocation  des  États  Généraux  remua 
la  France  entière  jusqu'au  fond  de  l'àme.  Le 
ministre  qui  avait  enfin  adressé,  malgré  lui, 
à  la  nation,  cet  appel  tant  attendu,  Brienne, 
fut  précipité  du  pouvoir  peu  de  jours  après. 
Ne  sachant  plus  où  trouver  de  l'argent,  il 
n'avait  pas  eu  honte  de  voler  les  deniers 
des  pauvres;  il  avait  mis  la  main  sur  le  pro- 
duit de  souscriptions  destinées  à  fonder  do 
nouveaux  hôpitaux  dans  Paris,  et  sur  les 
fonds  d  une  loterie  ouverte  pour  soulager 
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les  campagnes  ravagées  par  un  immense 
ouragan  de  grêle.  Puis  il  fit  suspendre  pour 
six  semaines  les  paiements  de  l'État,  ajourner 
les  remboursements  à  un  an  et  annoncer 
qu'on  paierait  les  rentes  et  gages  partie  en 
billets,  en  papier-monnaie,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  (16  août  1788). 

«  La  malédiction  publique  »,  disent  les  Mé- 
moires du  temps,  «  fondit  sur  lui  comme  un 
déluge.  »  La  reine  fut  forcée  de  l'abandonner; 
Brienne  donna  sa  démission  (25  août),  et  le 
roi  se  résigna  à  rappeler  Necker  au  con- 
trôle général.  Le  garde  des  sceaux  Lamoi- 
gnon,  qui  avait  rédigé  le  fameux  édit  de  la 
Cour  plénière,  fût  entraîné  dans  la  chute  de 
Brienne. 

Le  renvoi  de  Brienne  et  de  Lamoignon 
suscita  dans  Paris  des  démonstrations  pro- 
longées de  joie  tumultueuse. 

L'entourage  de  la  reine,  irrité,  tira  du  roi 
l'ordre  de  dissiper  les  attroupements  par  la 
force. 

Cela  amena  des  rixes  sanglantes  entre  le 
peuple  et  le  guet.  On  fit  rentbrcer  le  guet 
par  les  invalides  et  par  les  gardes -fran- 
çaises, et,  sur  deux  points,  la  Ibule  se  trou- 
vant prise  entre  les  soldats  chargeant  en 
sens  opposé,  il  y  eut  un  vrai  massacre. 

Le  Parlement  do  Paris ,  réinstallé  en 
triomphe  dans  ses  fonctions ,  pour  la  se- 
conde fois  depuis  1771,  ainsi  que  les  autres 
tribunaux,  débuta  par  ordonner  des  infor- 
mations sur  «  les  excès  et  meurtres  commis 
dans  Paris.  »  Le  chevalier  du  guet,  comme 
on  nommait  le  commandant  de  la  garde  mu- 
nicipale, qui  avait  fait  du  zèle  avec  brutalité, 
prit  la  fuite. 

Necker  revenait  au  ministère  dans  de 
graves  conjonctures.  Les  premiers  actes  par 
lesquels  il  tàciia  d'y  faire  lace  furent  dignes 
des  plus  grands  éloges.  Son  prédécesseur 
s'était  gorgé  aux  dépens  de  TÉlat  jusqu'au 
dernier  moment;  lui,  mit  sa  fortune  person- 
nelle à  la  disposition  de  l'État  pour  subvenir 
aux  premiers   besoins.    Les   créanciers   du 


Trésor  prirent  patience;  les  capitalistes  rou- 
vrirent leurs  bourses;  les  odieuses  mesures 
de  Brienne  furent  révoquées.  Necker,  par  la 
confiance  qu'il  inspira,  parvint,  non-seule- 
ment à  faire  face  aux  besoins  ordinaires, 
mais  à  se  procurer  70  millions  pour  acheter 
des  grains  à  l'étranger  et  répandre  de  grands 
secours  pendant  le  dur  et  long  hiver  qui 
suivit  la  mauvaise  récolte  de  1788.  Il  fit 
interdire  l'exportation  des  grains  hors  du 
royaume  et  encourager  l'importation  par  des 
primes,  et  combattit  par  là  les  spéculations 
du  Pacte  de  famine,  qui  avaient  recommencé 
dans  les  dernières  années.  Il  aida  la  France 
à  vivre  durant  les  derniers  mois  qui  précé- 
dèrent la  Révolution. 


La  déclaration  roy.ilo  qui  rétablissait  lo 
Parlement  avançait  les  Klats  Généraux  au 
nnùs  de  janvier.  Lo  Parlement,  en  enregis- 
trant la  déclaration,  réclama  pour  que  les 
Ktats  Généraux  fiissont  convoqués  ol  com- 
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posés  suivant  la  forme  d«  1014  (25  soptom- 
brc).  La  lormo  de  lOU,  c'était  le  vote  dos 
Trois  (.)rdres  séparés  ,  où  le  Tiers  Etat  ne 
comptait  que  pour  un  sur  trois;  c'était  la 
négation  de  tout  ce  qu'exiy:eait  l'opinion  pu- 
blique. 

Le  vide,  à  l'instant  m<'^mr>,  se  fit  autour  du 
Parlement.  La  classe  éclairée,  nombreuse  et 
active  des  p-ens  de  loi,  qui  était  comme  l'ar- 
mée dont  il  était  l'état- major,  lui  tourna 
le  dos.  La  popularité  que  lui  avait  value  son 
opposition  le  quitta  sans  retour.  Une  tem- 
pête do  réclamations  éclata  de  toutes  parts, 
dans  un  sens  opposé  aux  remontrances  du 
Parlement  et  des  priviléjz-iés  qui  les  soute- 
naient. Le  Tiers  État,  ou,  pour  l'appeler  par 
son  vrai  nom,  le  peuple,  demandait,  d'une 
voix  unanime,  «  le  doublement  du  Tiers  », 
c'est-à-dire  que  plus  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes  demandaient  à  nommer  au- 
tant de  députés  que  trois  à  quatre  cent  mille 
nobles  et  prêtres.  Le  peuple  était  bien  mo- 
deste encore  dans  ses  prétentions. 

Necker  était  un  habile  et  honnête  admi- 
nistrateur; mais  ce  n'était  ni  un  grand  ni  un 
hardi  politique.  Il  ne  vit  pas  que  la  force  était 
au  Tiers  État ,  et  qu'il  fallait  tâcher  de  se 
mettre  à  la  tête  de  cette  force,  s'il  en  était 
temps  encore.  Il  n'osa  proposer  au  roi  de 
trancher  en  faveur  du  Tiers  la  question  du 
doublement  du  nombre  des  députés,  ainsi 
que  venaient  de  le  faire  les  États  Provin- 
ciaux du  Dauphiné,  et  ainsi  qu'il  l'avait  fait 
lui-môme  dans  les  assemblées  provinciales 
dont  Galonné  et  Krienne  avaient  continué 
l'essai  après  lui.  Il  fit  rappeler  par  le  roi 
l'assemblée  des  Notables,  pour  lui  soumettre 
ce  qui  regardait  la  forme  des  États  Généraux, 

La  première  convocation  des  Notables,  en 
1787,  avait  été  une  faute.  La  seconde  convo- 
cation en  fut  une  plus  lourde  encore.  Leur 
rappel  en  novembre  1788  rejetait  de  nou- 
veau les  États  Généraux  au  printemps  sui- 
vant, quand  tout  délai  ne  pouvait  qu'aug- 
menter le  péril. 


Los  Notables,  ainsi  qu'on  pouvait  le  pré- 
voir, se  prononcèrent  contre  le  doublement 
du  Tiers.  Ils  avaient  fait  cependant  un  pro- 
grès depuis  l'an  passé;  ils  admirent  le  vœu 
que  tous  les  impôts  fussent  supportés  par 
tous  les  Français.  Le  flot  de  l'opinion  avait 
monté  sur  ce  point  avec  une  force  irrésis- 
tible; les  privilégiés  n'osaient  plus  défendre 
les  privilèges  en  matière  d'impôts.  C'était 
une  première  bataille  gagnée  par  le  peuple. 

La  puissance  de  l'opinion  se  manifesta  bien 
autrement  par  ce  que  fit  le  Parlement.  Tandis 
que  les  Notables  délibéraient,  le  Parlement, 
effrayé  de  l'orage  qu'il  avait  soulevé  contre 
lui,  revint  brusquement  sur  ses  pas,  déclara 
qu'en  parlant  des  formes  de  1614,  il  n'avait 
entendu  que  la  forme  de  convocation  des 
États,  et  non  pas  le  nombre  des  députés  des 
divers  ordres  ;  qu'il  s'en  remettait  à  la  sa- 
gesse du  roi  sur  ce  que  la  raison,  la  liberté, 
la  justice  et  le  vœu  général  pouvaient  indi- 
quer là-dessus.  Il  réclamait  l'égalité  des  im- 
pôts, librement  votés,  entre  tous  les  citoyens; 
la  tenue  périodique  des  États  Généraux;  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse! 
La  minorité,  Duport  et  ses  amis,  avait  enlevé 
le  vote.  Plus  de  la  moitié  du  Parlement  s'était 
abstenue,  mais  n'osa  protester  (5  décembre). 

Quelques  mois  plus  tôt,  quand  le  Parle- 
ment luttait  contre  Brienne,  l'efTet  eût  été 
immense.  L'effet  fut  nul,  La  nation  ne  pen- 
sait plus  qii'aux  États  Généraux,  et  le  rôle 
du  Parlement  était  fini. 

Le  Parlement  abandonnait  par  peur  la 
cause  de  l'Ancien  Régime.  Les  princes  du 
sang  firent  une  tentative  auprès  de  Louis  XVI 
contre  «  la  révolution  qui  se  préparait  dans 
les  principes  du  gouvernement.  »  Le  comte 
d'Artois,  second  frère  du  roi,  et  les  quatre 
princes  des  deux  branches  de  la  maison  de 
Condé ,  attaquèrent  violemment ,  dans  un 
Mémoire  au  roi,  le  projet  de  doublement  du 
Tiers  ;  ils  y  faisaient  entendre  que  la  no- 
blesse et  le  clergé ,  si  leurs  droits  étaient 
méconnus,  ne  reconnaîtraient  pas  l'autorité 
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des  États  Généraux,  et  que  le  peuple,  dans 
ce  cas,  refuserait  les  impôts  consentis  par 
les  États.  On  sentait  déjà  là  l'intention  d'ex- 
citer la  partie  la  plus  ignorante  du  peuple 
contre  la  Révolution  que  la  partie  la  plus 
éclairée  préparait  dans  l'intérêt  de  tous. 

Deux  princes  du  sang,  sur  sept,  n'avaient 
pas  signé.  L'un  était  Monsieur,  comte  de 
Provence,  l'aîné  des  frères  du  roi;  ancien 
ennemi  de  Turgot  et  des  nouveautés,  mais 
intelligent  et  rétléchi,  il  ménageait  le  parti 
qu'il  sentait  le  plus  fort.  L'autre  prince  était 
le  duc  d'Orléans ,  qui  continuait  son  rôle 
d'ami  du  progrès. 

Les  autres  princes ,  dans  leur  Mémoire , 
sommaient  le  Tiers  de  cesser  d'attaquer  les 
droits  des  deux  premiers  ordres ,  «  droits  | 
aussi  anciens  que  la  monarchie  et  aussi  in- 
altérables que  la  Constitution  du  royaume  »  ; 
ils  admettaient  seulement  que  le  clergé  et  la 
noblesse,  par  pure  générosité,  pourraient 
renoncer  à  leurs  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts. 

Le  Tiers  n'entendait  point  implorer  une 
grâce,  mais  exiger  la  justice.  Il  sut  bien  le 
dire  aux  princes  et  aux  privilégiés,  dans  les 
innombrables  brochures  politiques  qui  pleu- 
vaient,  serré  comme  grêle,  depuis  que  l'appel 
fait  par  le  gouvernement  lui-môme,  en  juillet 
dernier,  leur  avait  donné  l'essor.  On  dit  qu'il 
en  parut  bien  quinze  cents,  de  juillet  1788  à 
mai  17S9. 

Lorsque  le  ministr  >,  Brienne  avait  demandé 
à  tout  le  monde  des  renseignements  sur  les 
anciens  États  Généraux,  c'était  peut-être  dans 
un  dernier  espoir  qu'en  mettant  aux  prises 
les  Trois  Ordres  entre  eux  et  les  diverses 
parties  du  territoire  les  unes  avec  les  autres, 
la  royauté  pourrait  ressaisir  le  despotisme  à 
la  faveur  d'une  confusion  universelle. 

Il  y  eut  d'abord,  en  effet,  de  la  confusion. 
Les  Trois  Ordres  s'entre-hourtèrent;  les  as- 
St^mbléos  provinciales,  les  municipalités  et 
les  corporations  de  toutes  sortes  se  mirent 
à  rechercher  leurs  ancieus  privilèges,  leurs 


anciennes  chartes,  et  n'y  trouvèrent,  en  ce 
qui  regardait  les  États  Généraux,  que  des 
traditions  variables  et  contradictoires. 

L'esprit  philosophique  du  dix- huitième 
siècle  sut  bien  vite  faire  la  lumière  dans  ce 
chaos. 

«  Il  ne  s'agit  pas  »,  s'écrièrent  de  toutes 
parts  les  écrivains  politiques  dans  leurs  bro- 
chures, Mirabeau  et  cent  autres,  «  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  qui  a  été,  mais  de  ce  qui  doit  être; 
de  ce  qui  s'est  fait,  mais  de  ce  qui  doit  se 
faire.  Il  ne  s'agit  pas  d'érudition  ni  de  tradi- 
tion, mais  des  droits  de  l'homme,  de  la  rai- 
son, de  la  morale  et  du  droit  naturel,  d'où 
procèdent  tous  les  droits.  —  Ce  qui  est  juste 
doit  devenir  légal.  —  On  prétend  que  la 
France  a  une  Constitution  ;  elle  n'en  a  pas  ! 
Quand  elle  en  aurait  une,  elle  aurait  le  droit 
de  la  changer.  » 

Et,  quand  les  champions  de  la  noblesse 
prétendaient  qu'elle  avait  gagné  ses  privi- 
lèges en  versant  son  sang  pour  la  patrie,  on 
leur  répondait  :  «  Et  le  sang  du  peuple  était-il 
de  l'eau  ?  » 

Les  privilégiés  prenaient  une  part  active 
à  ce  grand  mouvement  des  publications  po- 
litiques :  les  uns,  pour  défendre  les  intérêts 
de  leurs  ordres;  d'autres,  comme  le  comte 
de  Mirabeau,  le  marquis  de  Coudorcet,  l'abbé 
Sieyès,  pour  soutenir  puissamment  la  cause 
du  Tiers  État.  Dans  cette  première  période  de 
la  Révolution,  les  soutiens  les  plus  illustres 
de  la  cause  populaire  furent  des  privilégiés 
qui  s'étaient  tournés  contre  les  privilèges. 

Les  écrivains  qui  défendaient  les  préroga- 
tives de  la  noblesse  et  du  clergé  n'en  étaient 
pas  moins,  pour  la  plupart,  d'accord  avec  le 
Tiers  État  contre  la  royauté  absolue;  ils  vou- 
laient, comme  lui,  les  Étals  Généraux  pério- 
diques, et  ne  niaient  guère  que  la  nation  en 
corps  ne  fût  au-dessus  du  roi.  Seulement,  ils 
entendaient  que  la  nation  reslAt  divisée  en 
trois  ordres.  Les  Trois  Ordres  et  le  roi,  c'est 
là  ce  qu'ils  appelaient  la  Constitution  fran- 
çaise. 
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La  division  do  la  société  en  trois  ordres 
était  bien  véritalilomont  une  constitution  so- 
ciale, qui  faisait,  dans  le  peuple,  comme  trois 
peuples  différents  ;  mais  ce  n'était  pas  une 
constitution  politique,  puisqu'elle  no  reposait 
pas  sur  des  institutions  régulières  et  perma- 
nentes, et  que  toute  l'autorité  était  depuis  si 
longtemos  dans  la  main  des  rois. 


Coociorcet. 

Des  idées  purement  républicaines,  des  idées 
d'institutions  purement  électives,  se  laissent 
voir  dans  un  certain  nombre  de  brochures, 
que  signalent,  entre  autres,  le  nom  de  Con- 
dorcet  et  deux  autres  noms  qui  deviendront 
bientôt  célèbres,  lirissot  et  Camille  Dosraou- 
lins  ;  mais,  en  général,  le  Tiers  État  n'aspire 
qu'à  subordonner  la  royauté  à  la  volonté  na- 
tionale. 

Trois  opinions,  alors,  se  partagent  inéga- 
lement les  vœux  des  écrivains  relativement 
à  la  Constitution  de  la  France  :  1"  le  main- 
tien des  Trois  Ordres  séparés;  2"  une  seule 
assemblée  où  les  Trois  Ordres  se  réunissent; 
3"  deux  chambres,  comme  en  Angleterre  et 


aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Cette  troisième 
opinion  ,  professée  par  quelques  hommes 
considérables,  est  encore  peu  répandue  et 
ne  se  présente  pas  bien  clairement  aux  es- 
prits. La  lutte  à  fond  est  entre  le  vieux  sys- 
tème des  Trois  Etats  et  le  système  nouveau 
de  l'Unité.  Le  Tiers,  en  immense  majorité, 
réclame  une  assemblée  unique  où  il  ait  au 
moins  autant  de  représentants  que  les  deux 
autres  ordres  ensemble. 

Les  principaux  auteurs  d'écrits  politiques, 
Mirabeau,  Condorcet,  voudraient  d'abord  que 
les  droits  électoraux  ne  fussent  attribués 
qu'aux  citoyens  qui  donnent  quelques  ga- 
ranties de  propriété  et  de  capacité;  ils  crai- 
gnent que  la  partie  la  plus  pauvre  et  la  plus 
ignorante  du  peuple  ne  soit  l'instrument  du 
parti  des  privilégiés,  comme  celui-ci  en  ma- 
nifeste l'espérance;  mais  ils  sont  entraînés 
par  le  mouvement  général  de  la  démocratie, 
qui  a  foi  en  elle-même,  et  la  grande  majorité 
du  Tiers  réclame  le  droit  de  vote  pour  qui- 
conque paie  un  impôt  direct,  ce  qui  ne  lais- 
sait en  dehors  qu'une  partie  des  journaliers 
de  campagne,  et  les  ouvriers  des  villes  non 
I  enrégimentés  dans  les  corporations,  avec  les 
domestiques,  mais  appelait  à  voter  la  masse 
des  paysans  établis ,  môme  ceux  qui  étaient 
encore  serfs.  On  entendait  toutefois  que  le 
vote  fût  à  plusieurs  degrés;  la  plupart  en 
voulaient  trois,  dont  le  premier  dans  le  vil- 
lage ou  dans  le  quartier  de  la  ville,  le  second 
au  canton  ou  district,  le  troisième  à  la  pro- 
vince ou  au  ddpartcment ,  nom  nouveau  qui 
commence  à  paraître.  «  C'est  nécessaire  » , 
écrit  Condorcet,  «jusqu'à  ce  que  le  peui)le 
soit  assez  éclairé  pour  nommer  directement 
les  députés.  » 

Par-dessus  ces  mille  voix  des  publicistes, 
qui,  de  toutes  parts,  s'entre-croisaiont  dans 
une  atmosphère  orageuse,  une  voix  éclata 
comme  un  coup  de  tonnerre.  La  pensée  de 
tous  fut  résumée  avec  une  force  incompa- 
rable par  un  seul.  Celui-là  ne  fut  pas  Mira- 
beau, mais  Sieycs,  un  privilégié  malgré  lui, 
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llùlel  (le  ville  de  Grenoble. 


un  Provençal  comme  Mirabeau,  que  ses  pa- 
rents avaient  obligé  de  se  faire  prêtre  dans 
sa  première  jeunesse,  mais  qui  n'avait  de 
goût  que  pour  la  philosophie  et  les  théoi-ies 
politiques. 

«  Qu'hst-gk  quiî  lu  Tiers  État?  »  se  de- 
mande Sieyès  dans  une  brochure  à  jamais 
célèbre.  —  Tout.  —  Qu'a -t- il  été  jusqu'à 
présent  dans  l'ordre  politique?  —  Rien.  — 
Que  demande-t-il?  —  A  y  devenir  quelque 
chose. 

«  Le  Tiers  »,  poursuit-il,  «  est  une  nation 
complète.  Il  n'y  a  pas  de  place,  dans  les  élé- 
ments nécessaires  d'une  nation,  pour  la  caste 
des  nobles.  L'ordre  des  nobles  n'est  qu'un 
petit  peuple  à  part  dans  la  grande  nation. 

»  Si  les  aristocrates  entreprennent  de  re- 
tenir le  peuple  dans  l'oppression,  j'oserai 
demander  à  qu(*l  titre.  Si  l'on  répond  :  A  titre 
T.  m. 


de  conquête  (la  conquête  de  la  Gaule  par  les 
Francs ,  desquels  les  nobles  prétendent  des- 
cendre), le  Tiers  se  reportera  à  l'année  qui  a 
précédé  la  conquête.  —  Fils  des  Gaulois  et 
des  Romains,  pourquoi  ne  renverrions-nous 
pas  les  prétendus  héritiers  des  Francs  dans 
les  forêts  de  la  Germanie  ?  » 

Puis,  revenant  à  la  question  présente  et 
pratique  :  «  Que  demande  le  Tiers  ?  »  dit-il. 
—  «  Le  moins  possible,  en  vérité  :  que  ses 
députés  soient  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  des  privilégiés,  faut  qu'il  \j  aura  des 
j>rir(li^f]!iYs.  » 

Il  combat  ensuite  ceux  qui  voudraient, 
comme  en  Angleterre,  à  C(Mé  de  l'assemblée 
des  députés  du  peuple,  une  autre  chambre 
formée  do  la  haute  noblesse. 

Il  tinit  par  demander,  pour  le  Tiers  Fiat, 
bien  plus  que  le  Tiers  État  ne  demande  en- 
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roro.  •  I,n  nation  •,  dit-il,  •  n'fist  pas  sou- 
mise ;>  une  Constitution,  no  pont  pas  IVtre, 
ot  ne  doit  pas  IVtre.  Ello  n'est  lii'^o  qu'envers 
elle-HK^me,  et  g-ardo  éternellement  le  droit 
do  se  déirafjer.  Ce  n'est  pas  aux  Trois  Ordres 
réunis  en  Etats  Généraux,  mais  à  une  Repré- 
sentation coNSTixrANTK  ,  forméo  en  dehors 
de  la  distinction  des  Trois  Ordres,  qu'il  ap- 
partient de  nous  donner  une  Constihitinn, — 
Le  Tiers  Etat  seul,  dira-t-on,  ne  peut  former 
des  Etats  Généraux.  —  Tant  mieux  !  Il  com.- 
posera  une  Asskmhlke  nationale.  Ses  repré- 
sentants auront  la  procuration  de  vinf^t-cinq 
millions  d'individus  qui  composent  la  nation, 
à  l'exception  de  quelques  centaines  de  mille 
de  prêtres  et  de  nobles.  Ils  délibéreront  pour 
la  nation  entière,  à  l'exception  de  deux  cent 
mille  tétcs.  —  Les  deux  corps  privilégiés  ne 
sont  qu'une  maladie  du  corps  social  ;  il  faut 
l'en  guérir,  » 

Le  programme  de  la  Révolution  était 
tracé.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  exécuter  le  plan 
de  Sieycs,  si  la  transaction,  que  le  Tiers  État 
avait  encore  la  modération  d'accepter,  ne  se 
réalisait  pas. 

Sous  l'énergique  pression  de  l'opinion,  le 
gouvernement  avait  fait  un  pas.  Le  12  dé- 
cembre, les  Notables  avaient  été  congédiés, 
après  une  session  de  cinq  semaines.  Le 
27  décembre,  Necker  décida  le  roi  à  tran- 
cher la  question  du  doublement  <lu  Tiers 
dans  le  sens  opposé  à  l'avis  des  Notables 
Le  roi  statua  que  le  Tiers  aurait  autant  de 
députés  que  les  deux  autres  ordres  en- 
semble. 

La  reine,  irritée  de  l'alliance  que  la  no- 
blesse avait  faite  avec  les  parlements  contre 
son  favori  Brienne,  avait  participé  à  cette 
décision  contraire  aux  privilégiés. 

Si  le  roi  et  le  ministre  eussent  tiré  la  con- 
séquence logique  de  ce  qu'ils  venaient  de 
faire,  s'ils  eussent  adopté  la  base  posée  ré- 
cemment par  les  Etats  Provinciaux  du  Dau- 
phiné,  c'est-à-dire  conclu,  du  doublement  du 
Tiers,  au  vote  par  tête  et  non  par  ordre,  à  l'u- 


nité de  la  future  assemblée,  la  France  de  80 
eût  acclamé  Louis  XVI  comme  le  fondateur 
de  la  liberté  publique.  Par  cette  initiative  de 
la  royauté,  la  Révolution  eût  pris  un  cours 
plus  pacifique;  l'abolition  des  ordres  privi- 
légiés eût  suivi,  non  pas  immérliatemenl , 
mais  inévitablement,  la  fusion  des  Trois  Or- 
dres dans  l'assemblée,  et  la  popularité  que 
la  royauté  eût  reconquise  eût  ajourné  le  mo- 
ment, inévitable  aussi,  où  devait  Sfî  poser  la 
question  de  principe  :  si  la  souveraineté  ap- 
partenait au  roi  ou  à  la  nation. 

Mais  ni  le  roi,  ni  môme  Necker,  ne  vou- 
laient rompre  avec  les  privilégiés,  et  Necker 
atténua  tant  qu'il  put,  dans  son  rapport  au 
roi,  la  portée  de  la  décision  du  27  décembre. 
Il  énonça  que  le  doublement  du  Tiers  ne  pou- 
vait porter  atteinte  «  à  l'ancienne  Constitution 
ou  aux  anciens  usages  »,  qui  autorisaient  les 
Trois  Ordres  à  délibérer  et  à  voter  séparé- 
ment. 

L'opinion  publique  ne  tint  aucun  compte 
des  réserves  du  ministre,  et  Paris  s'illumina, 
comme  si  le  doublement  du  Tiers  eût  décidé 
l'unité  de  la  future  assemblée. 

La  déclaration  du  27  décembre  n'était  en- 
core ni  une  convocation  définitive  des  États 
Généraux,  ni  un  règlement  du  mode  des  élec- 
tions. Les  Dauphinois,  qui  avaient  donné  le 
signal  du  mouvement  national  l'été  passé, 
continuèrent  d'aller  en  avant,  sans  attendre 
les  décisions  royales.  Leurs  États  Provin- 
ciaux, réunis  d'abord  spontanément  à  Vizille, 
comme  nous  l'avons  vu,  puis  assemblés  de 
nouveau  à  Romans,  avec  l'autorisation  tar- 
dive du  roi,  étaient  restés  quatre  mois  en 
permanence,  animant  les  provinces  voisines 
par  leurs  exemples  et  par  leurs  correspon- 
dances, et  les  excitant  à  agir  dans  le  sens 
de  la  liberté  nationale  et  non  des  vieux  pri- 
vilèges provinciaux.  Le  Dauphiné  tout  en- 
tier, moins  une  fraction  des  privilégiés,  était 
derrière  ses  États.  Les  femmes  de  toutes 
classes  soutenaient  les  hommes  dans  leurs 
fermes  résolutions.  —  «  Nous  ne  saurions  », 
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écrivaient  les  iemmes  dauphinoises  dans  une 
adresse  au  roi,  «  nous  ne  saurions  nous  ré- 
soudre à  donner  le  jour  à  des  enfants  des- 
tinés à  vivre  dans  un  pays  soumis  au  des- 
potisme! » 

Les  États  du  Dauphiné,  composés  de  cent 
quarante-quatre  membres,  se  doublèrent  par 
l'accession  d'un  pareil  nombre  d'électeurs 
choisis,  dans  la  même  proportion,  par  les 
ecclésiastiques,  les  nobles  propriétaires  et 
les  citoyens  du  Tiers  payant  un  impôt  fon- 
cier. Ce  corps  électoral ,  perdant  patience 
devant  les  retards  du  ministère,  élut,  du  P"^ 
au  6  janvier  1789,  trente  députés,  moitié  du 
Tiers  État,  moitié  des  ordres  privilégiés,  et 
leur  donna  mandat  spécial  de  réclamer  que 
les  délibérations  fussent  prises,  dans  les 
États  Généraux,  par  les  Trois  Ordres  réunis, 
et  que  les  suffrages  fussent  comptés  par  tête. 

Les  Trois  Ordres  du  Vivarais  s'associèrent 
à  ceux  du  Dauphiné. 

Les  Trois  Ordres  ne  montrèrent  point  ce  bel 
accord  en  Bretagne  ni  en  Franciie-Gomté.  Là 
aussi ,  tout  le  monde  avait  été  uni  contre  le 
despotisme  au  temps  de  Brienne;  mais  la 
rupture  se  fit  dès  qu'on  approcha  des  États 
Généraux.  Dans  les  États  de  ces  deux  pro- 
vinces, la  querelle  s'engagea  entre  le  Tiers, 
qui  voulait  faire  décider  le  vote  par  tête, 
comme  en  Dauphiné,  et  la  noblesse  et  le 
haut  clergé,  qui  protestaient  contre  la  double 
représentation  du  Tiers,  et  prétendaient  que 
les  élections  pour  les  États  Généraux  fussent 
faites  par  les  États  Provinciaux,  ce  qui  eût 
été  tout  à  l'avantage  des  privilégiés.  Le  Par- 
lement de  Besançon  rendit  un  arrêt  dans  ce 
sens,  et  déclara  que  les  Etats  Généraux  eux- 
mêmes  n'avaient  droit  de  rien  changer  à  la 
Constitution  de  la  Franche-Comté,  Constitu- 
tion qui  n'avait  pas  fonctionné  dci)uis  la  con- 
quête de  Louis  XIV.  Le  peuple  de  Besançon 
se  souleva  et  mit  le  Parlement  en  fuite 
(27  janvier). 

Pendant  ce  temps,  les  20  et  27  janvier,  on 
se  battait  dans  Rennes.  La  noblesse  brctonuo 


fît  assaillir  la  jeunesse  bourgeoise  par  des 
gens  à  sa  solde,  et  tenta  d'ameuter  les  pau- 
vres gens  contre  les  bourgeois  ;  mais  ou- 
vriers et  bourgeois  firent  cause  commune, 
et  la  noblesse  eût  été  écrasée  sans  l'inter- 
vention du  gouverneur,  qui  était  conciliant 
et  populaire.  La  noblesse  et  le  haut  clergé 
avaient  fait  appel  aux  paysans  bretons,  sans 
beaucoup  de  succès.  La  jeunesse  bourgeoise, 
au  contraire,  accourait  de  toutes  les  villes  au 
secours  des  Rennois.  Nantes  avait  envoyé  son 
contingent;  Angers,  Poitiers,  Caen,  s'apprê- 
taient à  marcher.  On  a  conservé  un  «  Arrêté 
des  mères,  sœurs,  épouses  et  amantes  des 
jeunes  citoyens  d'Angers  »,  déclarant  qu'elles 
les  suivront  jusqu'à  la  mort.  Cela  peut  faire 
juger  de  l'exaltation  où  étaient  les  esprits. 

La  noblesse  de  Bretagne  se  dispersa  dans 
ses  châteaux,  et  le  Tiers  resta  maître  du  ter- 
rain. 

La  lettre  de  convocation  des  États  Géné- 
raux avait  enfin  paru  le  24  janvier;  elle  les 
appelait  pour  le  27  avril,  à  Versailles.  Le 
règlement  électoral  qui  accompagnait  celte 
lettre  établissait  que  le  nombre  des  députés 
serait  de  douze  cents,  dont  six  cents  pour  le 
;  Tiers  et  trois  cents  pour  chacun  des  deux 
autres  ordres. 

Ce  règlement  était  fort  compliqué.  Les 
députés  devaient  être  élus  par  bailliages  ou 
sénéchaussées,  les  vieilles  subdivisions  ju- 
diciaires des  provinces  ;  parmi  les  bailliages 
et  les  sénéciiaussées,  il  y  en  avait  qui  dépu- 
taient directement,  parce  qu'ils  l'avaient  tait 
en  1(3 M  ;  les  autres  ne  devaient  que  déléguer 
des  électeurs  pour  se  réunir  aux  bailliages 
ou  sénéciiaussées  de  première  classe.  On 
tâchait,  par  ces  agglomérations,  de  propor- 
tionner, jusqu'à  un  certain  point,  le  nombre 
des  députés  à  la  population  et  aux  contribu- 
tions de  chaque  partie  du  territoire;  mais  ou 
n'y  réussissait  que  Irès-imparfaitoment. 

Les  mêmes  inégalités  qu'on  maintenait 
entre  les  parties  du  territoire  se  retrouvaient 
dans  le  mode  do  voter.  Tous  les  nobles  vi>- 
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taient  individiiellemont ;  les  prélats,  les  bé- 
néficiaires ecclésiasliquos ,  les  prêtres  de 
campajj^iie,  aussi  individuellement;  les  prê- 
tres des  villes  et  les  communautés  ecclésiasti- 
ques, moins  les  ordres  mendiants,  qui  étaient 
exclus ,  nommaient  seulement  des  électeurs 
de  second  degré.  Le  Tiers  État  des  villes  vo- 
tait d'abord,  non  par  quartiers,  comme  l'a- 
vaient demandé  avec  raison  la  plupart  des 
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piiblicistes,  mais  par  corporations,  les  corps 
de  métiers,  maîtres  et  compagnons,  nommant 
un  délégué  pour  cent  électeurs  présents;  les 
corporations  des  arts  dits  libéraux,  des  né- 
gociants, etc.,  deux  délégués  pour  cent;  les 
autres  contribuables,  âgés  de  vingt- cinq 
ans,  propriétaires,  rentiers,  artisans,  etc., 
non  compris  dans  les  corporations ,  deux 
délégués  pour  cent.  Les  délégués  ainsi  élus 
devaient  se  réunir  à  l'Hôtel  de  ville  pour  y 
rédiger  le  cahier  do  la  ville,  et  y  élire,  à  leur 
tour,  d'autres  délégués  chargés  de  porter  le 
cahier  au  bailliage  ou  sénéchaussée.  —  Dans 


Ics  bourgs  et  villages,  tous  les  contribuables 
nommaient  directement  deux  délégués  par 
cent  feux  pour  porter  leurs  cahiers  au  bail- 
liage. —  Les  délégués  des  villes  et  des  cam- 
pagnes devaient  ensuite,  au  chef- lieu  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  réduire 
b'urs  divers  cahiers  en  un  seul,  et  l'envoyer, 
l)ar  dos  électeurs  définitifs,  à  l'assemblée  du 
bailliage  de  première  classe,  où  les  cahiers 
des  bailliages  secondaires  seraient  à  leur 
tour  réduits  en  un  seul ,  et  où  les  électeurs 
définitifs  nommeraient  enfin  les  députés.  — 
Les  délégués  aux  assemblées  des  divers  de- 
grés devaient  être  élus  à  haute  voix  ;  les 
députés  aux  États  Généraux,  seuls  élus  au 
scrutin  secret. 

Excepté  Paris,  les  villes  n'avaient  point 
de  députés  particuliers,  et  ne  votaient  pour 
ks  députés  qu'avec  l'ensemble  des  bailliages 
ou  sénéchaussées  dont  elles  faisaient  partie. 

Le  règlement  ne  satisfit  personne;  il  n'é- 
tait conforme  ni  aux  anciennes  traditions, 
dont  il  avait  été  impossible  de  tirer  aucune 
mesure  d'ensemble,  ni  à  la  logique  et  à  la 
raison.  Il  semblait  qu'on  eût  voulu  noyer  les 
villes  dans  les  campagnes,  amortir  l'esprit 
politique  en  faisant  voter  les  électeurs  du 
Tiers  comme  membres  de  corporations  ef 
non  comme  citoyens ,  et  livrer  les  classes 
pauvres  et  dépendantes  à  l'inlluence  des  pri- 
vilégiés, en  les  obligeant  à  voter  à  haute 
voix. 

C'était  toutelbis  une  grande  conquête  que 
l'admission  de  quiconque  payait  un  impôt 
direct,  ou  foncier  ou  personnel,  au  vote  de 
premier  degré.  Jamais  cela  n'avait  eu  lieu, 
avec  cette  universalité ,  dans  les  anciens 
Etats  Généraux. 

L'inégalité  entre  le  vote  direct  de  la  no- 
blesse et  les  trois  ou  quatre  degrés  imposés 
au  Tiers,  et  toutes  les  inconséquences  du  rè- 
glement, furent  attaquées  avec  énergie  par 
Mirabeau  et  par  d'autres  défenseurs  du  Tiers, 
pendant  que  les  privilégiés  de  Hretagiie,  de 
Bo^jrgogne,  de  Fra!)cli«<-C()mté,  de  Provence 
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et  de  Languedoc  réclamaient  en  sens  con- 
traire, et  prétendaient  faire  élire  les  députés 
par  leurs  États  Provinciaux  aristocratiques, 
et  non  directement  par  les  Trois  Ordres.  La 
noblesse  et  le  haut  clergé  de  Bretagne  s'ob- 
stinèrent jusqu'au  bout  et  ne  votèrent  pas. 
Gela  ne  servit  qu'à  diminuer  d'autant  1^  parti 
des  privilégiés  aux  États  Généraux.  Les  pri- 
vilégiés des  autres  provinces  ci-dessus  men- 
tionnées, après  beaucoup  de  bruit,  finirent 
par  voter.  On  ne  vit  que  dans  une  seule  pro- 
vince le  Tiers  faire  cause  commune  avec  les 
privilégiés  pour  ne  pas  voter;  mais  c'était 
dans  ces  petits  pays  de  Navarre  et  de  Béarn 
qui  gardaient  la  prétention  d'être  un  royaume 
à  part  :  nos  rois,  en  effet,  s'intitulaient  en- 
core rois  de  France  et  de  Navarre.  Le  Béarn 
et  la  basse  Navarre,  sauf  le  pays  de  Soûle, 
ne  députèrent  point  aux  États  Généraux  de 
France. 

Ils  revinrent  plus  tard  sur  cette  décision 
et  finirent  par  se  rallier  au  mouvement  na- 
tional. 

Les  masses  du  Tiers  État  étaient,  elles, 
bien  décidées  à  voter.  Mais  il  n'était  pas  fa- 
cile de  savoir  comment  procéder  aux  opéra- 
tions électorales,  tant  le  règlement  laissait 
subsister  de  confusion  et  donnait  de  sujets 
de  plaintes.  Des  milliers  de  réclamations  et 
de  demandes  d'explications  pleuvaient  sur  le 
ministère.  Il  semblait  qu'on  ne  viendrait  ja- 
mais à  bout  de  s'entendre. 

Le  jour  venu ,  tout  se  fit  comme  par  en- 
chantement, grâce  au  bon  sens  public  éclairé 
par  la  presse  libre.  Les  brochures  politiques, 
de  môme  qu'elles  avaient  enseigné  les  prin- 
cipes, enseignèrent  les  moyens.  Elles  mon- 
trèrent comment  éviter,  autant  que  possible, 
les  inconvénients  du  règlement,  et  aller  au 
but.  Les  loges  des  francs-maçons,  la  Société 
des  Aiuis  des  noirs,  fondée  par  Brissot  pour 
préparer  l'émancipation  des  esclaves,  le  Cli'O 
coiistiddionncl ,  organisé  à  Paris  par  Mira- 
beau et  Duport,  et  une  foule  d'associations 
improvisées  do  tous  cAtos,  s't^flTorçaient  d'é- 


clairer, non-seulement  les  villes,  mais  jus- 
qu'aux campagnes  les  plus  reculées,  et  tra- 
vaillaient à  former  l'esprit  public.  On  ne 
voyait  que  Catéchismes  patriotiques ,  qu'/n- 
striictions  aux  Electeurs.  Les  plus  répan- 
dues de  ces  Instructions  furent  celles  rédi- 
gées, sous  le  nom  du  duc  d'Orléans,  par  ses 
familiers,  et  réunies  en  une  même  brochure 
avec  un  autre  Avis  aux  électeurs,  bien  plus 
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tort  et  plus  efflcace,  œuvre  de  l'auteur  du 
pamphlet  :  Qu'est-ce  quk  li-:  Tiers  État? 
l'abbé  Sieyès.  Ce  grand  publiciste  n'avait 
toutefois  rien  de  commun  avec  le  prince  mé- 
diocre et  vicieux  que  ses  familiers  pous- 
saient à  un  rôle  ambitieux  dont  il  n'était  pas 
capable. 

Toutes  ces  brochures  étaient  pleines  de 
hautes  maximes  ,  mais  de  maximes  toutes 
d'action.  —  C'est  au  grand  jugement  que 
nous  marchons  !  écrit  le  Breton  Kersaint.  — 
Il  faut ,  écrit  le  pasteur  protestant  Uabaut 
Sainl-Étit'nne,  il  faut  renouveler  les  esprits, 
changer  les  idées,  les  lois,  les  hommes,  les 
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choses,  les  mots  !  —  Point  do  rclbrmes  sans 
la  Ukvolutjon,  dit  Miraboau. 

Et,  passant  à  la  pratique,  les  écrivains 
conseillent  aux  électeurs  de  réserver  le  droit 
en  protestant  contre  ce  qui  est  opposé  au 
droit  dans  le  règ^lement,  et  de  passer  outre, 
car,  avant  tout,  il  faut  aj^^ir.  —  Les  électeurs 
réunis,  écrit-on,  se  demanderont  :  «Qui 
sommes -nous?  »  —  Et  ils  se  répondront  : 
«  Nous  sommes  le  peuple  exerçant  sa  sou- 
veraineté. »  Le  pouvoir  royal  leur  impose  un 
président,  un  bureau  tout  fait.  Ils  ne  les  ac- 
cepteront pas  ;  ils  les  renommeront,  pour  évi- 
ter les  contlits  et  les  retards,  tout  en  mainte- 
nant le  droit.  Ils  n'accepteront  le  règlement 
ministériel  q u'à  titre  de  conseil  et  non  d'ordre. 

L'assemblée  des  électeurs  constatera  que 
ses  élus  seront  les  représentants,  non  d'un 
bailliage  ou  d'une  province,  mais  de  la  na- 
tion française.  —  Pas  d'esprit  de  province  ! 
un  esprit  national  !  —  Plus  de  libertés  frag- 
mentaires et  privilégiées  ;  liberté  une  et  in- 
divisible, organisée  d'une  manière  uniforme, 
à  tous  les  degrés,  depuis  la  commune  jus- 
qu'à la  nation,  pour  toute  la  France.  Le  but 
du  gouvernement  national  doit  être ,  non  de 
restreindre,  mais  de  garantir  la  liberté  à 
tous  les  degrés,  à  tous  les  groupes,  à  tous 
les  individus. 

Sieyès,  Condorcet,  Mirabeau,  Brissot,  Ca- 
mille Desmoulins,  Rabaut  Saint- Etienne, 
une  foule  d'autres,  conseillent  instamment 
aux  électeurs  de  recommander  à  leurs  élus 
qu'ils  commencent  par  une  Déclaration  des 
DROITS  sur  lesquels  repose  le  Contrat  social, 
puis  qu'ils  arrêtent  les  principaux  articles  de 
la  Constitution  et  les  fassent  accepter  par  lo 
roi ,  avant  de  reconnaître  la  dette  royale  et 
d'autoriser  un  emprunt  quelconque. 

La  plupart  des  publicistes  ne  veulent  pas 
qu'on  impose  aux  députés  de  mandats  impé- 
ratifs, dont  les  contradictions  pourraient  tout 
entraver;  ils  veulent  que  les  représentants 
puissent  décider,  comme  s'ils  étaient  les  re- 
I)résentés  eux-mêmes.  Le  mandat  impératif, 


d'ailleurs,  n'est  propre  qu'aux  confédéra- 
tions ,  dont  les  députés  ne  sont  que  des  es- 
pèces d'ambassaileurs  représentant  de  pe- 
tites nations.  Il  ne  sied  point  à  une  nation 
une  et  indivisible;  elle  est  obligée,  puis- 
qu'elle ne  peut  se  réunir,  délibérer  et  voter 
en  une  seule  masse  et  en  un  seul  lieu ,  de 
déléguer  ses  pouvoirs  à  des  députés  ;  mais 
,  ces  députés  ne  représentent  pas  les  fractions 
isolées  du  peuple;  ils  représentent  le  tout. 
Ils  doivent  s'inspirer  de  l'esprit  de  la  nation 
entière,  et  non  pas  seulement  du  groupe  qui 

les  a  élus. 

i 

!  S'il  ne  faut  pas  de  mandat  impératif,  il  est 
utile  de  donner  des  instructions  aux  députés. 
C'est  à  cela  que  servira  l'ancien  usage  des 
cahiers  que  rédigeaient  les  électeurs  pour 
les  élus.  Les  brochures  politiques  avaient 
commencé  par  proclamer  des  principes,  puis 
par  donner  des  avis  sur  les  moyens  de  pro- 
céder aux  élections  ;  elles  finissent  par  se 
transformer  en  modèles  de  cahiers.  Deux 
points  essentiels  se  retrouvent  d^ns  tous  ces 
modèles  :  les  députés  ne  doivent  rien  ac- 
cepter du  roi;  ils  doivent  recevoir  une  in- 
demnité de  leurs  électeurs. 

Les  conseils  des  publicistes,  lo  programme 
qu'ils  avaient  tracé ,  furent  généralement 
adoptés  par  la  nation,  après  de  longues  dé- 
libérations, dans  des  milliers  d'assemblées 
préparatoires. 

Le  pouvoir  royal  tenta  de  réagir  contre  ce 
gouvernement  de  la  France  par  la  presse 
libre,  et  de  refermer  la  barrière  par  lui-même 
ouverte.  Deux  arrêts  du  Conseil  du  roi  furent 
rendus,  les  14  et  25  février,  contre  les  bro- 
chures imprimées  sans  permission ,  contre 
les  journaux  qui  commençaient  à  se  multi- 
plier,  et  contre  les  réunions  politiques  autres 
que  les  assemblées  électorales.  Autant  eût 
valu  essayer  d'arrêter  la  mer  débordée.  Le 
pouvoir  réussit  à  entraver  le  journalisme 
naissant;  mais  les  réunions  et  les  brochures 
lui  échappèrent;  ses  agents  eux-mêmes  fer- 
maient les  yeux.  On  continua  de  so  réunir. 
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de  parler,  d'imprimer,  à  peu  près  partout. 

Le  pouvoir  n'osa  réclamer  aucun  serment 
des  électeurs  ni  des  élus;  on  eût  répondu  que 
la  nation,  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
n'a  d'engagement  à  prendre  envers  personne. 
Le  pouvoir  ne  tenta  point  de  présenter  de  can- 
didats officiels.  Les  élections  de  89  sont  les 
plus  libres  qui  aient  jamais  été. 

La  France  ne  se  leva  pas  tout  entière  le 
même  jour,  à  la  même  heure.  Les  convoca- 
tions d'assemblées  primaires  se  succédèrent 
durant  la  plus  grande  partie  de  février  et  la 
première  moitié  de  mars ,  et  il  y  en  eut  de 
beaucoup  plus  retardées.  L'ensemble  des 
opérations  électorales  dura  plus  de  trois 
mois,  entretenant  dans  tout  le  pays  une  agi- 
tation salutaire.  Chaque  groupe  s'intéressait 
à  ce  qui  se  passait  chez  tous  les  autres.  L'af- 
fluence  des  votants  fut  immense  dans  les  as- 
semblées primaires  des  campagnes;  au  lond 
de  la  plus  obscure  bourgade,  le  plus  humble 
campagnard  put  venir  déposer  directement 
ses  plaintes  et  ses  espérances  dans  le  cahier 
de  sa  commiine.  Chacun  s'empressa  d'ac- 
courir respirer  là  «  un  air  nouveau  »,  l'air 
de  la  liberté.  Les  écrits  du  temps  parlent, 
avec  exagération  sans  doute,  de  cinq  ou  six 
millions  de  votants. 

Les  privilégiés,  les  seigneurs  laïques  ou 
ecclésiastiques  ,  purent  bien ,  sur  certains 
points  ,  intimider  et  dominer  les  campa- 
gnards; mais,  partout  où  il  se  trouvait  quel- 
que bourgeois  retiré,  quelque  homme  do  loi, 
un  médecin,  un  lettré,  pour  donner  cœur  au 
paysan  et  l'aider  à  exprimer  sa  pensée,  le 
joug  était  secoué;  le  village  échappait  à  ses 
maîtres.  Souvent  même,  les  baillis  de  cam- 
pagne, les  petits  officiers  des  justices  sei- 
gneuriales, risquant,  pour  la  bonne  cause,  la 
place  qui  faisait  vivre  eux  et  leurs  tamilles, 
passaient  du  côté  du  peuple  avec  les  curés. 
Une  démocratie  de  prêtres  indigents  s'insur- 
geait contre  l'opulente  aristocratie  des  évê- 
ques  et  des  gros  bénéficiaires,  qui  leur  lais- 
saient à  peine  le  pain.  Les  plaintes,  en  tel 


endroit  timidement  murmurées ,  éclataient 
ailleurs  avec  violence  contre  les  seigneurs. 
Beaucoup  de  paysans  ne  se  contentèrent  pas 
de  demander,  dans  leurs  cahiers,  le  rachat 
forcé  des  droits  féodaux;  ils  cessèrent  de  les 
acquitter  dès  qu'ils  eurent  fait  acte  de  citoyen 
en  prenant  part  au  vote. 

On  vit  bien  que,  comme  l'avait  dit  un  écri- 
vain breton,  le  jour  du  grand  jugement  était 
venu ,  lorsque  les  délégués  des  quarante 
mille  serfs  du  mont  Jura  vinrent  demander 
justice  dans  l'assemblée  du  bailliage  de 
Lons-le-Saulnier,  justice  pour  eux  et  pour 
un  million  de  mainmortables ,  leurs  frères 
d'infortune.  Il  y  en  avait  encore  au  moins 
ce  nombre  en  France!  Voltaire  n'avait  pas 
réussi  à  délivrer  les  serfs  du  Jura  de  leurs 
seigneurs  ecclésiastiques,  l'évêque  et  le  cha- 
pitre de  Saint- Claude,  et  la  Révolution  les 
retrouvait  dans  l'état  de  communauté  du  ser- 
vage moscovite  avant  l'émancipation,  c'est- 
à-dire  au-dessous  de  la  condition  qu'avaient 
eue  d'ordinaire  nos  serfs  du  Moyen  Age.  La 
noblesse  même  éclata ,  avec  le  Tiers ,  pour 
leur  délivrance. 

La  division  en  corporations  fit  que  les  as- 
semblées primaires  des  villes  eurent  peu  de 
caractère  politique;  mais,  de  degré  en  degré 
électoral,  les  vues  s'élargirent  et  le  ton  s'é- 
leva dans  les  cahiers.  Les  assemblées  défi- 
nitives des  bailliages,  en  beaucoup  de  lieux, 
délibérèrent  jusqu'à  quinze  jours  avant  de 
nommer  les  députés.  C'est  là  que  se  fit  le 
grand  travail,  et  que  prit  forme  tout  ce  qui 
s'était  ébauché  dans  nos  quarante  mille  com- 
munes. Ce  fut  là  que  se  fixa  la  pensée  de  la 
France. 

Les  assemblées  définitives  du  Tiers  Etat, 
où  domina  la  portion  la  plus  éclairée  de  la 
bourgeoisie,  furent  généralement  aussi  cal- 
mes qu'actives  et  résolues.  On  se  sentait 
fort  et  uni  ;  on  ne  dépensait  point  sa  force 
en  vaines  clameurs.  Les  assemblées  de  la 
noblesse,  au  contraire,  et  celles  môme  du 
clergé  furent  très-agitées  et  discordantes; 
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la  noblesse  do  provinc«5  était  hostile  à  la  no- 
blesse de  cour;  le  bas  clerjjfô  se  soulevait 
contre  les  prélats  ,  et  opposait  la  force  du 
nombre  à  celle  du  ranjjf  et  de  la  richesse. 

Dans  un  certain  nombre  de  localités,  les 
ordres  privilég:ics,  suivant  l'exemple  donné 
parle  Dauphiné,  acceptèrent  le  principe  du 
vote  par  télé  et  se  réunirent  au  Tiers,  qui 
leur  en  témoigna  une  vive  reconnaissance, 
et  qui  montrait  {^-énéralement  les  dispositions 
les  plus  conciliantes. 


Kabaiit  Saint- Etienne. 

Dans  plusieurs  provinces,  au  contraire,  la 
violente  résistance  des  priviléj^iés  suscita  des 
troubles,  que  menaçaient  d'aggraver  les  agi- 
tations causées  par  la  misère.  Le  froid  avait 
été  terrible  depuis  le  commencement  de  l'hi- 
ver, et  la  disette  survivait  au  froid.  On  re- 
voyait, comme  en  1775,  des  bandes  courant 
les  campagnes,  envahissant  les  marchés  et 
pillant  les  grains.  Les  privilégiés,  sur  plus 
d'un  point,  avaient  d'abord  fomenté  le  dés- 
ordre pour  l'exploiter  contre  les  bourgeois; 
mais  ils  ne  tardèrent  pas  h  en  prendre  peur. 


Rien,  du  reste,  pas  même  la  taim,  ne  dé- 
tourna le  peuple  des  assemblées  primaires. 

Il  y  avait  eu  en  Provence  des  incidents 
qui  émurent  toute  la  France.  Durant  la  ses- 
sion des  Etats  Provinciaux  qui  avait  précédé 
les  élections  de  Provence,  l'ordre  de  la  no- 
blesse avait  accablé  Mirabeau  d'insultes  et 
l'avait  exclu  de  son  sein  sous  un  prétexte 
frivole,  pour  le  punir  de  s'être  prononcé  en 
faveur  du  Tiers  par  ses  écrits  et  par  des  dis- 
cours d'une  éloquence  telle  qu'on  n'avait  ja- 
mais entendu  rien  de  pareil  en  France.  Il  se 
présenta  comme  candidat  au  Tiers  Etat. 

Le  peuple  se  prit  d'une  passion  qui  allait 
jusqu'au  délire  pour  cet  homme  extraordi- 
naire, qu'on  ne  pouvait  aimer  ni  haïra  demi. 
Les  foules  étaient  remuées  jusqu'aux  en- 
trailles, quand  elles  voyaient  se  lever  celte 
tête  de  lion,  cette  étrange  et  puissante  face, 
bouleversée  par  les  bonnes  et  les  mauvaises 
passions,  labourée  de  petite  vérole,  et,  pour 
ainsi  dire,  d'une  laideur  magnifique,  et  quand 
elles  entendaient  cette  voix  tonnante  lancer 
dans  les  airs  les  maximes  de  la*  Révolution. 

A  Lambesc,  à  Aix,  à  Marseille,  on  lui  fit 
un  triomphe  comme  s'il  eût  sauvé  la  patrie. 
On  fit  pleuvoir  sur  lui  les  palmes ,  les  ra- 
meaux de  laurier  et  d'olivier.  Lorsqu'on  vou- 
lut dételer  et  traîner  sa  voiture,  il  s'écria  : 
«  Mes  amis ,  les  hommes  ne  sont  pas  faits 
pour  porter  un  homme,  et  vous  n'en  portez 
déjà  que  trop!  >•  — Il  s'effrayait  lui-même  de 
l'excès  de  l'enthousiasme  populaire:  «Voilà  », 
dit-il,  «  comment  on  refait  des  tyrans!  »  Go 
mot-là  lui  fait  grand  honneur  (7-18  mars). 

A  ces  fêtes  succédèrent  des  tempêtes  po- 
pulaires. Le  peuple  de  Marseille,  souffrant 
de  la  cherté  des  vivres,  se  souleva  et  força 
la  municipalité  d'abaisser  le  pain  et  la  viande 
à  un  prix  fort  au-dessous  de  leur  valeur 
réelle.  La  conséquence  eût  été  bientôt  la  fa- 
mine; cette  grande  ville  n'était  point  appro- 
visionnée, et  les  provisions  ne  fussent  plus 
arrivées  du  dehors.  Les  autorités  étaient 
I  réduites  à  l'impuissance;  la  ville  en  pleine 
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Triomphe  de  Mirabeau ,  à  Marseille. 


anarcliio.  Le  gouverneur  de  Provence  en  ap- 
pela «  au  cœur  et  au  pouvoir  »  de  Mirabeau, 
et  lui  remit  Marseille  dans  les  mains.  Mira- 
beau accourut  d'Aix  à  Marseille,  fit  appeler 
au  conseil  de  ville  les  délégués  de  toutes  les 
corporations,  improvisa  la  garde  nationale, 
qu'il  avait  tant  appelée  dans  ses  écrits,  et 
amena  le  peuple  à  consentir  à  ce  qu'on  re- 
levât le  prix  des  subsistances  à  un  taux  qui 
rendit  Tapprovisionnoment  possible.  Le  peu- 
ple de  xMarseille  montra  \i\  autant  do  Ion  sens 

T.    lU. 


que  Mirabeau  montra  do  dévouement  (:.'2- 
2G  mars). 

Tandis  que  Mirabeau  apaisait  Marseille, 
le  sang  coulait  à  Aix.  Le  premier  consul 
d'Aix  et  les  nobles,  furieux  de  voir  que  le 
Tiers  État  se  disposât  à  élire  Mirabeau,  pro- 
voquèrent une  émeute  par  leurs  bravades  in- 
sultantes et  firent  tirer  sur  le  peuple.  L'é- 
meute eut  le  dessus;  le  premier  consul  s'en- 
luit,  et  les  magasins  de  blé  furent  pillés. 
Mirabeau  revint  à  franc  élricr  de  Marseille 
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i\  Aix,  y  rétablit  l'ordre  en  quelques  iieures, 
puis  courut  sau\(M'  rt'!V(\]uo  de  Sisteroii,  un 
des  cliels  du  parti  aristocratique,  assiégé 
dans  Manosque  par  les  paysans  soulevés. 

Mirabeau  lut  élu  à  Aix  et  à  Marseille,  aux 
acclamations  do  la  Provence  et  de  la  France 
entière.  Ce  tut  le  moment  le  plus  glorieux  et 
le  plus  pur  de  sa  vie. 

l'n  protestant  fut  choisi  avec  Mirabeau  à 
Marseille,  l'n  autre ,  le  ministre  Uabaut 
Saint-Klienne,  tîls  d'un  de  ces  fameux  pas- 
teurs du  désert  si  cruellement  persécutés, 
fut  élu  par  le  Tiers  État  de  Nîmes. 

Paris  ne  put  nommer  ses  députés  qu'après 
toute  la  France,  à  cause  des  longs  débats 
que  suscita  la  forme  des  élections  dans  la 
capitale,  forme  qui,  finalement,  différa  de 
tout  le  reste  du  royaume,  et  surtout  proba- 
blement à  cause  de  la  peur  que  le  gouver- 
nement avait  de  la  grande  cité.  Il  y  retarda 
les  opérations  tant  qu'il  put.  Le  règlement 
particulier  pour  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris,  grande  banlieue  comprenant  les  bail- 
liages de  Vincennes,  Saint-Denis,  Meudon 
et  Versailles,  ne  fut  publié  que  le  4  avril. 
Contrairement  aux  traditions  parisiennes , 
suivant  lesquelles  les  Trois  Ordres  se  ré- 
unissaient pour  élire  en  commun  les  repré- 
sentants de  la  capitale ,  le  règlement  royal 
prescrivait  aux  Trois  Ordres  de  procéder  sé- 
parément aux  élections.  Il  ne  laissait  qu'un 
seul  jour  aux  électeurs  primaires  pour  se 
recorder  ensemble  et  nommer  les  électeurs 
définitifs.  Il  faisait  exception  pour  Paris  seul 
au  droit  de  vote  reconnu  à  quiconque  payait 
un  impôt  direct,  et  n'admettait  à  voter  que 
les  citoyens  payant  au  moins  0  livres,  ce 
qui  représenterait  peut-être  aujourd'hui  une 
quinzaine  de  francs.  Cela  excluait  la  grande 
majorité  des  ouvriers. 

Une  disposition  libérale  compensait  insuf- 
fisamment ces  restrictions  et  ces  entraves. 
Tous  les  citoyens  étaient  autorisés  à  déposer, 
soit  à  l'Hôtel  do  ville,  soit  au  Chàtelet,  siège 
do  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  leurs  ob- 


servations relatives  à  la  rédaction  des  ca- 
hiers. Cela  rendait  pleine  liberté  aux  bro- 
chures. Il  (Ml  parut  une  multitude  dans  le 
court  intorvallo  du  15  au  21  avril;  elles  four- 
nirent d'abondants  matériaux  aux  électeurs. 
Les  soixante  districts  entre  lesquels  avait  été 
partagé  le  Tiers  État  de  Paris  siégèrent,  sans 
désemparer,  toute  la  journée  du  21  avril  et 
toute  la  nuit  suivante,  rédigèrent  rapidement 
et  brièvement  leurs  cahiers ,  dont  les  idées 
étaient  préparées  par  tant  de  lectures  et  de 
discussions ,  et  choisirent  chacun  cinq  ou 
six  électeurs  de  second  degré,  en  tout  près 
de  trois  cent  cinquante. 

Les  votants  furent  proportionnellement 
bien  moins  nombreux  à  Paris  que  dans  les 
campagnes.  Toute  la  partie  pauvre  de  la 
population  était  exclue  par  l'exigence  dos 
6  livres  d'impôt ,  et  beaucoup  de  gens  qui 
étaient  sous  l'intluence  de  la  cour  et  du  parti 
rétrograde  s'abstinrent.  Il  y  avait  dans  la  ca- 
pitale tout  un  monde  qui  dépendait  de  la  cour 
et  vivait  des  abus,  en  sorte  que  les  provinces 
croyaient  que  Paris  serait  contre  la  Révolu- 
tion. Elles  furent  promptement  détrompées. 
Les  votants  compensèrent  le  nombre  par  l'é- 
nergie. Ils  sentaient  qu'ils  représentaient  la 
vraie  opinion  publique.  Une  grande  partie 
des  votants  protestèrent  en  faveur  des  ex- 
clus, et  ceux-ci  soutinrent  de  leur  sympa- 
thie et  ne  troublèrent  nulle  part  les  réunions 
électorales.  Les  femmes  des  classes  les  plus 
diverses,  à  Paris,  comme  en  Dauphiné, 
comme  dans  l'Ouest,  participaient  de  cœur 
au  mouvement  politique.  Les  dames  de  la 
Halle  envoyaient  des  députations  aux  élec- 
teurs, pendant  que  maintes  dames  de  la  bour- 
geoisie éclairée  et  du  grand  monde  exci- 
taient, dans  leurs  salons,  le  patriotisme  des 
hommes  qui  allaient  être  les  représentants 
du  peuple  et  les  orateurs  do  la  Révolution. 

Les  femmes  françaises  étaient  alors  sous 
la  salutaire  influence  des  idées  de  J.-J.  Rous- 
seau, et  Condorcet  et  d'autres  publicistes  al- 
laient jusqu'à  réclamer  pour  elles  les  droits 
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politiques,  ce  que  Rousseau  n'avait  pas  fait 
et  n'eût  pas  cru  conforme  au  vrai  rôle  de  leur 
sexe.  Beaucoup  d'autres  écrivains,  sans  aller 
si  loin,  demandaient  pour  elles  l'égalité  so- 
ciale avec  les  hommes,  et  une  éducation  qui 
les  rendît  capables  d'élever  des  citoyens. 

La  noblesse,  à  Paris,  témoigna  des  idées 
avancées  à  beaucoup  d'égards,  se  mit  en  bon 
accord  avec  le  Tiers  État,  et,  comme  lui,  dans 
les  assemblées,  déposa  et  remplaça  les  pré- 
sidents et  secrétaires  nommés  par  le  pouvoir, 
lorsqu'ils  refusèrent  d'être  réélus  par  les 
électeurs.  Le  clergé  se  montra  moins  libéral 
que  la  noblesse  ;  il  finit  toutefois  aussi  par 
annoncer  sa  renonciation  aux  privilèges  en 
matière  d'impôts,  mais  en  prétendant  mettre 
ses  dettes  à  la  charge  de  l'État. 

Le  26  avril,  l'assemblée  des  électeurs  du 
Tiers  de  Paris  repoussa  la  présidence  du 
lieutenant  civil  (président  du  tribunal  du 
Châtelet),  imposée  par  le  règlement  royal, 
et  nomma  un  président  et  un  secrétaire,  qui 
prêtèrent  serment  à  la  nation  et  à  l'assem- 
blée (10  mai).  Après  la  rédaction  de  son  ca- 
hier général,  l'assemblée  des  électeurs  du 
Tiers  décida  de  se  maintenir  en  permanence 
pendant  toute  la  durée  des  États  Généraux. 
Ce  fut  une  résolution  de  grande  portée,  et  qui 
constitua  un  vrai  conseil  général  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  en  face  des  autorités  muni- 
cipales non  élues  par  les  citoyens. 

Le  Tiers  procéda  ensuite  à  l'élection  de 
vingt  députés,  parmi  lesquels  l'abbé  Sieyès. 
Les  Parisiens  le  nommèrent,  quoique  ecclé- 
siastique ,  comme  les  Provençaux  avaient 
nommé  Mirabeau ,  quoique  noble. 

Les  deux  ordres  privilégiés  avaient  élu 
chacun  dix  députés,  et,  le  20  mai,  les  qua- 
rante représentants  de  Paris  jurèrent  de 
remplir  leur  mission  fidèlement  et  dans  toute 
son  étendue. 

Les  États  Généraux  étaient  alors  déjà  ou- 
verts depuis  quinze  jours. 

Un  incident  alarmant  avait  agité  la  ca- 
pitale pondant  les  élections.  Il  v  avait,  nu 


faubourg  Saint -Antoine,  un  ancien  ouvrier 
nommé  Réveillon,  qui,  par  son  activité  et  sa 
capacité,  était  devenu  un  riche  fabricant  de 
papier  et  l'un  des  trois  cents  électeurs  du 
Tiers  État.  On  fit  courir  le  bruit  qu'il  avait 
dit  que  les  ouvriers  gagnaient  trop  et  qu'il 
fallait  réduire  les  salaires  à  quinze  sous  par 
jour.  Une  bande  de  gens  ameutés  alla  brûler, 
sur  la  place  de  Grève,  un  mannequin  repré- 
sentant Réveillon.  Le  lendemain,  la  même 
bande,  entraînant  après  elle  la  population 
des  ateliers  et  une  foule  immense  de  curieux, 
sans  que  la  police  y  mît  aucun  obstacle,  alla 
tout  briser,  tout  brûler  chez  Réveillon. 

L'autorité  municipale  laissa  se  prolonger 
ces  scènes  de  dévastation  durant  plusieurs 
heures.  L'autorité  militaire  envoya  tardive- 
ment les  gardes  françaises  et  suisses.  Les 
émeutiers,  en  grande  partie  ivres,  se  défen- 
dirent avec  fureur  à  coups  de  pierres  ;  on  n'en 
vint  à  bout  que  par  une  fusillade  meurtrière. 
Il  paraît  bien  avéré  qu'on  trouva  de  l'argent 
dans  le5  poches  de  bon  nombre  de  morts  et 
de  prisonniers.  Qui  avait  payé?  Les  amis  de 
la  Révolution  n'avaient  pas  intérêt  à  exciter 
des  désordres,  qui,  s'ils  eussent  grandi,  eus- 
sent pu  servir  de  prétexte  pour  ajourner  les 
États  Généraux.  Si  Necker  était  au-dessus 
de  tout  soupçon,  l'on  ne  pouvait  en  dire  au- 
tant de  tout  ce  qui  était  autour  de  lui  et  au- 
tour du  roi.  Réveillon  accusa  un  abbé,  se- 
crétaire du  comte  d'Artois,  d'avoir  fomenté 
l'émeute  (27-28  avril). 

Les  inquiétudes  causées  par  l'éraeulo  de 
Paris  et  par  les  troubles  de  diverses  pro- 
vinces se  dissipèrent,  quand  on  vit  les  élec- 
tions heureusement  terminées,  et  la  plupart 
des  hommes  qui  en  avaient  préparé  le  succès 
par  leurs  écrits  et  par  leurs  actes,  appelés  à 
l'honneur  de  représenter  leurs  concitoyens. 
L'espérance  remplisi^ait  les  c»inirs,  et  le  Tiers 
État  de  la  banlieue  de  P.iris  exprimait  le  sen- 
timent public,  lorsqu'ildisaitdans  son  cahier  : 

«  Une  glorieuse  Révolution  se  prépare.  La 
j)lus  puissante  nation  d(^  rKiirope  va  se  don- 
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lier  à  ello-nu^me  une  constitution  politique, 
c'est-à-dire  une  existence  inébranlable  dans 
laquelle  les  abus  de  l'autoritô  seront  impos- 
sibles. » 

La  France,  rajeunie,  avait  alors  les  illu- 
sions de  la  jeunesse,  et  no  soupçonnait  pas 
que  cette  Révolution  qu'elle  comptait  achever 
en  quelques  jours  userait  à  la  peine  plusieurs 
jj^énérations. 

Mais,  si  elle  se  trompait  sur  la  facilité  de 
l'c ouvre,  elle  ne  se  trompait  pas  sur  les  prin- 
cipes ni  sur  le  but.  Après  quatre-vingts  ans 
écoulés,  nous  avons  encore  aujourd'hui,  pour 
reprendre  et  achever  l'œuvre  de  nos  pères, 
à  leur  demander  des  leçons  et  à  étu<lier  leurs 
vœux,  encore  incomplètement  réalisés,  dans 
les  monuments  qu'ils  en  ont  laissés,  les  Ca- 
iiif:rs  I)K  89. 

A  mesure  quo  paraissaient  les  cahiers  im- 
primés, attestant  la  presque  unanimité  des 
sentiments  du  Tiers  l*]'at,  la  confiance  et  la 
joie  dos  patriotes  grandissaient. 

«  Ecoutez  »,  écrit  Camille  Desmoulins  dans 
sa  France  libre,  «écoulez  Paris  et  Lyon, 
Rouen  et  Bordeaux,  Calais  et  Marseille  ;  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  le  môme  cri ,  un 
cri  universel  se  lait  entendre.  La  nation  a 
partout  exprimé  le  même  vœu.  Tous  veulent 
être  libres.  » 

Les  cahiers  de  89  ont  une  si  grande  im- 
portance dans  notre  histoire,  qu'il  est  indis- 
pensable d'en  faire  ici  une  étude  de  quelque 
étendue,  et  d'examiner  en  quoi  se  rappro- 
chent, en  quoi  s'opposent,  dans  les  cahiers, 
les  vu^ux  du  Tiers  l']tat,  c'est-à-dire  du  corps 
de  la  nation,  et  ceux  des  ordres  privilégiés. 

Sur  nombre  de  points  capitaux,  les  Trois 
Ordres  sont  d'accord.  Les  cahiers  les  moins 
libéraux,  parmi  ceux  du  clergé,  admettent 
huit  articles  fondamentaux  ,  bases  d'une 
charte  que  devra  jurer  le  roi  : 

1"  A  la  nation  seule  le  droit  de  consentir 
l'impôt  par  ses  représentants; 

2"  Etats  Généraux  périodiques  tous  les 
trois,  quatre  ou  cinq  ans; 


3"  Etablissement  d'Etats  particuliers  dans 
chaque  province  ; 

•1"  L'impAt  accordé  par  les  bltats  Généraux 
seulement  pour  l'intervalle  entre  deux  as- 
semblées ; 

.5"  L'impôt  réparti  par  les  l'Uals  Généraux 
entre  les  provinces  et  perçu  par  les  l^tats 
particuliers  ; 

G"  Qu'aucune  loi  n'ait  force  de  loi,  si  elle 
n'a  été  consentie  par  les  États  Généraux; 

(Quelques  cahiers  de  la  noblesse,  les  plus 
arriérés,  laisseraient  au  roi  seul  le  pouvoir 
législatif,  sauf  en  matière  d'impôts)  ; 

7"  Abolition  des  lettres  de  cachet  (arres- 
tations arbitraires)  ; 

8"  Que  tout  citoyen  soit  jugé  par  les  tribu- 
naux ordinaires;  entière  abolition  des  com- 
missions judiciaires  extraordinaires  et  des 
évocations. 

Par  les  évocations,  les  gens  en  faveur  en- 
levaient leurs  procès  aux  tribunaux  ordi- 
naires et  les  faisaient  évoquer  à  des  tribu- 
naux lointains  ou  au  Conseil  du  roi. 

La  majorité  de  la  noblesse,  à  ces  huit  ar- 
ticles, en  ajoute  quatre  autres  : 

1"  Responsabilité  des  ministres; 

2"  Liberté  légitime  do  la  presse; 

3"  Inviolabilité  du  secret  des  lettres; 

4"  Inviolabilité  des  députés. 

Sur  ces  quatre  nouveaux  articles,  le  clergé 
en  admet  volontiers  trois,  et  ne  s'arrête  quo 
devant  la  liberté  de  la  presse. 

Il  va  sans  dire  que  le  Tiers  en  masse 
réclame  ces  douze  articles.  Il  veut  aussi, 
comme  les  privilégiés,  l'inviolabilité  de  la 
propriété;  mais,  comme  nous  le  verrons,  il 
entend  le  principo  de  la  propriété  d'une  autre 
façon  qu'eux. 

Ainsi,  le  minimum  de  ce  que  demandent 
les  privilégiés  eux-mêmes  est  déjà  une 
grande  révolution  :  le  règne  de  la  loi  votée 
par  la  nation,  substitué  au  règne  de  la  vo- 
lonté royale. 

Quant  aux  États  Généraux,  certain  nom- 
bre de  cahiers  les  voudraient  non  périodi- 
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ques ,  mais  permanents  et  se  renouvelant 
par  fractions,  idée  très-digne  d'une  sérieuse 
attention. 

Personne  n'admet  plus  que  le  roi  ait  le 
droit  de  faire  arrêter  et  détenir,  de  sa  pleine 
autorité,  les  gens  qui  lui  sont  suspects  ou 
que  les  personnes  en  crédit  ont  intérêt  à  faire 
disparaître.  On  veut  des  peines  très-sévères 
contre  quiconque,  militaire  ou  autre,  pren- 
drait part  à  des  arrestations  arbitraires.  Tout 
le  monde  admet  cet  axiome  d'un  des  publi- 
cistes  de  89,  Servan,  avocat  général  au  Par- 
lement de  Grenoble  :  «  Toute  prison  n'a 
qu'une  clef,  et  cette  clef,  c'est  la  loi.  »  — 
«  La  liberté  »,  disent,  dans  leurs  cahiers,  le 
Tiers  et  la  noblesse,  «  la  liberté  est  la  loi 
naturelle  de  l'homme;  la  loi  civile  ne  la  crée 
pas,  mais  l'assure.  >»  —  «  Il  n'y  a  point  de 
cas  » ,  avait  écrit  Mirabeau ,  «  où  il  faille , 
môme  pour  un  moment,  voiler  la  liberté.  » 

On  n'admet  pas  davantage  que  la  police, 
qui  a  été,  sous  Louis  XV,  au  service  des  plus 
odieuses  et  des  plus  honteuses  passions,  ou 
qu'une  autorité  administrative  quelconque, 
ait  le  droit  de  fouiller  dans  la  vie  privée  des 
citoyens  et  de  violer  le  secret  de  leurs  cor- 
respondances. Le  Tiers  État  exige,  en  ter- 
mes exprès,  la  suppression  «  du  bureau  qui 
ouvre  les  lettres  (cabinet  noir)  »  et  la  res- 
ponsabilité des  agents  de  la  poste. 

La  grande  majorité  des  cahiers  veut , 
comme  conséquence  de  la  liberté  indivi- 
duelle, que  chacun  ait  l'entière  liberté  d'al- 
ler et  de  venir  au  dedans  et  au  dehors  du 
royaume  sans  permission  ni  passe-port. 

Maints  cahiers  du  Tiers  et  de  la  noblesse 
réclament  la  démolition  de  toutes  les  prisons 
d'Élat,  à  commencer  par  la  Hastille.  Depuis 
l'anecdote  si  populaire  de  Latude,  la  Hastille 
apparaissait  comme  la  personnification  du 
despotisme. 

Tout  récemment  encore,  les  privilégiés 
défendaient  avec  passion  leur  droit  d'être 
exempts  d'impAts  et  d'en  rejeter  tout  le  far- 
(Uww  siii-  le  peuple.  Maintenant,  ces  mêmes 


privilégiés,  nobles  et  prêtres,  assemblés  d'an 
bout  à  l'autre  de  la  France  et  consultés  en 
masse ,  n'osent  plus  soutenir  ce  prétendu 
droit  el  consentent  à  porter  leur  part  des 
charges  publiques.  C'est  une  des  plus  belles 
victoires  que  la  puissance  de  l'opinion  et  le 
sentiment  du  juste  aient  remportées  en  ce 
monde. 


/#^ 


Miralieau. 

Les  cahiers  du  clergé  vont  jusqu'à  dire 
que  les  (l(jns  gratuits  que  leur  ordre  avait 
coutume  de  faire  au  roi  représentaient  le 
principe  du  vote  libre  de  l'impôt,  conservé 
en  Franco  par  le  clergé  seul.  Il  n'élait  pas 
exact  de  prétendre  que  le  clergé  d'autrefois 
eût  entendu  voter  librement  l'impôt  ;  il  avait 
entendu  ne  pas  payer  d'impôt  du  tout.  La 
dernière  assemblée  triennale  du  clergé,  en 
1788,  avait  encore  réclamé  le  maintien  des 
privilèges  en  matière  d'impôts. 

La  raison  do  co  grand  changement,  c'est 
que  les  assemblées  triennales  du  clergé  ne 
se  composaient  que  d'évêques  et  do  gros  bô- 
nèlîciaires,  tandis  que,  dans  les  électious  «les 
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États  Généraux ,  les  curés  l'avaient  em- 
porté sur  les  prélats  ;  les  deux  tiers  des 
députés  ecclésiastiques  appartenaient  au  bas 
clerij^é. 

Le  Tiers  et  la  majorité  du  clergé  et  de  la 
noblesse  sont  d'accord  sur  la  suppression, 
non-seulement  des  commissions  instituées 
exceptionnellement  parle  pouvoir  royal  pour 
juger  les  procès  politiques,  mais  de  tous  les 
tribunaux  spéciaux  en  matière  d'impôts,  de 
contrebande,  de  délits  de  chasse  et  de  délits 
forestiers,  etc.  On  veut  abolir  la  tjTannie  ju- 
diciaire aussi  bien  qu'administrative  des  in- 
tendants, ces  espèces  de  pachas  provinciaux, 
et  faire  disparaître  les  intendants  eux-mêmes 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  d'une  part, 
et  devant  des  administrations  provinciales  et 
municipales  électives,  de  l'autre.  On  veut 
anéantir  ces  détestables  petits  tribunaux 
fiscaux,  et  ces  capitaineries  des  chasses 
royales,  et  ces  prévôtés  des  maréchaux,  qui 
exerçaient  sur  les  campagnes  une  tyrannie 
comparable  à  celle  de  la  féodalité.  Ou  ne  veut 
conserver  de  tribunaux  particuliers  que  les 
tribunaux  de  commerce,  et  ramener  les  sol- 
dats eux-mêmes  sous  la  justice  civile  pour 
les  cas  étrangers  au  service  militaire,  car  on 
entend  que  le  soldat  reste  citoyen. 

On  veut  l'entière  réforme  de  la  procédure 
criminelle.  Point  d'arrestation  sans  l'ordre 
du  juge,  sinon  en  cas  de  flagrant  délit.  Dans 
c^  cas,  remise,  sous  vingt-quatre  heures,  du 
citoyen  arrêté  aux  magistrats  compétents. 
Limites  les  plus  étroites  possibles  à  la  dé- 
tention préventive.  Hâter  le  jugement  des 
procès.  Rapprocher  le  plus  possible  la  jus- 
tice des  justiciables.  Les  citoyens  détenus 
préventivement,  jusqu'à  leur  jugement,  doi- 
vent être  traités  comme  innocents.  Il  faut 
rétablir  l'antique  publicité  des  procédures 
criminelles;  adoucir  les  lois  pénales,  et  sup- 
primer les  supplices  barbares  et  la  confisca- 
tion des  biens  des  condamnés,  qui  frappe  les 
familles  innocentes  ;  —  réduire  le  nombre 
des  cas  où  s'applique  la  peine  de  mort;  la 


supprimer  pour  les  simples  attentats  à  la 
propriété;  no  plus  l'appliquer,  disent  cer- 
tains cahiers,  qu'à  l'assassinat,  à  l'incendie 
et  au  viol.  —  Abolition  de  la  loi  barbare  qui 
condamnait  à  mort  les  tilles  enceintes,  lors- 
que leur  enfant  venait  à  mourir  sans  qu'elles 
eussent  déclaré  sa  naissance.  —  Plus  de  dis- 
tinction dans  les  supplices  selon  la  qualité 
des  personnes.  —  Que  tous  les  condamnés  à 
mort  soient  décapités. 

Plus  de  cachots.  —  Qu'on  ne  tienne  plus 
les  accusés  au  secret.  —  Qu'on  n'exige  plus 
de  l'accusé  le  serment  de  dire  la  vérité  contre 
lui-môme.  —  Qae  tout  prévenu  soit  assisté 
d'un  conseil,  d'un  défenseur,  ou  même  qu'on 
lui  en  donne  un  d'office.  —  Que  la  défense 
soit  absolument  libre,  et  l'audience  publique. 

—  Que  les  juges  soient  tenus  de  motiver  leurs 
arrêts.  —  Tout  jugement,  sans  exception, 
doit  être  susceptible  d'appel  de  la  part  du 
condamné.  —  Tout  accusé  dont  le  crime  n'est 
pas  prouvé  doit  être  acquitté  comme  inno- 
cent. —  Beaucoup  de  cahiers  demandent  une 
indemnité  pour  l'accusé  reconnu  innocent. 

—  Abolition  du  préjugé  d'infamie  contre  la 
famille  innocente  des  criminels. 

Nombre  de  cahiers  réclament  le  jugement 
du  citoyen  par  ses  pairs,  le  jury.  Aux  ci- 
toyens appelés  à  juger  le  citoyen,  aux  jurés, 
de  prononcer  sur  le  fait;  aux  juges,  de  pro- 
noncer sur  le  droit,  distinction  essentielle 
formulée  nettement,  entre  autres,  par  le  Tiers 
État  de  Paris.  La  noblesse,  ainsi  que  le  Tiers, 
revendique  le  jury  comme  une  institution  na- 
tionale que  nous  avions  jadis  aussi  bien  que 
les  Anglais. 

La  majorité  des  cahiers  veulent  l'abolition 
de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  charges 
judiciaires,  et  que  l'on  fixe  des  conditions 
d'âge  et  de  capacité  pour  les  ofTicos.  —  Beau- 
coup de  cahiers  du  Tiers  réclament  l'élection 
des  juges,  soit  par  les  tribunaux,  soit  par 
tous  les  hommes  do  loi,  soit  par  les  assem- 
blées provinciales,  soit  même  par  la  masse 
I  des  électeui's;  d'autres,  au  moins,  que  le  roi 
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ne  nomme  les  juges  qu'entre  des  candidats 
qui  lui  soient  présentés  par  les  corps  ou  par 
les  notables.  —  Les  ordres  privilégiés  veu- 
lent aussi  que  les  juges  ne  soient  plus  à  la 
simple  nomination  royale.  On  veut  que  les 
juges  soient  inamovibles,  sauf  décision  con- 
forme du  roi  et  des  États  Généraux.  On  ré- 
clame la  justice  gratuite.  On  demande  gé- 
néralement l'institution  de  tribunaux  de 
conciliation,  de  juges  de  paix,  qui  fassent 
disparaître  le  fléau  ruineux  des  petits  pro- 
cès. Beaucoup  les  veulent  électifs. 

Le  cri  est  général  contre  la  police,  qui  était 
devenue  une  vraie  inquisition  laïque  sous 
Louis  XV.  Paris  réclame  l'abolition  de  l'es- 
pionnage. Tout  le  monde  veut  l'interdiction 
à  la  police  de  faire  des  visites  domiciliaires 
et  de  visiter  les  papiers  de  qui  que  ce  soit 
sans  mandat  du  juge.  On  veut  l'abolition  de 
la  police  royale,  et  l'attribution  de  la  police 
aux  autorités  électives  des  municipalités  et 
des  provinces,  avec  la  transformation  de  la 
maréchaussée  (gendarmerie),  qui,  du  com- 
mandement des  prévôts  des  maréchaux  pas- 
serait sous  l'autorité  des  juges  ordinaires  et 
des  municipalités,  et  serait  employée  à  la  po- 
lice des  campagnes. 

Dans  les  villes,  que  ce  ne  soit  plus  une 
milice  soldée  (le  guet),  mais  une  milice  for- 
mée de  tous  les  citoyens,  qui  ait  charge  de 
maintenir  l'ordre.  L'idée  de  la  garde  natio- 
nale surgit  partout. 

Quant  au  service  militaire,  on  veut  la  sup- 
pression de  l'odieux  abus  des  enrôlements 
forcés  et  frauduleux  ;  beaucoup  de  cahiers 
du  Tiers  et  du  clergé  réclament  l'abolition 
du  tirage  au  sort  pour  la  milice,  réserve  de 
l'armée  active,  et  l'abolition  du  régime  des 
classes  pour  la  marine,  n'admettant,  pour  la 
réserve  comme  pour  l'armée,  que  l'enrôle- 
ment volontaire,  hors  le  cas  de  péril  national. 
Ces  cahiers  repoussent  le  service  forcé,  hors 
ce  cas,  comme  contraire  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Ou  ne  prévoyait  point  alors  que  le  cas  de 


péril  national  pouvait  malheureusement  de- 
venir permanent  pour  la  nation. 

La  noblesse,  en  général,  voudrait  le  main- 
tien du  tirage  au  sort  pour  la  milice,  mais 
en  le  rendant  équitable  et  uniforme. 

La  noblesse  et  le  Tiers  sont  assez  géné- 
ralement d'accord  pour  réduire  l'armée  au 
nombre  jugé  indispensable  à  la  défense  du 
territoire,  environ  deux  cent  mille  hommes, 
dont  deux  tiers  sous  les  armes,  l'autre  tiers 
en  réserve  avec  demi-solde.  Des  cahiers  no- 
bles veulent  que  les  militaires  jurent  de  n'être 
jamais  les  exécuteurs  d'ordres  ministériels 
arbitraires,  et  de  ne  marcher  que  pour  la 
défense  des  lois.  Suppression  de  la  garde 
royale  (les  cahiers  nobles  ne  sont  pas  tous 
de  cet  avis).  Les  régiments  étrangers  (ils 
étaient  très-nombreux)  envoyés  aux  fron- 
tières ou  supprimés.  La  police  et  la  répres- 
sion ne  doivent  pas  être  confiées  aux  chefs 
militaires.  La  force  armée  ne  doit  marcher, 
même  en  cas  d'émeute,  que  sur  réquisition 
et  sous  la  direction  du  magistrat.  —  Les  mi- 
litaires qui  emploieraient  leurs  armes  contre 
les  citoyens  doivent  être  responsables  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Il  faut  améliorer 
le  sort  des  soldats.  Qu'ils  aient  une  pension 
après  trois  congés.  —  Des  cahiers  demandent 
qu'on  emploie  l'armée  aux  travaux  publics. 
—  Suppression  des  coups  de  plat  de  sabre  et 
de  toutes  peines  ignominieuses  dans  l'ar- 
mée. C'est  particulièrement  le  Tiers  qui  ré- 
clame contre  cette  pénalité  introduite  d'Al- 
lemagne chez  nous  assez  récemment. 

Mirabeau,  dans  un  de  ses  ouvrages,  est 
allé  jusqu'à  demander  l'abolition  de  l'armée 
permanente,  remplacée  par  l'armement  gé- 
néral du  peuple. 

Sur  les  intérêts  économiques  de  la  société, 
agriculture,  industrie,  commerce,  on  est 
aussi  d'accord,  sauf  quelques  nuances,  en 
ce  qui  ne  louche  pas  aux  privilèges  seigneu- 
riaux. 

On  vent  la  pleine  liberté  de  la  culture  ; 
plus  do  ban  de  vendanges;  que  chacun  tau- 
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che  et  vondanûfo  à  sa  volonté.  Des  cahiers 
voiulraiont  la  libre  exportation  des  grains 
sans  reslriclion  ;  la  majorité  veut  qu'on  s'en 
remette,  pour  autoriser  ou  interdire  re.\[)()r- 
talion  suivant  les  circonstances,  aux  assem- 
blées électives  des  provinces.  Presque  tout 
le  monde  réclame  la  libre  circulation,  à  Tin- 
tôrieur,  des  grains  comme  de  toute  marchan- 
dise, et  qu'il  n'y  ait  plus  de  barrières  qu'aux 
frontières,  avec  tarif  uniforme.  Oa  désire 
communément  l'établissement  de  greniers 
publics  dans  les  villes  pour  tâcher  do  pré- 
venir les  disettes. 

La  noblesse  montre  l'intcUigenco  des 
grands  intérêts  ruraux  ;  elle  recommande 
de  favoriser  les  longs  baux  (de  dix-huit  et 
vingt-sept  ans)  et  la  multiplication  du  bé- 
tail ;  elle  est  préoccupée  de  l'amélioration  et 
de  la  conservation  des  forêts,  du  reboise- 
ment des  montagnes,  qu'on  devait  malheu- 
reusement continuer  à  déboiser  depuis  la 
Révolution.  Elle  demande  qu'on  renouvelle 
la  défense  de  déboiser  les  pentes  des  mon- 
tagnes et  dos  collines.  Elle  recommande 
qu'en  vendant  le  domaine  royal  pour  con- 
tribuer à  acquitter  la  dette  publique,  on  ré- 
serve les  forêts  de  l'État.  Les  autres  ordres, 
du  reste,  s'accordent  sur  ces  objets  avec  elle. 

On  est  aussi  d'avis  conforme  sur  l'utilité 
do  mettre  obstacle  aux  réunions  do  fermes, 
aux  agglomérations  de  terres  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  cultivateurs;  on  est  op- 
posé à  la  grande  culture,  tout  au  contraire 
des  Anglais.  On  désire  que  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  possible  vivent  de  la  terre 
et  sur  la  terre.  On  veut  l'abolition  de  l'inique 
loi  qui  autorise  l'acquéreur  d'une  propriété 
à  résilier  le  bail  fait  par  sou  prédécesseur; 
le  nouveau  bénéficiaire  ecclésiastique  avait 
le  même  droit  que  le  nouveau  propriétaire. 
C'était  un  des  lléaux  des  campagnes  et  de 
l'agriculture. 

Sur  la  question  des  biens  communaux,  si 
importante  pour  les  campagnes,  il  n'y  a  pas 
la  môme  unité.  —  Le  clergé  penche  à  en  in- 


terdire le  partage,  auquel  tendent  les  éco- 
nomistes et  la  noblesse  ;  le  Tiers  incline  à 
remettre  l'examen  de  la  question  aux  États 
Oéuéraux  ;  mais  il  veut,  avant  tout,  qu'on 
recherche  les  communaux  usurpés  par  les 
seigneurs  ou  autres. 

La  majorité  des  Trois  Ordres  veut  l'abo- 
lition des  corporations  industrielles  (maî- 
trises et  jurandes)  et  des  compagnies  privi- 
légiées (Compagnie  des  Indes,  roulage,  di- 
ligences). —  Plus  de  privilèges  exclusifs, 
sinon  aux  inventeurs,  et  pour  un  temps  li- 
mité. —  La  plupart  veulent  l'entière  liberté 
du  travail  et  du  commerce.  Dans  le  Tiers, 
cependant,  où  tant  de  gens  étaient  intéressés 
aux  corporations  ,  des  cahiers  demandent 
leur  maintien  dans  les  principales  villes, 
mais  avec  une  loi  qui  soustraie  les  apprentis 
à  l'arbitraire  des  maîtres.  Des  cahiers  des 
autres  ordres  demandent  seulement  le  main- 
lien  des  corporations,  comme  garantie  pour 
le  public,  dans  certains  «  états  de  confiance  », 
tels  qu'orfèvres,  apothicaires,  imprimeurs; 
mais  ceux-là  mêmes  veulent  que  les  récap- 
tions soient  gratuites  sur  examen  de  capa- 
cité et  de  moralité.  —  Des  cahiers  demandent 
une  réglementation  intermédiaire  entre  l'en- 
tière liberté  et  l'ancien  système  des  corpora- 
tions ;  d'autres ,  qu'on  cherche  les  moyens 
d'éviter  l'arbitraire  dans  la  taxe  du  pain  et 
de  la  viande.  Des  cahiers  demandent  que  le 
salaire  du  travail  soit  réglé  périodiquement 
en  proportion  des  besoins  réels  des  ouvriers. 
—  Los  limites  entre  le  principe  de  la  libre 
concurrence  et  celui  de  l'intervention  pu- 
blique entre  les  particuliers  ne  sont  pas  en- 
core bien  fixées. 

La  pensée  prépondérante,  cependant,  est 
l;j  pleine  liberté  de  l'industrie  et  du  com- 
merce à  l'intérieur,  et  une  protection  mo- 
dérée tt  bien  combinée  de  l'industrie  et  de 
la  marine  nationales  dans  les  rap[)orts  avec 
rétranger. 

Les  esprits  sont  partagés  relativement  à 
ruitroductiou  dos  filatures  do  coton  et  des 
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L'émeute  de  la  maison  Kéveillon. 


nouvelles  machines  anglaises.  Les  filatures 
s'étendent  rapidement  en  Normandie.  Des 
cahiers  proposent  d'en  favoriser  l'établisso- 
ment  dans  les  campa{,mes. 

On  réclame  de  toutes  parts  l'unité  dos 
poids  et  mesures  pour  toute  la  France. 

On  est  d'accord  sur  l'institution  de  caisses 
d'escompte  dans  les  villes  de  commerce,  de 
bureaux  provinciaux  et  de  caisses  de  secours 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  arts  utiles.  Des  cahiers  re- 
commandent une  étude  d'onsemblo  sur  la 

T.    III. 


viabilité  et  la  canalisation  du  royaume,  dans 
l'intérêt  de  la  production  et  du  commerce 
national.  Des  cahiers  demandent  une  banque 
nationale. 

Le  Tiers  demande  des  compagnies  d'assu- 
rance pour  le  commerce,  un  conseil  de  com- 
merce électif,  la  l'acuité  d'entrepôt  pour  tous 
nos  ports.  —  Plus  de  traités  de  commerce, 
sans  consultation  des  chambres  de  com- 
merce. Examen  et  révision  du  traité  avec 
l'Angleterre. 

Le  Tiers  réclame  l'abolition  ou  la  répres- 
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siou  lies  associations  ouvrières  appelées  com- 
pay:iions  du  devoir  et  gavots. 

iùi  matière  d'impôts,  les  Trois  Ordres  dil- 
t'èreut  sur  un  point  important,  à  savoir  :  que 
les  privilégiés,  tout  en  consentant  i\  contri- 
buer désormais  aux  cliar^^es  publiques,  vou- 
draient qu'il  y  eût,  pour  la  noblesse  et  le 
clergé ,  des  rôles  d'impôts  à  part  et  une 
répartition  particulière  à  laquelle  ils  procé- 
deraient entre  eux,  afin  de  garder  là  une 
marque  de  la  distinction  des  Trois  Ordres. 
Le  Tiers ,  au  contraire ,  veut  qu'il  n'y  ait 
qu'un  môme  rôle  d'impôts  pour  tous  les  con- 
tribuables. 

(Juant  à  la  nature  et  à  la  forme  des  impôts, 
ou  est  d'accord.  On  veut  simplilier  l'impôt 
personnel  et  mobilier  et  l'impôt  foncier;  on 
admet  des  impôts  sur  le  luxe,  et,  au  moins 
provisoirement,  un  impôt  du  timbre.  On  veut 
atteindre  les  capitalistes,  comme  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  industriels  ;  par  consé- 
quent, impôt  sur  le  revenu  mobilier.  D'autres 
disent  :  impôt  sur  le  capital.  —  Des  cahiers 
n'admettent  que  des  impôts  directs;  les  au- 
tres, ne  croyant  pas  possible  de  supprimer 
les  contributions  indirectes,  veulent  au  moins 
les  transformer  complètement.  Abolition  de 
cette  odieuse  gabelle  qui  était  restée  le  fléau 
d'une  grande  partie  de  la  France,  et  qui 
mettait  une  inégalité  monstrueuse  entre  les 
diverses  parties  du  territoire.  Il  y  avait  des 
contrées  qui  payaient  le  sel  dans  la  propor- 
tion de  2  à  3  ;  d'autres ,  dans  la  proportion 
de  50  à  60.  —  On  veut  remplacer  la  gabelle 
et  les  aides  par  un  droit  fixe  sur  le  sel  et 
une  taxe  sur  les  vignes  et  sur  les  vins  au 
lieu  de  provenance.  On  demande  que  les 
dons  de  la  mer,  le  sel  marin  et  les  plantes 
marines ,  soient  à  tous.  —  Les  uns  deman- 
dent la  suppression  des  octrois  royaux  et  la 
réglementation  des  octrois  des  villes  ;  les 
autres,  l'entière  abolition  des  octrois.  —  On 
réclame  l'abolition  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  Pas  d'impôt  sur  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  — Que  les  journaliers  soient 


e\emi)ts  d'impôts.  —  Le  Tiers  demande  que 
l'on  cadastre  tout  le  territoire  pour  asseoir 
équitablement  l'impôt  foncier. 

Que  les  acquits  de  comptant,  les  prélève- 
ments de  fonds  sur  le  Trésor,  sous  la  simple 
signature  du  roi,  sans  contrôle,  soient  tota- 
lement abolis,  et  que  toute  anticipation  sur 
les  revenus  futurs  par  le  ministère  soit  ré- 
putée crime  de  lèse-nation.  Oue  toutes  les 
dépenses  publiques,  sans  exception,  soient 
fixées  et  assignées  par  les  États  Généraux. 

Que  tout  citoyen  soit  autorisé  à  refuser 
l'impôt,  si  les  États  Généraux  n'étaient  point 
rappelés  au  temps  fixé ,  l'impôt  ne  devant 
être  accordé  que  pour  l'intervalle  entre  deux 
réunions  des  États. 

Le  Tiers,  pour  parer  à  ce  danger,  propose 
que  les  États  Généraux  se  réunissent  d'eux- 
mêmes,  sans  convocation,  à  époques  fixées. 
«Quiconque»,  disent  des  cahiers  du  Tiers, 
«  tendra  à  empêcher  la  tenue  des  États  Gé- 
néraux, sera  déclaré  coupable  du  crime  de 
lèse-nation,  et  puni  par  un  tribunal  qu'éta- 
bliront les  États  Généraux  actuels.  » 

Les  impôts  doivent  être  répartis  et  perçus 
par  les  administrations  électives  des  pro- 
vinces et  des  villes. 

Qu'aucun  emprunt  ne  puisse  être  con- 
tracté, ni  aucun  papier-monnaie  émis  sans 
l'autorisation  des  États  Généraux.  —  Des  ca- 
hiers sont  contraires  à  tout  papier-monnaie. 

—  Plus  d'emprunts  en  rentes  viagères  ;  plus 
de  loteries  :  ce  sont  des  ressources  immo- 
rales. 

Qu'on  établisse  une  caisse  d'amortisse- 
ment de  la  dette  publique. 

Les  cahiers  du  clergé  témoignent  une 
louable  sollicitude  pour  les  institutions  de 
charité  et  l'amélioration  du  sort  du  peuple 
des  campagnes.  Le  clergé  veut,  d'accord  avec 
les  autres  ordres,  l'établissement  de  bureaux 
de  charité  dans  les  villes  et  dans  les  villages. 

—  Il  veut  assurer  dans  chaque  paroisse  des 
secours  aux  indigents.  Bureaux  de  miséri- 
corde pour  les  besoins  des  prisonniers.  Ate- 
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liers  de  charité  pour  les  ouvriers  sans  ou- 
vrage. —  Extirpation  de  la  mendicité.  — 
Maisons  d'enfants  trouvés  dans  toutes  les 
grandes  villes,  avec  secret  assuré  aux  mères. 

—  Surveillance  sur  les  nourrices.  —  Insti- 
tuer des  médecins  et  des  pharmaciens  des 
pauvres.  —  Fonder  des  écoles  de  sages- 
femmes.  —  Multiplier  les  écoles  vétérinaires. 

—  Bureaux  de  secours  pour  les  incendiés  et 
les  victimes  des  fléaux  de  la  nature. 

Les  Trois  Ordres  ont  là-dessus  les  mêmes 
sentiments,  et  des  cahiers  des  ordres  laï- 
ques proposent  des  caisses  provinciales  pour 
l'indigence  et  la  vieillesse,  et  des  hôpitaux 
pour  les  fous ,  où  on  les  traiterait  avec  hu- 
manité, au  lieu  du  traitement  barbare  qu'on 
leur  infligeait.  Le  clergé  insiste  particuliè- 
rement sur  la  charité,  comme  nous  verrons 
que  le  Tiers  insiste  surtout  avec  force  sur 
l'enseignement. 

Le  bas  clergé,  zélé  pour  la  charité,  est 
d'accord  avec  le  Tiers  pour  l'égalité.  Il  veut, 
avec  le  Tiers,  qu'on  abolisse  l'ordonnance 
de  1781,  qui  réservait  les  grades  militaires 
à  la  noblesse,  et  que  tous  les  cito3'ens  soient 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils,  ecclé- 
siastiques et  militaires  ;  —  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  de  naissance,  mais  non  pas 
sans  distinction  de  religion  ;  là  commence  la 
dissidence  avec  le  Tiers;  l'égalité,  pour  le 
clergé,  n'est  que  l'égalité  entre  catholiquos. 

—  Une  grande  partie  du  clergé  veut,  avec  le 
Tiers,  le  rachat  des  droits  féodaux  et  la  sup- 
pression des  juridictions  seigneuriales. 

Sur  la  question  du  vote  par  tête  ou  par 
ordre,  c'est-à-dire  de  l'unité  de  l'assemblée 
nationale,  le  clergé  est  divisé;  mais  la  ma- 
jorité penche  vers  le  Tiers. 

()ntre  les  points  si  nombreux  et  si  impor- 
tants que  nous  avons  signalés,  la  noblesse 
s'entend  encore  avec  les  autres  ordres  sur 
divers  objols  considérables  ;  par  exemple,  le 
droit  de  tout  citoyen  d'adresser  des  pétitions 
aux  États  (lénéraux.  —  Des  cahiers  nobles 
proposent  la  formation  d'administrations  mu- 


nicipales cantonales.  —  Une  grande  partie  de 
la  noblesse  demande,  avec  le  clergé,  des  me- 
sures qui  préparent  l'abolition  de  l'esclavage 
des  noirs  et  l'abolition  du  servage  de  glèbe, 
abolition  qu'en  général  le  Tiers  veut  immé- 
diate. Les  nobles  veulent,  comme  les  autres 
ordres,  qu'on  n'acquière  plus  la  noblesse  à 
prix  d'argent,  ni  par  des  charges  et  offices. 
Ils  veulent,  comme  le  Tiers  et  le  clergé, 
qu'aucun  député  ne  puisse  accepter  de  fa- 
veurs du  roi  pendant  les  États.  La  noblesse 
de  province,  qui  fait  la  majorité,  n'est  favo- 
rable ni  aux  princes  ni  aux  courtisans.  Elle 
veut,  avec  les  autres  ordres,  qu'aucune  per- 
sonne ayant  charge  de  cour  ne  puisse  être 
député,  interdiction  qu'une  foule  de  cahiers 
veulent  étendre  à  tous  les  fonctionnaires 
royaux  ,  soit  administratifs  ,  soit  fiscaux  , 
n'admettant  même  pas  qu'ils  soient  élec- 
teurs. —  La  noblesse  veut  qu'on  supprime 
les  immenses  apanages  des  princes  du  sang, 
en  leur  assignant  un  revenu  en  argent .  et 
les  Trois  Ordres  sont  résolus  d'en  finir  avec 
le  scandale  des  énormes  pensions  de  cour, 
et  de  réduire  les  pensions  sur  l'État  à  un 
taux  modique. 

Donc,  sur  les  questions  de  liberté  et  d'hu- 
manité, là  où  les  intérêts  et  les  préjugés  ne 
sont  pas  trop  violemment  heurtés,  les  privi- 
légiés sont  d'accord  avec  le  peuple.  La  puis- 
sante influence  de  l'esprit  du  dix-huitième 
siècle  a  pénétré  partout.  On  est  bien  loin  du 
temps  où  Bossuet  justifiait  l'esclavage. 

Nous  avons  vu  en  quoi  s'accordent,  nous 
verrons  bientôt  en  quoi  ditTèrent  les  Trois 
Ordres. 

(Jue  veut  le  Tiers  État  qui  lui  soit  propre? 

N'imposant  nullement  des  mandats  impé- 
ratifs à  ses  représentants  pour  l'ensemble  et 
les  détails  de  l'oeuvre  qu'ils  ont  à  accomplir, 
il  leur  prescrit  toutefois  absolument,  unani- 
mement, certains  points  fondamentaux,  et. 
avant  tout  : 

Le  vote  par  tête;  l'unité  de  l'assemblée; 

Le  vote  d'une  Dkcla ration  des  droits  de 
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i/noMMi-:  KT  \)V  crroYKN  et  des  bases  de  la 
Constitution,  avec  acceptation  par  le  roi, 
avant  d'accorder  aucun  impi'd  et  de  traiter 
d'aucune  autre  a  lia  ire. 

La  Déclaration  des  Droits  est  ju^ée  néces- 
saire, non-seulement  pour  assurer  les  droits 
de  la  nation  vis-i\-vis  de  l'ancien  pouvoir, 
mais  pour  assurer  les  droits  de  l'individu 
vis-à-vis  de  la  nation.  Cette  distinction  entre 
l'iioM-MK  et  le  ciTovKN  corrige  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  les  droits  attribués  à  l'I'ltat 
par  le  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau,  trop 
inspiré  des  républiques  de  l'antiquité,  et  unit 
eu  principe  la  Rkvolution  française  à  la 
nouvelle  République  américaine. 

Les  privilégiés,  sauf  quelques  exceptions, 
ne  demandent  pas  la  Déclaration  des  droits. 
Ils  admettent  que  la  France  a  une  Constitu- 
tion à  restaurer  ou  à  améliorer,  Constitution 
fondée  sur  l'existence  des  Trois  Ordres  et  de 
la  monarchie  héréditaire.  Le  Tiers,  lui,  en- 
tend que  la  France  a  une  Constitution  à  créer. 

Le  Tiers  entend  unanimement  que  l'As- 
semblée ne  se  sépare,  en  aucun  cas.  avant 
que  la  Constitution  ne  soit  fondée.  Il  veut  que 
les  États  Généraux  règlent  seuls  la  forme  de 
leurs  convocations  futures,  leur  composition 
et  leur  discipline,  sans  que  le  pouvoir  royal 
s'y  entremette  aucunement.  —  Pour  assurer 
la  liberté  des  Etats  Généraux ,  toute  force 
militaire  doit  être  éloignée  de  l'Assemblée. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  jamais  inter- 
venir dans  les  assemblées  électorales.  Les 
élections  doivent  se  faire  dans  les  campa- 
gnes par  communes;  dans  les  villes,  par 
arrondissements  (ou  quartiers),  et  non  par 
corporations.  Tous  les  citoyens  de  vingt- 
cinq  ans,  payant  un  impôt  direct,  doivent 
être  électeurs  et  éligibles.  Le  plus  grand 
nombre  demande  que  le  vote  soit  à  deux  ou 
à  trois  degrés.  Des  cahiers  le  réclament  di- 
rect. 

Les  Etats  Généraux  doivent  constater  leurs 
délibérations  dans  des  procès-verbaux  et  par 
la  publication  «l'un  journal. 


Il  faut  distinguer  les  assemblées  consti- 
tua ntos  et  les  assemblées  législatives  ordi- 
naires. Les  Etats  Généraux,  dans  l'avenir, 
devant  être  soumis  à  la  (>)nstitution  une 
fois  fondée,  la  nation  pourra  seule  déléguer 
le  pouvoir  constituant  à  une  assemblée  na- 
tionale extraordinaire  pour  réformer  la  Con- 
stitution. Des  cahiers  proposent  que,  pour 
convoquer  cette  assemblée,  il  faille  la  de- 
mande des  deux  tiers  des  assemblées  pro- 
vinciales. 

Dans  les  États  Généraux,  afin  de  com- 
penser l'absence  d'une  seconde  chambre  et 
d'assurer  la  maturité  des  résolutions,  des 
cahiers  du  Tiers  proposent  une  triple  déli- 
bération. —  La  noblesse,  de  son  côté,  n'était 
nullement  unanime  en  faveur  d'une  Chambre 
haute,  pareille  à  la  Chambre  des  lords  d'An- 
gleterre, et  qui  eût  été  formée  de  grands  sei- 
gneurs et  de  courtisans.  La  petite  noblesse 
proteste  contre. 

Les  bases  de  la  Constitution  doivent  être 
celles-ci,  suivant  le  Tiers  :  La  loi  doit  ga- 
rantir la  liberté  individuelle,  la  liberté  reli- 
gieuse, l'inviolabilité  du  secret  des  lettres, 
la  liberté  de  la  presse,  l'inviolabilité  du  tra- 
vail et  des  fruits  du  travail. 

Le  droit  de  réunion  figure  aussi  parmi  les 
droits  naturels  et  nécessaires  que  réclame  le 
Tiers  Etat.  Il  ne  fait  qu'un  avec  le  régime 
des  libres  élections. 

La  société  doit  l'assistance  à  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  peuvent  travailler,  et  aider 
ceux  qui  cherchent  du  travail  à  en  trouver. 
Des  cahiers  veulent  des  institutions  de  crédit 
pour  faciliter  les  emprunts  aux  travailleurs 
agricoles  et  industriels. 

Le  Tiers  veut  unanimement  la  liberté  de 
penser,  de  parler  et  d'écrire.  «Chacun  », 
dit- il,   «  EST  souverain  dans  sa  maison, 

DANS  sa   parole   ET  DANS   SES   ÉGRITS.  » — Il 

veut  que  nul  ne  puisse  être  poursuivi  pour 
ses  opinions  et  ses  paroles,  lorsqu'elles  n'au- 
ront été  accompagnées  d'aucun  acte  tendant 
directement  à  l'exécution  d'un  crime  ou  délit 
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condamné  par  la  loi.  —  Tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer, 
sinon  en  cas  de  violation  des  droits  d'autrui. 
—  Le  droit  d'exprimer  sa  pensée  est  naturel 
et  inviolable.  —  La  liberté  de  la  presse  ne 
doit  souffrir  de  restrictions  que  contre  les 
libelles  diffamatoires.  —  Toute  censure  doit 
être  abolie.  L'auteur  doit  être  responsable, 
ou  l'imprimeur,  s'il  ne  donne  pas  le  nom  de 
l'auteur, 


L'abbé  Grégoire. 

Le  Tiers  veut  l'établissement  d'un  code 
civil  uniforme  pour  tout  le  royaume.  «  Un 
assemblage  informe  de  lois  romaines  et  de 
coutumes  harlxircs  (germaniques  et  gau- 
loises), de  règlements  et  d'ordonnances  sans 
rapport  avec  nos  mœurs  comme  sans  unité 
de  principes,  ne  peut  former  une  législation 
digne  d'une  grande  nation.  »  (Tiers  État  de 
Paris.)  La  conclusion  est  qu'il  faut  refaire  la 
législation  politique,  et  que  tous  les  Fran- 
çais doivent  être  régis  par  les  mêmes  lois. 

l'ne  grande  partie  des  privilégiés  admet- 
tent bien  qu'on  réduise  les  coutumes  à  l'u- 


niformité; mais  la  plupart  n'entendent  point 
par  là  qu'on  efface  les  distinctions  entre  les 
ordres,  et  que  les  mêmes  lois,  de  succession 
ou  autres,  s'appliquent  à  tous.  Le  Tiers,  lui, 
l'entend  ainsi,  et  demande  l'abolition  du  droit 
d'aînesse  et  l'abolition  des  substitutions,  par 
lesquelles  les  biens  passaient  d'une  généra- 
tion par-dessus  l'autre  sans  pouvoir  être 
aliénés.  Il  veut  fermement  l'unité  nationale 
dans  la  législation  civile  et  politique.  Tout 
en  réclamant  des  institutions  électives  par- 
tout, et  des  attributions  très-étendues  pour 
les  assemblées  de  communes,  de  districts  et 
de  provinces,  il  veut  que  les  États  Provin- 
ciaux soient  entièrement  soumis  aux  Htats 
Généraux,  et  n'admet  pas  qu'il  subsiste  des 
constitutions  particulières  et  diverses  dans 
les  provinces.  Quand  il  emploie  ces  termes 
de  provinces  et  d'États  Provinciaux,  il  n'en- 
tend pas  que  les  délimitations  provinciales 
resteront  telles  qu'elles  sont.  —  «  Les  dé-, 
pûtes  »,  disent  les  cahiers,  «  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  porteurs  de  pouvoirs 
particuliers,  mais  comme  représentants  de 
la  Nation.  » 

Tout  tend,  dans  les  vues  du  Tiers,  à  la 
suppression  des  ordres  privilégiés  ;  néan- 
moins, l'esprit  de  modération  et  de  transac- 
tion qui  domine  empêche  la  plupart  d'aller 
jusqu'au  bout.  La  plupart  se  contentent  de 
la  réunion  des  deux  ordres  au  Tiers  dans 
l'assemblée.  Un  certain  nombre,  cependant^ 
ne  s'arrêtent  pas  au  doublement  du  Tiers,  et 
demandent  que  le  Tiers  obtienne  un  nombre 
de  représentants  moins  disproportionné  avec 
sa  suprématie  numérique  et  son  importance. 
Il  en  est  enfin  qui  proposent  nettement  qu'il 
n'y  ait  plus  de  distinctions  d'ordres,  et  que 
le  nombre  des  députés  ecclésiastiques  ou  no- 
bles ne  dépasse  pas  la  proportion  du  nombre 
des  votants  de  ces  deux  classes.  C'est  le  vœu 
du  cahier  de  Rennes,  un  des  plus  avancés 
entre  tous.  —  •  C'est  par  erreur»,  dit -il. 
«  que  ce  qu'on  appelle  Tiers  État  a  été  qua- 
lifié (V(h'th'r:  avec  ou  sans  les  privilégiés,  il 
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s'appelle  Peuple  ou  Xnfii)>i.  »  —  Plus  de  ces 
noms  de  Tiers  Ktat,  de  roture  et  de  roturiers, 
disent  maints  cahiers.  —  PJus  de  distinctions 
humiliantes  pour  le  Tiers  dans  les  États  Gé- 
néraux. 

«  Nous  prescrivons  à  nos  représentants  », 
dit  le  cahier  de  Paris,  «  de  se  refuser  invin- 
ciblement à  tout  ce  qui  pourrait  offenser  la 
dignité  de  citoyens  libres,  qui  viennent  exer- 
cer les  droits  souverains  de  la  Nation.  -• 

Le  cahier  de  Dijon  formule  énerg-iquement 
la  conclusion  qui  est  dans  l'esprit  de  tous. 
«  Si  le  clerg-f'  et  la  noblesse  refusent  de  voter 
en  commun  et  par  tête,  que  le  Tiers  État, 
représentant  vingt -quatre  millions  d'hom- 
mes, pouvant  et  devant  toujours  se  dire  V.\s- 
sewhléc  nntionnie  malgn-  la  scission  des  re- 
présentants de  quatre  cent  mille  individus 
tant  nobles  qu'ecclésiastiques ,  offre  au  roi 
son  secours  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'État,  de  concert  avec  ceux  du  clergé  et  de 
la  noblesse  qui  voudront  s'unir  à  lui,  après 
la  promulgation  de  la  loi  qui  aura  fixé  la 
Constitution  ;  et  les  impôts  ainsi  consentis 
seront  répartis  entre  tous  les  sujets  du  roi 
indistinctement.  » 

Le  Tiers  déduit  fermement,  dans  l'ordre 
social  et  dans  les  rapports  des  classes  entre 
elles,  les  conséquences  nécessaires  des  prin- 
cipes de  liberté  individuelle,  d'unité  natio- 
nale et  d'égalité  civile  et  politique  qu'il  a 
posés. 

Il  veut  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales, aussi  bien  que  de  tous  les  tri- 
bunaux d'exception.  Il  ne  doit  plus  y  avoir 
d'autre  justice  que  la  justice  nationale  et  les 
juges  de  droit  commun.  Le  Tiers  veut  que 
tous  les  Français  soumis  à  des  droits  féo- 
daux  rrris ,  c'est-à-dire  aboutissant  à  une 
rente  ou  à  un  impôt  direct  ou  indirect  au 
profit  des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques, puissent  racheter  ces  droits  à  un  taux 
fixé  par  les  Klats  Généraux.  Une  grande 
partie  des  cahiers  réclament  la  suppression 
sans  rachat  de  certains  de  ces  droits,  tels 


que  l'obligation  de  faire  moudre  son  pain  au 
moulin  du  seigneur,  cuire  son  pain  au  four 
(In  seigneur,  presser  son  raisin  au  pressoir 
(In  seigneur,  etc.,  à  plus  forte  raison  la  sup- 
l)ression  sans  rachat  des  corvées ,  comme 
absolument  contraires  à  la  liberté  indivi- 
duelle. —  Tous  veulent  l'abolition,  sans  in- 
demnité, des  usages  «outrageux  et  extrava- 
gants »  qui  étaient  comme  un  reste  du  trop 
fameux  droil  du  seipncur  et  des  autres  in- 
ventions insolentes  de  la  tyrannie  féodale, 
et,  en  général,  l'abolition  de  tous  les  pré- 
tendus droits  qui  n'avaient  jamais  pu  être 
une  propriété,  puisqu'ils  étaient  une  viola- 
tion constante  du  droit  naturel. 

Le  Tiers  veut  l'abolition  absolue  du  ser- 
vage, qui  interdisait  aux  malheureux  assu- 
jettis à  ce  qu'on  nommait  la  mainmorte  la 
faculté  de  tester,  celle  de  changer  de  domi- 
cile et  celle  de  choisir  un  état  à  leur  gré. 
Les  enfants  mêmes  n'héritaient  de  leurs  pa- 
rents que  s'ils  vivaient  dans  la  même  maison. 

Le  Tiers  conclut  à  l'entière  abolition  de  la 
féodalité  et  de  tout  ce  qui  rappelle  l'idée  de 
«  ce  régime  désastreux.  » 

Le  Tiers  veut  la  suppression  du  droit  e.x- 
clusif  de  chasse  que  s'attribuent  les  sei- 
gneurs. Il  veut  le  droit  de  chasse  pour  tous 
propriétaires  et  fermiers  possédant  ou  ex- 
ploitant une  certaine  quantité  de  terre,  et  le 
droit,  pour  tous  cultivateurs  sans  exception, 
de  détruire  le  gibier  qui  ravage  leurs  terres. 
Les  cultivateurs  étaient  réduits  à  voir  dé- 
vorer leurs  champs  par  le  gibier  du  roi  et 
des  seigneurs,  sans  pouvoir  s'en  défendre 
qu'au  risque  de  peines  exorbitantes. 

Tout  citoyen  doit  avoir  le  droit  de  pos- 
séder des  armes,  aussi  bien  que  les  nobles. 

Les  cahiers  les  plus  avancés  concluent  que 
la  noblesse  héréditaire  ne  doit  être  qu'une 
distinction  honorifique  et  ne  doit  conférer 
aucuns  privilèges.  Le  cahier  de  Paris  pro- 
pose la  fondation  d'une  récompense  civique 
non  transmissiblc,  conférée  par  le  roi  sur 
1,1  présentation  des  Etats  Généraux,  comme 
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pour  opposer  une  noblesse  personnelle  à  la 
noblesse  héréditaire.  Sur  ce  terrain,  il  y  a, 
entre  le  Tiers  État  et  la  noblesse,  une  oppo- 
•  sition  radicale.  La  noblesse  proteste  contre 
toute  atteinte  à  ses  privilèges,  qu'elle  appelle 
sa  propriété,  si  ce  n'est  en  matière  d'impôts, 
et  pour  le  servage  de  mainmorte  et  quelques 
vieux  usages  trop  odieux  ou  trop  ridicules. 
Elle  maintient  ses  juridictions ,  tous  ses 
droits  utiles  et  honorifiques ,  son  droit  de 
chasse  exclusif,  l'interdiction  aux  non  no- 
bles de  porter  l'épée,  l'interdiction  de  pos- 
séder des  armes  à  feu  à  quiconque  n'en  a 
pas  le  droit  suivant  les  lois  existantes,  l'at- 
tribution exclusive  des  grades  militaires  aux 
nobles  et  aux  fils  de  militaires.  Des  cahiers 
nobles  admettent  la  faculté  de  rachat  pour 
les  banalités  (moulin  banal,  four  banal,  pres- 
soir banal)  et  pour  les  péages  sur  les  routes  ; 
l'abolition  des  distinctions  humiliantes  pour 
le  Tiers  dans  les  États  Généraux  ;  l'admissi- 
bilité du  Tiers  aux  grades  militaires  ;  mais 
la  grande  majorité  est  contre  ces  conces- 
sions, et  prescrit  à  ses  députés  de  maintenir 
le  vote  par  ordre  et  non  par  tête,  et  la  sépa- 
ration des  Trois  Ordres.  Des  cahiers  vont 
jusqu'à  protester,  pour  l'avenir,  contre  le 
doublement  du  Tiers  dans  les  États  Géné- 
raux; d'autres,  bien  loin  d'accepter  la  réu- 
nion des  Trois  Ordres,  demandent  la  forma- 
tion d'un  quatrième  ordre,  celui  des  paysans, 
pour  séparer  les  campagnes  des  villes. 

Nous  n'avons  pas  parlé  jusqu'ici  de  ce  qui 
regarde  la  religion  et  l'éducation.  Nous  ve- 
nons de  voir  sur  quoi  portaient  les  opposi- 
tions entre  la  noblesse  et  le  Tiers  ;  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  les  oppositions  entre  le 
Tiers  et  le  clergé  ;  elles  étaient  capitales , 
mais  ne  portaient  pas  sur  tous  les  points  qui 
concernent  PÉgliso,  et,  au  contraire,  il  y 
avait  accord  entre  le  Tiers  et  la  majorité  du 
clergé,  la  masse  des  curés  et  des  prêtres,  sur 
des  objets  de  grande  conséquence  et  qu'il  est 
très-important  de  constater  ici. 

Nous  ue  parlons  pas  seulement  d'un  louable 


concert  contre  les  mauvaises  momrs;  contre 
la  connivence  corruptrice  de  la  police,  lais- 
sant le  vice  s'afficher  en  public  ;  contre  la 
tolérance  des  maisons  de  jeux  ;  contre  l'abus 
d'un  art  dégénéré,  souillant  les  yeux  et  dé- 
pravant les  imaginations  par  l'étalage  toléré 
d'images  honteuses.  Les  hommes  qui  vou- 
laient les  vraies  mœurs  de  la  liberté  s'en- 
tendaient sans  peine  là-dessus  avec  ceux  qui 
réclamaient  au  nom  de  la  religion.  Mais  ce 
n'était  pas  seulement  sur  les  mœurs  publi- 
ques, c'était  sur  maintes  questions  spéciales 
de  l'organisation  de  l'Église  que  l'on  s'en- 
tendait. 

Beaucoup  de  cahiers  du  Tiers  demandent 
que  le  catholicisme  «  reprenne  sa  pureté  pri- 
mitive »,  avec  les  libertés  gallicanes.  Ils  veu- 
lent que  la  déclaration  de  1682  (qui  procla- 
mait l'indépendance  de  l'Etat  vis-à-vis  de 
Rome  et  la  supériorité  du  concile  sur  le 
pape)  soit  loi  constitutionnelle.  Les  maxi- 
mes gallicanes,  quant  à  l'indépendance  de 
l'État  vis-à-vis  de  Rome,  avaient  été  procla- 
mées de  nouveau  par  le  Conseil  du  roi,  en 
1766,  après  l'expulsion  des  jésuites.  «  La 
puissance  temporelle»,  disait  l'arrêt  du  Con- 
seil, «  émanée  immédiatement  de  Dieu,  ne 
relève  que  de  lui  seul.  » 

Le  Tiers  veut  l'abolition  du  concordat  de 
François  L"'',  qui  donnait  au  roi  la  nomina- 
tion aux  évêchés,  et  au  pape  toutes  sortes  de 
droits  pécuniaires;  il  veut  le  rétablissement 
(le  la  loi  de  Charles  \'II  (Pragmatique),  qui 
établissait  l'élection  des  évoques.  Il  veut  que 
les  curés  soient  élus,  comme  aux  temps  pri- 
mitifs, par  les  paroisses  ou  par  les  districts, 
et  que  l'élection  dos  évoques  soit  rétablie 
->  dans  une  forme  [)erfectionnée  » ,  c'est-à- 
dire  avec  participation  des  laïques.  Il  veut 
qu'il  se  tienne  des  assemblées  diocésaines, 
des  conciles  provinciaux  et  nationaux,  où  les 
laïques  envoient  des  députés.  Il  veut  l'uni- 
formito  dans  le  rituel  gallican,  et  les  prières 
publiques  en  français.  Il  \cut  la  suppression 
do  tout  envoi  d'argent  à  Home,  et  aiiMue  do 


360 


HISTOIRE   DE   FRANCE 


tout  recours  à  Home  pour  allairo  quelconque. 
11  no  veut  plus  qu'aucune  communauté  roli- 
^neuse  française  dcpondo  de  ciiefs  étrauijfers. 
Des  cahiers  du  Tiers  vont  jusqu'à  proposer 
qu'on  élise  en  France  un  patriarche,  qui  ne 
reconnaîtrait  plus  au  pape  qu'une  simple 
préséance. 

Dans  rÉjjlise  gallicane,  le  Tiers  veut  la 
réduction  du  nombre  des  évoques  et  de  leurs 
revenus ,  l'amélioration  du  sort  des  curés  et 
des  vicaires,  la  suppression  du  casuel,  mais 
compensée  aux  dépens  des  gros  bénéficiaires  ; 
d'autres  disent  aux  dépens  des  dîmes.  Le 
Tiers  veut  des  soeurs  de  charité  pour  les  ma- 
lades dans  toutes  les  paroisses. 

Le  bas  clergé  se  rapproche  fort  de  ces 
vœux  du  Tiers,  auxquels  adhère  la  majorit('' 
de  la  noblesse.  Lui  aussi  veut  l'abolition  du 
casuel  obligatoire,  moyennant  augmentation 
du  revenu  si  faible  des  cures  aux  dépens  des 
riches  maisons  abbatiales  et  prieurales  et  des 
bénéfices.  Il  demande  qu'on  abolisse  le  cumul 
des  bén(''fices  ecclésiastiques.  Il  ne  va  pas 
jusqu'à  provoquer  la  participation  des  laï- 
ques aux  élections  ecclésiastiques,  et  ne  se 
prononce  pas  là-dessus,  mais  redemande 
tout  au  moins  ses  élections ,  comme  sous 
la  Pragmatique  de  Charles  VII,  avec  abor 
lition  du  Concordat.  Il  ne  va  pas  jusqu'au 
patriarcat  ;  mais  il  n'énonce  à  p?u  près 
nulle  part  de  maximes  ultramontaines.  Un 
très-petit  nombre  de  cahiers  paraissent  re- 
gretter les  jésuites,  beaucoup  de  cahiers  de- 
mandent que  le  pape  n'ait  plus  de  part  à  la 
distribution  des  bénéfices;  qu'il  n'y  ait  plus 
d'annates,  ni  de  tribut  quelconque  payé  au 
pape.  Non-seulement  la  majorité  du  clergé, 
tout  en  demandant  que  les  magistrats  n'in- 
terviennent plus  en  matière  do  sacrements 
et  de  doctrines,  n'attaque  pas  le  principe  de 
ra{)pel  comme  d'abus,  en  vertu  duquel  les 
ecclésiastiques  doivent  être  traduits  devant 
les  hauts  tribunaux  laïques  en  cas  d'attaque 
aux  lois  de  l'Htat  ;  mais  des  cahiers  du  clergé 
demandent  que,  si  un  concile  national  ne 


remédie  pas  aux  abus  de  l'Église,  les  États 
Généraux  y  portent  remède  de  leur  propre 
autorité. 

Le  bas  clergé,  dans  les  réunions  électo- 
rales ,  avait  réclamé  la  sup[)rcssion  de  ces 
assemblées  triennales  du  clergé  où  domi- 
naient exclusivement  les  prélats,  et  protesté 
contre  tout  concile  où  les  curés  ne  seraient 
pas  représentés.  Le  bas  clergé  réclame  con- 
tre l'arbitraire  accordé  par  Louis  XIV  aux 
évoques  sur  les  curés.  Il  voudrait  que  l'au- 
torité des  évêques  rentrât  dans  les  limites 
des  anciens  canons  de  l'Église.  —  Le  bas 
clergé  invite  les  États  Généraux  à  prendre 
en  considération  l'utilité  de  réduire  à  l'unité 
les  divers  bréviaires,  rituels  et  catéchismes 
gallicans. 

Le  bas  clergé  reconnaît  aux  États  Géné- 
raux, dans  une  foule  de  ses  cahiers,  le  droit 
de  changer  la  démarcation  des  paroisses , 
d'établir  une  plus  juste  répartition  des  re- 
venus ecclésiastiques,  de  restaurer  les  libres 
élections.  Il  reconnaît  donc  le  droit  des  États 
Généraux  sur  l'organisation  extérieure  de 
l'Kglise  pour  ce  qui  est  discipline  et  non 
dogme.  Il  admet  donc,  en  fait,  que,  comme 
!o  dit  une  brochure  d'un  mombro  du  Tiers 
État,  l'Église  est  dans  l'État,  et  non  l'État 
dans  rÉglise,  ainsi  qu'on  le  veut  à  Rome. 

Les  cahiers  du  clergé  contiennent  donc 
le  principe  de  ce  qu'on  nommera  bientôt  la 
coNSTiTi'iiox  CIVILE  Dc  CLKRGi'':,  en  d'autrcs 
termes,  la  réglementation  de  l'organisation 
extérieure  de  l'Église  gallicane  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  bas  clergé,  cependant,  en  majorité,  re- 
poussera plus  tard  cette  Constitution  civile 
qu'il  appelle  maintenant  de  ses  vœux,  se  ré- 
unira contre  elle  à  ces  évoques  et  à  cette 
autorité  romaine  qu'il  combat  en  89,  et,  d'ami 
de  la  Révolution  dans  sa  première  phase,  il 
deviendra  son  ennemi  dans  les  phases  qui 
suivront. 

C'est  qu'uni  au  Tiers  quant  à  la  plupart  des 
libertés  publiques  et  des  questions  d'huma- 
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Coslumes  dfs  Trois  Ordres. 


nité,  et  mémo  quant  anx  formes  extérieures 
de  l'Éj^lise,  le  clergé  est  radicalement  op- 
posé au  Tiers  quant  à  l'esprit  de  l'Église, 
quant  anx  principes  d'éducation  ,  quant  à 
l'interprétation  du  principe  de  la  propriété,' 
quant  à  la  liberté  par  excellence,  la  liberté 
de  la  pensée  et  do  la  conscience,  liberté  d'où 
procèdent  toutes  les  autres,  et  que  repous- 
sent le  do^rae  de  l'infaillibilité  do  l'Hglise 
et  la  croyance  que  hors  de  l'Éf^liso  il  n'y  a 
point  de  salut. 

Au  fond,  il  y  a  un  malcnloudu  entre  lo 

T.    III. 


Tiers  et  le  clergé  sur  cette  réforme  ecclé- 
siastique qu'ils  veulent  tous  les  deux.  Le 
clergé  entend  retourner  à  un  passé  lointain, 
aux  traditions  religieuses  antérieures  au  pa- 
pisme ultramontain.  Le  Tiers  entend  ,  par 
«  le  retour  à  la  pureté  primitive  du  christia- 
nisme», une  transformation  plus  ou  moins 
dans  le  sens  du  Vicaire  savoyard  de  J.-J. 
Rousseau,  une  sorte  de  déisme  chrétien  qui 
laisse  les  dogmes  dans  l'ombre  pour  s'atta- 
cher A  la  morale  religieuse. 

Lo  Tiers,  en  presque  totalité,  et  la  noblesse, 
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en  majoritô,  réclaraont  l'entiôre  liboi  té  de  la 
près  pour  les  matières  philosophiques  et 
relif^i'Mises  comme  j)our  le  reste.  L<^s  hai)i- 
tudtîs  et  les  prt^juj^os  d'unité  dans  les  prati- 
ques extérieures  sont  toutefois  si  enracinés, 
que  le  Tiers  et  la  noblesse,  sauf  dans  quel- 
ques cahiers,  ne  réclament  pas  la  liberté  du 
culte  public  pour  les  protestants.  Le  cahier 
de  Paris  même  en  est  encore  à  admettre  que 
Tordre  public  ne  souffre  qu'une  relifi^ion  do- 
minante, c'est-à-dire  exerçant  olïieiellement 
son  culte,  «  bien  entendu  sans  qu'elle  puisse 
exercer  aucune  contrainte.  »  Les  cahiers  de  89 
restent  donc,  sous  ce  rapport,  en  deçà  de 
Henri  IV  et  de  l'Édit  de  Nantes;  mais,  par 
compensation,  ils  vont  bien  au  delà  de  l'Édit 
de  Nantes,  en  proclamant  la  liberté  naturc^lle, 
religieuse  aussi  bien  que  civile,  de  chaque 
homme  et  de  chaque  conscience;  ce  qui  com- 
prend, avec  les  protestants,  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  catholiques,  philosophes,  juifs,  etc. 
Beaucoup  de  cahiers  du  Tiers  et  de  la  no- 
blesse réclament  contre  l'insuffisance  de  l'é- 
dit  de  1787  en  faveur  des  protestants.  Un 
grand  nombre  demandent  expressément  que 
les  protestants  soient  admissibles  à  tous  em- 
plois civils  et  militaires,  et  qu'on  abolisse  le 
serment  de  catholicité  exigé  dans  les  récep- 
tions aux  emplois  et  dans  l'admission  aux 
corporations.  On  ne  rencontre  de  protesta- 
tions en  sens  contraire  qu'en  Flandre  et  en 
Franche- Comté;  c'étaient  les  derniers  ves- 
tiges du  funeste  esprit  de  l'Espagne  qui 
avait  régné  sur  ces  provinces. 

Le  cahier  du  Tiers  de  Paris  et  quelques 
autres  réclament  en  faveur  des  juifs.  Nous 
retrouvons  encore  là  Mirabeau,  et,  à  côté  de 
son  écrit  de  1787  pour  les  juifs,  un  autre 
écrit  d'un  curé  de  Lorraine  (1788) ,  l'abbé 
Grégoire,  qui  va  bientôt  devenir  iUustre  et 
qui,  avec  une  petite  fraction  du  clergé,  veut 
la  tolérance  et  la  charité  pour  tous. 

La  grande  majorité  du  Tiers  et  la  majorité 
de  la  noblesse  veulent  la  transformation  ou 
la  sup[)res8ion  des  dimes,  cet  impôt  ecclé- 


siastique si  impopulaire,  qui,  le  plus  sou- 
vent, ne  servait  pas  même  à  l'entretien  du 
clergé  des  paroisses,  et  ne  profitait  qu'aux 
gros  bénéficiaires  :  les  uns  veulent  que  les 
dîmes  servent  à  entretenir  les  prêtres  et  les 
églises  et  à  secourir  les  pauvres  ;  les  autres, 
qu'elles  soient  abolies  au  profit  des  proprié- 
taires qui  les  paient.  On  veut  réduire  le  nom- 
bre et  les  revenus  des  évêques;  on  aspire  à 
faire  rentrer  dans  la  circulation  les  biens 
lonciers  immobilisés  par  le  clergé,  soit  en 
ap[)liquant  à  l'entretien  du  clergé  le  revenu 
du  capital  que  représentent  ces  biens,  après 
les  dettes  du  clergé  acquittées,  soit  en  sala- 
riant le  clergé  au  moyen  d'un  impôt.  On  veut 
le  rachat  des  droits  seigneuriaux  du  clergé, 
avec  application  du  prix  de  vente  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  publique. 

Le  Tiers  veut  unanimement  la  suppression 
des  ordres  mendiants.  Une  partie  veut  la  ré- 
duction, l'autre  l'entière  suppression  des  or- 
dres monastiques.  On  demande  que  les  vœux 
monastiques  soient  abolis,  ou  du  moins  qu'ils 
n'aient  plus  d'effets  civils,  et  que  l'État  ne  les 
garantisse  plus  et  ne  souffre  plus  qu'on  les 
prête  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ou  de  trente 
ans.  Personne  ne  paraît  douter  du  plein  droit 
des  États  Généraux  sur  toutes  ces  matières. 

On  veut  la  suppression  ou  la  large  réduc- 
tion des  fêtes  chômées,  qui  enlèvent  tant  de 
jours  au  travail.  On  veut  que  le  travail  du 
dimanche  soit  plus  ou  moins  toléré,  et  que 
toute  contrainte  soit  abolie  en  fait  de  pres- 
criptions religieuses. 

Quelques  cahiers  du  Tiers  seulement  de- 
mandent qu'on  ôte  les  registres  de  l'État 
civil  aux  curés,  conformément  aux  principes 
•qu'ont  exprimés  dans  leurs  écrits  Turgot, 
Condorcet  et  l'avocat  Target,  président  de 
l'Assemblée  électorale  de  Paris.  La  plupart 
des  cahiers  réclament  seulement  un  meilleur 
ordre  dans  la  tenue  de  l'État  civil. 

Les  ordres  laïques  veulent  un  nouveau 
système  de  secours  publics  ,  où  le  clergé 
n'ait  plus  qu'une  place  secondaire.  La  ma- 
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jorité  de  la  noblesse  et  une  partie  du  Tiers 
admettent  que  ceux  des  couvents  qui  se- 
raient conservés  soient  transformés  en  mai- 
sons d'éducation  et  en  hospices.  D'autres  ca- 
hiers doutent  de  la  convenance  de  donner 
part  dans  l'éducation  aux  moines.  Beaucoup 
demandent  que  l'administration  des  maisons 
d'enseignement  soit  laïque,  au  moins  en  ma- 
jorité, et  veulent  qu'il  y  ait  une  surveillance 
laïque  sur  l'enseignement  des  séminaires. 
Nul  ne  doute  du  droit  et  du  devoir  de  l'État 
à  intervenir  dans  l'enseignement,  tout  en 
admettant  l'enseignement  libre  à  côté  de 
l'enseignement  national. 

Les  paysans  ,  dans  les  assemblées  pri- 
maires, avaient  partout  réclamé  des  écoles, 
avec  la  même  ardeur  qu'ils  réclamaient  l'a- 
bolition des  droits  féodaux.  Le  clergé  entre- 
tenait peu  et  mal  les  écoles,  quoiqu'il  reçût 
pour  cela,  outre  ses  immenses  revenus,  quel- 
•  ques  subsides  de  l'État.  Il  convenait  lui-même 
que  la  situation  de  l'enseignement  était  dé- 
plorable. Le  Tiers  appuie  énergiquement  le 
vœu  des  paysans ,  et  la  noblesse  s'y  joint. 
Les  deux  ordres  laïques  veulent  unanime- 
ment que  les  États  Généraux  créent  une  édu- 
cation nationale  sur  un  plan  uniforme.  Il  faut 
des  écoles  normales,  une  grande  commission 
d'enseignement  qui  consultera  les  gens  de 
lettres,  un  conseil  de  l'instruction  publique. 
On  veut  l'introduction  de  l'arithmétique  et  de 
l'arpentage  dans  les  écoles  primaires,  le  dé- 
veloppement de  l'enseignement  moral,  des 
études  matiiématiques  et  des  études  de  langue 
française  dans  les  collèges,  trop  exclusive- 
ment consacrés  au  grec  et  au  latin.  On  veut 
l'établissement,  dans  les  villes,  d'écoles  gra- 
tuites de  dessin,  de  géométrie  pratique,  d'ai'ts 
mécaniques.  On  réclame  des  chaires  de  mé- 
decine et  de  chirurgie.  Le  Tiers  veut  des 
chaires  de  morale,  dn  droit  naturel  et  de  droit 
public  national  et  étranger.  Ti(TS  (  t  noblesse 
veulent  que  les  éléments  du  droit  civil  et  du 
droit  public  fassent  partie  de  l'éducation 
noniinune.   Le  Tiers  veut  que  les  enfants  . 


dans  les  écoles  de  campagne ,  apprennent 
par  cœur  toutes  les  résolutions  par  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  constatera  les  droits 
de  la  Nation,  et  qu'on  rédige  pour  les  écoles 
de  petits  livres  contenant  les  principes  élé- 
mentaires de  la  morale  et  de  la  Constitution. 

Des  cahiers  nobles  réclament  la  fondation 
d'écoles  d'administration  et  de  droit  des  gens, 
pour  former  des  administrateurs  et  des  di- 
plomates, précisément  ce  qu'a  voulu  réaliser 
la  Révolution  démocratique  de  1818,  et  ce 
qui  a  été  supprimé  par  la  Réaction  de  1850. 

Le  Tiers,  dans  son  idée  d'alliance  avec  le 
bas  clergé,  veut  employer  les  curés  à  ré- 
pandre les  notions  de  droit  civil  et  de  droit 
national  dans  les  campagnes. 

On  réclame  la  fondation  de  bourses  dans 
les  collèges  pour  les  jeunes  gens  capables 
de  familles  pauvres.  On  demande  que  tous 
les  collégiens  ne  soient  plus  assujettis,  sans 
distinction,  au  culte  catholique. 

En  présence  de  ces  vœux  du  Tiers,  quels 
sont  les  vœux  du  clergé  sur  ces  grands  ob- 
jets de  religion  et  d'éducation  ? 

Quelques  cahiers  du  clergé  s'associent  aux 
ordres  laïques  pour  la  tolérance  ;  mais  la 
grande  majorité  entend  qu'on  maintienne 
on  qu'on  rétablisse  le  système  de  répression 
contre  les  protestants  et  les  incrédules.  La 
plupart  des  cahiers  demandent  des  restric- 
tions à  l'édit  de  1787  en  faveur  des  protes- 
tants; certains  même,  la  suppression.  La  ma- 
jorité demande  l'interdiction,  non-seulement 
du  culte  et  de  l'enseignement  publics,  mais 
de  tous  otfices  et  emplois  aux  non  catholi- 
ques. Beaucoup  réclament  la  remise  en  vi- 
gueur des  ordonnances  de  Louis  XI\'  et  au- 
tres contre  les  infractions  à  la  religion  ;  ils 
veulent  «  que  le  glaive  de  nos  rois  •  défende 
à  tout  jamais  la  foi  contre  l'incrédulité. 

Le  haut  clergé  proteste  contre  la  suppres- 
sion de  diverses  communautés  religieuses 
depuis  1705,  contre  l'interdiction  des  vœux 
monastiques  avant  l'Age  de  vingt  et  un  ans, 
et  contre  les  restriclious  à  l'acquisition  des 
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propriétés  par  le  clerjjré.  Il  voiulrait  la  diiiii- 
nutioii  ou  même  rabolitioii  des  droits  d'a- 
mortissemont  sur  les  biens  qu'acquiert  le 
cler^'é.  Les  cahiers  du  clergé  demandent  la 
conservation  des  ordres  religieux,  même  des 
ordres  mendiants,  tout  en  avouant  que  ces 
ordres  diminuent  et  so  recrutent  dillicile- 
ment ,  et  que  le  public  lour  est  peu  favo- 
rable. 

Tout  le  clergé  demande  que  les  institu- 
tions de  bienfaisance  restent  sous  sa  direc- 
tion. Il  réclame,  lui  aussi,  une  organisation 
nouvelle  de  l'enseignement,  mais  en  conser- 
vant, sous  sa  surveillance,  l'unité  de  l'édu- 
cation civile  et  religieuse.  Il  veut  que  l'au- 
torisation épiscopale  soit  nécessaire  pour  les 
pensions  et  les  écoles;  des  cahiers  même  ré- 
clament la  suppression  des  maisons  d'édu- 
cation particulières.  Le  clergé  veut  que  les 
évoques  et  les  curés  aient  le  droit  de  surveil- 
lance sur  les  instituteurs,  jusqu'au  droit  de 
révocation  exclusivement.  —  Que  l'ensei- 
gnement soit,  autant  que  possible,  dans  les 
mains  ddS  moinos  «t  des  frères  et  sœurs  des 
écoles  chrétiennes.  —  Des  cahiers  deman- 
dent que  l'ordre  du  clergé  soit  chargé  de 
dresser  le  plan  général  de  l'éducation  fran- 
çaise. 

• 

Le  clergé  réclame  la  conservation  de  tous 
ses  droits  et  privilèges,  ses  tribunaux  ecclé- 
siastiques compris,  sauf  l'acceptation  de  sa 
part  de  l'impôt.  Il  proteste  contre  toute  alié- 
nation de  ses  biens,  non -seulement  pour 
payer  la  dette  de  l'État ,  mais  pour  payer 
sa  propre  dette;  il  prétend  que  la  dette  du 
clergé,  contractée  à  l'occasion  de  dons  faits 
par  les  assemblées  ecclésiastiques  à  l'État, 
soit  mise  à  la  charge  de  l'Etat,  c'est-à-diro 
que  les  dons  passés  du  clergé  n'auraient  été 
que  des  prêts. 

Le  clergé  réclame  le  maintien  de  la  dlme. 

Des  cahiers  demandent  qu'on  observe  les 
anciennes  lois  contre  le  prêt  à  intérêt,  lois 
df^s  temps  d'ignorance,  dont  le  Tiers  et  la 
noblesse  voulaient  l'eiilière  abrogation,  et 


que  les  besoins  de  la  civilisation  avaient  fait 
tomber  en  désuétude. 

Le  clergé  veut  que  des  peines  infamantes 
frappent  les  auteurs,  imprimeurs  et  colpor- 
teurs d'écrits  contre  la  religion  ;  —  que  tous 
les  livres  restent  soumis  à  la  censure;  — 
qu'un  comité  ecclésiastique  soit  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  de  ces  lois,  et  autorisé  à 
dénoncer  officiellement  ces  sortes  d'ouvrages 
au  ministère  public.  —  Les  cahiers  les  plus 
modérés,  s'ils  ne  vont  pas  jusqu'à  la  censure 
préventive,  demandent  la  répression  comme 
les  autres. 

On  voit  quelle  séparation  profonde  il  y  a 
entre  la  masse  laïque  et  le  clergé  sur  les 
questions  de  religion  et  d'éducation.  Le 
clergé  n'a  de  son  côté,  avec  une  forte  mi- 
norité de  la  noblesse,  qu'une  minime  frac- 
tion du  Tiers. 

Là  est,  pour  un  avenir  prochain,  le  prin- 
cipe de  grands  embarras  et  de  graves  périls, 
L'Amérique,  au  moment  même  de  la  réunion 
de  nos  États  Généraux,  se  prépare  à  écarter 
d'elle  ces  périls  par  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'État.  Un  amendement  à  la  Constitu- 
tion des  États-Unis,  proposé  en  1789  par 
Jefferson  et  accepté  définitivement  en  1791, 
sans  toucher  aux  constitutions  particulières 
des  États,  statue  que  les  États-Unis  d'Amé- 
rique ne  pourront  ni  établir  une  religion 
d'État,  ni  défendre  le  libre  exercice  d'une  re- 
ligion. Cela  dépassait  Rousseau  et  Turgot, 
qui  aspiraient  à  faire  du  déisme  chrétien  une 
religion  d'Etat.  Condorcet  était  arrivé  aux 
mêmes  idées  que  les  Américains  :  dans  ses 
brochures  électorales,  il  demande  que  les 
cultes  soient  libres  en  dehors  de  l'Etat,  sans 
autres  limites  que  le  respect  du  droit  d'au- 
trui,  et  qu'ils  s'entretiennent  par  des  con- 
tributions volontaires.  Mirabeau  avait  les 
mêmes  tendances,  sans  le&  exprimer  avec 
autant  de  précision. 

Mais  la  France  n'en  était  pas  là.  Les  phi- 
losophes mômes,  Voltaire,  Rousseau,  Mon- 
tesquieu, ne  l'y  avaient  pas  préparée,   ils 
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avaient  plus  combattu  le  fanatisme  que  pré- 
paré l'organisation  de  la  liberté  religieuse. 
Ils  avaient  plutôt  visé  soit  à  subordonner 
l'Église  à  l'État,  en  lui  ôtant  le  pouvoir  de 
persécuter,  soit  à  la  transformer,  qu'à  la 
mettre  en  deho/'s  de  l'État  et  à  séparer  fon- 
damentalement la  politique  de  la  religion. 

Les  démonstrations  démocratiques  des 
curés  contre  les  droits  féodaux  et  contre  les 
évêques  entretenaient  dans  le  Tiers  État  de 
dangereuses  illusions  sur  la  facilité  d'une 
réforme  religieuse  qui  ferait  dn  l'Églisn  gal- 
licane un  instrument  de  nationalité,  de  mo- 
rale évangélique  et  de  religion  raisonnable. 
On  ne  voyait  que  les  rapports  qui  unissaient 
le  clergé  au  peuple;  on  formait  les  yeux  sur 
les  oppositions  d'idées  par  le  moyen  des- 
quelles le  pape  ressaisirait  les  évêques  et 
les  évêques  ressaisiraient  les  curés.  On  de- 
>^ait  se  réveiller  dans  la  guerre  civile  ! 

Nous  avons  montré  les  rapports  et  les  op- 
positions des  Trois  Ordres  entre  eux.  Quant 
à  leurs  dispositions  envers  la  royauté ,  le 
clergé ,  habitué  à  voir  s'appuyer  l'un  sur 
l'autre  l'autetet  le  trône,  est  celui  des  Trois 
Ordres  qui  ménage  le  plus  le  pouvoir  royal. 
Mais,  s'il  ne  proclamo  pas  aussi  nettement 
que  les  ordres  laïques  la  souveraineté  natio- 
nale, il  ne  parle  plus  du  moins  du  droit  divin 
des  rois. 

La  noblesse  admet,  comme  le  Tiers,  la 
souveraineté  de  la  Nation  ;  mais  elle  l'en- 
tend selon  ce  qu'elle  appelle  la  Constitution, 
avec  les  Trois  Ordres  et  les  privilèges.  «  La 
royauté  »,  disent  des  cahiers  nobles,  «  est  le 
plus  grand  des  privilèges;  les  autres  privi- 
lèges détruits,  celui  de  la  royauté  ne  pour- 
rait subsister  longtemps.  » 

Le  Tiers,  qui  n'admet  pas  qu'il  y  ait  de 
Coustilulion,  ne  reconnaît  implicitement  la 
souveraineté  que  dans  la  Nation  on  un  seul 
corps.  «  Tout  pouvoir  émane  de  la  Nation  », 
dit  le  cahier  do  Paris.  «  La  volonté  générale 
fait  la  loi;  la  force  publique  en  «ssure  l'exé- 
cutioii.  » 


Toujours  modéré  et  préoccupé  de  transac- 
tion avec  le  passé  et  de  révolution  pacifique, 
le  Tiers  ne  conteste  nulle  part  dans  ses  ca- 
hiers la  conservation  de  la  royauté  hérédi- 
taire, pas  plus  que  la  conservation  de  l'Église. 
Il  admet  unanimement  la  royauté  comme  pou- 
voir exécutif,  avec  une  part  quelconque,  plus 
ou  moins  explicite  et  plus  ou  moins  subor- 
donnée, au  pouvoir  législatif.  La  royauté. 


Malouet. 

dans  la  pensée  du  Tiers,  n'est  plus  qu'une 
fonction  déléguée,  au  lieu  d'être  un  droit 
souverain;  on  garde  le  nom,  mais  non  plus 
le  principe  ni  les  conditions  de  la  monarchie. 
On  se  déguise,  en  gardant  l'ancien  nom, 
l'immensité  de  la  Révolution  qu'on  veut  ac- 
complir dans  le  fond  des  choses.  De  m»^me 
qu'on  veut  faire  du  clergé,  voué  à  l'immua- 
bilitô  et  i^  l'intolérance  par  son  dogme  de 
l'infaillibilité,  l'instrument  du  progrès  et  de 
la  liberté  nationale,  on  veut  faire  du  roi, 
élevé  dans  la  doolrint^  do  son  droit  divin, 
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de  son  droit  absolu  et  inaniissiblo,  ot  qui  n'a 
pas  cessé  d'v  croire,  lo  premier  magistrat 
héréditaire  d'une  république  et  lo  simple  exé- 
cuteur des  volontés  de  la  Nation  souveraine. 

Une  pareille  transformation  est-elle  pos- 
sible? —  L'histoire  des  quatre  grandes  an- 
nées 11  SI)  à  1792  sera  la  réponse  à  cette 
question. 

Rien  ne  saurait  dépasser  la  tragique  im- 
pression que  font  éprouver  ces  cahiers  du 
Tiers  qui  proposent  d'élever  un  double  mo- 
nument à  Louis  XVI,  «  restaurateur  de  la 
liberté  française  » ,  sur  remplacement  de  la 
Bastille,  où  s'élève  aujourd'hui  la  colonne 
de  la  Révolution  de  Juillet,  et  sur  la  place 
Louis-Quinze,  là  même  où  s'élèvera,  en  1793, 
l'échat'aud  de  Louis  XVI  ! 

Nous  avons  résumé  ce  que  pensait  et  ce 
que  voulait  la  France  à  l'ouverture  de  la  Ré- 
volution. Ce  sont  là  ces  Principes  de  89,  qui 
sont  comme  l'Évangile  politique  et  social  du 
monde  nouveau. 

Ils  se  résument  en  ceci  :  Souveraineté  in- 
aliénable de  la  Nation.  —  L'ancienne  royauté, 
subordonnée  à  la  Nation,  n'est  plus  un  prin- 
cipe, mais  une  forme  que  la  Nation  garde 
s'il  lui  convient,  mais  qu'elle  a  droit  de  sup- 
primer. —  Liberté  individuelle  sous  toutes 
ses  formes;  souveraineté  individuelle  en  face 
de  la  souveraineté  nationale;  droits  et  de- 
voirs parallèles  et  distincts  de  l'homme  et  du 
citoyen ,  conception  bien  supérieure  à  celle 
des  républiques  de  l'antiquité ,  qui  absor- 
baient l'homme  dans  le  citoyen.  —  Égalité 
des  droits  entre  tous  les  citoyens.  —  On  n'en 
demande  pas  immédiatement  la  réalisation 
complète,  puisqu'on  ne  va  pas  pleinement 
jusqu'au  vote  universel  ;  mais  le  principe  est 
posé.  —  Devoirs  réci[)roques  des  individus 
envers  la  société  et  de  la  société  envers  ses 
membres;  parmi  les  d^ivoirs  de  la  société,  le 
plus  impérieux  est  l'éducation  et  l'instruc- 
tion publiques. 

InsutTisance  et  illusions  quant  à  la  ques- 
tion religieuse,  et  quelques  restes  d'hésitation 


sur  l'entière  liberté  industrielle  et  commer- 
ciale; voilà  les  crttés  faibles  de  ce  magnifique 
programme. 

Quand  on  s'écarte  des  Principes  de  89, 
c'est  la  nuit.  (Juand  on  y  revient,  c'est  le 
jour.  Les  assurer,  les  développer  et  les  com- 
pléter, on  nous  aidant  des  exemples  de  l'A- 
mérique et  en  nous  inspirant  du  fond  même 
du  génie  de  la  France,  c'est  là  l'œuvre  à  la- 
quelle sont  appelées  les  générations  nou- 
velles. 

Tout  le  reste  de  cette  histoire  ne  sera  que 
l'histoire  dos  succès  et  des  revers  des  Prin- 
cipes de  89. 


CHAPITRE   XVII 

ouverture  de  L.V  révolution.  —  LES  ÉT.\TS 
GÉNÉRAUX.  —  LE  SERMENT  DU  JEU  DE 
PAUME. 

(4  mai  -  17  juin  1789.) 

L'ouverture  des  États  Généraux,  trois  ou 
quatre  fois  changée,  avait  été  définitivement 
fixée  au  5  mai.  Il  était  temps  encore  pour  la 
royauté  de  s'allier  au  Tiers  État.  Un  député 
du  Tiers  d'Auvergne,  Malouet,  pressa  Necker 
de  faire  décider  par  le  roi  que  les  Trois  Or- 
dres délibéreraient  en  commun ,  et  de  faire 
présenter  aux  Ftats  Généraux  les  bases  d'une 
Constitution  conforme  aux  v(rMix  des  cahiers 
du  Tiers  État.  La  royauté,  en  prenant  ainsi 
l'initiative,  avait  chance  que  le  Tiers,  recon- 
naissant, fît  la  part  plus  large  à  l'autor»^ 
royale. 

Necker  répondit  que  c'était  aux  Etats  Gé- 
néraux de  décider  sur  eux-mêmes.  Il  espé- 
rait que  les  Trois  Ordres  le  prendraient  pour 
arbitre  de  leurs  différends,  et  ne  prévo^'ait 
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nullement  la  grandeur  des  luttes  qui  allaient 
s'engager. 

Louis  XVI ,  du  reste ,  eût ,  sans  aucun 
doute,  rejeté  le  conseil  de  Malouet,  quand 
même  Necker  l'eût  appuyé. 

Le  4  mai,  veille  de  l'ouverture,  les  Trois 
Ordres,  le  roi,  la  reine  et  la  cour,  allèrent  en- 
tendre, dans  l'église  Notre-Dame  de  Ver- 
sailles, l'hymne  du  Veut  Creator,  par  lequel 
on  invoquait  les  lumières  du  Saint-Esprit  sur 
l'œuvre  que  la  France  allait  entreprendre; 
puis  l'imposant  cortège  se  rendit  en  proces- 
sion à  l'église  Saint-Louis.  L'émotion  était 
profonde  dans  la  foule  immense.  Il  y  avait 
une  grande  attente  et  une  grande  espérance. 
L'élan  sympathique  de  nos  natures  fran- 
çaises unissait  pour  un  moment  les  cœurs, 
si  les  esprits  étaient  divisés. 

La  division,  pourtant,  n'était  pas  seule- 
ment au  fond;  elle  apparaissait  jusque  dans 
le  cérémonial  imposé  par  la  cour.  Au  Tiers 
État,  on  avait  donné  un  costume  modeste  et 
sombre,  l'habit  noir  et  le  petit  manteau  noir 
des  hommes  de  loi.  La  noblesse  portait  des 
dentelles ,  des  panaches ,  des  dorures.  La 
foule  acclama  passionnément  le  Tiers  État, 
et  se  tut  devant  la  noblesse.  Elle  applaudit 
le  roi  ;  mais  il  y  eut  contre  la  reine  des  mur- 
mures qui  la  saisirent  de  colère  et  de  dou- 
leur. 

Le  roi  ouvrit  les  États  Généraux  le  5  mai, 
vers  midi,  dans  une  vaste  enceinte  appelée 
la  salle  des  Menus,  qui  donnait  sur  l'avenue 
de  Paris,  et  qui  n'existe  plus.  C'est  là  que 
s'étaient  tenues  les  deux  assemblées  des  No- 
tables, eu  1787  et  1788. 

Les  députés  présents  étaient  au  nombre 
(le  plus  de  onze  cents,  dont  cinq  cent  quatre- 
vingt-quinze  du  Tiers  État.  Les  gens  de  loi, 
tant  magistrats  des  tribunaux  inférieurs 
qu'avocats,  procureurs,  notaires,  gradués 
en  droit,  formaient  au  moins  les  trois  cin- 
quièmes de  la  représentation  du  Tiers,  dette 
classe  instruite,  active,  pénétrée  de  l'esprit 
du  dix-huitième  siècle,  avait  soutenu  les 


parlements  dans  leur  opposition  à  la  cour, 
puis  les  avait  abandonnés  quand  ils  avaient 
voulu  défendre  les  privilèges;  elle  avait  sé- 
rieusement réfléchi  sur  toutes  les  questions 
de  politique  et  de  législation ,  et  devait  être 
en  quelque  sorte  l'état-major  de  la  Révolu- 
tion. 

Les  gens  de  cour  qui  avaient  réglé  le  cé- 
rémonial, comme  pour  humilier  le  Tiers,  le 
firent  entrer  par  une  porte  de  derrière,  tandis 
que  le  roi,  le  clergé  et  la  noblesse  entraient 
en  pompe  par  la  grande  porte.  Le  roi  pro- 
nonça un  discours  où  il  déclarait  n'avoir  pas 
balancé  à  rétablir  l'usage  des  convocations 
d'États  Généraux,  tombé  en  désuétude,  dans 
l'espoir  que  le  royaume  en  tirerait  une  nou- 
velle force,  et  la  Nation  une  nouvelle  source 
de  bonheur;  mais  il  blâmait,  en  même  temps, 
ce  qu'il  appelait  «  l'inquiétude  générale  des 
esprits  et  le  désir  exagéré  d'innovations.  » 

Quand  le  roi  eut  cessé  de  parler,  le  clergé 
et  la  noblesse,  suivant  leurs  privilèges,  se 
couvrirent.  Les  députés  du  Tiers,  dans  les 
anciens  États  Généraux ,  restaient  décou- 
verts. Une  grande  partie  d'entre  eux,  cette 
fois,  remirent  leurs  chapeaux  sur  leurs  tètes. 
On  n'était  plus  au  temps  où  les  députés  du 
peuple  s'agenouillaient  à  l'arrivée  du  roi. 

Le  roi  se  découvrit,  pour  obliger  tout  le 
monde  à  eu  faire  autant  et  ne  pas  sanc- 
tionner l'abolition  du  privilège  des  «  deux 
premiers  ordres.  » 

Le  garde  des  sceaux,  puis  le  contrôleur 
général  parlèrent  après  le  roi.  Necker  dis- 
courut longuement  sur  les  finances,  évalua 
le  dèflcit  annuel  à  5(3  millions,  rejeta  bien 
loin  la  possibilité  de  la  banqueroute,  loua 
fort  les  «  deux  premiers  ordres  »  de  leurs 
dispositions  généreuses  à  renoncer  à  leurs 
privilèges  en  matière  d'impôts,  et  à  con- 
courir do  la  sorte  au  rétablissement  des 
finances  du  royaume;  mais,  sur  le  point 
essentiel,  le  vote  par  tète  ou  par  ordre,  il  dit 
qu'il  semblait  conv(Mîable  de  laisser  les  deux 
premiers  ordres  décider  d'abord  ;\  part   de 
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l'abandon  de  lours  privilt''fTfos  pécuniaires, 
puis  qu'on  pourrait  oxaminer  ensuite  en 
quels  cas  il  y  aurait  avanta<?e  à  dclibéror 
séparément,  et  en  quels  cas  en  commun. 

Cette  faible  attitude  était  une  espèi-o  d'ab- 
dication. Le  pouvoir  renonçait  à  essayer  de 
dirijjer  le  mouvement. 


Le  Chapelier. 

Il  ne  renonçait  pas  ^  l'entraver.  Le  7  mai, 
un  arrêt  du  Conseil  du  roi  supprima  le 
Journal  des  Etats  Gcnévaiix,  que  Mirabeau 
avait  commencé  à  publier,  et  renouvela  la 
(lôt'ense  do  faire  paraître  aucun  écrit  pério- 
dique sans  permission.  L'ass^  iribléo  des  élec- 
teurs de  Paris  protesta  unanimement,  le  jour 
même,  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse. 
Mirabeau  continua  son  journal  en  lui  don- 
nant un  autre  titre.  Le  Conseil  du  roi  n'osa 
(aire  exécuter  son  arr-'t. 

Avant  de  commencer  leurs  délibérations. 
les  Trois  <  )rdres  avaient  à  vérifier  les  pou- 
voirs de  leurs  membres.  La  vérification  se 


ferait-elle  eu  commua  ou  iséparément  ^  La 
solution  de  cette  question  ne  décidait  pas 
absolument  celle  des  délibérations  communes 
I  ou  f^éparées,  mais  elle  enjifaî^eait  les  États 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Necker  essaya  de  la  décider  implicitement 
par  un  avis  aux  députés  que  «  le  local  »  des- 
tiné à  les  recevoir  serait  prôt  1*^  6  mai  au 
matin.  Le  Tiers  se  réunit,  à  l'heure  indiquée, 
dans  ce  local,  qui  n'était  autre  que  la  grande 
salle  des  Menus,  où  avait  eu  lieu  la  séance 
d'ouverture. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  parurent  pas, 
et,  après  plusieurs  heures  d'attente,  lo  Tiers 
fut  informé  que  les  Ordres  privilégiés,  as- 
semblés dans  les  salles  à  eux  assignées  pour 
leurs  réunions  particulières ,  venaient  de 
voter  la  vérification  séparée  :  le  clergé,  à  la 
faible  majorité  de  133  voix  contre  114,  et  la 
noblesse,  à  la  grande  majorité  de  188  voix 
contre  47. 

Le  Tiers  ne  tint  compte  de  ces  décisions 
des  ordres  privilégiés,  et,  le  lendemain,  sur 
la  proposition  de  Mounier,  qui  avait  é'ô  le 
grand  meneur  des  États  de  Dauphiné,  le  Tiers 
autorisa  quelques-uns  do  ses  membres  à  in- 
viter officieusement  les  députés  du  clergé  et 
de  la  noblesse  à  venir  se  réunir  à  lui  pour 
commencer  la  vérification  des  pouvoirs. 

Le  clergé  hésita,  suspendit  la  vérification 
qu'il  avait  déjà  commencée,  et  proposa  une 
commission  mixte  pour  examiner  la  ques- 
tion. La  noblesse,  sur  les  instances  du  clergé, 
consentit  à  nommer  d€«  commissaires;  mais 
ces  commissaires  signifièrent  au  Tiers  État 
que  la  noblesse  avait  décidé  de  vérifier  sé- 
parément ses  pouvoirs,  et  qu'elle  s'était  lé- 
galement constitné9  (13  mai). 

La  noblesse  tranchait  négativement  la 
question.  Un  député  breton  de  Renues, 
l'avocat  le  Chapelier,  proposa  do  répondre 
parla  déclaration  que  les  «  députés  des  Com- 
munes »  (titre  qu'on  avait  substitué  à  celui 
de  Tiers  État)  ne  reconnaîtraient  pour  re- 
présentants légaux  que  ceux  dont  les  pou- 
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Serment  du  Jpu  de  paume. 


voirs  auraient  été  vérifiés  en  assemblée  gé- 
nérale. 

Après  plusieurs  jours  de  débats,  on  réso- 
lut, sur  la  proposition  du  minisire  protestant 
Rabaut  Saint-Étienne,  de  tenter  amiablement 
de  l'aire  revenir  la  noblesse  sur  sa  décision, 
et  Ton  nomma  des  commissaires  à  cet  effet, 
La  noblesse,  durant  les  conférences,  annonça 
qu'elle  renonçait  à  ses  privilèges  en  matière 
d'impôts;  mais  elle  ne  céda  rien  quant  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  et  rompit  les  pour- 
parlers (26  mai). 

Le  lendemain,  les  Communes  (le  Tiers), 
sur  la  proposition  do  Mirabeau,  invitèrent  le 
clergé,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  à  se  réunir 
à  elles. 

Il  était  probable  que  la  majorité  du  cle-  t 
consentirait.  Une  intrigue  de  cour  intervint 
pour  l'empôcher.  Le  parti  de  la  reino  et  du 

T.     .ill. 


comte  d'Artois  fit  écrire  par  le  roi  une  lettre 
où  il  déclarait  désirer  que  les  conférences 
fussent  reprises  en  présence  du  garde  des 
sceaux  et  d'une  commission  royale.  La  cour, 
depuis  qu'elle  voyait  les  ordres  privib'giés 
disposés  à  fournir  de  nouvelles  ressources 
financières  par  leur  renonciation  à  leurs 
exemptions  en  matière  d'impOts,  croyait  pou- 
voir se  passer  des  États  Généraux,  et,  en  de- 
hors de  Necker,  ne  cherchait  que  les  moyens 
de  les  dissoudre. 

Les  «  Communes  »  consentirent  à  rouvrir 
les  conférences,  quoiqu'elles  eu  vissent  bien 
l'inutilité ,  «  par  déférence  au  désir  de  Sa 
Majesté.  »  Elles  décidèrent  d'envoyer  une 
députation  au  roi.  Lorsque  leur  doyen,  le 
savant  académicien  Bailli,  député  de  Paris, 
alla  demander  au  garde  des  sceaux  que  1;» 
députation  fiU  admise  auprès  du  roi.  le  gardf 
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des  sr<\iux  :ivona  qu'il  y  avait  iino  (lilliciillé; 
cVst  qu'autiv(ois  l'orateur  du  Tiors  État  ne 
parlait  au  roi  qu'.l  fjonoux. 

—  Le  roi,  dit-il,  n'a  pas  intention  d'exiger 
ce  vi«'i!  usage;  «'ependant,  si  le  roi  le  vou- 
lait^.. 

—  Kt  si  vingt-cinq  millions  d'hommes  no 
le  veulent  pas  f  n'pondit  Hailli. 

La  cour  dut  (  oder,  et  souffrir  qu'il  n'y  eût 
plus  de  distinction  de  c<''n'Mnonial  entre  les 
Trois  Ordres  à  l'audience  du  roi. 

La  noblesse  avait  accepté  aussi  la  reprise 
des  contérences ,  mais  en  déclarant  que  la 
délibération  par  ordres  séparés  et  «  la  fa- 
culté d'empêcher»,  le  rcfo  de  chaque  ordre, 
(■'taient  lois  constitutives  de  la  monarchie. 

Necker,  en  qualité  de  commissaire  du  roi, 
proposa,  dans  les  conférences,  que  les  Trois 
<  >rdres  vérifiassent  d'abord  séparément  les 
pouvoirs  ;  puis,  que  des  commissaires  des 
Trois  Ordres  prissent  connaissance  des  élec- 
tions contestées  et  en  fissent  le  rapport  à 
leurs  ordres  respectifs;  qu'enfin,  si  les  ju- 
gements des  Trois  Ordres  ne  s'accordaient 
pas,  le  roi  jugeât  en  dernier  ressort.  Le 
clergé  accepta  purement  et  simplement  ;  la 
noblesse,  avec  des  restrictions.  Le  Tiers, 
décidé  à  ne  point  accepter,  diflféra  de  ré- 
pondre. Il  ne  pouvait  admettre,  sans  abdi- 
quer la  souveraineté  nationale,  que  le  roi 
prononçât  sur  les  élections. 

Les  meneurs  du  haut  clergé,  d'accord  avec 
la  cour,  tentèrent  une  manœuvre  habile.  Le 
pain  était  toujours  cher;  l'industrie  et  le 
commerce  tenus  en  suspens  par  l'anxiété 
publique.  Une  députation  du  clergé  invita 
le  Tiers  à  s'entendre  avec  les  autres  ordres 
pour  former  une  commission  qui  recherche- 
rait les  moyens  de  remédier  à  la  détresse  du 
peuple  (6  juin). 

F'ormer  une  commission  de  telle  sorte,  c'é- 
tait se  reconnaître  constitués  légalement  ^t 
admettre  en  fait  la  séparation  des  Trois  (  >r- 
«Ires.  D'une  autre  part,  refuser,  c'était  donner 
aux  privilégiés  le  j»rétexte  de  signaler  aiuc 


classes  pauvres  les  députés  des  Crmiiiinnes 
comme  indifférents  à  leurs  maux.  Le  Tiers 
sentit  le  piège  et  le  retourna  contre  ses  au- 
\  teurs.  Il  répondit  en  envoyant  sur-le-charnp, 
'  à  son  tour,  des  députés  au  clergé  pour  le  con- 
jurer de  se  réunir  â  lui  •  dans  la  salle  com- 
mune des  Ktats  »,  et  d'aviser  enstimble  â  re- 
médier aux  malheurs  publics. 

Le  10  juin,  le  clergé  n'ayant  point  encore 
fait  connaître  sa  résolution,  Si<"yes,  député 
de  Paris,  proposa  d'adresser  aux  dt-ux  clfiases 
du  clergé  et  de  la  noblesse  une  dernière  som- 
mation de  venir,  dans  la  salle  des  Ktats.  con- 
courir à  la  vérification  commune  des  pou- 
voirs ,  avec  l'avis  que  l'appel  général  des 
bailliages  se  ferait  dans  une  heure,  et  qu'il 
serait  donné  défaut  contre  les  non  compa- 
rants, c'est-à-dire  que  les  Communes  «  0|)é- 
reraient  comme  États  Généraux,  que  le  d'^^-jô 
ou  la  noblesse  tussent  présents  ou  non.  » 

Ce  qu'il  avait  écrit  dans  ses  fameux  pam- 
phlets, Sieyès  entendait  maintenant  le  faire. 

La  motion  fut  adoptée  à  une  immense  ma- 
jorité, avec  quelque  adoucissement  de  forme. 
On  ùivita  les  autres  ordres  au  lieu  de  les 
sommer. 

L'invitation  leur  fut  portée  le  12  juin  au 
matin.  Ils  répondirent  qu'Us  en  délibére- 
raient. Les  «  Communes  »  attendirent  jus- 
qu'au soir.  A  sept  heures,  elles  entamèrent 
la  vérification  des  pouvoirs,  et  continuèrent 
les  jours  suivants.  Du  13  au  15,  une  dou- 
zaine de  députés  du  bas  clergé  vinrent  suc- 
cessivement se  joindre  au  Tiers  État;  parmi 
eux,  le  curé  Grégoire,  qui  avait  écrit  en  fa- 
veur des  juifs. 

Le  15  juin,  la  vérification  des  pouvoirs  de 
tous  les  membres  présents  étant  achevée,  le 
moment  était  venu  pour  l'assemblée  de  se 
constituer.  Il  y  avait  urgence,  afin  que  la 
cour,  si  elle  s'avisait  de  vouloir  dissoudr"» 
les  Ktats  Généraux,  trouvât  devant  nlle  une 
puissance  légale  et  un  corps  organisé. 

Sous  quel  titre  se  constituerait  l'Assem- 
blée i 
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La  qnPistion  était  d'une  importance  im- 
mense. C'était,  pour  ainsi  dire,  du  baptême 
de  la  Révolution  qu'il  s'ag-issait.  C'était  son 
nom  que  l'on  cherchait. 

On  se  sentait  comme  à  l'entrée  d'un  nou- 
veau monde.  Dans  le  premier  numéro  d'un 
journal  intitulé  le  Point  du  jour,  un  jeune 
député  venait  de  dire  aux  représentants  des 
«  Communes  »  : 

«  Vous  êtes  appelés  à  recommencer  l'his- 
toire. » 

Ce  député  était  Barère,  celui  qui,  plus  tard, 
racontant  l'histoire  à  mesure  qu'elle  s'ac- 
complissait, se  lit,  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion, le  rapporteur  des  victoires  des  armées 
de  la  République. 

Plusieurs  titres  furent  proposés  à  l'Assem- 
blée; mais  le  débat  se  concentra  surtout  en- 
tre les  deux  hommes  qui  avaient  le  plus  fait 
pour  préparer  la  Révolution ,  Sieyès  et  Mi- 
rabeau. 

Sieyès  proposa  le  titre  ^Assemblée  des  re- 
présentants connus  et  vérifiés  de  la  Nation 
française.  Ce  titre  disait  exactement  ce  que 
Sieyès  voulait  dire  :  il  effaçait  les  Trois  Or- 
dres pour  ne  reconnaître  que  la  Nation,  mais 
il  le  disait  trop  long-uement.  Mirabeau  pro- 
posa qu'on  s'intitulât  :  Assemblée  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Ce  nom  de  Représentants  dit  peuple  semble 
le  plus  im[)Osarit  de  tous,  depuis  que  ceux 
qui  l'ont  porté,  sous  notre  première  Répu- 
blique, l'ont  rendu  si  grand  et  si  terrible; 
mais,  alors,  il  sembla  trop  humble.  Ou  y  vit 
comme  l'aveu  qu'on  ne  représentait  que  la 
masse  inférieure  vis-à-vis  des  deux  premiers 
ordres. 

Mirabeau,  cependant,  s'obstina  à  lutter 
avec  passion  contre  Sieyès.  Celui-ci,  froid 
et  inflexible  comme  une  barre  de  fer,  allait 
devant  lui,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucun 
obstacle,  et  résumait  ses  fortes  pnnsées  en 
paroles  brèves,  nettes  et  tranchantes.  Mira- 
beau éclatait  en  discours  d'une  éloquence 
tumultueuse   et   contradictoire.    Il   avait   la 


fièvre  dans  l'âme  comme  dans  le  corps. 
Lui  qui  avait  toujours  appelé  la  Révolu- 
tion, maintenant  qu'elle  apparaissait,  il  en 
avait  peur.  C'est  qu'il  voulait  la  Révolution 
avec  la  royauté  et  par  la  royauté ,  et  que 
maintenant  il  voyait  ce  que  les  autres  en 
général  ne  voyaient  pas  encore  :  qu'elle  al- 
lait se  faire  malgré  la  royauté  et  contre  la 
royauté. 

Et  il  reculait  devant  les  luttes  redoutables 
et  les  immenses  catastrophes  qu'il  pressen- 
tait. 

La  séance  devint  très-orageuse,  le  16  juin 
au  soir,  quand  il  s'agit  de  voter  sur  les  di- 
verses propositions.  La  minorité,  contraire, 
comme  Mirabeau,  aux  résolutions  décisives, 
s'opposa  avec  violence  à  ce  qu'on  passât  im- 
médiatement au  vote. 

Le  lendemain  matin  17  juin,  au  moment 
où  l'on  allait  voter,  Sieyès  se  leva  et  dit  : 

«  J'ai  changé  ma  motion  ;  je  propose  le 
titre  d'AssEMBLÉE  nationale.  » 

Ce  titre  était  le  vrai,  le  seul;  il  était  par- 
tout, dans  les  brochures,  dans  les  cahiers, 
jusque  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  8  août  1 788, 
qui  avait  annoncé  la  convocation  des  États. 
Deux  députés  l'avaient  déjà  proposé.  Quand 
Sieyès  eut  parlé,  il  sembla  que  la  lumière  se 
fît,  et  l'on  s'étonna  d'avoir  tant  hésité.  Quatre 
cent  quatre-vingt-onze  voix  contre  quatre- 
vingt-dix  adoptèrent  la  motion  de  Sieyès, 
aux  acclamations  du  public  qui  encombrait 
la  vaste  salle  autour  des  députés  et  se  pres- 
sait aux  abords 

L'Assemblée  nationale  déclara  «  qu-^ 
l'œuvre  do  la  restauration  nationale  devait 
être  comrneucért  sans  retard  par  les  députés 
présents,  et  qu'ils  devaient  la  suivre  sans 
interruption  eotnme  sans  obstacle:  —  que, 
lorsque  les  députés  absents  se  présente- 
raient ,  elle  s'empresserait  de  les  rece- 
voir. » 

Ce  jour-là  fut  le  dernier  do  l'Ancien  Ré- 
gime. Ce  jour-là.  l'unité  démocratique  de  la 
Nation  remplaça  en  principe  j'ancionne  so- 
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oi^té  fraotionn^o  en  trois  oràres,  et  la  sou- 
veraineté de  la  Nation  remplaça  la  souve- 
rain lé  (lu  roi. 

Le  droit" nouveau  était  proclamé;  il  fallait 
maintenant  qu'il  devînt  un  tait,  et  que  la  vo- 
lonté nationale  fût  obOie. 


L'Assemblée  s'occupa  sur-le-champ  d'y 
pourvoir  par  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée   nationale considérant 

que  les  contributions,  n'ayant  point  été  con- 
senties par  la  Nation,  sont  toutes  illégales... 
déclare  consentir  provisoirement ,  pour  la 
Nation  ,  que  les  impôts  et  contributions , 
quoique  illrg-alement  établis  et  perçus,  con- 
tinuent d'être  levés jusqu'au  jour  de  la 

séparation  de  cette  assemblée,  de  quelque 
cause  qu'elle  puisse  provenir. 

»  Passé  lequel  jour,  l'Assemblée  nationale 
entend  et  décrète  que  toute  levée  d'impôts 
qui  n'aurait  pas  été  formellement  et  libre- 
ment  accordée    par   l'Assamblée ,    cessera 


entièrement  dans  toutes   les   provinces  du 
royaume.  » 

L'Assemblée  déclara  ensuite  qu'aussitôt 
qu'elle  aurait,  de  concert  avec  le  roi,  fixé 
les  principes  de  la  Constitution,  elle  s'occu- 
perait de  l'examen  et  de  la  consolidation  de 
la  dette  publique,  mettant  dès  à  présent  les 
créanciers  de  l'État  sous  la  garde  de  l'hon- 
neur de  la  Nation. 

L'Assemblée,  enfin,  arrêta  de  nommer  un 
comité  pour  s'occuper  d'^s  causes  et  des  re- 
mèdes de  la  disette  qui  atMigeait  le  royaume, 
et  de  prier  le  roi  de  faire  remettre  tous  les 
renseignements  nécessaires  à  ce  comité. 

L'Assemblée  restait  moiérée  dans  son 
énergie.  Elle  décrétait  en  souveraine;  mais 
elle  tendait  la  main  à  la  royauté  pour  l'asso- 
cier à  elle  dans  l'œuvre  de  la  Constitution. 

A  la  nouvelle  de  la  grande  résolution  qu'a- 
vait prise  l'Assemblée,  l'agitation  fut  extrême 
dans  les  ordres  privilégiés  et  à  la  cour.  Le 
19  juin,  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  le 
duc  d'Orléans,  qui,  depuis  l'ouverture  des 
États  Généraux,  avait  continué  de  se  mon- 
trer du  parti  du  Tiers,  proposa  que  la  no- 
blesse se  transportât  en  corps  dans  la  salle 
des  États  Généraux.  C'était  la  réunion  à 
l'Assemblée  nationale.  Le  duc  d'Orléans  était 
si  peu  fait  pour  le  grand  rôle  auquel  on  le 
poussait,  qu'il  se  troubla  au  point  de  s'éva- 
nouir. Sa  motion  ne  passa  pas  ;  mais  elle  eut 
quatre-vingts  voix. 

Dans  la  chambre  du  clergé,  bien  qu'à  force 
de  menées,  le  haut  clergé  eût  regagné  une 
partie  des  curés ,  il  y  eut  une  majorité  de 
quelques  voix  en  faveur  de  la  réunion. 

Pendant  ce  temps,  on  se  remuait  violem- 
m'^nt  autour  du  roi.  Les  chefs  du  haut  clergé 
s'étaient  jetés  à  ses  pieds  en  lui  disant  que 
c'était  fait  de  la  religion;  les  chefs  du  Par- 
lement lui  disaient,  de  leur  côté,  que  c'était 
fait  de  la  monarchie,  si  l'on  ne  dissolvait  les 
États  Généraux-  La  reine  et  le  comte  d'Ar- 
tois appuyaient  avec  emportement. 

Neckcr,  si  fort  dépassé  i)ar  lo  Tiers  Etat, 
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conseilla  au  roi  ce  qu'il  crut  être  un  moyen 
terme,  à  savoir  :  de  casser  le  décret  de  l'As- 
semblée et  de  lui  ôter  son  titre  d'Assemblée 
nationale,  mais  d'ordonner  la  réunion  des 
Trois  Ordres,  seulement  pour  les  affaires 
communes  à  tous;  de  refaire  ainsi,  par  l'au- 
torité royale,  ce  que  le  Tiers  État  avait  fait 
sans  elle;  de  proclamer  l'abolition  des  privi- 
lèges en  matière  d'impôts  et  l'admissibilité 
de  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois;  enfin, 
d'admettre  la  modification  de  la  Constitution 
du  royaume  par  le  concours  des  États  Géné- 
raux, pourvu  que  le  corps  législatif  restât 
composé  «  au  moins  de  deux  chambres.  » 

C'étaient  des  partisans  de  la  Constitution 
anglaise  qui  avaient  suggéré  ce  plan  à 
Necker. 

Le  plan  de  Necker  fat  rais  en  délibération 
dans  le  Conseil  des  ministres.  Louis  XVI 
l'acceptait,  quand  la  reine  le  fit  demander. 
La  décision  fat  ajournée;  le  Conseil  arrêta 
seulement  qu'il  y  aurait  une  séance  royaio 
aux  États  Généraux  le  22. 

Le  20  au  matin,  quand  l'Assemblée  natio- 
nale voulut  se  réunir  comme  à  l'ordinaire, 
elle  trouva  la  salle  fermée.  Une  affiche  an- 
nonçait, «de  par  le  roi  »,  que  cette  ferme- 
ture était  nécessitée  par  les  préparatifs  de  la 
séance  royale. 

Des  soldats  gardaient  la  porte  et  prirent 
les  armes.  Le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, Bailli,  protesta  au  nom  do  ses  col- 
lègues indignés,  et  déclara  que  l'Assemblée 
n'en  tiendrait  pas  moins  séance. 

Cent  soixante- quatorze  ans  auparavant, 
aux  précédents  États  Généraux,  le  Tiers,  un 
jour,  avait  ainsi  trouvé  le  lieu  de  ses  séancfs 
fermé  par  ordre  de  la  cour.  Il  s'était  retiré, 
humilié,  désolé,  et  ne  s'était  plus  réuni. 

Mais  1789  était  loin  de  1615. 

La  foule,  qui,  de  Versailles  et  de  Paris,  se 
pressait  incessamment  autour  de  l'Assem- 
blée, vit  les  représentants  de  la  Nation  errer 
Aans  Versailles,  sous  uno  pluio  batt;inte,  en 
quête  d'un  lieu  de  réunion. 


Ils  trouvèrent  enfin  asile  dans  un  jeu  de 
paume,  dans  la  petite  rue  Saint-François, 
près  de  la  rue  du  Vieux-Versailles,  et  déli- 
bérèrent debout  dans  cet  enclos  nu  et  dé- 
meublé, en  présence  du  peuple  qui  encom- 
brait les  galeries ,  les  fenêtres  et  les  ruts 
voisines. 


Bîilli. 


Les  plus  ardents  voulaient  qu'on  se  trans- 
portât à  Paris.  C'était  rompre  avec  la  royauté 
et  commencer  la  lutte  ouverte.  Mounier,  pour 
écarter  cette  résolution  extrême,  en  proposa 
une  autre  très-ferme  et  très-digne,  mais  qui 
ne  rompait  pas  tout  en  résistant.  C'était  l'ar- 
rêté qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'ap- 
pelée à  fixer  la  Constitution  du  royaume,  à 
opérer  la  régénération  de  Tordre  public  et 
à  maintenir  les  vrais  principes  de  la  mo- 
narchie, rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne 
continue  ses  délibération?,  et  que,  partout 
où  ses  membres  sont  réunis,  là  est  l'Assem- 
blée nalionaio; 
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»  Arr»H'>  qno  tous  los  mombros  do  coito 
AsspinbltV  pn>UM*()nt  k  l'instant  lo  sennoiit 
solennel  de  ne  jamais  se  séparer jus- 
qu'à ce  que  la  (Constitution  du  rovaume  soit 
étal  lie  et  atlermio  sur  des  fondements  so- 
liiles.  » 

Les  applaudissements  éclatèrent  de  toutes 
parts.  Le  président  Hailli  réclama  l'honneur 
lie  jurer  le  premier,  et  il  prononça  le  serment 
d'une  voix  si  claire  et  si  haute,  que  le  peuple 
l'entendit  du  dehors  et  répondit  par  des  cris 
d'enthousiasme. 

(  )n  cria  :  Vive  le  roi  !  dans  la  salle  et  hors 
de  la  salle,  comme  pour  otîrir  encore  la  paix 
à  la  royauté. 

Tous  les  députés  jurèrent,  sauf  un  seul. 
Les  quatre-vintrt-nHuf  autres  opposants  du 
17  juin  s'unirent  cette  fois  à  la  majorité. 

Vn  peintrn  illustra,  dévoué  â  la  cause  de 
la  Révolution,  David,  a  retracé  cette  grande 
scène  du  Serment  du  jeu  de  paume.  Tous 
les  hommes  éminents  qui  y  prirent  part  tig-u- 
rent,  dans  son  œuvre,  avec  des  attitudes  cou- 
formes  à  leurs  caractères. 

Dissoudre  l'Assemblée  après  un  tel  acte 
était  devenu  impossible.  La  cour,  fort  trou- 
blée, fit  reculer  d'un  jour  la  séance  royale, 
ei  l'on  continua  de  débattre,  autour  du  roi, 
ce  qui  se  térait  dans  cette  séance. 

L'.\ssemblee,  après  le  Serment  du  Jeu  de 
paume,  s'était  ajournée  au  lundi  22  juin.  La 
séance  royale  ^l'ayant  pas  lieu  ce  jour-là, 
l'Assemblée  voulut  retourner  au  .Jeu  de 
paume.  Le  comte  d'.Vrtois ,  le  second  frère 
du  roi,  par  une  puérile  impertinence,  avait 
tait  retenir  la  salle  pour  y  jouer.  L'Assem- 
blée dut  chercher  de  nouveau.  Elle  alla  s'in- 
staller <lans  la  nef  do  l'église  Saint-Louis. 
La  majorité  du  clergé  vint  l'y  joindre,  ayant 
à  sa  tôle  cinq  évêques,  entre  lesquels  l'ar- 
chevêque de  \'ienne,  président  de  ces  Etats 
du  Dauphiné  qui  avaient  commencé  la  Révo- 
lutior». 

Les  cent  quarante-huit  membres  de  la  ma- 
jorité du  clergé  furent  accueillis  avec  allé- 


gresse, ainsi  que  deux  <léputés  nobles  du 
Dauphiné  qui  les  suivirent. 

Le  'SA  au  matin,  les  députés  se  rendirent  à 
la  séance  royale.  On  fit  longtemps  attendre, 
exposés  à  la  pluie,  les  membres  du  Tiers 
Etat,  avant  de  les  introduire  par  une  porte 
de  derrière,  pendant  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse entraient  par  la  grande  porte  et  s'in- 
stallaient dans  la  salle. 

Le  roi  parut  avec  son  cortège.  Necker  n'^ 
était  pas.  Son  plan  avait  été  modifié  et  dé- 
naturé par  le  parti  de  la  reine  et  du  comte 
d'Artois,  et  il  ne  voulait  pas  prendre  la  res- 
ponsabilité de  ce  qui  allait  se  passer. 

Le  roi  commença  par  un  petit  discours,  où 
il  annonçait  son  intention  de  faire  cesser 
«  les  funestes  divisions  »  qui,  depuis  près  de 
deux  mois  que  les  États  Généraux  étaient 
assemblés,  empêchaient  la  réalisati<m  de  ce 
qu'il  voulait  faire  pour  le  bonheur  de  son 
peuple. 

Il  fit  lire  ensuite  une  déclaration  qui  com- 
mençait ainsi  : 

«  Le  roi  ve7it  que  l'ancienne  distinction  des 
Trois  Ordres  soit  conservée  en  son  entier, 
comme  essentiellement  liée  à  la  Constitution 
de  son  royaume  ;  que  les  députés  des  Trois 
Ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant 
par  ordres,  et  pouvant,  avec  l'afjprobation 
du  souverain,  convenir  de  délibérer  en  com- 
mun, puissent  seuls  être  considérés  comme 
formant  le  corps  des  représentants  dn  la  Na- 
tion. En  conséquence,  le  roi  déclare  nulles 
les  délibérations  prises  par  les  députés  de 
l'ordre  du  Ti'-rs  fJlat,  le  17  juin,  ainsi  que 
celles  qui  ont  pu  s'ensuivre,  comme  illégales 
et  inconstitutionnelles.  » 

Le  roi  exhortait,  pour  lo  salut  de  l'État, 
les  Trois  Ordres  à  se  réunir,  pour  la  pré- 
sente tenue  d'États  seulement,  afin  de  déli- 
bérer sur  les  affaires  d'un  intérêt  général. 

Lo  roi  exceptait  formellement,  d.-s  atfaii'es 
qui  pourraient  être  traitées  eu  commun, 
«  celles  qui  regardent  les  droits  antiques  et 
constitutionnels  des  Trois  Ordres,  la  lorn'e 
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de  Constitution  à  donner  anx  futurs  Etats 
Généraux ,  les  propriétés  féodales  et  sei- 
gn.-uriales,  les  droits  utiles  C pécuniaires)  et 
honorifiques  des  deux  premiers  ordres.  » 

Le  cons^^-ntement  particulier  du  clergé  se- 
rait nécessaire  pour  tout  ce  qui  pourrait  in- 
téresser la  discipline  ecclésiastique,  le  ré- 
gime des  ordres  et  des  corps  séculiers  et  ré- 
guliers (prêtres  et  moines). 

Le  roi  'léfund  expressément  qu'aucunes 
personnes  autres  que  Ihs  députés  des  Trois 
Ordres  puissent  assister  à  leurs  délibéra- 
tions. 

Ainsi,  le  roi  retranchait  des  'i-i.î^^rations 
communes  les  objets  qui  intéressaient  le  plus 
vivement  le  peuple,  la  question  des  droits 
féodaux  et  celle  des  couvents,  et  il  interdi- 
sait l'accès  des  séances  au  public ,  dont  la 
sympathie  avait  soutenu  le  Tiers  État. 

Lh  roi  reprit  la  parole,  annonçant  qu'il  al- 
lait mettre  s&us  les  yeux  de  l'Assemblée  les 
bienfaits  qu'il  accordait  à  son  peuple;  —  que 
jamais  roi  n'en  avait  autant  fait  pour  aucune 
nation.  «  Ceux  »,  ajouta-t-il,  «  qui,  par  des 
préteniions  exagérées  ou  par  des  difficultés 
hors  dn  propos,  retarderaient  encore  l'effet 
de  mes  intentions  paternelles,  se  rendraient 
indignes  d'être  regardés  comme  Français.  » 

Et  il  fit  lire  une  seconde  déclaration ,  sta- 
tuant qu'aucun  nouvel  irn[)ôt  ne  serait  établi, 
ni  aucun  ancien  prorogé,  sans  le  consente- 
ment des  représentants  de  la  Nation,  et  que 
les  im[)ôts  ne  seraient  étaWis  ou  pr()roj.',ôs 
que  pour  l'intervalle  entre  deux  sessions  des 
États  Généraux. 

Le  roi  demandait  les  conseils  des  États  Gé- 
néraux sur  l'ordre  a  établir  dans  les  finances 
et  sur  les  garanties  à  donner  aux  créanciers 
de  l'État. 

11  faisait  connaître  son  intention  de  sanc- 
tiotiner  les  dispositions  annoncées  par  le 
cl  rgé  (!t  la  noblesse  de  renoncer  A  leurs 
riviléges  en  matière  d'im|)Ats. 

Le  roi  déclarait  que  toutes  les  propriétés, 
isans   8Xcoi)li()n ,  seraient  constamment  res- 


pectées, et  comprenait  expressément,  sous 
le  nom  de  propriétés,  les  dîmes,  cens,  droits 
féodaux  et  seigneuriaux. 

Le  roi  invitait  les  États  Généraux  à  cher- 
cher et  à  lui  proposer  les  moyens  de  conci- 
lier l'abolition  des  lettres  de  cachet  avec  la 
sûreté  publique,  et  les  moyens  de  concilier 
la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû  à  la 
religion,  aux  mœurs  et  à  l'honneur  des  ci- 
toyens. 

Il  engageait  aussi  les  États  Généraux  a  lui 
présenter  d"S  projets  sur  la  réforme  des  im- 
I  pots,  sur  la  suppression  des  douanes  \u\^- 
rieures,  sur  la  réforme  judiciairo,  sur  l'abo- 
lition du  servage  de  mainmorte. 

Il  annonçait  l'établissement  d'États  Pro- 
vinciaux dans  toutes  les  provinces. 

Il  promettait  de  ne  jamais  changer,  sans 
le  consentement  des  Trois  Ordres ,  pris  sc- 
parément ,  les  dispositions  qu'aurait  sanc- 
tionnées son  autorité  pendant  la  présente 
tenue  des  États  Généraux ,  et  il  terminait 
en  signifiant  expressément  qu'il  voulait  con- 
server intacte  l'institution  de  l'armée  et  l'au- 
torité royale  «  sur  le  militaire.  » 

D'après  le  langage  des  deux  déclarations 
royales,  le  roi  se  considérait  encore  comme 
seul  investi  du  pouvoir  de  faire  des  lois  eî 
ne  demandait  que  des  conseils  à  r.\ssem~ 
blé'^,  si  ce  n'est  en  matière  d'impcMs.  Les  in- 
stitutions qu'il  s'agissait  de  fonder  étaient, 
suivant  lui,  des  «  bienfaits  »  qu'il  octroyait 
à  son  peuple. 

La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité 
du  clergé  ap[)laudirent.  Le  Tiers  gai'da  un 
profond  silence. 

Le  roi  ajouta,  de  sa  propre  bouche,  que,  si 
l'Assemblée  l'abandonnait  dans  la  belle  en- 
treprise d'ofiérer  le  bien  public,  il  ferait,  à 
lui  seul,  le  bien  de  ses  peuples  et  se  consi- 
dérerait comme  leur  seul  véritable  repié- 
sentant. 

«  Aucun  de  vos  projets  »,  ajouta-t-il,  •  au- 
cune de  vos  dispositions,  ne  peut  avoir  torce 
de  loi  «ans  mon  a|'probation  spéciale.  Je  vous 
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ordonne.  Messieurs,  de  vous  séparer  tout  de 
suite  et  de  vous  rendre,  demain  matin,  cha- 
cun dans  la  chambre  affectée  à  son  ordre, 
pour  y  reprendre  vos  séances.  » 

Le  roi  sortit,  et,  après  lui,  la  noblesse  et 
une  partie  du  clery^é.  Le  Tiers  resta  immo- 
bile. 

Le  grand-maître  des  cérémonies,  le  mar- 
quis do  l»reux-Hrézé,  vint  dire  au  président 
du  Tiers  : 

—  Monsieur,  vous  avez  entendu  l'ordre  du 
roi? 

—  Monsieur,  répondit  Bailli,  je  ne  puis 
séparer  l'Assemblée  sans  qu'elle  en  ait  dé- 
libéré. 

Et,  se  tournant  vers  ses  col  lègues  : 

—  Je  crois,  dit- il,  que  la  Nation  assemblée 
ne  peut  pas  recevoir  d'ordre. 

Alors,  Mirabeau,  qui  avait  faibli  naguère 
dans  le  débat  solennel  du  IG  juin,  fut  repris 
de  ce  grand  élan  qu'il  avait  eu  aux  élections 
de  Provence.  Le  feu  lui  jaillit  des  yeux. 

—  Monsieur,  cria-t-il  à  Brézé,  nous  avons 
entendu  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au 

roi Allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient 

que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  de  la 
Nation,  et  que  nous  n'en  sortirons  que  par 
la  force  des  baïonnettes. 

Un  cri  général  s'éleva  : 

—  Oui  !  oui  ! 

Le  maître  des  cérémonies,  troublé,  atterré, 
sortit  à  reculons,  devant  l'orateur  de  la  Na- 
tion souveraine,  comme  il  était  d'étiquette  de 
le  taire  devant  le  roi. 

Camus,  député  de  Paris,  proposa  de  dé- 
clarer que  l'Assemblée  persistait  dans  ses 
précédents  arrêtés,  ceux  que  le  roi  venait  de 
casser. 

—  Vous  êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez 
hier,  dit  Sieyès. 

La  motion  de  Camus  (ut  votée  à  l'unani- 
mité. Puis,  sur  la  proposition  de  Mirabeau, 
l'Assemblée  déclara  que  la  personne  de  cha- 
cun de  ses  membres  était  inviolable,  et  que 
tout  parliculiiM-  et  tout  tribunal  qui  oserait 


poursuivre  ou  arrêter  un  député,  par  quel- 
que ordre  que  ce  fût,  pour  raison  de  ce  qu'il 
aurait  fait  ou  dit  aux  États  Généraux,  serait 
traître  à  la  Nation,  coupable  de  crime  ca- 
pital, et  que  l'Assamblée  nationale  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  punition 

Un  certain  nombre  de  membres  du  clerg'i 
votèrent  avec  l'Assemblée. 

Pendant  ce  temps,  la  noblesse,  qui  croyait 
tout  gagné,  était  montée  au  château  pour  re- 
mercier la  reine  et  le  comte  d'Artois.  Marie- 
Antoinette,  raccommodée  avec  les  nobles, 
leur  apporta  son  fils  dans  ses  bras ,  comme 
autrefois  sa  mère  Marie-Thérèse  avait  ap- 
porté son  frère  Joseph  II  aux  nobles  hon- 
grois. Elle  leur  dit  qu'elle  le  donnait  à  la  no- 
blesse comme  au  plus  ferme  appui  du  trône. 

C'était  ce  petit  dauphin  que  les  royalistes 
ont  appelé  Louis  XVII,  et  qui  mourut  dans 
la  prison  du  Temple. 

Louis  XVI  n'était  pas  si  joyeux.  Le  silence 
du  Tiers,  dans  l'Assemblée,  et  de  la  foule, 
sur  son  passage,  l'avait  saisi.  11  soutint  mal 
les  paroles  hautaines  qu'on  lui  avait  suggé- 
rées. Quand  on  vint  lui  dire  que  le  Tiers  re- 
fusait de  quitter  la  salle,  il  hésita;  puis,  avec 
embarras  et  ennui  plutôt  qu'avec  colère,  il 
dit  :  «  Eh  bien,  qu'on  les  y  laisse  !  » 

Au  silence  du  peuple  succédaient  des  cla- 
meurs menaçantes.  La  foule,  qui  avait  appris 
que  Necker  avait  donné  sa  démission,  enva- 
hissait les  cours  du  château  en  criant  :  «Vivo 
Necker!  »  La  r€>ine  fut  prise  de  terreur,  en- 
voya chercher  Necker  et  le  pria  de  rester. 
Necker  alla  lui-même  annoncer  au  peuple 
qu'il  restait,  et  la  journée  finit  par  des  feux 
de  joie. 

Garder  Necker  après  sa  protestation  im- 
plicite contre  les  déclarations  de  la  séance 
royale,  c'était,  pour  la  cour,  se  reconnaître 
vaincue. 

Le  25  juin,  quarante-sept  députés  nobles, 
avant  à  leur  tête  le  duc  d'Orléans,  vinrent  se 
réunir  à  l'Assemblée  nationale.  Le  lendemain, 
l'Assemblée  nationale  reçut  une  adresse  d'ad- 
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hésioii  de  l'assomblée  des  électeurs  de  Paris, 
réunis  malgré  la  défense  du  gouveruemont. 
Cette  ('éputation  des  représentants  réguliers 
de  la  ville  de  Paris  fut  suivi  d'une  autrj  dé- 
putation  envoyée  par  les  citoyens  qui,  depuis 
quelque  temps  ,  avaient  pris  l'habitude  de 
se  rassembler,  j)our  discuter  "sur  les  aflFaires 
publiques,  dans  le  jardin  et  les  galeries  du 
Palais-Royal,  récemment  construites  par  le 
duc  d'Orléans. 

La  fermentation  était  extrême  dans  Paris, 
et  le  maintien  de  Necker  au  ministère  n'a- 
vait pas  suffi  à  l'apaiser.  On  ne  se  tiait  pas  à 
la  cour,  qui  faisait  venir  force  troupes  autour 
de  Versailles  et  de  Paris.  Le  25  juin,  le  jour 
où  s'était  réunie  l'assemblée  des  électeurs,  il 
y  eut  dans  Paris  un  incident  grave.  Le  beau 
ot  nombreux  régiment  des  gardes  franco-aises 
tenait  le  premier  rang  dans  notre  infanterie. 
T.   m. 


Les  soldats  de  ce  corps  rompirent  leur  cou- 
signe  et  vinrent  fraterniser  avec  le  peuple 
au  Palais-Royal.  Le  roi  avait  dit,  dans  ses 
déclarations  du  23,  qu'il  ne  changerait  rien 
à  «  l'institution  de  l'armée  »;  cela  voulait  dire 
qu'il  continuerait  de  donner  tous  les  grades 
aux  nobles.  Les  soldats  et  les  sergents  ré- 
pondaient en  passant  au  peuple. 

L;i  majorité  de  la  noblesse  continua  do 
protester  contre  l'Assemblée  nationale.  Le 
bruit  courut  que  Paris  eu  masse  allait  mar- 
cher sur  Versailles.  Le  roi  écrivit  à  l'ordre 
de  la  noblesse  pour  l'inviter  à  se  réunir  sans 
délai  avec  les  deux  autres  ordres,  afin  que 
«  l'Assemblée  des  États  Généraux  s'occupât 
des  objets  qui  intéressent  la  Nation.  »  La  no- 
blesse résistait  encore.  Une  seconde  lettre  du 
roi  déclara  que  le  salut  de  l'État  et  «  sa  sO- 
relé personnelle  »  dépendaient  delà  réunion. 
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La  noblesse  se  reiulit,  le  27,  à  la  salle  com- 
mune. 

«  La  lamillo  est  complète  »,  dit  le  prési- 
dent Hailli;  «  nos  divisions  sont  finies.  » 

Le  peuple  se  porta  au  chûteau  et  appela 
au  balcon  le  roi  et  la  reine.  Louis  XV'I  et 
Marie -Antoinette  furent  accueillis  par  les 
cris  de  :  «  Vive  le  roi  !  vive  la  reine  !  » 

Le  peuple,  comme  le  président  et  comme 
rAssemblée  ,  était  sincère  et  souhaitait  la 
paix  ;  mais  la  guerre  restait  au  l'ond  des 
choses. 


CHAPITRE  XVIIT 

l'assemhlée  coNsrrru.vjsTE.  —  puise  de  la 

BASTILLE. 
(28  jiiin-20  juillet  4789.) 

L'eflet  fut  ^rand  sur  le  public  de  voir  un 
membre  du  Tiers  État,  un  savant  bourgeois, 
Bailli,  présider  les  prélats,  les  grands,  un 
prince  du  sang  et  un  cardinal,  dans  l'assem- 
blée des  Trois  Ordres  réunis. 

La  réunion  n'était  qu'apparente.  Ce  n'était 
pas  seulement  par  peur  que  la  cour  l'avait 
décidée,  mais  aussi  dans  l'espoir  d'entraver 
les  travaux  de  l'Assemblée  et  de  faire  man- 
quer ses  projets,  en  introduisant  dans  son 
sein  les  défenseurs  des  privilèges. 

Une  grande  partie  de  la  noblesse  et  la 
minorité  du  clergé  gardaient  une  attitude 
malveillante.  Beaucoup  affectaient  de  ne  pas 
prendre  place  sur  les  bancs  et  de  rester  étran- 
gers aux  délibérations.  Beaucoup  déposaient 
des  protestations  fondées  sur  leurs  mandats 
impératifs,  qui  leur  interdisaient  le  vote  en 
commun  et  par  tête. 

Plusieurs  députés  proposèrent  d'annuler 


les  mandats  impératifs.  L'Assemblée  fit  plus: 
sur  la  motion  de  Sieyès,  qui  fit  observer  que 
c'était  à  chaque  député  à  savoir  quels  en- 
gagements il  avait  pris  et  que  l'Assemblée 
n'avait  point  à  s'en  enquérir,  l'Assemblée  ar- 
rêta qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  là- 
dessus  et  passa  outre. 

Le  sentiment  dominant  fut  que  les  man- 
dats impératifs  rompaient  l'unité  de  la  Na- 
tion. En  effet,  attribuant  la  souveraineté  à 
chacune  des  fractions  de  la  Nation  en  parti- 
culier, ils  sont  la  négation  de  la  souveraineté 
nationale. 

L'Assemblée  sentait  sa  force.  Elle  recevait 
de  toutes  parts  les  adhésions  des  villes  de 
France  à  ses  premiers  actes. 

La  présidence  mensuelle  de  Bailli  étant 
expirée,  on  offrit  au  duc  d'Orléans  de  l'élire. 
Il  refusa,  se  sentant  incapable  de  ces  grandes 
fonctions.  On  élut  l'archevêque  de  Vienne, 
Lefranc  de  Pompignan ,  l'ancien  président 
des  patriotiques  États  du  Dauphiné. 

L'Assemblée  nomma  un  comité  pour  pré- 
parer les  travaux  de  la  Constitution,  en 
même  temps  qu'elle  s'occupait  de  la  grave 
question  des  subsistances,  et  que  Necker  lui 
communiquait  les  mesures  prévoyantes  qu'il 
continuait  de  prendre  à  cet  égard  ;  il  avait 
renouvelé  ses  achats  de  grains  à  l'étranger. 

Paris  ne  se  calmait  pas.  Le  P' juillet,  des 
délégués  parisiens  vinrent  réclamer  l'inter- 
vention de  l'Assemblée  relativement  à  un  fait 
qui  s'était  passé  la  veille.  Le  colonel  des 
gardes  françaises  avait  fait  enfermer  à  la 
prison  militaire  de  l'Abbaye  onze  des  soldats 
qui  avaient  fraternisé  avec  le  peuple,  et  vou- 
lait, de  là,  les  envoyer,  avec  les  voleurs  et 
les  malfaiteurs,  à  Bicêtre.  Des  milliers  de  ci- 
toyens allèrent  forcer  la  prison  de  l'Abbaye, 
enlever  les  soldats  détenus  et  les  ramener 
au  Palais-Royal ,  où  on  les  garda  et  où  l'on 
se  tint  prêt  à  les  défendre. 

L'Assemblée  intervint  auprès  du  roi  pour 
le  prier  d'user  de  «  clémence  »,  et  le  roi  pro- 
mit la  grâce  des  soldats,  «  dès  que  l'ordre 
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serait  rétabli.  »  Les  soldats  rentrèrent  en 
prison  pour  la  forme ,  puis  furent  aussitôt 
élargis.  Le  roi,  en  cette  occasion,  avait  agi 
sensément.  Par  malheur,  sa  femme,  son 
jeune  frère  d'Artois  et  la  plupart  de  son 
entourage  le  poussaient  plus  que  jamais, 
contre  son  naturel,  à  des  projets  violents  et 
téméraires.  La  cour  conspirait  contre  la  Na- 
tion. Le  8  juillet,  Mirabeau  dénonça  énergi- 
quement  à  l'Assemblée  les  mouvements  de 
troupes  qui  s'opéraient  de  toutes  parts  sur 
Versailles  et  sur  Paris.  «  Il  y  a  déjà  »,  dit-il, 
«  trente-cinq  mille  hommes,  en  majorité  ré- 
giments étrangers;  on  en  attend  vingt  mille; 
des  trains  d'artillerie  les  suivent;  on  s'assure 
de  toutes  les  communications;  on  intercepte 
tous  les  passages  ;  les  préparatifs  de  la  guerre 
frappent  tous  les  yeux  et  remplissent  d'indi- 
gnation tous  les  cœurs.  » 

Il  montrait  la  probabilité  de  conflits  terri- 
bles entre  la  population  et  l'armée,  et  entre 
les  soldats  français  et  les  soldats  étrangers, 
et  il  concluait  à  ce  qu'on  suppliât  le  roi  d'é- 
loigner les  troupes  et  d'ordonner  la  forma- 
tion de  gardes  bourgeoises  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles. 

L'Assemblée  vota  l'adresse  au  roi  pour 
l'éloignement  des  troupes,  mais  ajourna  la 
proposition  des  gardes  bourgeoises. 

Cet  ajournement  était  une  faiblesse  et  une 
faute.  Il  eût  fallu  adopter  la  motion  de  Mira- 
beau tout  entière.  Le  ministre  Necker  lui- 
même  souhaitait  la  garde  bourgeoise,  c'est- 
à-dire  la  garde  nationale.  Mirabeau ,  après 
un  moment  d'hésitation  et  de  défaillance,  les 
15  et  16  juin,  avait  repris,  une  fois  la  lutte 
engagée,  toute  la  vigueur  do  son  audacieux 
génie,  et  il  était  redevenu,  comme  lo  dit 
lîailli  dans  ses  Mémoires,  «  le  principe  do  la 
force  dans  l'Assemblée  nationale.  » 

Lo  roi  répondit  à  l'adresse  de  l'Assemblée 
que  les  troupes  n'étaient  destinées  qu'ù  réta- 
blir et  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale  et 
aux  environs,  et  h  assurer  la  lilxMié  des  dé- 
libérations «  des  Mtats  Généraux  ■>  ;  —  qu\ 


toutefois,  si  l'on  avait  encore  de  l'ombrage, 
il  consentirait  à  transférer  les  «  États  Géné- 
raux >•  à  Noyon  ou  à  Soissons,  à  distance  des 
troupes  (11  juillet). 

La  majorité  de  l'Assemblée  ne  parut  pas 
suffisamment  sentir  tout  ce  que  cette  réponse 
avait  d'alarmant.  Transférer  l'Assemblée  loin 
de  Paris,  son  point  d'appui,  dans  une  petite 
ville  où  elle  eût  été  à  la  merci  du  premier 
régiment  venu ,  c'était  une  offre  vraiment 
dérisoire, 

L'Assemblée  continua,  cependant,  la  dé- 
libération qu'elle  avait  commencée  sur  le 
projet  présenté  par  son  comité  relativement 
à  l'ordre  des  matières  de  la  Constitution.  La 
Fayette,  qui  n'avait  pas  encore  figuré  acti- 
vement dans  l'Assemblée,  parce  qu'il  s'était 
trouvé  gêné  par  le  mandat  qu'il  avait  reçu 
de  la  noblesse  d'Auvergne,  débuta,  ce  jour- 
là,  avec  éclat  en  proposant  de  commencer  par 
exprimer  les  vérités  générales  d'où  doivent 
découler  toutes  les  institutions,  et  par  for- 
muler, comme  préambule  de  la  Constitution, 

une  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HO.MME  ET 
DU  CITOYEN. 

C'était  la  marche  conseillée,  réclamée  par 
les  publicistes  et  par  les  cahiers  du  Tiers 
État. 

Tandis  qu'on  discutait  sur  les  principes, 
le  péril  était  aux  portes  ;  les  événements  se 
précipitaient. 

Le  10  juillet,  dans  une  assemblée  des  élec- 
teurs de  Paris  à  l'Hôtel  de  ville,  on  avait 
renouvelé  la  proposition  d'établir  la  garde 
bourgeoise.  Le  1 1  ,  les  électeurs  parisiens 
arrêtèrent  de  supplier  r.Vssemblée  nationale 
de  procurer  au  plus  tôt  à  la  ville  de  Paris 
cotte  institution,  déj;"\  autorisée  on  Languedoc 
et  sur  d'autres  points.  Chacun  soîitait  \:\  Tu- 
nique moyen  d'ordre  au  dedans  et  le  meil- 
l(Mir  moyen  do  défense  contre  le  dehors. 

L'attaque  était  imminente.  Le  roi  était 
complètement  dans  les  mains  du  parti  do  la 
cour,  (pli  préparait  en  son  nom  la  contre- 
révolution.  Les  troupes  étrangères,  sur  les- 
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quelles  la  cour  rompt. m  i»ieM  plus  que  sur 
les  troupes  uationalos ,  l'ormaient  à  elles 
seules  tout  uu  corps  d'armée,  composé  sur- 
tout d'iulantorio  suisse  et  de  cavalerie  alle- 
maude.  Il  y  en  avait  au  moins  dix  ré<,nments 
•)  \ersailles,  à  Sèvres,  à  Issi,  à  Courbevoie, 
dans  Paris  môme,  à  TEcole  militaire.  D'au- 
tres forces  occupaient  Saint-Denis.  Le  plan 
des  meneurs,  qui  étaient  surtout  les  Poli- 
gnac ,  les  amis  de  la  reino ,  était  de  faire 


Camille  Pesmoulins. 

arrêter  les  principaux  députés,  ne  mitrailler 
les  Parisiens  ou  d'affamer  Paris ,  si  Paris 
essayait  de  défendre  les  représentants  du 
peuple,  d'imposer  au  reste  de  l'Assemblée 
l'acceptation  des  déclarations  royales  du 
23  juin,  et,  si  l'Assemblée  refusait,  de  la 
dissoudre,  de  porter  les  déclarations  royales 
au  Parlement,  puis  de  recommencer  à  gou- 
verner au  nom  du  roi  seul. 

Le  p.irti  do  la  R»''voliition  s'appn'tait  de 


<nn  côté.  Trois  groupes  très-actifs  veillaient 
et  travaillaient  pour  lui  :  1"  les  électeurs  pa- 
risiens, qui  s'étaient  constitués  d'eux-mêmes 
en  corps;  2"  les  amis  du  duc  d'Orléans,  hom- 
mes d'ambition  et  d'intrigue,  qui  remuaient 
et  cabalaient  pour  tâcher  de  s'emparer  de  la 
Révolution  sous  le  nom  de  leur  prince;  'A"  le 
club  breton,  réunion  politique  formée  primi- 
tivement à  Paris  chez  Duport,  puis  transférée 
à  Versailles,  où  on  lui  donna  ce  nom  de  club 
breton,  parce  que  les  députés  bretons  y  fu- 
rent d'abord  en  majorité.  Celte  société  devint 
plus  tard  le  Club  des  jacobins. 
..  Le  parti  de  la  Révolution  avait  des  intel- 
ligences jusque  dans  le  château  de  Ver- 
sailles. Les  petits  employés ,  les  domesti- 
ques mêmes  des  princes,  faisaient  pour  lui 
la  contre-police  et  l'avertissaient  de  tout  ce 
qu'ils  voyaient ,  de  tout  ce  qu'ils  enten- 
daient. 

Le  11  juillet,  dans  l'après-midi,  le  mi- 
nvAre  en  dehors  duquel  se  tramait  la  con- 
spiration de  la  cour,  Necker,  reçut  du  roi 
l'ordre  de  quitter  sur-le-champ,  sans  bruit, 
Versailles  et  le  royaume.  Necker  obéit.  Il  fit, 
en  s'en  allant,  une  belle  action.  Il  maintint 
la  garantie  qu'il  avait  donnée,  sur  son  propre 
bien,  aux  créanciers  de  l'État,  jusqu'à  con- 
currence de  2  millions. 

Les  ressources  financières,  la  possibilité 
d'emprunter,  s'en  allaient  avec  Necker.  Le 
Conseil  du  roi  décida  l'émission  de  100  mil- 
lions de  papier-monnaie.  C'était  la  préface 
de  la  banqueroute,  à  laquelle  était  résolu  le 
parti  de  la  cour. 

Comme  Necker  avait  caché  son  départ,  son 
renvoi  ne  fut  connu  à  Paris  que  le  lendemain, 
dans  la  matinée.  Une  agitation  croissante 
se  répandit  dans  la  ville  entière.  Vers  trois 
heures,  au  Palais-Royal,  un  jeune  homme 
monte  sur  une  table,  devant  le  café  de  Foy, 
le  pistolet  au  poing.  «  Citoyens  »,  s'écrie-t-il, 
«  on  a  chassé  Neckor  hier:  on  prépare,  pour 
cette  nuit,  une  Saint- Harthélemi  contre  les 
patrioti's!  —  Aux  armes,  citoyens!  Prenons 
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Camille  DL-smoulins  au  Palais-Royal. 


des  cocardes  vertes,  couleur  de  l'espérance. 
—  Aux  armes  !  » 

C'était  un  jeune  Picard,  de  Guise  en  Thié- 
rache,  Camille  Dosmoulins,  déjà  connu  par 
des  publications  politiques  remplies  d'ardeur 
et  de  patriotisme,  et  surtout  par  son  éclatant 
pamphlet,  la  France  libre,  le  premier  cri 
républicain  qu'ait  jeté  la  Révolution  Iran- 
çaise. 

Tout  le  monde,  autour  do  Camille,  prend 
la  cocarde  vertn.  Ceux  qui  ne  trouvent  pas 
de   rubans   moltont   des   (euilles   d'arbre   à 


leurs  chapeaux.    La  foule  sort  du    Palais- 
Royal  en  criant  :  Aux  armes! 

Une  autre  bande,  pendant  ce  temps,  pro- 
mène dans  les  rues  les  bustes  de  Necker  et 
du  duc  d'Orléans,  couverts  de  crêpes  noirs. 
Le  parti  d'Orléans  avait,  le  matin,  tait  crier 
dans  Paris  une  motion  par  laquelle  le  duc 
proposait  qu'on  se  cotisAt  pour  le  soulajj:e- 
ment  des  pauvres,  et  s'inscrivait  pour  trois 
cent  mille  livres.  A  la  place  Vendôme,  ce 
cortég-e  rencontre  des  drapins  allomands 
qui  tirent  sur  lui.  Un  des  porteurs  des  bustes 
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est  tn^;  Tantro,  h\o'  6.  La  t'oulo,  toutefois, 
cléftMid  ses  bustes,  et  pousse  jusqu'à  la  place 
Louis-Oiiinzo  (place  de  la  Concorde).  Les 
troupes  y  étaient  arrivées  en  force.  Les  dia- 
gons  allemands  chargent  le  peuple  jusque 
dans  le  jardin  des  Tuileries.  L'exaltation  po- 
pulaire n'a  plus  de  bornes.  On  fait  fermer 
les  théâtres.  On  pille  les  boutiques  des  ar- 
muriers. Une  clameur  immense  remplit  la 
ville.  Des  gardes  françaises  font  feu,  dans 
une  rue,  sur  les  dragons  allemands.  Un  gros 
détachement  de  gardes  françaises  marche. 
à  la  tête  du  peuple ,  vers  la  place  Louis- 
Quinze,  pour  y  attaquer  l'infanterie  suisse 
et  les  hussards  hongrois.  Mais  la  place  était 
évacuée  par  les  troupes ,  qui  avaient  reçu 
l'ordre  de  se  replier. 

Une  multitude  de  citoyens,  sentant  le  be- 
soin d'ordre  et  de  direction  dans  ce  grand 
mouvement,  avaient  couru  à  l'Hôtel  de  ville 
pour  demander  la  convocation  des  soixante 
districts  et  l'armement  général.  Ceux  des 
électeurs  qui  étaient  présents  arrêtèrent  que 
les  districts  seraient  sur-le-champ  convo- 
qués, puis  se  dispersèrent  dans  Paris,  afin 
d'inviter  les  groupes  de  citoyens  armés  à 
maintenir  l'ordre.  On  ne  put  empêcher  des 
bandes  tumultueuses  d'aller  mettre  le  feu 
aux  barrières  du  mur  d'octroi  récemment 
construit. 

L'Assemblée  nationale,  qui  avait  semblé 
un  moment  faiblir,  se  releva  devant  le  péril. 
Le  12  juillet,  dans  la  journée,  le  curé  Gré- 
goire, un  des  secrétaires  de  l'Assemblée, 
avait  mis  en  sûreté  les  procès-verbaux  des 
léances,  afin  que  la  cour  ne  pût  faire  enlever 
de  force  ces  monuments  de  la  liberté  nais- 
sante. Le  soir,  aux  applaudissements  des  dé- 
ptités  et  du  peuple,  qui  encombrait  la  salle 
des  États ,  Grégoire  rappela  le  Serment  du 
Jeu  de  paume,  «  que  nous  tiendrons  tous  », 
s'écria-t-il,  «  quand  nous  devrions  nous  en- 
sevelir sous  les  débris  de  cette  salle  !  • 

Le  13  au  matin.  Meunier,  le  rédacteur  du 
Serment  du   Jeu   de  paume ,   proposa    une 


adresse  au  roi  pour  demander  le  rappel  de 
Necker  et  le  renvoi  des  nouveaux  ministres 
qui  venaient  de  remplacer  Necker  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues.  Ces  nouveaux  mi- 
nistres étaient  le  baron  de  Breteuil,  l'homme 
de  confiance  de  la  reine;  le  vieux  maréchal 
de  Hroglie,  celui  qui  avait  figuré  autrefois 
dans  la  guerre  de  Sept  ans,  et  qui  comman- 
dait l'armée  réunie  contre  Paris  ;  l'ancien 
intendant  Foulon ,  qui  rappelait  les  souve- 
nirs les  plus  odieux  du  temps  de  Louis  XV; 
et  d'autres  hommes  également  impopu- 
laires. 

Meunier  ajoutait  qu'il  fallait  déclarer  au 
roi  que  l'Assemblée  ne  consentirait  jamais 
à  une  banqueroute  infâme. 

—  Déclarons  les  ministres  responsables, 
ajoutaient  les  uns.  —  Continuons  les  tra- 
vaux de  la  Constitution,  disaient  d'autres. 
—  La  Constitution  sera  faite,  ou  nous  ne  se- 
rons plus!  dit  un  député  noble,  Clermont- 


Tonnerre. 


Les  nouvelles  de  Paris  arrivant  de  plus  en 
plus  graves ,  l'Assemblée  décida  d'envoyer 
au  roi  une  députation  pour  réclamer  de  nou- 
veau le  renvoi  des  troupes,  et  pour  demander 
que  la  garde  de  Paris  fût  contiée  à  la  milice 
bourgeoise.  - 

Si  le  roi  consentait,  l'Assemblée  enverrait 
des  députés  à  Paris  afin  de  s'employer  à  ré- 
tablir la  tranquillité  publique. 

Le  roi  répondit  que  lui  seul  était  juge  des 
mesures  que  les  désordres  de  Paris  l'avaient 
forcé  de  prendre.  Il  ne  consentait  ni  à  la 
garde  bourgeoise,  ni  h  l'envoi  d'une  députa- 
tion de  l'Assemblée  nationale  à  Paris. 

La  Fayette  reprit  la  motion ,  déjà  pré- 
sentée, sur  la  responsabilité  des  ministres. 
L'Assemblée  déclara  que  les  ministres  ac- 
tuels et  «  les  conseillers  de  Sa  Majesté  »,  de 
cf(clqiic  rang  qu'ils  pussent  être,  seraient 
personnellement  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  les 
suivre,  et  que  nul  pouvoir  n'avait  le  droit  de 
prononcer  le  mot  infâme  de  banqueroute. 
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Les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé 
adhérèrent  ou  ne  s'opposèrent  pas. 

La  responsabilité  des  conseillers  du  roi, 
de  quelque  rang  qit  ils  pussent  être,  remon- 
tait, par-dessus  la  tête  des  ministres,  jus- 
qu'à la  reine  et  au  comte  d'Artois. 

L'Assemblée  maintint  tous  ses  précédents 
arrêtés  et  se  déclara  en  permanence.  Elle  y 
devait  rester  trois  jours.  Le  bon  vieil  arche- 
vêque de  Vienne  ne  suffisant  plus ,  comme 
président,  à  une  telle  situation^  l'on  nomma 
la  Fayette  vice-président. 

A  Paris,  le  tocsin  sonnait;  la  générale  bat- 
lait  depuis  le  matin.  Le  peuple  força  le  cou- 
vent des  Lazaristes,  qui  avaient  de  grands 
approvisionnements  de  blé,  ne  pilla  pas  les 
grains,  mais  les  porta  à  la  Halle.  Il  délivra 
les  prisonniers  pour  dettes,  mais  aida  les 
geôliers  du  Châtelet  à  faire  rentrer  dans 
l'ordre  les  malfaiteurs  qui  essayaient  de  s'é- 
chapper de  cette  prison. 

Une  grande  foule  s'était  portée  à  l'Hôtel 
de  ville  pour  y  demander  des  armes.  Les 
électeurs,  la  seule  autorité  populaire,  n'en 
avaient  point  à  lui  donner  et  n'avaient  pas 
l'administration  en  main.  On  envoya  cher- 
cher les  anciennes  autorités,  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins.  Ils  n'étaient  que  les  dé- 
légués du  roi;  on  les  réélut  par  acclamation 
populaire,  et  on  les  obligea  à  constituer,  avec 
quelques-uns  des  électeurs,  un  comité  per- 
manent. Le  prévôt  des  marchands ,  Fles- 
sellcs,  qui  était  du  parti  de  la  cour,  eût  bien 
voulu  entraver  le  mouvement;  mais  il  dut 
consentir  à  ce  que  le  comité  ordonnât  la  for- 
mation d'une  milice  parisienne  de  quarante- 
huit  mille  hommes.  A  la  cocarde  verte  de  la 
veille,  on  substitua  la  cocarde  bleue  et  rouge. 
C'étaient  les  couleurs  du  blason  de  la  ville  de 
Paris,  les  couleurs  du  temps  d'Etienne  Marcel 
et  de  la  première  tentative  des  Parisiens  pour 
la  liberté. 

Les  soixante  districts  adhérèrent  au  co- 
mité, ainsi  que  le  régiment  des  gardes  fran- 
çaises et  le  guet  ou  garde  municipale. 


L'Assemblée  nationale  envoya  son  appro- 
bation. 

Les  deux  points  capitaux  étaient  l'arme- 
ment et  les  subsistances.  Le  comité  avait 
pris  la  charge  des  subsistances ,  si  grave 
dans  la  pénurie  où  l'on  était  et  quand  Paris 
était  bloqué  de  fait  par  les  troupes.  L'arme- 
ment était  pour  lui  une  difficulté  plus  ur- 
gente et  plus  terrible  encore.  Le  peuple  ve- 
nait de  saisir  un  bateau  chargé  de  poudre  ; 

J  mais  il  n'avait  pas  de  fusils  et  il  en  récla- 

1  mait  avec  emportement.  On  savait  qu'il  y  en 

!  avait  quelque   part  un   grand  dépôt  dans 

!  Paris.  Le  prévôt  les  promit.  Il  fit  venir  une 
grande  quantité  de  caisses  et  tâcha  d'en  faire 

,  retarder  l'ouverture;  mais  le  peuple  s'impa- 
tienta, les  ouvrit  et  n'y  trouva  que  du  bois 
et  des  chiffons.  On  cria  à  la  trahison.  Le 

'  prévôt  des  marchands  prétexta  un  malen- 
tendu et  dit  que  les  fusils  étaient  au  cou- 

j  vent  des  Chartreux.  On  y  alla;  il  n'y  avait 
pas  une  arme. 

Le  peuple  soupçonna  de  plus  en  plus  le 
prévôt,  et,  avec  lui,  le  comité,  qui  pourtant 
faisait  de  son  mieux.  Le  comité  ordonna  de 

I  fabriquer  cinquante  mille  piques.  Elles  fu- 
rent faites  en  trente-six  heures;  mais  elles 
fussent  arrivées  trop  tard  et  c'était  une 
faible  ressource. 

Par  bonheur,  il  n'y  avait  pas,  dans  les 
conseils  de  la  contre-révolution  à  Versailles, 
un  homme  qui  vît  clair  et  qui  agît  à  propos. 
La  cour  laissa  passer,  sans  attaquer,  la  nuit 

,  du  13  comme  la  nuit  du  12. 

j  On  savait  enfin  où  étaient  les  fusils.  L'in- 
tendant de  Paris,  Berthier,  les  avait  fait 
porter  dans  les  caveaux  du  dôme  des  Inva- 
lides. Le  14  au  malin,  des  milliers  do  Pan- 
siens,  ayant  à  leur  tète  un  délégué  du  comile, 
coururent  aux  Invalides.  Plusieurs  régi- 
ments, en  majeure  partie  étrangers,  étaient 
campés  au  Champ  do  Mars.  Le  peuple  n'eût 
pu  tenir  contre  de  telles  forces  dans  les 
larges  boulevards  et  les  espaces  découverts 
qui  entourent  les  Invalides. 
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Le  commaiulant  n'avait  pas  d'ordres  et 
n'était  pas  sûr  do  toutes  ses  troupes  ,  pas 
même  do  tous  les  soldats  étranj^ers.  Il  hé- 
sita. Lo  peuple,  sans  perdre  de  temps,  pé- 
nétra dans  les  Invalides,  enleva  vingt-huit 
mille  fusils  et  des  canons.  Un  grand  nombre 
de  soldats  de  divers  corps,  suivant  l'oxeraplo 
des  gardes  françaises,  quittèrent  leurs  ré- 
giments avec  armes  et  bagages,  et  vinrent 
offrir  leurs  services  à  l'Hôtel  de  ville. 

Un  cri  général  s'éleva  dans  Paris  :  «  A  la 
Bastille!  » 

La  Bastille  était  à  la  fois,  pour  Paris,  dont 
elle  tenait  une  grande  partie  sous  ses  ca- 
nons, un  grand  danger  matériel,  et,  pour  le 
monde  entier,  lo  symbole  de  la  tyrannie, 
depuis  la  fameuse  histoire  de  Latude  et  le 
livre  si  éloquent  et  si  répandu  de  Mirabeau 
sur  les  Lettres  de  cachet. 

La  garnison  de  la  Bastille  était  peu  nom- 
breuse :  quatre-vingts  et  quelques  invalides 
ii  une  trentaine  de  Suisses  ;  mais  la  place  se 
défendait,  pour  ainsi  dire,  toute  seule,  par  sa 
masse,  par  ses  épaisses  murailles  et  ses  huit 
grosses  tours,  qui  dominaient,  d'une  part,  le 
quartier  Saint-Antoine  et  le  Marais,  et,  de 
l'autre,  le  faubourg  Saint-Antoine.  Elle  sem- 
blait impossible  à  prendre  sans  artillerie  de 
siège.  Les  Parisiens  ne  raisonnèrent  pas;  ils 
agirent.  Ils  allèrent  à  la  Bastille,  comme  ils 
étaient  allés  aux  Invalides. 

Le  comité  permanent,  qui  sentait  sa  grande 
responsabilité  et  le  mal  affreux  que  la  Bas- 
tille pouvait  faire  à  Paris,  avait  essayé  de 
transiger.  Il  avait  envoyé  des  délégués  au 
gouverneur  de  la  Bastille  pour  lui  promettre 
qu'on  ne  l'attaquerait  pas,  s'il  s'engageait  à 
ne  pas  tirer  sur  la  ville.  Le  gouverneur  De- 
launei,  qui  n'avait  pas  d'ordres,  promit  tout 
ce  qu'on  voulut  ;  mais  on  n'avait  aucune 
garantie  qu'il  tiendrait  parole  si  les  troupes 
attaquaient  Paris. 

Le  comité  s'était  trop  avancé  en  promet- 
tant de  ne  pas  attaquer.  Il  ne  dépendait  plus 
de  lui  d'arrêter  le  peupltv   Un  nouveau  dé- 


puté se  présenta  au  nom  du  district  Saint- 
Louis  ,  voisin  de  la  forteresse.  C'était  un 
avocat  nommé  Thuriot,  homme  fort  et  hardi, 
que  nous  retrouverons  dans  d'autres  grandes 
journées  de  la  Révolution.  Thuriot  lo  prit  de 
haut  avec  le  gouverneur  et  l'intimida  si  bien, 
que  celui-ci  le  laissa  entrer  dans  la  cour  in- 
térieure, haranguer  la  garnison  et  la  sommer 
de  se  rendre. 

Le  gouverneur  et  la  garnison  renouvelè- 
rent seulement  la  promesse  de  ne  pas  tirer, 
si  l'on  ne  les  attaquait.  Thuriot  leur  dit  qu'il 
espérait  que  le  peuple  se  contenterait  do 
fournir  une  garde  pour  occuper  la  Bastille 
avec  eux. 

Thuriot  sortit,  afin  d'aller  faire  son  rap- 
port au  comité;  mais  le  peuple  était  si  animé, 
que,  lorsqu'il  vit  qu'on  n'ouvrait  pas  tout  de 
suite  les  portes,  il  ne  voulut  plus  rien  eu- 
tendre. 

Il  commença  l'attaque,  força,  sous  la  fu- 
sillade de  la  garnison,  le  premier  pont-levis 
et  la  première  cour,  qui  étaient  en  dehors  de 
la  forteresse,  puis  courut  au  second  pont- 
levis  ;  mais,  là,  il  fut  arrêté  par  une  terrible 
décharge.  Les  soldats  tiraient  à  couvert,  par 
des  meurtrières  et  des  barbacanes,  sur  cette 
foule  exaspérée,  dont  les  balles  allaient  s'a- 
platir contre  les  murailles. 

Le  peuple  s'obstina  furieusement  à  cette 
lutte  inégale  :  cent  soixante  ou  cent  quatre- 
vingts  des  siens  tombèrent  morts  ou  hors  de 
combat  ;  les  assiégés  n'eurent  qu'un  seul 
homme  tué.  Deux  députations  du  comité  ten- 
tèrent inutilement  de  s'entremettre.  Les  in- 
valides postés  sur  les  tours ,  apercevant  le 
drapeau  blanc  que  portait  la  seconde  dépu- 
tation,  mirent  la  crosse  en  l'air.  Le  peuple 
avança ,  croyant  qu'on  allait  ouvrir.  Les 
Suisses  le  fusillèrent  à  bout  portant. 

Devant  ce  malentendu  qu'il  prit  pour  une 
trahison,  le  peuple  no  cria  plus  que  ven- 
geance. Les  gardes  françaises  étaient  ar- 
rivés avec  du  canon.  Ce  n'était  pas  de  la 
grosse  artillerie ,  et  la  place  pouvait  tenir 
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encore;  mais  les  invalides  ne  versaient  qu'à 
regret  le  sang  de  leurs  concitoyens  et,  mal- 
gré les  Suisses,  sommaient  le  gouverneur 
de  se  rendre.  Ce  gouverneur,  Delaunei,  se 
savait  fort  haï;  il  avait  la  réputation  d'un 
homme  dur  et  avide,  qui  spéculait  sur  ses 
malheureux  prisonniers.  Se  sentant  perdu, 
dans  un  désespoir  farouche,  il  descendit, 
avec  une  mèche  allumée ,  au  magasin  à 
poudre.  Il  y  avait  là  cent  trente-cinq  barils, 
qui  eussent  fait  sauter  la  Bastille  et  tous  les 
environs.  Deux  invalides  se  jetèrent  entre  lui 
et  les  barils ,  et  croisèrent  sur  lui  la  baïon- 
nette. Il  consentit  entin  à  signer  un  billet 
par  lequel  il  offrait  de  capituler. 

Deux  des  chefs  des  bandes  populaires  et 
les  gardes   françaises    promirent   aux   as- 
siégés la  vie  sauve;  on  baissa  1m  pont.   Le 
T.  m. 


peuple  se  précipita  on  avant.  La  Bastille 
était  prise. 

C'était  là  une  petite  action  do  guerre,  mais 
un  bien  grand  événement  dans  l'histoire , 
plus  grand  qu'une  grande  bataille. 

Sur  la  proposition  de  ce  Thuriot,  qui  avait 
adressé  la  première  rocrimation  au  gouver- 
neur, le  peuple  commença,  le  soir  môme,  la 
démolition  de  la  Bastille.  Le  comité  perma- 
nent, puis  l'assemblée  des  électeurs,  sanc- 
tionnèrent ,  le  lendemain ,  l'œuvre  que  le 
peuple  était  déjà  en  train  d'exécuter. 

«  Deux  choses  »,  dit  Bailli  dans  ses  Mé- 
moires, «  marqueront  éternellement  cette  fa- 
meuse journée  du  14  jiillkt  :  l'une,  l'éta- 
blissement de  la  garde  nationale,  qui  devait 
être  imitée  dans  toute  la  Franco  et  opposait 
une  barrière  au  rétablissement  du  dosjK)- 
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lismo;  l'aiitro.  la  prisf^  et  la  déinolitioii  ^h^  la 
Hastille,  qui  était  pour  1«;  ponple  une  imaj^'e 
matérielle  de  la  chute  de  l'ancien  g-ouverno- 
ment  et  de  la  destruction  du  pouvoir  arbi- 
traire. » 

Des  incidents  sinistres  attristèrent  la  vic- 
toire du  peuple.  Dans  l'immense  loule  armée 
lormentaiont  les  passions  les  plus  sauvag-es 
à  côté  des  plus  généreuses.  Une  partie  des 
assaillants  do  la  Bastille  étaient  comme  for- 
cenés d'avoir  vu  tomber  à  leurs  côtés  tant  de 
leurs  camarades.  Le  gouverneur  Delaunei 
n'arriva  pas  jusqu'à  l'Hôtel  do  ville,  où  on 
le  conduisait  prisonnier.  Un  de  ceux  qui  lui 
avaient  prorais  la  vie,  très-vaillant  homme, 
qui  tut  depuis  le  général  Ilullin,  aidé  d'au- 
tres braves  gens,  fit  des  efforts  inouïs  pour 
le  protéger.  Ce  fut  eu  vain.  Delaunei,  ar- 
raché de  leurs  mains,  fut  massacré,  et  sa 
tête  mise  au  bout  d'une  pique.  Plusieurs 
autres  ofiiciers  et  soldats  furent  tués.  Les 
gardes  françaises  obtinrent  du  peuple  la 
grâce  du  reste  de  la  garnison.  L'on  apprit, 
le  lendemain,  qu'un  des  malheureux  cruel- 
lement mis  à  mort  était  précisément  celui 
qui  avait  empêché  Delaunei  de  faire  sauter 
la  Bastille  et  le  quartier  Saint-Antoine.  Ce 
fut  une  désolation  publique.  Les  femmes  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  adoptèrent  sa  fa- 
mille. 

Il  y  eut  encore,  ce  soir-là,  une  autre  vic- 
time, plus  considérable  que  Delaunei. 

Depuis  la  veille,  le  cri  public  s'était  élevé 
avec  une  violence  croissante  contre  le  prévôt 
des  marchands  Flesselles;  il  semblait  avoir 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  retarder 
et  entraver  l'armement  populaire.  Le  peuple 
était  convaincu  qu'il  était  d'accord  avec  la 
cour  et  lo  gouverneur  de  la  Bastille.  Ses  pré- 
cédents n'étaient  pas  favorables;  sa  conduite 
avait  été  fort  suspecte  lors  de  l'affaire  de  Ré- 
veillon. Sommé,  par  ceux  qui  l'accusaient 
de  trahison,  do  venir  se  justifier  devant  l'as- 
semblée populaire  du  Palais- Royal ,  il  se 
laissa  emmener.    Au  miii'Mi  do  la  pl.îce  do 


Grève,  un  homme  lui  cassa  la  tète  d'un  cou[) 
do  pistolet. 

Dès  les  premiers  moments  de  la  lutte  ma- 
térielle, des  actes  de  vengeance  implacable 
furent  ainsi  mêlés  à  une  fouie  d'actes  do  cou- 
rage et  de  dévouement,  et  l'on  put  pressentir 
qu'il  viendrait  de  terribles  jours. 

Lo  peuple  avait  prév^^nu  la  cour.  C'était 
dans  la  nuit  du  14  au  15  qu'on  avait  eu  le 
projet  d'attaquer  Paris  sur  sept  points  à  la 
fois.  Les  préparatifs  avaient  été  dirigés ,  à 
Versailles,  par  le  maréchal  do  Broglie  et  lo 
nouveau  ministre  Foulon  ;  à  l'École  mili- 
taire, par  le  commandant  du  camp  du  Champ 
de  Mars  et  par  l'intendant  Bertliier,  gendre 
de  Foulon.  La  reine  et  son  amie,  la  duchesse 
de  Polignac,  avaient  elles-mêmes  animé,  à 
l'Orangerie  de  Versailles,  officiers  et  soldats. 
C'était  dans  cette  même  nuit  qu'on  devait  en- 
lever les  principaux  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  cour  avait  compté  sans  l'audace  des 
Parisiens  et  ne  sut  pas  changer  ses  plans 
devant  les  événements.  Le  commandant  du 
Champ  de  Mars,  Besenval,  avait  donné  au 
gouverneur  do  la  Bastille  l'ordre  de  la  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  ne 
s'imaginait  pas  qu'elle  serait  prise  avant  la 
nuit.  Il  ne  fit  rien  pour  la  secourir.  Lui  et  les 
autres  perdirent  tous  la  tête. 

L'Assemblée  nationale,  prévenue  de  ce 
qui  se  passait  à  Paris  par  des  délégués  du 
comité  permanent,  avait  envoyé,  coup  sur 
coup,  deux  députations  au  roi,  pour  récla- 
mer instamm(MU  la  retraite  des  troupes.  Le 
roi,  fort  troublé,  approuva  la  formation  de 
la  garde  bourgeoise,  qu'il  avait  refusée  la 
veille,  et  dit  qu'il  avait  ordonné  aux  troupos 
du  Champ  de  Mars  de  «  s'écarter  de  Paris.  » 

Ce  ir'était  là  qu'une  demi  -  concession. 
L'Assemblée  exigeait  «  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  de  la  capitale  et  des  en- 
virons. »  Quand  les  nouv'.dles  devinrent  dé- 
cisives ,  qu'on  sut  la  Bastille  prise,  Paris 
dépavé  et  barricadé,  ol  1<!S  Parisiens  établis 
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sur  Montmartre  avec  du  canon  pour  attendre 
les  troupes  postées  à  Saint -Denis,  l'arro- 
gance de  la.  cour  tomba  tout  à  plat.  Le  roi 
était  déjà  rentré  dans  son  apathie.  Un  grand 
seigneur  de  la  minorité  libérale  de  la  no- 
blesse, le  duc  de  la  Rochefoucauld -Lian- 
court,  entra  de  nuit  chez  Louis  XVI  et  lui 
montra  sa  couronne  en  danger,  s'il  ne  se 
rapprochait  de  l'Assemblée. 

—  C'est  donc  une  révolte  ?  dit  le  roi. 

—  Sire,  c'est  une  révolution  ! 

Le  lendemain  matin,  le  comte  d'Artois  lui- 
même,  pris  de  terreur,  pressa  le  roi  de  céder. 
Le  danger,  en  effet,  était  imminent  et  ne 
venait  pas  seulement  du  peuple.  Mirabeau, 
voyant,  d'une  part,  Louis  XVI  redevenu 
l'instrument  des  contre-révolutionnaires,  et, 
de  l'autre  part,  le  peuple  soulevé,  avait  songé 
à  sauver  la  royauté  aux  dépens  du  roi  et  à 
obliger  Louis  XVI  d'abdiquer  au  profit  de 
son  fils,  le  petit  dauphin,  avec  le  duc  d'Or- 
léans pour  lieutenant  général  du  royaume. 
Il  s'était  entendu  avec  le  duc,  afin  que  celui- 
ci  commençât  par  aller  au  château,  le  15  au 
matin,  offrir  sa  médiation  entre  la  royauté  et 
l'insurrection. 

Le  duc  d'Orléans  y  alla,  resta  piteusement 
à  la  porte  du  Conseil  du  roi,  sans  oser  en- 
trer, et  finit  par  offrir  par  écrit  au  roi,  comme 
gage  de  sa  fidélité,  de  passer  en  Angleterre, 
si  les  choses  empiraient.  Il  avait  perdu  la 
tête,  lui  aussi,  tout  comme  ses  ennemis  de 
la  cour.  Mirabeau  dut  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  absolument  rien  à  faire  de  lui. 

Dans  la  matinée,  comme  une  nouvelle  dé- 
putation  s'apprêtait  à  partir  de  l'Assemblée 
pour  le  château,  le  roi  entra  sans  gardes, 
avec  ses  deux  frères,  et,  debout  et  décou- 
vert, il  protesta  contre  le  bruit  «  qu'on  avait 
osé  répandre  »  que  les  personnes  des  dé- 
putés étaient  menacées.  Il  déclara  qu'il  n'é- 
tait qu'un  avec  la  Nation  ;  qu'il  venait  so 
confier  à  ses  représentants  et  qu'il  attendait 
de  l'Assemblée  nationale  qu'elle  l'aidât  à  as- 
surer le  salut  di'  l'État.  Il  avait,  dit- il,  or- 


donné aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris 
et  de  Versailles ,  et  il  invitait  l'Assemblée 
à  faire  connaître  ses  dispositions  à  la  ca- 
pitale. 

Accueilli  d'abord  en  silence,  il  lat  vive- 
ment applaudi  quand  on  l'entendit  prononcer 
enfin  le  nom  d'Asseinblée  nationale,  au  lieu 
de  celui  d'États  Généraux.  C'était  recon- 
naître la  Révolution. 

L'Assemblée  tout  entière  le  reconduisit  à 
pied  jusqu'au  château.  La  foule  cria  :  Vivs 
le  roi  !  La  musique  joua  l'air  :  Oi(  peut-on 
être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille  ?  et  la 
reine,  d'un  balcon  du  château,  présenta  le 
dauphin  au  peuple,  comme  elle  l'avait  pré- 
senté naguère  à  la  noblesse,  mais  avec  des 
sentiments  bien  différents  dans  le  cœur,  et 
cachant  mal  son  humiliation ,  sa  colère  et 
son  effroi. 

Une  grande  députation,  plus  de  quatre- 
vingts  membres  de  l'Assemblée,  partirent 
aussitôt  pour  Paris.  On  fit  aux  représentants 
du  peuple  une  entrée  comme  on  en  faisait 
aux  rois.  Tout  Paris  en  armes  les  reçut  au 
cri  de  :  Vive  la  Nation!  Dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  un  cortège  vint  à  leur  rencontre, 
menant  en  triomphe  un  garde  française  cou- 
ronné de  lauriers.  On  le  présenta  aux  dé- 
putés comme  un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. 

A  l'Hôtel  de  ville,  la  Fayette,  en  qualité 
de  vice-président  de  l'Assemblée,  rapporta 
aux  électeurs  et  au  peuple  «  les  paroles  de 
paix  »  qu'avait  prononcées  le  roi. 

La  Fayette,  très- populaire  à  Paris  (son 
buste  était  dans  la'grand'salle  de  l'Hôtel  de 
ville,  en  race  de  celui  de  son  illustre  ami 
Washington),  fut  élu,  par  acclamation,  com- 
mandant général  de  la  milice  parisienne. 
Bailli,  le  premier  des  présidents  de  l'Assem- 
blée nationale,  fut  proclamé  maire  do  Paris. 
On  ne  voulait  plus  du  vieux  litre  de  prévôt 
des  marchands.  Il  fallait  un  titre  nouveau 
pour  une  situation  nouvelle.  Los  soi.\ante 
diatricts  de  Paris,  puis  l'.\ssembléo  uatia- 
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nalo,  confirnit^rent  la  nomination  do  lîailli 
et  (lo  la  Fayette.  On  ne  demanda  pas  la 
confirmation  du  roi  pour  rôlrction  du  maire 
de  Paris  ;  l'opinion  publique  entendait  que 
•  lo  peuple  devait  (Mre  libre  do  nommer  ses 
majjristrats,  et  que  le  pouvoir  exécutif  ne  de- 
vait pas  y  intervenir  »  ;  on  n'avait  pas  alors 
l'idée  qu'un  maire  élu  de  Paris  pouvait  de- 
venir une  trop  grande  puissance  dans  l'État. 


La  Fayette. 

Sur  la  proposition  de  la  Fayette,  les  noms 
de  garde  bourf,'eoise  et  de  milice  parisienne 
furent  remplacés  par  celui  de  gardk  n.vtio- 

NALK. 

La  Fayette  et  Hailli  s'occupèrent,  avec  lo 
plus  grand  zèle,  des  hautes  fonctions  qui 
venaient  de  leur  être  conliées;  mais,  avant 
eux,  le  comité  pennanent  avait  montré,  pen- 
dant cette  terrible  crise,  une  activité  et  un 
dévouement  admirables.  Il  s'était  trouvé  avec 
irois  jours  de  subsistances  seulement  dans 
Paris  et  tous  les  travaux  arrêtés.  Il  avait 
l'ait  face  à  tout  :  envoyé  chercher  des  blés 


jusqu'au  Havre,  ouvert  des  -Ueliers,  fait  re- 
prendre lo  paiement  des  rentes  de  l'HOtel  de 
ville,  ordonné  le  rétablissement  de  l'octroi, 
sans  lequel  la  ville  n'eût  su  où  prendre  des 
ressources,  et  décrété  un  impôt  pour  secourir 
les  pauvres  et  faire  vivre  les  citoyens  armés 
qui  veillaient  à  la  défense  de  Paris. 

Le  roi  était  allé  à  l'Assemblée;  il  fallait 
qu'il  vînt  à  Paris  :  sa  première  démarche 
entraînait  l'autre.  La  reine  et  son  parti  ten- 
tèrent de  l'en  empêcher  et  de  le  décider  à 
quitter  Versailles  avec  les  troupes. 

C'eût  été  la  g'uerre  civile.  La  majorité  du 
Conseil  du  roi  fut  contre.  Les  ministres  don- 
nèrent leur  démission.  Le  roi,  le  10  au  soir, 
écrivit  à  Necker  pour  le  rappeler  et,  sur  les 
instances  de  Bailli,  il  partit,  le  17  au  matin, 
pour  Paris,  après  avoir  communié  et  comme 
un  homme  qui  marche  à  la  mort.  Il  n'em- 
menait que  quelques  seigneurs  de  la  cour 
et  point  de  garde.  Trois  cents  membres  de 
l'Assemblée  nationale  lui  servaient  d'escorte. 
Bailli,  comme  maire  de  Paris,  le  reçut  à  l'en- 
trée de  la  capitale,  près  de  la  pompe  à  feu  de 
Chaillot. 

«  Sire  » ,  lui  dit- il ,  «  j'apporte  à  Votre 
Majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville  de  Paris. 
Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  à 
Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peuple;  ici, 
c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  » 

Cent  mille  hommes  en  armes  taisaient  la 
haie  depuis  Chaillot  jusqu'à  l'Hôtel  de  ville. 
Un  long  cri  de  :  Vive  la  Nation  !  roulait 
comme  le  tonnerre  sur  le  passage  du  cor- 
tège. Le  sang  des  victimes  de  la  Bastille 
était  chaud  encore  et  Paris  ne  criait  pas  : 
Vive  le  roi  !  comme  l'avait  crié  Versailles. 

Quand  le  roi  descendit  de  voiture  à  l'Hôtel 
de  ville.  Bailli  lui  présenta  la  cocarde  bleue 
et  rouge  des  Parisiens.  Le  roi  la  mit  à  son 
chapeau,  comme  autrefois  le  régent,  qui  fut 
Charles  V,  avait  reçu  le  chaperon  bleu  et 
rouge  des  mains  d'Etienne  Marcel. 

Alors,  enfin,  le  cri  de  :  Vive  le  roi  !  éclata, 
et,  quand  le  roi  monta  l'escalier  de  l'Hôtel 
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Louis  XVI  à  l'Hôtel  de  ville. 


de  ville,  les  f^^rdes  nationaux  écheio:inôs 
sur  les  degrés  îîrent,  pour  lui  rendre  hon- 
neur, en  croisant  leurs  épées,  «  la  voûte  d'a- 
cier »  au-dessus  de  sa  tête.  C'est  la  manière 
dont  les  francs-macons  reçoivent  leurs  di- 
gnitaires.  Les  francs -maçons  accueillaient 
le  roi  qui  venait  rendre  hommage  à  la  li- 
berté. 

On  mena  le  roi  à  un  trône  élevé  dans  la 
grand'salle,  et,  là,  sur  la  motion  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris,  on  vola  par 
acclamation  une  statue  à  Louis  XVI,  «res- 
taurateur de  la  liberté  publique  »,  sur  l'em- 
placement de  i'>  Hastille.  C'était,  nous  l'a- 
vons vu,  un  des  vœux  des  Cahiers. 

Au  milieu  de  ces  scènes  émouvanl-^s.  le 
roi,  incertain,  embarrassé,  no  trouva  rion  à 
dire  à  la  foule.  Il  chargea  Hailli  de  dire  lour 
lui  qu'il  était  •  bien  aise  que  M.  Bailli  fiU 


maire  et  M.  de  la  Fayettp  commandant  gé- 
néral. »  (.)ii  tira  dp  lui  enfin  à  grand'peine 
ces  mots  :  «  Vous  pouvez  toujours  compter 
sur  mon  amour.  » 

La  foule  l'applaudit  au  départ  et  durant 
le  trajet  du  retour.  Sur  le  grand  escalier  de 
Versailles,  la  reine  vint  se  jeter  dans  ses 
bras  avec  leurs  enfants.  Elle  avait  tremblé 
pour  lui  toute  la  journée. 

Ce  mémejour,Kîcomted'Artois,  les  princes 

de  la  branche  deCondé,  les  Polignac  et  quel- 

j  ques  autres  des  chefs  du  parti  de  l'Ancien 

I  Régime»  Tuittèrent  la  France.  Les  meneurs 

j  des   réunions   populaires  du   Palais -Royal 

!  1-  ur  avaient  signifié  qu'ils  étaient  condamnés 

fi  mort    lar  le  peuple   comme   Delaunei  et 

Flesselles. 

I      Ce  luronl  ainsi  le  comte  d'Artois  et  les  Pcv 

lignao  qui  commencèrent  Whuigration ,   e» 
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co  lut ,  quarante  ans  aprùs ,  par  co  mômo 
comte  d'Artois,  devenu  Gliarles  X,  et  par 
cette  même  famille  do  Polig-nac,  que  tomba 
définitivement  la  monarchie  de  droit  divin, 
c'est-à-dire  :  prétendant  tenir  son  droit  tm- 
uu^liafcmoîf  de  Dieu  et  non  de  la  volonté 
nationale. 

Tandis  que  les  contre- révolutionnaires 
s'enfuyaient,  la  Révolution  continuait  de 
s'organiser  à  Paris.  Il  se  formait  soixante 
bataillons  de  g:arde  nationale,  composés 
chacun  de  six  compagnies  de  volontaires  et 
d'une  compagnie  soldée.  La  portion  soldée  se 
composait  des  anciennes  gardes  françaises 
et  de  six  mille  soldats  de  toutes  armes  qui 
avaient  quitté  leurs  corps  pour  joindre  les 
Parisiens.  Le  roi  les  autorisa  à  rester  à 
Paris.  La  garde  nationale  de  Paris  avait 
une  artillerie  de  cent  quarante  canons. 

Toute  la  France  suivit  l'exemple  de  Paris 
dans  l'organisation  de  la  garde  nationale. 
On  adopta ,  au  lieu  de  l'ancien  habit  blanc 
de  l'infanterie,  l'uniforme  bleu  aux  revers 
blancs  et  aux  parements  rouges,  qui  devait 
briller  sur  tant  de  champs  de  bataille,  et, 
sur  la  proposition  de  la  Fayette,  on  ajouta, 
sur  la  nouvelle  cocarde  nationale,  aux  cou- 
leurs bleue  et  rouge  de  la  ville  de  Paris,  la 
couleur  blanche,  qui  avait  été  celle  du  dra- 
peau de  la  France  depuis  Jeanne  Darc. 

«  Je  vous  apporte  »,  dit  la  Fayette  à  la  nou- 
velle municipalité  parisienne,  «  une  cocarde 
qui  fera  le  tour  du  monde  et  une  institution 
à  la  fois  civique  et  militaire,  qui  doit  triom- 
pher des  vieilles  tactiques  de  l'Europe  et  qui 
réduira  les  gouvernements  arbitraires  à  l'al- 
ternative d'être  battus,  s'ils  ne  l'imitent  pas, 
et  renversés,  s'ils  osent  l'imiter.  » 

Ce  que  disait  la  Fayette,  l'Europe,  comme 
la  France,  eu  eut  alors  le  vif  sentiment.  «  Je 
ne  saurais  »,  écrivait  un  Allemand  qui  voya- 
geait en  France,  «je  ne  saurais  rendre  les 
impressions  qui  s'emparèrent  de  moi,  lors- 
que, pour  la  première  fois,  je  vis  la  cocarde 
fraiiçaise  aux  chapeaux  et  aux  bonnets  de 


ceux  que  nous  rencontrions ,  bourgeois  et 
paysans  ,  enfants  et  vieillards ,  prêtres  et 
mendiants,  et  que  je  pus  lire  la  fierté  sur 
leurs  fronts  joyeux ,  en  présence  d'hommes 
d'autres  pays.  J'aurais  voulu  pouvoir  serrer 
dans  mes  bras  les  premiers  qui  se  présen- 
tèrent il  moi.  Ce  n'étaient  plus  des  Fran- 
çais pour  nous,  et,  mes  compagnons  et  moi, 
nous  avions  cessé  un  instant  d'être  des  Al- 
lemands. —  Je  suis  homme,  disait  chacun 
de  nous,  et  rien  de  ce  qui  concerne  l'huma- 
nité ne  m'est  étranger.  » 

Dans  ces  beaux  jours  de  fraternité  euro- 
péenne, à  présent  si  loin  de  nous,  nul  ne 
prévoyait  que  la  France  retomberait  sous  le 
despotisme  militaire;  qu'une  monarciiie  mili- 
taire allemande  retournerait  contre  la  France 
l'institution  de  l'armement  universel  perfec- 
tionnée par  la  science,  et  que  la  France  de 
la  Révolution  serait  réduite,  pour  se  relever, 
à  imiter  à  son  tour  son  ennemi. 


CHAPITRE  XIX 

ASSKMIiJ.ÉK  CONSTITUANTE  (  SUITE)-  —  '-A 
NUIT  DU  4  AOUT.  —  LA  I)K(.r-VKAT10.\ 
DES  DROITS  DE  l'HOMME.  —  JOUKNÉE.S 
DES    5    ET    G    OCTOBRE. 

(20  juillct-6  octobre  1789.) 

Paris  n'était  nullement  calmé  par  la  visite 
du  roi.  La  misère  continuait  d'aigrir  les 
pauvres  gens  ,  qui  soupçonnaient  partout 
des  accapareurs  spéculant  sur  leur  faim. 
Les  classes  qui  ne  souffraient  pas  du  besoin, 
la  bourgeoisie  révolutionnaire,  continuaient 
aussi  de  s'agiter  par  prévoyance.  (_)n  sentait 
que  tout  n'était  pas  fini,  et  que  l'Ancien  Ré- 
gime ne  se  résignerait  pas  après  une  seule 
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défaite.  On  se  rappelait  que  le  pouvoir  ab- 
solu était  plus  d'une  fois  revenu  parmi  nous, 
après  les  tentatives  faites  pour  l'abattre,  et 
qu'il  avait  envoyé  en  exil  ou  à  l'échafaud  ses 
adversaires.  On  ne  voulait  pas  qu'il  pût  en 
être  de  même  cette  fois  et  l'on  n'entendait 
pas  arrêter  la  Révolution  avant  qu'elle  eût 
détruit  tout  ce  qui  était  capable  de  ramener 
le  passé.  On  voulait  frapper  ceux  qui  avaient 
projeté  de  frapper  Paris  et  poursuivre  main- 
tenant les  ennemis  du  peuple  pour  crime  de 
«  lèse-nation  » ,  comme  on  poursuivait  au- 
trefois, pour  crime  de  «  lèse-majesté  »,  les 
rebelles  au  roi. 

Mais,  poursuivre,  devant  qui?  —  Les  an- 
ciens tribunaux,  encore  debout,  étaient  com- 
posés de  privilégiés,  d'adversaires  de  la  Ré- 
volution ,  qui  ne  feraient  pas  justice.  Les 
nouveaux  tribunaux,  que  réclamaient  les  Ca- 
hiers, n'existaient  pas  encore.  De  là  l'idée, 
que  propageaient  les  esprits  violents ,  de  se 
faire  justice  à  soi-même;  de  frapper  par  la 
justice  populaire  de  la  rue. 

La  haine  publique  se  concentrait  princi- 
palement sur  deux  hommes  :  le  beau-père 
et  le  gendre.  Foulon  et  Berthier.  Ils  pas- 
saient pour  les  inspirateurs  du  plan  d'at- 
taque contre  Paris.  Les  Parisiens  détes- 
taient Foulon  depuis  trente  ans.  On  attri- 
buait, à  tort  ou  à  raison,  sa  grande  fortune 
aux  spéculations  anciennes  et  nouvelles  sur 
les  blés ,  qui  avaient  recommencé  sous  les 
ministères  de  Galonné  et  de  Brienne.  Pour 
les  pauvres  gens.  Foulon  était  l'homme  du 
Pacte  de  famine  ,  qui  s'était  renouvelé , 
quoique  Louis  XVI  n'en  fût  point  complice 
comme  Louis  XV.  Pour  les  bourgeois,  Fou- 
lon était  l'homme  de  la  banqueroute.  On  ne 
doutait  pas  qu'il  ne  l'eût  faite,  comme  mi- 
nistre des  finances  ,  si  le  peuple  eût  été 
vaincu  au  1 1  juillet.  Son  gendre,  Berthier, 
intondant  do  Paris,  ce  qui  était  comme  préfet 
do  la  Seine  et  préfet  de  police  tout  à  la  fois, 
n'était  ni  moins  dur  ni  moins  détesté  que  lui. 

Tous  doux  avaient  quille   Paris  et  Ver- 


sailles. Foulon  se  cachait  à  la  campagne. 
Les  paysans,  qui  le  haïssaient  autant  que 
les  Parisiens ,  découvrirent  sa  retraite  ^* 
s'emparèrent  de  lui.  On  prétendait  qu'il  avait 
dit  que,  si  le  peuple  avait  faim,  il  n'avait 
qu'à  manger  de  l'herbe.  Les  paysans  lui  mi- 
rent une  botte  de  foin  sur  le  dos,  un  collier 
de  chardons  au  cou,  et  l'amenèrent  à  l'Hôte) 
de  ville  de  Paris  (22  juillet). 

Le  comité  permanent,  quand  il  vit  arriver 
Foulon  prisonnier,  savait  déjà  que  Berthier 
avait  été  arrêté  à  Gompiègne  ;  le  comité  avait 
envoyé  la  cavalerie  de  la  garde  municipale 
chercher  Berthier,  de  peur  qu'il  ne  fût  tu- 
multuairement  mis  à  mort  par  les  popula- 
tions soulevées. 

Le  comité  convoqua  en  hâte  l'assemblée 
des  électeurs,  qui  prit  au  plus  vite  un  arrêté 
pour  faire  enfermer  dans  la  prison  de  l'Ab- 
baye Saint -Germain  «  les  personnes  accu- 
sées de  crimes  de  lèse-nation  »,  et  pour  ré- 
clamer de  l'Assemblée  nationale  l'érection 
d'un  tribunal  qui  jugerait  cette  sorte  de 
crimes.  Le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, la  Fayette,  fut  invité  à  pourvoir  à  la 
conservation  des  prisonniers. 

La  foule,  qui  encombrait  la  place  de  Grève, 
envahit  l'Hôtel  de  ville  et  réclama  impérieu- 
sement le  jugement  et  l'exécution  immédiate 
de  Foulon.  Les  moyens  de  rétablir  l'ordre 
manquaient;  la  garde  nationale  n'était  pas 
encore  sérieusement  organisée  ;  la  Fayette 
et  Bailli  tirent  les  derniers  elforts  pour  ob- 
tenir qu'on  laissât  mener  Foulon  à  l'Abbaye. 
La  multitude,  livrée  à  elle-même,  rût  en- 
tendu raison  ;  mais  des  hommes  vjui  n'a{>- 
partonaient  point  aux  classes  pauvres  sur- 
excitaient incessamment  la  passion  popu- 
laire. Les  plus  furieux  parvinrent  enfin  à 
arracher  Foulon  do  la  grand'salle  et  à  l'on- 
traîner  sur  la  place  de  Grève,  où  ils  le  pcnvii- 
rent  au  réverbère  qui  était  en  tacc  do  l'H^^Iel 
do  ville. 

Foulon  mourut,  victime  cx)  i.îloire,  et  v-.u 
Pacte  do  lamine  de  Louis  W,  .»( ,  phi^"  ou- 
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core,  des  treize  l)aiuiiieroutos  do  la  monar- 
chie. Il  passait  pour  l'homme  qui  eût  l'ait  la 
quatorzième.  La  longue  patience  publique 
s'était  changée  en  implacable  fureur. 

Foulon  avait  été  mis  à  mort  dans  l'après- 
midi  ;  le  soir,  arriva  son  g'endre  Herthier, 
après  avoir  fait,  de  Compiè^ne  à  Paris,  un 
voyage  qui  était  déjà  un  vrai  supplice,  entre 
deux  haies  d'un  peuple  qui  l'accablait  de  ma- 
lédictions. Des  centaines  de  campagnards, 
de  fermiers,  suivaient  à  chev.d  la  voiture  où 
était  le  prisonnier,  de  peur  qu'il  ne  s'échap- 
pât. Les  petites  villes  et  les  campagnes  par- 
tageaient tous  les  ressentiments  de  Paris. 
Hailli  et  la  Fayette  avaient  envoyé  au  devant 
de  l'escorte,  afin  qu'elle  conduisît  Berthier 
droit  à  la  prison  de  l'Abbaye;  mais  une  foule 
immense  entraîna  l'escorto  et  le  prisonnier 
de  la  porte  Saint-Martin  à  l'Hôtel  de  ville, 
menant  en  triomphe  ,  avec  des  cris  ,  des 
chants,  au  son  des  trompettes,  au  battement 
des  tambours,  l'ancien  intendant  de  Paris, 
qu'on  accusait  d'avoir  voulu  faire  mettre  la 
capitale  à  feu  et  à  sang. 

Auprès  de  Saint-Merri,  on  vit  venir  au  de- 
vant du  cortège  des  hommes  qui  portaient 
une  tète  sanglante  au  bout  d'une  pique.  C'é- 
tait la  tète  de  Foulon. 

A  l'Hôtel  de  ville,  ce  fut  la  répétition  des 
scènes  barbares  de  la  matinée.  La  garde, 
toute  renforcée  qu'elle  fût,  ne  put  empêcher 
la  foule  de  pénétrer  une  seconde  fois  dans 
l'Hôtel  de  ville,  et,  comme  on  ne  jugeait  pas 
tout  de  suite  P>tîrthier  et  qu'on  essayait  de  le 
mener  de  l'Hôtel  de  ville  à  l'Abbaye,  la  mul- 
tiude  l'arracha  des  mains  de  son  escorte. 
C'était  un  homme  énergique  et  vigoureux;  il 
s'empara  d'un  fusil,  se  défendit  en  déses- 
péré et  fut  percé  de  mille  coups. 

La  Fayette ,  désolé  et  indigné  de  n'avoir 
pu  empêcher  ce  double  meurtre,  envoya  sa 
démission  au  maire  et  aux  districts.  Mais 
l'assemblée  des  électeurs  et  les  dé[)utations 
de  tous  les  districts  le  conjurèrent  de  ne  pas 
abandonner  •  le  grand  œuvre  de  la  liberté 


publique»,  et  lui  promirent  leur  plu.s  ferme 
concours  pour  la  défense  de  la  liberté  et  do 
l'ordre.  H  dut  céder  et  garder  une  place  où 
il  était  vraiment  nécessaire. 

Tout  le  monde  ne  partagea  pas  le  senti- 
ment de  la  Fayette,  si  naturel  et  si  légitime 
chez  l'homme  qui,  chargé  de  l'ordre  public, 
se  voit  enlever  par  force  des  accusés  pour  les 
mettre  à  mort  sans  jugement.  H  subsistait  de 
telles  appréhensions  et  de  telles  colères,  que 
beaucoup  d'hommes  politiques  jugeaient  la 
fermentation  des  masses  nécessaire  encore, 
et  toléraient  les  vengeances  populaires.  — 
n  eût  coulé  bien  plus  de  sang,  disait  Mira- 
beau, si  nos  ennemis  eussent  été  vainqueurs. 
—  H  fallait,  disaient  d'autres,  faire  peur  aux 
partisans  de  l'Ancien  Régime  et  les  empê- 
clior  à  tout  prix  de  relever  la  tête.  —  De  tels 
raisonnements  mènent  loin  ! 

Camille  Desmoulins,  qui  était  loin  d'être 
cruel ,  et  qui  mourut  pour  avoir  élevé  la 
voix  en  faveur  de  l'humanité  et  voulu  ren- 
verser les  échafauds,  fomentait  alors  les  co- 
lères du  peuple  par  ses  brillants  et  violents 
pamphlets;  sans  aller  jusqu'à  approuver  l'u- 
sage qu'on  faisait  de  la  trop  fameuse  lan- 
terne,  le  réverbère  de  l'Hôtel  de  ville  auquel 
on  accrochait  «  les  suppôts  de  la  tyrannie  », 
il  ne  craignait  pas  de  plaisanter  sur  ce  si- 
nistre sujet. 

Un  politique  bien  moins  passionné  que 
Desmoulins,  le  député  dauphinois  Barnave, 
laissa  échapper  en  pleine  Assemblée  un  mot 
terrible  :  «  Ce  sang  est-il  donc  si  pur,  qu'on 
doive  tant  regretter  de  le  verser!...  » 

On  n'avait  point  alors  l'expérience  des  ré- 
volutions; on  ne  savait  pas  que  le  sang  ap- 
pelle le  sang,  et  que  la  première  goutte  versée 
par  la  violence,  fût-elle  imi)ure,  fait  bientôt 
déborder  à  dots  le  sang  innocent  comme  le 
sang  coupable. 

Pour  qu'on  n'ait  pas  une  idée  lausso  de 
l'état  de  Paris  et  de  l'esprit  du  peuple  en  ce 
temps-là,  il  faut  dire  que,  si  quelques  parti- 
sans do  l'Ancien  Régime  furent  ainsi  cruel- 


POPULAIRE. 


393 


Les  paysans  brù°  iil  les  titres  fi'odanx. 


lomont  mis  à  mort-,  un  bien  plus  grand  nom- 
bre (h^  personu'^s  suspect.s  furent  épargnées 
ou  sauvées,  (t  que  la  Fayette,  malheureux 
une  fois  dans  ses  efforts,  réussit  très-sou- 
vent dans  d'antres  circonstances. 

Au  mouvement  de  Paris,  si  grand  et  si 
glorieux  malgré  quelques  incidents  lugu- 
bres, répondait  le  mouvement  (hi  la  France 
entière.  La  nouvelle  du  renvoi  de  Necker 
avait  soulevé  les  villes  de  province  comme 
la  capitale.  Necker  était  partout,  au.x  yeux 
du  pays,  l'adversaire  du  Pacte  de  famine  et 
T.   m. 


de  la  banqueroute.  Les  villes  de  l'intérieur 
mirent  la  main  sur  leurs  vieux  châteaux,  qui 
étaient  comme  leurs  Bastilles.  Les  troupes, 
sur  divers  points,  firent  cause  commune  avec 
le  peuple.  Toutes  les  villes  de  Bretagne  s'ar- 
mèrent pour  marcher,  s'il  était  besoin,  au 
secours  de  l'Assemblée  nationale.  Villes  et 
villages  envoyaient  de  toutes  parts  des  dé- 
putations  A  Pans  annoncer  leurs  prises  d'ar- 
mes et  demander  des  instructions  et  des  or- 
dres. La  Franco  sentait  que  Paris  était  sa  tête 
et  son  cœur. 
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En  ce  moment  tl'ag-itation  iiniv(M-sello,  lo 
bruit  se  répandit  que  des  bandes  de  bri- 
^Muds  couraient  les  campagnes  pour  couper 
les  blés.  Le  cri  :  «  Voici  les  brij^ands  !  »  vola 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Tout  se  leva, 
tout  s'arma  pour  les  repousser,  jusque  dans 
le  dernier  hameau.  Il  errait,  en  effet,  çà  et  là, 
des  bandes  d'affamés  dont  la  misère  avait  fait 
des  mendiants  et  faisait  parfois  des  malfai- 
teurs; mais  on  dit  que  des  politiques  du  parti 
delà  Révolution  propagèrent  parleurs  agents 
la  nouvelle  de  la  venue  des  brigands,  pour 
mettre  sur  pied  la  France  entière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  les  armes  prises, 
on  ne  les  déposa  plus  et  l'on  eut,  au  service 
de  la  Révolution,  une  garde  nationale  uni- 
verselle. 

Les  paysans  avaient  commencé,  sur  nom- 
bre de  points,  à  ne  plus  acquitter  les  droits 
féodaux.  Ils  firent  plus.  Ils  envahirent  les 
châteaux,  forcèrent  les  tourelles  où  l'on  gar- 
dait les  titres  écrits  de  ces  prétendus  droits 
qui  avaient  tant  tait  souffrir  et  tant  humilié 
leurs  pères  ;  alors  commença  la  destruction 
des  archives  féodales.  Les  paysans  brûlè- 
rent les  parchemins  et  parfois  les  châteaux 
mômes.  Cette  fois,  ce  n'était  plus  la  Jacquerie 
du  quatorzième  siècle  ;  ce  n'était  plus  une 
victoire  d'un  jour,  bientôt  noyée  dans  le  sang 
par  la  réaction  :  c'était  l'avéuement  définitif 
du  peuple  des  campagnes. 

Il  y  eut,  sur  quelques  points,  des  ven- 
geances sanglantes  contre  des  nobles  per- 
sonnellement haïs.  Ailleurs,  des  seigneurs 
humains  et  bienfaisants  furent  protégés  par 
leurs  anciens  vassaux.  Dans  quelques  con- 
trées, non -seulement  les  bandes  de  vaga- 
bonds et  de  pillards,  mais  les  paysans  qui 
incendiaient  les  châteaux,  furent  réprimés 
de  vive  force  par  la  garde  nationale  des 
villes.  A  Lyon  ,  les  ouvriers  prirent  parti 
pour  les  paysans  que  la  garde  nationale  ra- 
menait prisonniers  des  châteaux  en  flam- 
mes, et  faillirent  livrer  bataille  â  la  jeunesse 
bourgeoise  enrégimentée.  Mais  ces  incidents 


se  perdaient  on  quelque  sorte  dans  l'en- 
semble du  mouvement  iinmenso ,  et ,  en 
général ,  villes  et  campagnes  étaient  d'ac- 
cord pour  acclamer  la  ruine  de  la  féodalité. 

Ce  grand  mouvement  national  eut  un  con- 
tre-ooup  extraordinaire  dans  l'Assemblée, 
et  y  provoqua  des  résolutions  sans  exemple 
dans  l'histoire.  La  minorité  libérale  de  la 
noblesse,  qui  avait  poussé  son  ordre  à  so 
réunir  au  Tiers  État,  jugeant  la  cause  des 
privilèges  perdue,  voulut  qu'au  moins  la 
noblesse  française  finît  avec  grandeur.  Lo 
4  août  au  soir,  l'Assemblée,  à  la  demande 
du  gouvernement,  allait  discuter  un  arrêté 
pour  faire  cesser  les  violences  qui  se  com- 
mettaient dans  les  provinces  et  pour  inviter 
le  peuple  à  observer  les  lois  anciennes  jus- 
qu'à ce  qu'elles  eussent  été  abrogées  ou  mo- 
difiées par  l'autorité  natioiiale.  Le  vicomte  do 
Noailles  demanda  la  parole,  et  déclara  qu'il 
n'y  avait  qu'un  moyen  de  ramener  dans  les 
provinces  la  paix  troublée  par  le  juste  mé- 
contentement du  peuple  accablé  sous  des 
charges  exorbitantes.  C'était  de  décréter 
immédiatement  l'égalité  proportionnelle  de 
l'impôt  pour  tous  les  citoyens,  le  rachat  dos 
cens  et  rentes  féodales  sur  le  pied  de  leur 
revenu  moyen,  et  l'abolition,  sans  rachat, 
des  corvées,  des  mainmortes  et  de  toutes  les 
servitudes  personnelles. 

Le  vicomte  de  Noailles  était  un  cadet  do 
famille,  sans  fiefs,  et  ne  sacrifiait  là  rien  qui 
lui  fût  propre;  mais  le  plus  riche  seigneui 
de  France,  celui  qui  avait  le  plus  à  perdre 
à  la  suppression  des  droits  féodaux,  le  duc 
d'Aiguillon,  arrière-neveu  du  grand  car- 
dinal de  Richelieu  et  fils  de  ce  d'Aiguillon 
qui  avait  été  ministre  sous  Louis  XV,  appuya 
sans  réserve  la  motion  de  Noailles.  Celui-ci 
la  lui  avait  en  quelque  sorte  dérobée,  car 
d'Aiguillon  avait  annoncé  la  veille  au  club 
breton  qu'il  la  présenterait.  11  voulait  à  tout 
prix  se  racheter  du  mauvais  renom  de  son 
père. 
Après  ces  orateurs  nobles,  qui  proposent 
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l'abolition  des  droits  féodaux  aux  acclama- 
tions de  l'Assemblée,  se  lèvent  des  orateurs 
populaires,  un  cultivateur  dans  son  costume 
de  paysan  bas-breton,  et  d'autres  encore, 
de  diverses  provinces,  qui  dépeignent  avec 
énergie  les  indignités  et  les  barbaries  pas- 
sées du  régime  féodal  et  la  dure  oppression 
fiscale  qui  a  survécu  à  ces  barbaries.  Per- 
sonne n'osait  élever  la  voix  pour  défendre  les 
droits  féodaux  ;  mais  un  gentilhomme  de  pro- 
vince demanda  que  les  seigneurs  de  la  cour, 
qui  s'enrichissaient,  aux  dépens  du  peuple, 
par  les  faveurs  royales,  les  pensions,  les 
grandes  places,  prissent  leur  part,  et  une 
part  principale ,  des  sacrifices  qu'on  allait 
imposer  à  la  noblesse.  Les  ducs  deGuiche  et 
de  Mortemart  répondirent  vivement  que  ceux 
qu'on  désignait  étaient  prêts  à  renoncer  aux 
bienfaits  du  roi  pour  participer  au  fardeau 
commun. 

Les  propositions  se  succédèrent  dès  lors 
avec  une  telle  rapidité,  que  le  secrétaire  pou- 
vait à  peine  les  écrire.  Une  généreuse  ému- 
lation de  sacrifices  s'était  emparée  de  ceux-là 
mômes  qui ,  la  veille  encore ,  montraient  les 
préjugés  les  plus  obstinés.  C'était  l'esprit  de 
désintéressement  de  la  chevalerie  qui  se  ré- 
veillait dans  l'agonie  de  la  féodalité. 

Le  vicomte  de  Heauharnais,  dont  le  fils  fut 
Eugène  Beauharnais,  demanda  que  tous  les 
citoyens  fussent  admissibles  à  tous  les  em- 
plois et  que  les  peines  fassent  les  mêmes 
pour  tous  les  coupables,  sans  distinction  de 
classes. 

Un  autre  député  demanda  l'abolition  des 
justices  seigneuriales  (tribunaux  de  fiefs). 

Des  magistrats,  un  membre  du  Parlement 
dd  Paris,  proposèrent  la  gratuité  de  la  jus- 
tice et  la  suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hé- 
rédité des  charges. 

Le  duc  de  Larochefoucauld  demanda  qu'en 
affranchissant  les  serfs  dans  tout  le  royaume, 
on  adoucît  le  sort  des  esclaves  dans  les  colo- 
nies et  qu'on  préparât  leur  libération. 

Un  genlilhoiumo  dit  spirituellement  qu'il 


regrettait  de  n'avoir  qu'un  moineau  à  offrir, 
et  il  proposa  la  suppression  du  droit  exclusif 
de  colombier  qu'avaient  les  possesseurs  de 
fiefs. 

Le  député  breton  le  Chapelier,  qui  prési- 
dait, offrit  la  parole  aux  membres  du  clergé 
qui  souhaiteraient  de  faire  à  leur  tour  con-- 
naître  leurs  sentiments. 
•  Les  évêques  approuvèrent  la  suppression 
des  droits  féodaux  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques comme  aux  laïques.  L'un  d'eux  pro- 
posa l'abolition  du  droit  exclusif  de  chasse 
qu'avaient  les  seigneurs.  C'était  un  sacrifice 
aux  dépens  d'autrui. 

Les  curés  furent  plus  généreux  ;  ils  offri- 
rent l'abandon  de  leur  casuel.  C'était  le  de- 
nier du  pauvre.  L'Assemblée  n'accepta  qu'en 
convenant  d'augmenter  le  revenu  fixe  des 
curés. 

Les  évêques  n'avaient  point  parlé  de  la 
dîtne.  Un  gentilhomme,  sur  les  bancs  de  la 
noblesse,  dit  en  riant  à  ses  voisins  :  «  Ils  nous 
prennent  le  droit  de  chasse;  prenons-leur  les 
dîmes.  »  Et  il  proposa  que  les  dîmes  fussent 
rachetables  comme  les  droits  féodaux. 

Les  évêques  n'osèrent  protester. 

Après  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  on  immola  ceux  des  provinces  et  des 
villes.  L'inégalité  avait  été  partout;  on  vou- 
lait qu'elle  ne  fût  plus  nulle  part.  Les  députés 
des  provinces  qui  avaient  eu  le  plus  de  pri- 
vilèges, et  qui  y  avaient  tenu  davantage, 
donnèrent  l'exemple.  Les  Dauphinois  firent 
ce  que,  l'année  précédente,  ils  avaient  promis 
de  faire;  puis  le  président  le  Chapelier  re- 
nonça, au  nom  de  la  Bretagne,  à  tout  ce  qui 
la  séparait  du  reste  de  la  France;  puis  les 
députés  de  Provence,  ceux  de  Languedoc, 
ceux  de  toutes  les  provinces,  en  firent  au- 
tant; puis  l'avocat  Tronchet,  député  de  Paris, 
renonça,  pour  la  capitale,  à  ses  grands  pri- 
vilèges on  matière  d'impôts.  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  toutes  les  villes  suivirent  Paris. 

On  réclama  enfin  la  suppression  des  maî- 
trises et  jurandes,  des  privilèges  on  inatièro 
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(1f>  travail,  une  première  fois  supprimés  par 
Tiirgol. 

La  séance  avait  commencé  i\  luiit  heures 
du  soir.  Avant  doux  heures  du  matin,  la  plus 
^M'ando  révolution  sociale  qu'on  eût  encore 
vue  dans  le  monde  était  consommée.  Il  n'y 
avait  plus  en  France,  comme  le  déclaraient 
avec  enthousiasme  les  députés  en  se  pres- 
sant en  foule  sur  les  degrés  de  la  tribune,  il- 
n'y  avait  plus  en  France  qu'une  seule  loi , 
une  seule  nation,  une  seule  famille  et  un  seul 
titre,  celui  de  citoyen  français. 

«  Une  seule  nuit  avait  suffi  »,  dit  un  histo- 
rien contemporain,  «  pour  renverser  ce  chêne 
antique  de  la  féodalité  dont  les  branches  cou- 
vraient la  surface  de  l'empire  français,  dont 
les  racines  épuisaient,  depuis  tant  de  siècles, 
les  sucs  de  la  terre  et  frap[)aient  de  stérilité 
l'heureux  sol  de  la  France.  » 

C'était  là  le  fruit  de  celte  philosophie  du 
dix-huitième  siècle,  qui  avait  fait  pénétrer 
dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  les  prin- 
cipes de  droit,  de  justice  et  d'humanité,  et  qui 
avait  fini  par  faire  sentir  aux  privilégiés  eux- 
mêmes  l'iniquité  de'^  privilèges.  Aucun  peu- 
ple n'avait  donné  l'exemple  d'un  élan  si  gé- 
néreux et  si  sublime.  Cela  dépassait  trop  les 
conditions  ordinaires  de  la  nature  humaine 
pour  être  soutenu  jusqu'au  bout.  Beaucoup 
de  ces  hommes  qui  avaient  été  emportés  un 
moment  au-dessus  d'eux-mêmes  se  repen- 
tirent de  leur  magnanime  sacrifice,  et  com- 
battirent plus  tard  cette  Révolution  et  cette 
patrie  auxquelles  ils  avaient  offert  leur  dé- 
vouement dans  la  sincérité  de  leur  âme.  L'a- 
chèvement de  la  Révolution  qu'ils  avaient 
contribué  à  inaugurer  dut  se  poursuivre 
malgré  eux  et  contre  eux. 

L'histoire,  néanmoins,  en  tenant  compte 
de  la  faiblesse  humaine,  no  laissera  point 
périr  la  mémoire  de  ce  qu'ils  ont  fait  dans 
cette  nuit  à  jamais  glorieuse. 

L'égalité  des  droits  était  fondée;  mais  cette 
grande  révolution  sociale  n'était  que  le  com- 
mencement de  la  Révolution  française.    Il 


s'agissait  maintenant  d'une  entreprise  plu!^ 
grande  encore  et  bien  plus  difficile,  qui, 
après  quatre-vingts  ans,  n'est  pas  achevée 
encore;  il  s'agissait  de  fonder  la  liberté. 

L'ouvrage  de  la  nuit  du  1  août  fut  com- 
plété et  dépassé  dans  les  jours  qui  suivirent. 
Le  o  août,  quelques  membres  du  clergé  ayant 
essayé  de  revenir  sur  le  rachat  des  dîmes, 
un  jeune  député  leur  répondit  que  les  biens 
ecclésiastiques  appartenaient  à  la  Nation. 
C'était  le  Normand  Ruzot,  qui  fut  depuis  un 
des  chefs  du  parti  de  la  Gironde. 

Il  y  eut  de  vifs  applaudissements  d'un  côté 
et  de  violents  murmures  de  l'autre. 

Le  8  août,  un  député  noble,  le  marquis  de 
la  Coste ,  appliquant  le  principe  posé  par 
Huzot,  présenta  un  projet  do  décret  décla- 
rant :  1"  que  les  biens  occlésiasliques  appar- 
tenaient à  la  Nation  ;  2"  que  la  dîme  serait 
supprimée  sans  rachat;  3" que  les  honoraires 
des  évoques  et  des  curés  seraient  fixés  par 
les  assemblées  provinciales  ;  4"  que  les  or- 
dres monastiques  seraient  supprimés. 

Un  autre  gentilhomme,  Alexandre  de  La- 
meth,  montra  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  les  propriétés  des  citoyens,  les 
propriétés  individuelles,  qui  existent  de  droit 
naturel  et  que  la  loi  n'a  pas  créées,  et  les 
possessions  des  corporations,  qui  ne  subsis- 
tent que  par  l'autorisation  de  la  société,  de 
la  Nation. 

«  Chaque  citoyen  »,  dit-il,  «  a  des  droits 
sacrés  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  société  de 
lui  ôter;  mais  les  corporations,  les  corps  po- 
litiques, n'existent  que  pour  la  société  et  par 
elle.  Elle  a  droit  de  les  modifier  ou  de  les 
supprimer,  et  d'appliquer  leurs  biens,  qui 
ne  sont  pas  de  vraies  propriétés,  à  l'utilité 
générale.  » 

Comme  le  ministre  Necker  avait  fait  ré- 
cemment, devant  l'Assemblée,  un  tableau 
fort  alarmant  de  l'état  des  finances,  Laraeth 
()roposa  qu'on  donnât  aux  créanciers  de  l'É- 
lat  les  biens  ecclésiastiques  pour  gages  de 
leurs  créances. 
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Mirabeau  ajouta  que  la  dîme,  loin  d'être 
une  propriété,  n'était  pas  même  une  posses- 
sion ;  qu'elle  n'était  qu'un  impôt  destiné  à 
subvenir  au  culte,  à  salarier  les  ecclésiasti- 
ques ,  comme  «  officiers  de  morale  et  d'in- 
struction publique.  » 

Sieyès,  qui  avait  toujours  été  jusqu'alors 
à  la  tête  des  novateurs  les  plus  hardis,  in- 
tervint dans  ce  débat  d'une  façon  inattendue. 
Il  prétendit  que  la  dîme  n'était  pas  un  impôt, 
mais  bien  une  propriété.  Cette  assertion  était 
peu  digne  d'un  philosophe  tel  que  lui  ;  mais 
les  raisons  par  lesquelles  il  combattit  la  sup- 
pression pure  et  simple  de  la  dîme  étaient 
pourtant  sérieuses.  Il  dit  qu'on  ne  devait. pas 
faire  ce  présent  immense  aux  propriétaires 
fonciers  actuels  ,  qui  avaient  acheté  leurs 
terres  ou  en  avaient  hérité  sous  la  condition 
de  la  dîme;  que  ce  présent  serait  onéreux  au 
reste  de  la  Nation,  qui  ne  possédait  point  de 
terres,  puisque  la  suppression  des  dîmes  sans 
rachat  amènerait  l'établissement  d'un  nouvel 
impôt  pour  salarier  le  clergé,  et  il  proposa 
que  les  dîmes  fussent  rachetées,  ou  de  gré 
à  gré,  ou  à  un  taux  réglé  par  l'Assemblée, 
et  que  les  sommes  provenant  de  ce  rachat 
fussent  placées  de  manière  à  pourvoir  à  l'ob- 
jet primitif  des  dîmes ,  qui  était  l'entretien 
du  culte  et  le  soulag-ment  des  pauvres,  en 
même  temps  qu'à  secourir  l'État  par  le  prêt 
d'un  capital  considérable  à  bas  intérêt.  Une 
remise  sur  le  prix  du  rachat  serait  faite  aux 
petits  propriétaires,  mais  non  aux  riches. 

Le  présent  à  faire  aux  propriétaires  fon- 
ciers était  plus  grand  encon;  que  ne  le  croyait 
Siejès.  Il  l'évaluait  à  70  miUions  par  an;  les 
dîmes  rapportaituit  environ  120  millions,  qui 
en  vaudraient  aujourd'hui  au  moins  300.  C'é- 
tait, suivant  Mii'abeau,  le  tiers  du  revenu  net 
du  cultivateur. 

Mais  le  courant  de  l'opinion  n'allait  pas 
dans  ce  sens.  La  campagne  entière,  fermiers 
et  métayers  aussi  bien  que  pr()[)riétaires , 
voulait  la  suppression  pure  et  simple  des 
dîmes,  vrai  Uéau  de  l'agricullure;  ou  venait 


prendre  au  paysan  jusqu'à  la  dîme  de  sa 
paille  dans  sa  grange.  Tous  ces  descendants 
des  serfs  du  Moyen  Age,  qui  possédaient  des 
coins  de  terre  assujettis  au  cens  et  à  li  rente 
féodale,  et  qui  allaient  devenir  de  vrais  pro- 
priétaires par  la  suppression  des  droits  féo- 
daux, aspiraient  avec  passion  à  l'abolition 
de  l'odieuse  dîme,  et  l'Assemblée  les  gagnait 
par  là,  sans  retour,  à  la  Révolution. 


AlcNamlif  de  Lanu'lh. 

Après  plusieurs  jours  de  discussions  oj)i- 
niâtres ,  le  clergé  céda.  Ceux  des  curés  qui 
jouissaient  des  dîmes  déclarèrent  les  re- 
mettre aux  mains  de  la  Nation.  Les  évêques 
suivirent.  La  suppression  d  's  dîmes  san^ 
rachat  fut  décrétée  le  1 1  luniL 

Les  autres  propositions  do  la  Coste  furent 
ajournées. 

On  décréta  l'abolition  des  annates,  ce  tribut 
que  la  l'rance  payait  au  pape  sur  les  revenus 
ecclésiastiques. 

La  joie  du  peuple  fut  un  vrai  délire.  Les 
plus  résolus  avaient  cessé  d'avance  d'ac- 
quitter les  droits  féodaux  et  les  dîmes.  Fer- 
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sonne  ne  les  p'\va  plus,  (^ii  M'atlondit  pas 
qiio  les  ilt^i  rets  de  rAssonibléo  eussent  Oiô 
promulj^'ués  et  I  s  moyens  (l'exécution  iv- 
^lés.  Dès  iiii'on  sut  le  privilé^re  de  la  chasse 
aboli,  quoique  l'Assemblée  n'eill  entendu  re- 
connaître le  droit  d«»  chasse  qu'aux  propriér- 
taires  et  aux  fermiers,  tout  le  monde  courut 
sus  au  jj^ibier,  et  ce  fut  un  massacre  uni- 
versel des  bétes  à  poil  et  à  plumes.  Ce  tiit  la 
vengreance  (hi  peuple  contre  ces  plaisirs  do 
rois  et  de  nobles  qui  l'avaient  iiumilié  et  ruiné 
depuis  tant  de  siècles.  Nul  ne  pourrait  din^ 
tout  ce  qu'avait  causé  de  vexations  ce  qu'on 
nommait  la  capitainerie  des  chasses  royales 
dans  un  rayon  de  vinfjt  lieues  autour  de 
Paris  ;  aussi  les  paysans  vinrent-ils  tuer  les 
perdreaux  du  roi  jusque  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles. 

Les  priviléf^iés,  dans  les  provinces,  ac- 
cueillirent avec  stupeur  et  colère  ce  qui  fai- 
sait la  joie  du  peuple.  Ils  ne  pouvaient  com- 
prendre comment  leurs  représentants  s'é- 
taient laissés  aller  à  l'enthousiasme  de  cette 
nuit  qu'ils  appelaient  une  nuit  d'ivresse  et 
de  folie  !  Le  roi ,  lui  aussi ,  était  profondé- 
ment troublé  de  ce  renversement  de  tout 
l'Ancien  Régime,  et  sa  dévotion  s'alarmait 
de  l'abolition  des  dîmes,  qu'il  était  habitué 
à  regarder  comme  une  chose  sacrée. 

Plus  la  Révolution  était  grande,  plus  le 
peuple  craignait  qu'on  lui  eu  disputât  les  ré- 
sultats et  qu'on  ne  revînt  sur  ses  conquêtes. 
Des  incidents  étranges  entretenaient  l'in- 
quiétude publi(iue.  On  disait  que  des  traîtres 
avaient  voulu  livrer  Rrest  aux  Anglais.  C'é- 
tait l'ambassadeur  d'Angleterre  lui-même 
qui  avait  dénoncé  le  complot  au  ministère 
français,  en  déclarant  que  son  gouvernement 
n'entendait  pas  profiter  d'une  telle  offre,  mais 
sans  révéler  les  noms  des  coupables.  Le 
peuple  crut  au  complot  de  Rrest  et  en  ac- 
cusa les  nobles  ;  mais  plus  d'un  politique 
pensa  que  c'était  une  manœuvre  du  gouver- 
nem^'ut  anglais  pour  ajouter  à  nos  discordes. 
On  soupçonnait  le  premier  ministre  anglais. 


\\'i]Jiam  Pitt,  de  vouloir  se  veng-^r  de  la 
guerre  d'Amérique.  Malgré  les  prières  de 
Necker  et  malgré  les  protestations  d'une 
partie  du  Parlement  anglais,  Pitt  venait  do 
faire  interdire  l'exportation  des  grains  d'An- 
gleterre en  France. 

En  Franche-Comté,  près  de  Vesoul ,  un 
noble  de  robe,  M.  de  Mesmay,  conseiller  au 
Parlement  de  Resancon  ,  donnait  une  fête 
an\  paysans  dans  son  parc.  Tout  à  coup, 
parmi  cette  foule  qui  boit  et  se  réjouit,  un 
tonneau  de  poudre  éclate  et  beaucoup  do 
gens  sont  mis  en  pièces.  W  fut  reconnu  plus 
tard  qu'il  n'y  avait  eu  là  qu'aune  imprudence 
et  qu'un  accident;  mais,  dans  le  premier  mo- 
ment, on  y  vit  une  horrible  trahison  qui  re- 
doubla l'irritation  du  peuple. 

A  Paris,  autre  fait  bizarre  et  sinistre.  Vn 
homme  de  finances,  qui  faisait  des  affaires 
immenses  dont  on  ne  connaissait  pas  bien  la 
nature,  et  qui  avait  dans  les  mains  l'argent 
de  quinze  cents  familles,  lut  trouvé  mourant 
dans  le  bois  du  Vésinet,  ou  par  suicide,  ou 
par  assassinat.  Sa  mort  fut  suivie  d'une  fail- 
lite colossale  :  54  millions,  assure-t-on.  On 
crut  qu'il  était  l'agent  du  Pacte  de  famine, 
et  que  c'étaient  les  accapareurs  qui  l'avaient 
fait  disparaître.  Tous  ses  créanciers,  qui  ne 
savaient  pas  à  quoi  il  employait  leurs  fonds, 
furent  ruinés. 

L'Assemblée ,  parmi  tant  de  choses  ef- 
frayantes et  mystérieuses,  jugea  nécessaire 
d'instituer,  sur  la  proposition  de  Duport,  un 
comité  de  recherches  contre  les  complots  des 
ennemis  de  la  Révolution.  Mais,  dans  ses 
anxiétés  mémo,  elle  resta  noblement  fidèle 
aux  principes  de  droit  et  de  morale  posés  par 
les  Cahiers.  On  avait  saisi  des  lettres  adres- 
sées au  comte  d'Artois.  Ce  prince  fugitif  était 
justement  suspect;  mais  il  n'était  pas  sous 
le  coup  d'une  poursuite  judiciaire.  L'Assem- 
blée, de  l'avis  de  le  Chapelier,  de  Mirabeau, 
de  Duport  môme,  l'instigateur  du  Comité  des 
recherches,  décida  de  respecter  l'inviolabi- 
lité du  secret  des  lettres. 
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Sans  se  laisser  détourner  de  son  but  par 
ces  agitations,  par  ces  inquiétudes,  l'Assem- 
blée nationale  continuait  ses  grandes  délibé- 
rations sur  les  principes  de  la  Constitution 
qu'elle  voulait  donner  à  la  France.  Dès  le 
11  juillet,  le  jour  même  où  commençait  la 
crise  qui  se  termina  par  la  prise  de  la  Bas- 
tille, la  Fayette  avait  présenté  un  projet  de 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  l'hOMME  ET  DU 

CITOYEN,  afin,  disait-il,  de  faire  reconnaître 
par  tous  ces  vérités  essentielles  du  droit  na- 
turel et  social  d'où  doivent  découler  toutes 
les  institutions. 

Le  20  juillet,  un  autre  projet  sur  le  même 
sujet  avait  été  proposé  par  Sieyès.  Il  y  eut 
des  débats  animés  et  prolongés  sur  beaucoup 
de  projets  divers.  Les  députés  opposés,  au 
fond,  à  la  Révolution,  ou  tiœjdes,  ne  vou- 
laient pas  d'une  Déclaration  des  droits  qui 
condamnerait  solennellement  tous  ces  temps 
passés  où  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
avaient  été  foulés  aux  pieds,  et  qui  devrait 
être,  comme  le  dit  Barnave,  le  Catéchisme 
national  de  l'avenir.  La  Fayette  donne,  dans 
ses  Mémoires,  la  vraie  raison  pour  laquelle 
une  Déclaration  des  droits  est  nécessaire, 
bien  plus  nécessaire  qu'une  Constitution 
même  ;  une  telle  Déclaration  a  pour  but  de 
constater,  non  pas  seulement  les  droits  de 
la  Nation  vis-à-vis  de  son  gouvernement, 
mais  les  droits  des  individus  vis-à-vis  de  la 
Nation.  Il  n'y  a  pas  de  liberté  ni  d'ordre  vé- 
ritable, si  tous  ne  sont  persuadés  qu'il  y  a 
des  droits  que  la  majorité  ne  peut  ôter  à  la 
minorité,  pas  même  à  un  seul  homme. 

L'abbé  Grégoire  et  un  autre  membre  de 
l'Assemblée,  qui  était,  comme  lui,  à  la  fois 
dévoué  à  la  Révolution  et  attaché  à  l'an- 
cienne croyance  janséniste,  Camus,  député 
de  Paris,  proposèrent  d'ajouter  à  la  Décla- 
ration des  droits  celle  des  devoirs.  L'Assem- 
blée trouva  des  dillicullés  à  définir  tous  les 
devoirs,  et  l'on  fit  l'observation  que  la  Dé- 
claration des  droits  embrassait  nécessaire- 
ment   les    devoirs    qui    corrospoiidont   aux 


droits.  Grégoire  et  Camus  avaient  raison; 
mais  il  était  inévitable  qu'après  avoir  si 
longtemps  souffert  de  la  violation  de  tous  les 
droits  naturels,  on  fût  surtout  préoccupé  de 
les  proclamer  et  de  les  garantir.  La  Décla- 
ration DES  DROITS  DE  l'HOMME  ET  DU  CITOYEN 

fut  votée  le  26  août. 

L'Assemblée,  sans  entrer  dans  le  détail 
des  devoirs,  donna  satisfaction,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  réclamation  de  Gré- 
goire et  de  Camus.  Elle  énonça  que  la  Dé- 
claration des  droits  naturels,  inaliénables  et 
sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen  avait  pour 
but  de  rappeler  sans  cesse  à  tous  les  mem- 
bres du  corps  social  leurs  droits  et  leurs 

DEVOIRS. 

Elle  reconnut  et  déclara ,  «  en  présence 
et  sous  les  auspices  de  l'Être  suprême  », 
les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

I.  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits. 

II.  —  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  pro- 
priété, la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

III.  —  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  dans  la  Nation.  Nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peuvent  exercer  d'autorité  qui  n'en 
émane  expressément. 

IV.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 

V.  —  La  loi  n'a  droit  de  détendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société. 

VI.  —  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
courir personnellement,  ou  par  leurs  repré- 
sentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens ,  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admis- 
sibles à  toutes  dignités,  places  et  emplois 
publics,  selon  leur  capacité,  leurs  vertus  et 
leurs  talents. 

\  II.  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusa, 
arrélé  m  «.léleuu  que  d.ms  les  cas  délermiuc* 
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par  la  loi,  et  selon  les  formos  qu'ollo  a  prcs- 
critns. 

VIII.  —  La  loi  no  doit  établir  qno  dos 
peines  slriotement  et  ôvidemmont  néces- 
saires, et  nul  ne  peut  (Mre  puni  qu'en  vertu 
tl'une  loi  établie  et  promulyuéo  antérieure- 
ment au  délit,  et  léfralenient  appliifuéo. 

IX.  —  Tout  iKMniue  étant  présumé  inno- 
cent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable, 
s'il  est  juy^é  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur,  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévère- 
ment réprimée  par  la  loi, 

X.  —  Nul  no  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions ,  même  relii,neuses .  pourvu  que 
Itîur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

XL  —  La  libre  communication  des  pen- 
sées et  des  opinions  est  un  des  droits  les 
l'ius  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut 
donc  parler,  écrire,  impnmer  librement,  sauf 
à  répondre  de  l'abus  de  celte  liberté  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

XII.  —  La  garantie  d^s  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique. 

XIII.  —  Pour  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique et  pour  les  dépenses  d'administration, 
une  contribution  commune  est  indispensable. 
Elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

XI\'.  —  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
constater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants, la  nécessité  de  la  contribution 
publique ,  de  la  consentir  librement ,  d'en 
suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

X\'.  —  La  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  adminis- 
tration. 

X\'L  —  Toute  société  dans  laquelle  la  ga- 
rantie (les  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  sé- 
paration des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point 
de  Constitution. 

X\'ir  —  La  propriété  étant  un  droit  invio- 
lable ut  sacré,  nul  ne  p?ut  on  «Hre  privé,  si 


ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  lé- 
galement constatée,  l'exige  évidemment,  et 
sous  la  comlition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Telle  fut  la  forme  donnée  par  l'Assemblée 
aux  Principes  de  89. 

Les  formes  du  pouvoir  ont  maintes  fois 
changé  depuis  :  dix  Constitutions  ont  passé; 
les  Principes  de  89.  tro[)  souvent  violés,  se 
relèvent  toujours  avec  l'esprit  public.  Ils  sont 
au-dessus  de  toutes  les  Couiluuuons  et  de 
toutes  les  formes. 


Camus. 

La  Déclaration  des  droits  présente  cepen- 
dant une  très-importante  lacune  sur  le  point 
où,  comme  nous  l'avons  montré  dans  le  ré- 
sumé des  Cahiers,  nos  pères  étaient  le  moins 
avancés.  La  Déclaration  reconnaît  la  lib;Tté 
des  opinions  religieuses  et  non  pas  expres- 
sément la  liberté  des  cultes.  Mirabeau  avait 
réclamé  avec  énergie  contre  l'insuffisance  de 
l'article  sur  la  liberté  religieuse. 

C'était  à  lui  qu'on  devait  d'avoir  fait  éta- 
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blir  le  principe  que  tout  agent  de  l'autorité 
publique  est  responsable.  Il  avait  montré 
qu'aucun  agent  du  pouvoir  ne  doit  impu- 
nément exécuter  un  ordre  contraire  aux 
lois. 

On  avait  déjà  entamé,  avant  que  la  Décla- 
ration des  dr'oits  fût  rédigée,  les  débats  sur 
l'organisation  des  pouvoirs  de  l'Ktat.  Il  l'ut 
décidé  que  l'Assemblée  nationale  serait  per- 
manente, c'esi-à-dire  qu'uni^  assemblée  suc- 
céderait immédiatement  à  l'autre  tous  les 
doux  ans. 
m. 


L'Assemblée  resterait-elle  unique,  ou  se 
diviserait-elle  en  deux  chambres? 

Un  groupe  d'homnif's  politiques ,  parmi 
lesquels  était  Mounier,  désiraient  se  rappro- 
cher le  plus  possible  dw  la  Constitution  an- 
glaise et  eussent  souhaité  p()ur  nous,  à  côté 
d'une  Chambre  des  communes,  une  Chambre 
des  pairs,  sinon  héréditaice  comme  on  .\n- 
gleterre  (l'opinion  publi(]ue  y  était  trop  con- 
traire), du  moins  nommée  par  le  roi.  D'au- 
tres, tels  que  la  Fayette  et  Condorcet,  que 
les  nobles  u'avaieut  pas  élu  député  à  cause 
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do  ses  opinions  populaires,  mais  qui  conti- 
nuait i\  soutenir  la  Uévolulion  par  ses  écrits, 
d'autres  souhaitaient  qu'on  eût,  ainsi  qu'aux 
États-l'nis  d'Amérique,  un  sénat  électif  et 
temporaire  auprès  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Mais  la  masse  du  parti  do  la  Révolution 
sentit  que,  dans  l'état. où  était  la  France,  une 
seconde  chambre  serait  le  refuj^e  des  grands 
seigneurs,  des  courtisans,  des  évéques,  et 
qu'il  fallait  l'unité  afin  de  poursuivre  et  d'a- 
chever la  Révolution.  Les  nobles  eux-mêmes 
se  tournèrent  pour  la  plupart  contre  l'idée 
des  deux  chambres  :  les  gentilshommes  de 
province,  par  jalousie  contre  les  grands  qui 
entreraient  dans  une  chambre  des  pairs,  et 
le  plus  grand  nombre  des  gens  de  cour  eux- 
mêmes,  parce  qu'ils  s'imaginèrent  qu'avec 
une  seule  chambre,  le  gouvernement  serait 
impossible,  et  que  l'on  aurait  une  contre- 
révolution. 

Le  9  septembre,  quand  on  vota,  il  n*j  eut 
que  89  voix  pour  les  deux  chambres  et  849 
pour  une  seule.  La  question  avait  été  décidée 
bien  plus  par  des  vues  et  des  sentiments  re- 
latifs à  la  situation  présente  que  par  des  rai- 
sons générales  et  par  des  théories  politiques. 

Une  autre  question ,  discutée  en  même 
temps,  remuait  bien  davantage  Paris  et  la 
France.  C'était  celle  de  savoir  si  le  roi  au- 
rait ou  non  le  veto,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
de  s'opposer  aux  résolutions  de  l'Assemblée, 
et  de  refuser  sa  sanction  aux  lois  qu'elle  au- 
rait votées.  Le  peuple  entier,  les  campagnes 
comme  les  villes,  vit  ou  sentit  dans  le  fcVo 
une  seule  chose  :  —  Le  roi  pourra  arrêter  la 
Révolution  ;  le  roi  pourra  empêcher  le  bien 
que  l'Assemblée  voudra  faire  au  peuple.  — 
Un  paysan  disait  à  un  autre  :  «  Le  veto!  sais- 
tu  ce  que  c'est  ?  —  Nom.  —  Eh  bien,  tu  as  ton 
écuelle  remplie  de  soupe;  le  roi  te  dit  :  Ré- 
pands ta  soupe,  et  il  faut  que  tu  la  répandes.  » 

La  discussion,  dans  l'Assemblée,  n'était 
pas  si  simple  que  cela.  La  majorité,  tout  ce 
qui  était  pour  la  Révohition  ,  n'admettait 
point  du  tout  que  le  roi  pût  empêcher  l'As- 


semblée de  donner  à  la  France  une  Consti- 
tution libre.  Les  plus  modérés.  Meunier  lui- 
même,  reconnaissaient  que  l'Assemblée  re- 
présentait la  Nation  souveraine,  et  que  le  roi 
ne  devait  avoir  que  les  pouvoirs  qui  lui  se- 
raient conférés  par  la  Constitution  que  vote- 
rait l'Assemblée.  Mais,  une  fois  la  Constitu- 
tion faite,  la  plupart  reconnaissaient  qu'il  y 
aurait  danger  à  ce  que  l'Assemblée  législa- 
tive ordinaire,  qui  succéderait  A  l'Assemblée 
nationale  constituante,  eût  le  pouvoir  de  dé- 
créter, sans  aucun  obstacle  et  sans  aucun 
délai,  toutes  les  lois  qu'il  lui  plairait.  Là  où 
il  existe  deux  chambres,  la  seconde  chambre 
discute  une  seconde  fois  la  loi  qu'a  votée  la 
première,  et,  de  quelque  manière  que  s'op'^re 
le  vote  définitif,  on  évite  l'inconvénient  des 
décisions  trop  précipitées.  Comme  on  avait 
décidé  aue,  chez  nous,  il  n'y  aurait  pas  de 
seconde  chambre ,  la  majorité  des  députés 
cherchaient  à  donner  au  roi  le  pouvoir  d'ar- 
rêter les  décisions  de  l'Assemblée  législative; 
mais  les  timides  et  ceux  qui  voulaient  laisser 
à  la  royauté  la  plus  grande  part  possible  pré- 
tendaient que  le  roi  eût  le  veto  absolu.  Sur 
ce  point,  Mirabeau,  qui  n'était  pourtant  pas 
timide,  mais  qui  songeait  toujours  à  s'ar- 
ranger avec  la  royauté,  était  du  même  côté 
que  Mounier.  En  général,  les  hommes  d'opi- 
nions avancées  n'acceptaient  pas  que  le  roi 
eût  le  dernier  mot  vis-à-vis  des  représen- 
tants du  peuple;  la  plupart  consentaient  seu- 
lement à  lui  accorder  le  veto  suspensif,  en 
sorte  que,  si  l'Assemblée  persistait,  au  bout 
d'un  certain  temps,  le  roi  devrait  céder,  (té- 
tait là  le  sentiment  de  la  Fayette,  de  Har- 
nave,  de  Target,  de  Grégoire,  de  Duport,  etc. 
Un  certain  nombre,  comme  Sieyès,  ne  vou- 
laient point  de  veto  du  tout,  et  la  masse  du 
peuple,  qui  entre  peu  dans  les  nuances,  était 
avec  ceux-ci. 

Le  Palais-Royal,  qui  continuait  d'être,  à 
Paris,  le  centre  de  réunion  des  hommes  les 
plus  ardents,  no  retentissait  que  de  cris  con- 
tre le  veto  absolu  et  contre  les  députés  qui  lo 
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soutenaient.  Dès  le  30  août  au  soir,  les  gens 
du  Palais-Royal  avaient  voulu  se  porter  à 
Versailles  pour  inviter  l'Assemblée  à  exclure 
les  députés  qui  appuyaient  le  veto  absolu  et 
pour  prier  le  roi  de  venir  s'établir  à  Paris. 
La  Fayette  et  Railli  firent  fermer  les  bar- 
rières et  empêchèrent  cette  troupe  de  sortir 
de  Paris.  Le  lendemain ,  la  fermentation 
grandissant  encore,  un  jeune  écrivain,  ap- 
pelé Loustalot,  qui  rédigeait  le  plus  popu- 
laire de  tous  les  nouveaux  journaux ,  les 
Révolutions  de  Paris,  détourna  les  habitués 
du  Palais -Royal  de  marcher  tumultuaire- 
ment  à  Versailles,  et  les  engagea  d'envoyer 
à  l'Hôtel  de  ville  demander  aux  représentants 
de  la  Commune  de  convoquer  les  soixante 
districts,  afin  qu'on  y  délibérât  sur  le  veto 
et  sur  la  suspension  des  députés  suspects  au 
peuplo.  L'Assemblée  nationale  serait  invitée 
à  suspendre  sa  délibération  sur  le  veto,  jus- 
qu'à ce  que  les  districts  de  Paris,  ainsi  que 
les  provinces,  eussent  prononcé. 

C'eût  été  faire  retourner  le  pouvoir  consti- 
tuant de  l'Assemblée  nationale  aux  assem- 
blées primaires. 

Le  pouvoir  municipal  avait  été  renouvelé 
depuis  un  mois,  et  l'assemblée  des  électeurs, 
qui  s'était  donné  l'autorité  à  elle-même, 
avait  été  remplacée  par  cent  quatre-vingts 
délégués  des  districts,  qui  avaient  pris  le 
titre  d'Assemblée  des  représentants  de  la 
Commune  de  Paris.  L'assemblée  de  la  Com- 
mune refusa  de  discuter  les  propositions  des 
envoyés  du  Palais -Royal,  et,  une  seconde 
députation  s'étant  emportée  jusqu'à  menac-?r 
les  représentants  de  la  Commune,  ceux-ci 
rendirent  un  arrêté  très -énergique  contre 
«  les  désordres  du  Palais- Royal.  »  Le  calé 
de  Foy,  centre  des  agitateurs,  fut  fermé.  Les 
réunions  du  Palais- Royal  furent  dissipées 
par  la  garde  nationale,  sur  l'ordre  de  la 
Fayette. 

La  garde  nationale,  qu'on  avait  ou  l'inlen- 
tion  de  porter  à  48,000  hommes,  n'en  comp- 
tait que  30,000  armés  et  habillés;  en  sorte 


que  la  plus  grande  partie  des  Parisiens  res- 
taient en  dehors  de  ses  cadres.  Tout  cela 
commença  de  jeter  de  la  division  entre  les 
révolutionnaires  modérés  et  les  révolution- 
naires ardents.  Il  y  eut  quelques  arresta- 
tions. Camille  Desmoulins  se  retira  à  Ver- 
sailles auprès  de  Mirabeau  ,  qui ,  tout  en 
soutenant  le  veto,  restait  lié  avec  les  hom- 
mes les  plus  hardis. 

Quoique  le  mouvement  matériel  contre  le 
veto  eût  été  ainsi  arrêté  dans  Paris  par  l'au- 
torité municipale,  on  sentait  bien  que  le  mou- 
vement d'opinion  persistait.  Des  adresses  ar- 
rivaient des  villes  de  province  contre  le  veto. 
Le  ministre  Necker  lui-même  jugea  impru- 
dent d'insister  sur  le  veto  absolu,  qui  soule- 
vait tant  de  passions  contre  la  royauté.  Il 
se  prononça  ouvertement  à  cet  égard.   Le 

11  septembre,  l'Assemblée  nationale  vota  le 
veto  suspensif  à  la  majorité  de  673  voix 
contre  325,  qui  voulaient  le  veto  absolu. 

Le  veto  suspensif,  dans  la  pensée  de  l'As- 
semblée, n'était  aucunement  applicable  à  la 
Déclaration  des  droits  ni  aux  principes  de 
la  Constitution,  entre  lesquels  figuraient  au 
premier  rang  les  décrets  rédigés  à  la  suite  de 
la  nuit  du  4  août.  Le  roi  n'avait  pas  à  les  con- 
trôler, mais  simplement  à  les  faire  publier 
et  exécuter.  L'Assemblée  différa  de  statuer 
dans  quel  délai  le  roi  pourrait  exercer  le  veto 
suspensif,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  promulgué 
les  décrets  du  4  août.  Elle  les  lui  envoya  le 

12  septembre. 

Louis  XVI,  qui,  malgré  sa  mollesse  et  son 
apathie,  gardait  toujours  au  fond  les  prin- 
cipes do  l'ancienne  monarchie,  était  loin  de 
se  considérer  comme  subordonné  à  la  Nation 
souveraine.  Les  décrets  du  4  août  le  bles- 
saient profondément  dans  son  attachement 
aux  institutions  du  passé.  Il  se  trouvait  dans 
une  extrême  perplexité  entre  les  partis  qui 
le  poussaient  et  le  pressaient  dans  tous  les 
sens.  Derrière  ces  mouvemen's  retentissants 
do  l'Assemblée  nationale  et  du  peuple,  qui  se 
passaient  au  grand  jour,  il  y  avait  des  ca- 
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baies  secrètes  qui  sVfTorijaiciit  cliaoïine  d'en- 
traîner vers  leur  but  le  peuple,  le  roi  ou  l'As- 
semblée. 

Les  aristocrates,  ainsi  que  Ton  comuKMi- 
çait  d'appeler  ceux  qui  ne  voulaient  pas  de 
ré^jralité  des  droits  entre  les  citoyens,  étaient 
revenus  de  la  stupeur  où  les  avaient  jetés 
la  prise  de  la  Haslille  et  le  soulèvement  des 
pa3'sans  contre  1<  s  chùteaux.  La  noblesse, 
le  haut  cU'rjré  et  une  partie  du  clergé  infé- 
rieur, les  parlements,  les  financiers,  haïs- 
saient le  nouvel  ordre  de  choses,  et,  comme 
le  dit  dans  ses  Mémoires  un  député  noble  du 
parti  opposé  à  la  Révolution,  le  marquis  de 
Ferrières,  «  ils  s'occupaient  des  moyens  de 
la  renverser  par  des  manœuvres  sourdes  et 
des  attaques  indirectes.  Ils  formaient  des  as- 
sociations, recevaient  des  signatures,  et  les 
bruits  qui  couraient  de  guerre  civile,  de  pro- 
jets de  contre-révolution,  n'étaient  pas  tout 
à  fait  dénués  de  fondement.  » 

Le  parti  révolutionnaire  ardent  n'ignorait 
pas  les  desseins  de  ses  ennemis  et  entrete- 
nait, pour  leur  résister  et  hâter  Tachèvement 
de  la  Révolution  ,  cette  fermentation  des 
masses  populaires  que  la  Fayette  et  Bailli 
contenaient  à  Paris,  quoique  la  Fayette  con- 
nût les  complots  des  courtisans  et  des  aristo- 
crates, et  fût  bien  résolu  à  ne  pas  les  laisser 
aboutir. 

Les  aristocrates  visaient  à  emmener  le  roi 

à  Metz,  où  un  général  mal  disposé  pour  la 

Uévolution,  le  marquis  de  Bouille,  avait  sous 

a  main  des  troupes  nombreuses  que  l'esprit 

iouveau  n'avait  pas  encore  gagnées. 

Pendant  ce  temps,  un  groupe  de  députés, 
Malouet  et  autres,  qui  se  sentaient  dépassés 
par  la  Révolution  et  qui  pourtant  ne  vou- 
laient pas  la  guerre  civile  ni  l'Ancien  Ré- 
gime, visaient  à  faire  transporter  à  Tours, 
loin  des  agitations  de  Paris,  le  roi  et  l'As- 
semblée nationale. 

Outre  ces  divers  partis  politiques,  il  y  avait 
encore  deux  cabales  qui  contribuaient  à  aug- 
menter le  trouble  dans  des  intérêts  tout  per- 


sonnels. L'une  était  celle  du  duc  d'f Orléans, 
menée  par  des  hommes  hardis  et  habiles  en 
intrigues;  l'énorme  fortune  du  duc  permct- 
j  tait  à  cette  faction  de  répandre  beaucoup 
d'argent  et  lui  donnait  de  grands  moyens 
de  pousser  au  désordre. 

L'autre  cabale,  qui  faisait  beaucoup  moins 
de  bruit  et  qui  intriguait  sournoisement  et 
obscurément,  travaillait  pour  Monsieur, 
comte  de  Provence,  l'aîné  des  deux  frères 
du  roi.  Il  était  resté,  quand  son  frère  d'Ar- 
tois partait.  Spirituel  et  faux,  dissimulant  d»î 
son  mieux  son  ambition,  il  méprisait  la  bon- 
homie et  la  simplicité  de  Louis  XVI,  haïs- 
sait Marie-Antoinette,  qu'il  avait,  plus  que 
personne,  contribué  à  diffamer  par  les  mau- 
vais bruits  qu'il  avait  fait  courir  sur  elle,  et 
il  visait  à  s'arranger  avec  la  Révolution  , 
puisqu'elle  était  la  plus  forte,  et  à  mettre 
la  main  sur  la  direction  du  gouvernement 
quand  tout  serait  en  désarroi.  Lui  aussi  avait 
de  grands  revenus  et  en  usait  pour  soudoyer 
des  agents  et  entretenir  des  intrigues. 

Louis  XVI,  tiraillé  dans  tous  les  sens,  aba- 
sourdi par  tout  ce  tumulte  et  par  toutes  o  s 
menées,  ne  bougea  pas.  Il  ne  se  décida  ni  à 
aller  à  Tours,  ni  à  aller  à  Metz.  Les  aristo- 
crates furent  tellement  irrités  de  n'avoir  pas 
réussi  à  l'entraîner,  que  quelques-uns  des 
plus  furieux  complotèrent,  dit -on,  de  l'as- 
sassiner. "On  assure  que  le  coup  ne  manqua 
que  parce  que  le  comte  d'Estaing,  le  brave 
amiral  de  la  Guerre  d'Amérique,  fut  averti 
et  prévint  le  roi. 

Louis  XVI  n'était  pas  parti  pour  la  guerre 
civile  avec  les  aristocrates;  mais  il  ne  pro- 
mulguait pas  les  décrets  du  4  août,  que  lui 
avait  envoyés  l'Assemblée.  Comme  gage  de 
bon  vouloir  et  pour  le  décider,  l'Assemblée 
vota,  le  15  septembre,  que  la  couronne  serait 
héréditaire,  de  mâle  en  mule,  et  le  roi  invio- 
lable. Nous  avons  vu  que  les  Cahiers  avaient 
recommandé  cette  tentative  de  conciliation 
entre  la  France  nouvelle  et  la  vieille  royauté. 

Le  roi  et  Necker  essayèrent  de  faire  mo- 
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Danquet  des  gardes  du  coips. 


difier  les  décrets  du  4  août  par  une  espèce 
de  Mémoire  expédié  à  l'Assemblée.  L'As- 
semblée envoya  son  président  au  roi  pour 
réclamer  fermement  la  promulgation  pure  et 
simple  des  décrets.  Le  roi  se  résigna  enfin 
à  faire  publier  les  décrets,  mais  sans  les  re- 
vêtir des  formes  de  promulgation  par  les- 
quelles il  en  eût  accepté  la  responsabilité. 

L'Assemblée  s'en  contenta  et  régla  ce  qui 
concernait  le  vcio  suspensif.  Elle  décida 
que,  lorsque  le  roi  refuserait  de  sanctionner 
une  loi  votée  par  une  Assemblée,  ce  serait 
l'Assemblée  suivante  qui  déciderait  (21  sep- 
tembre). 

La  situation  générale  du  pays  allait  s'ag- 
gravant.  Los  anciennes  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  étaient  réduites  à  l'im- 
puissance ,  en  attendant  qu'on  en  créftt  ('e 
nouvelles.  Les  anciennes  autorités  muniii- 


pales  étaient  remplacées  par  dea  autorités 
populaires  provisoires,  pleines  de  bonne  vo- 
lonté, mais  aussi  d'inexpérience,  et  aux  prises 
avec  des  difficultés  extrêmes.  Le  peuple  avait 
cessé  de  payer  les  impôts  les  plus  odieux,  les 
aides  et  gabelles,  aussi  bien  que  les  dîmes  et 
les  droits  féodaux.  Le  trésor  public  était  en 
détresse.  Necker,  qui  avait  usé  du  crédit  si 
longtemps  et  avec  tant  de  suocès,  venait  de 
tenter  d'y  recourir  encore.  Il  avait  demandé, 
le  7  août,  un  faible  emprunt  de  30  millions 
pour  les  besoins  les  plus  urgents  ;  mais  r.\s- 
semblée  avait  fait  la  faute  de  diminuer  les 
avantages  que  Necker  voulait  olfrir  aux  prê- 
teurs, et  qui  n'avaient  rien  d'excessif.  L'em- 
prunt no  se  remplit  pas.  Necker  proposa,  le 
27  août,  un  nouvel  emprunt  de  80  millions, 
à  des  conditions  meilleures  pour  les  créan- 
ciers. L'Assemblée  consentit;  mais  les  gros 
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capitalistes,  jusque-là  favorables  à  Necker, 
n'avaient  plus  ni  bonne  volonté,  ni  confiance. 
Le  second  emprunt  »'Tlu)ua  encore. 

Il  y  eut  alors  un  i,n''n(''reux  rlan  dans  le 
peuple.  Les  capitalistes  n'avaient  pas  voulu 
pr(^ter.  Les  citoyens  de  toutes  conditions  don- 
nèrent. Des  femmes,  des  jeunes  tilles,  appor- 
tèrent leurs  colliers,  leurs  bijoux  d'or,  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale.  On  vit 
les  journaliers,  les  domestiques,  se  cotiser 
pour  offrir  une  partie  de  leurs  gages  ou  de 
leurs  salaires. 

Ces  sacrifices ,  qui  témoignaient  du  bon 
cœur  et  du  patriotisme  de  leurs  auteurs,  ne 
pouvaient  cependant  suffire  à  remplir  les  cof- 
fres de  l'État.  Le  24  septembre,  Necker,  aux 
abois,  vint  proposer  une  contribution  extra- 
ordinaire du  quart  de  tous  les  revenus  nets. 
On  se  confierait  à  la  déclaration  des  citoyens. 
L'Assemblée  vota;  mais,  devant  la  misère 
des  uns  et  la  gène  des  autres,  devant  le  mau- 
vais état  des  affaires  industrielles  et  com- 
merciales, cette  ressource  était  bien  incer- 
taine. L'Assemblée  y  ajouta  l'invitation  à 
tous  les  bons  citoyens  de  porter  aux  hôtels 
des  monnaies  leur  vaisselle  d'argent  et  leurs 
ornements  d'or.  On  demanda  aussi  l'argen- 
terie des  églises. 

La  situation  matérielle  de  Paris  ne  s'amé- 
liorait pas.  Il  y  avait,  partout  et  à  tous  les 
degrés,  une  réaction  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif, bien  naturelle  après  l'énorme  abus 
qu'avaient  fait  si  longtemps  de  ce  pouvoir 
les  rois,  les  ministres,  les  intendants  et  tous  l 
leurs  subordonnés;  mais  cette  réaction  ren- 
dait l'administration  difïicile,  môme  aux  ma- 
gistrats  élus  par  le  peuple.  L'assemblée  des 
représentants  de  la  Commune  de  Paris  vou- 
lait quasi  tout  administrer  et  tout  faire  par 
ses  comités,  et  ne  laissait  pas  grand'chose 
à  l'autorité  du  maire.  De  plus,  les  soixante 
districts  agissaient  souvent  chacun  à  leur 
fantaisie,  sans  s'occuper  de  ce  qu'on  déci- 
dait à  ni(Mel  de  ville. 

Il  n'en  lût  résulté  que  quelques  embarras 


et  quelques  lenteurs,  si  l'on  eût  été  dans  les 
conditions  ordinaires  ;  mais  les  souffrances 
publiques  étaient  toujours  extrêmes.  On  avait 
dissous,  à  la  lin  d'août,  un  grand  atelier  de 
charité  ouvert  avant  la  réunion  des  États 
(Généraux ,  sans  cesse  accru  depuis ,  et  où 
l'on  faisait  remuer  de  la  terre  à  dix -sept 
mille  hommes  pour  leur  faire  gagner  vingt 
sous  par  jour.  On  avait  dispersé  cette  masse 
entre  divers  ateliers  particuliers  où  l'on  ne 
recevait  que  des  Parisiens.  Le  commerce 
allait  si  mal,  que  des  bourgeois,  des  mar- 
chands, s'enrôlaient  parmi  ces  malheureux. 
Un  bien  plus  grand  nombre  de  gens  man- 
quaient absolument  d'ouvrage. 

La  cherté  du  pain  aurait  dû  diminuer,  car 
la  récolte  avait  été  bonne;  mais  des  manœu- 
vres criminelles,  dont  la  cupidité  n'était  pas 
la  seule  ni  même  la  principale  cause,  main- 
tenaient une  disette  factice.  Les  Mémoires  du 
temps,  entre  autres  ceux  de  la  Fayette,  en 
pQsition  d'être  bien  informé,  attestent  qu'il 
y  avait  de  vraies  conspirations  pour  faire 
manquer  le  pain  à  Paris.  On  contrefit  plu- 
sieurs fois  les  signatures  de  Necker  et  de 
la  Fayette,  afin  de  donner  des  contre-ordres 
aux  convois  de  farine  dirigés  sur  la  capitale, 
et  cela  dans  des  moments  où  le  maire  Hailli, 
(jui  se  donnait  tout  entier  au  soin  des  sub- 
sistances ,  ne  savait  pas  toujours  à  minuit 
si  Paris  aurait  du  pain  le  lendemain  matin. 
Ceux  des  ouvriers  et  des  petits  marchands 
qui  avaient  encore  un  peu  d'ouvrage  étaient 
obligés  de  perdre  des  heures  entières  à  faire 
queue  à  la  porte  des  boulangers.  La  ville, 
au  moyen  d'assez  grands  sacrifices  ,  avaif 
abaissé  le  prix  du  pain  à  douze  sous  et  demi 
les  quatre  livres.  C'était  encore  un  prix  ac- 
cablant pour  des  gens  qui  gagnaient  si  peu 
(1  fr.  50  c.  au  moins  d'aujourd'hui).  Les 
boulangers ,  au  moins  une  grande  partie 
d'entre  eux,  contribuaient  a  aggraver  le  mal 
par  des  manœuvres  dont  le  maire  Bailli  se 
plaint  dans  ses  Mémoires  ;  ils  provoquaient 
contre  eux  de  dangereuses  colères.  Le  peu- 
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pie  exaspéré  croyait  voir  partout  des  acca- 
pareurs. 

Il  était  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  quelque 
g-rande  explosion  populaire.  Excepté  le  petit 
groupe  de  Mounier  et  de  ses  amis,  tous  les 
partis  poussaient  à  un  mouvement  :  les  aris- 
tocrates le  voulaient,  parce  qu'ils  espéraient 
le  tourner  contre  l'Assemblée  nationale,  en 
la  rendant  responsable  de  la  détresse  qu'elle 
devait  soulager,  disaient- ils ,  puisqu'elle 
avait  maintenant  le  pouvoir  en  main  ;  les 
révolutionnaires  le  voulaient,  pour  prévenir 
leurs  ennemis  par  un  nouveau  14  juillet,  et 
pour  ramener  le  roi  à  Paris,  afin  qu'il  ne  pût 
devenir,  à  Metz  ou  ailleurs,  l'instrument  de 
la  guerre  civile  et  de  la  contre-révolution. 
Ils  contribuèrent  à  répandre  l'opinion  qui 
s'accrédita  dans  le  peuple,  qu'avoir  le  roi  à 
Paris,  c'était  avoir  le  pain. 

Quant  au  parti  d'Orléans  et  à  la  coterie  de 
Monsieur,  ils  fomentaient  l'agitation  afin  de 
pêcher  en  eau  trouble. 

Les  provocations  de  la  cour  attirèrent  l'o- 
rage. 

La  reine  et  son  entourage ,  qui  ne  dés- 
espéraient pas  d'entraîner  enfin  le  roi  à 
Metz  ,  tâchaient ,  en  attendant ,  de  réunir 
quelques  forces  à  Versailles.  Il  y  avait  déjà 
quatre  cents  gardes  du  corps,  ca.aliers  d'é- 
lite ayant  rang  d'officiers,  un  régiment  de 
gardes  sui-ses  et  un  escadron  de  chasseurs 
à  cheval.  Beaucoup  d'olïlciers  et  do  gentils- 
hommes arrivaient  de  tous  les  points  de  la 
France.  Ou  fit  venir  le  régiment  de  Flandre 
(infanterie),  sur  lequel  on  croyait  pouvoir 
compter.  On  ta  ha  de  gagner  la  garde  natio- 
nale.de  Versailles.  Le  l^""  octobre,  les  gardes 
du  corps  olIVirent  un  banquet  aux  olliciers 
du  régiment  de  Flanth'e  et  à  ceux  des  autres 
corps.  La  cour  fit  les  frais  de  ce  somptueux 
festin,  qui  eut  lieu  dans  la  salle  de  spectacle 
du  château.  Les  dames  do  la  cour  y  assistè- 
rent dans  les  loges.  On  laissa  entrer  les  sol- 
dats au  dessert.  La  reine  parut,  suivie  du 
roi,  et  fil  lo  tour  des  tables  on  portant  dans 


ses  bras  le  petit  dauphin.  Elle  fut  reçue  avec 
enthousiasme.  Après  son  départ,  l'exaltation 
devint  un  vrai  délire.  Les  gardes  du  corps, 
qui  avaient  gardé  la  cocarde  blanche,  la 
firent  prendre  aux  autres  officiers.  On  ar- 
racha les  cocardes  tricolores.  Les  trompettes 
sonnèrent  la  charge.  On  escalada  les  loges, 
l'épée  à  la  main,  comme  si  l'on  eût  donné 
l'assaut  à  Paris. 

Ces  bravades  continuèrent  les  jours  sui- 
vants. L'uniforme  de  la  garde  nationale  n'é- 
tait plus  reçu  chez  le  roi.  Les  dames  de  la 
cour  distribuaient  des  cocardes  blanches  à 
tout  venant  dans  l'intérieur  du  château. 

Des  aristocrates  vinrent  promener  dans 
Paris  la  cocarde  blanche  prise  à  Versailles. 

On  la  leur  arracha.  L'an  d'eux  faillit  être 
pendu  à  la  Lanterne.  Toute  la  journée  du  4, 
Paris  fut  dans  une  fermentation  terrible.  Les 
femmes  étaient  plus  animées  encore  que  les 
hommes.  C'était  elles  que  la  misère  éprouvait 
le  plus  cruellement  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  enfants.  Et  la  misère,  selon  leur 
opinion,  ne  venait  que  de  la  méchanceté  des 
aristocrates.  Celles  qui  ne  souffraient  pas 
pour  elles-mêmes  souffraient  de  voir  le  mal- 
heur des  autres.  Le  4  au  soir,  une  femme 
bien  mise  et  de  bonne  apparence  alla,  au  Pa- 
lais-Royal, haranguer  la  foule  et  dit  qu'il 
fallait  marcher  à  Versailles. 

Le  lendemain,  5  octobre,  de  grand  m;  'in, 
une  jeune  fille  entre  dans  un  corps  de  garde, 
prend  un  tambour  et  bat  la  générale.  Les 
femmes  de  la  Halle  la  suivent;  elles  eutrai- 
ncnt  avec  elles  tout  ce  qu'elles  rencontrent 
de  femmes  do  toutes  conditions  par  les  rues, 
et  se  portent  sur  l'Hôtel  de  ville  eu  criant  : 
Du  pain  et  des  armes  !  —  La  garde  les  arrête 
d'abord,  puis,  ne  pouvant  se  décider  à  faire 
usage  de  ses  armes  contre  elles,  les  laisse 
pénétrer  dans  rihMel  do  ville. 

VÀU's  criaient  beaucoup  contre  les  autorités 
municipales,  qui.  disaient-elles,  ne  faisaient 
rien  pour  le  peuple.  Les  plus  violentes  par- 
laient do  mettre  lo  fou.   Un  homme  ferme. 
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froid  et  résolu,  parvint  à  leur  faire  entendre 
raison.  C'était  un  huissier  nommé  Maillard. 
I)t*s  bandes  de  jjens  à  mine  farouche,  ar- 
més de  bâtons  et  do  piques,  et  parmi  lesquels 
des  hommes  habillés  en  femmes,  arrivainnt 
à  leur  tour,  forçaient  les  magasins  do  rHôtel 
de  ville  et  prenaient  ce  qu'il  y  avait  de  fusils. 
Le  désordre  était  ertrayant.  Le  mouvement 
tournait  sur  lui-même,  et  de  ^«-rands  mal- 
heurs étaient  à  craindre  dans  Paris.  Mail- 
lard fait  battre  un  ban  sur  la  place  de  Grève. 


'l'argel. 


Les  femmes  s'assemblent  autour  de  lui.  Il 
leur  offre  de  se  mettre  à  leur  tète  et  de  les 
mener  à  Versailles.  Sa  haute  taille  et  sa  phy- 
sionomie sombre  imposent  au.x  femmes.  On 
crie  que  c'est  un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. Les  femmes  l'acceptent  pour  capitaine. 
Elles  partent,  sept  ou  huit  mille,  avec  lui  et 
quelques  centaines  d'hommes  armés.  lillles 
traînaient  deux  canons  pris  à  l'fhMel  de  ville. 
Celle  qui,  la  veille,  avait  proposé  la  [>remièrc 
d'aller  à  Versailles  était  là,  sabre  en  main, 


assise  sur  un  des  canons.  Elles  criaient  : 
Allons  chercher  le  boulanj,^er  et  la  boulan- 
gère ! 

Le  cortège  grossit,  chemin  faisant,  et  Mail- 
lard lui  ôlR  en  grande  partie  son  aspect  me- 
naçant; il  représenta  aux  femmes  qu'il  ne 
!  convenait  pas  d'aller  se  présenter  en  armes 

à  l'Assemblée  nationale,  et  il  décida  la  plu- 

t 

part  d'entre  elles  à  abandonner  les  piques, 
les  sabres ,  les  bâtons  qu'elles  portaient.  Il 
j  les  empêcha  do  piller  sur  la  route,  à  Chaillot, 
à  Sèvres,  quoiqu'elles  eussent  grand'faim. 
Durant  la  marche  des  femmes  sur  Ver- 
sailles, une  délibération  orageuse  avait  lieu 
dans  l'Assemblée  nationale.  Après  les  dé- 
crets do  la  nuit  du  4  août,  l'Assemblée  avait 
envoyé  au  roi  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  On  n'admettait  pas 
qu'il  pût  s'y  opposer,  et  l'on  ne  voulait  point 
qu'il  pût  dire  plus  tard  qu'il  ne  l'avait  pas 
acceptée.  Le  roi  venait  d'écrire  à  l'Assem- 
blée qu'il  accordait  son  accession  aux  pre- 
miers articles  do  la  Constitution  qui  lui 
avaient  été  présentés ,  sans  les  regarder 
comme  parfaits  et  par  égard  pour  le  vœu 
«  présent»  des  représentants  de  la  Nation, 
mais  à  la  condition  positive  que  le  pouvoJ'* 
exécutif  rentrât  pleinement  dans  ses  mains. 
Il  ne  s'expliquait  pas  sur  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme. 

•  La  majorité  de  l'Assemblée,  déjà  fort  in- 
quiète et  irritée  de  ce  qui  s'était  passé  au 
château,  accueillit  mal  la  réponse  du  roi. 
Un  député  encore  peu  connu ,  qui  ne  mon- 
trait pas  l'éloquence  éclatante  ou  le  talent 
élégant  et  souple  des  orateurs  les  plus  ac- 
crédités de  l'Assemblée,  mais  qui  soutenait 
constamment  les  opinions  les  plus  avancées 
avec  force  et  roideur,  et  d'un  air  de  convic- 
tion profonde,  dit  que  le  roi,  en  prétendant 
imposer  une  condition  à  la  Constitution,  met- 
tait sa  volonté  au-dessus  des  droits  de  la  Na- 
tion .  que  ce  n'était  pas  au  pouvoir  exécutif 
à  i-fitiquer  le  pouvoir  constiinant,  dont  il 
émane,  et  que  la   réponse  du  roi  était  la 
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Lus  Iciiiiiioà  de  Paris  marclianl  sur  Versailles. 


négation  de  toute  Constitution  nationale.  Ce 
député  était  un  jeune  avocat  d'Arras  ;  il  s'ap- 
pelait Maxlmilien  Rorkspikrre. 

C'était  un  petit  homme  maigre,  au  visage 
triste,  à  la  voix  désagréable,  au  débit  fati- 
gant. On  le  traitait  assez  dédaigneusement 
dans  l'Assemblée;  mais  Mirabeau  avait  pres- 
senti chez  lui  une  force  :  —  Cet  homme  ira 
loin,  disait-il;  il  croit  tout  ce  qu'il  dit. 

Un  député  do  Chartres,  Pétion,  qui  devait 
plus  tard  jouer  un  rôle  de  quelque  impor- 
tance ,  dénonça  «  l'orgie  des  gardes  du 
corps.»  Un  député  aristocrate  somma  Pétion 
do  signer  et  do  déposer  sur  le  bureau  sa  dé- 
nonciation. Mirabrau  se  lova  et  déclara  que, 
si  l'on  persistait  à  mettre  ainsi  au  déli  le  dé- 
nonciateur, il  signerait,  lui,  avec  Pétion,  et 
révélerait  tous  les  faits  ;  «  mais  »,  ajouta-t-  '1, 
«auparavant,  je  demande  que  l'Assemblée 

T.    111. 


déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule  in- 
violable et  que  toute  autre  personne,  sans 
exception ,  est  responsable  devant  la  loi.  » 
C'était  désigner  nettement  la  reine. 

On  laissa  tomber  cette  question  redoutable, 
et  l'on  décida  que  le  président,  à  la  tête  d'une 
députation,  irait  demander  au  roi  son  accep- 
tation pure  et  simple  de  la  Déclaration  des 
droits  et  des  premiers  articles  de  K-f  Consti- 
tution. 

Bientôt  après,  un  grand  bruit  se  fit  en- 
tendre. C'était  les  femmes  qui  arrivaient. 
Klles  étaient  entrées  dans  Versailles  en  clian- 
tant  :  Vivr  Henri  IV!  et  en  criant  :  \'\\q  le 
roi!  et  le  peuple  do  Versailles  les  avait  ac- 
cueilli' s  aux  cris  do  :  Vivent  les  Parisiennes  ! 

Uno  députation  de  femmes,  Maillard  en 
tête,  se  présenta  devant  l'Assemblée.  Mail- 
lard exposa  à  l'Assemblée,  avec  une  sombre 
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énorj^io,  la  dotrosso  de  la  capitale  et  accusa 
les  aristocrates  de  conspirer  pour  (aire  mou- 
rir de  faim  les  Parisiens.  Il  pria  TAssemblôe 
d'oblijjer  les  «,'-ardes  du  corps  à  faire  répara- 
tion à  la  cocarde  nationale.  Après  des  inci- 
dents tumultueux  où  l'orateur  des  fommos  se 
fit  tour  ;\  tour  rappeler  à  l'ordre  par  Mounier, 
qui  présidait  ce  jour-là ,  et  applaudir  par  la 
majorité,  on  vint  annoncer  que  les  gardes  du 
corps  acceptaient  la  cocarde  tricolore.  Les 
femmes,  alors,  crièrent  :  Vivent  les  gardes 
du  corps  ! 

La  crise  semblait  s'adoucir.  Il  fut  décidé 
que  le  président  Mounier  et  la  députation  de 
l'Assemblée  exposeraient  au  roi  l'excès  des 
souffrances  de  Paris.  Les  femmes  suivirent 
le  président  en  grande  troupe.  Les  gardes 
du  corps  crurent  à  une  émeute  et  chargè- 
rent cette  foule.  La  colère  se  ralluma  contre 
eux. 

La  députation  de  l'Assemblée  parvint  ce- 
pendant à  entrer  au  château  avec  quelques- 
unes  des  femmes.  Le  roi  reçut  bien  les  Pa- 
risiennes  et  leur  donna  un  ordre  écrit  de  sa 
main  pour  faire  venir  des  grains  à  Paris. 

L'Assemblée  prit,  de  son  côté,  un  arrêté 
pour  ordonner  à  toutes  les  municipalités  de 
laisser  librement  circuler  les  blés  destinés  à 
la  capitale. 

Un  certain  nombre  de  femmes  repartirent 
pour  Paris  avec  Maillard,  emportant  la  lettre 
du  roi. 

La  plupart  des  femmes  et  les  bandes 
d'hommes  armés  qui  s'étaient  joints  à  elles 
restèrent.  On  leur  avait  promis  du  pain  pour 
les  faire  partir.  La  municipalité  de  Versailles, 
qui  n'avait  pas  été  changée  comme  celle  de 
Paris  et  qui  était  du  parti  de  la  cour,  eut  la 
maladresse  de  ne  pas  tenir  parole.  Cette 
foule  affamée  et  irritée  demeura  sur  la  place 
d'Armes  en  présence  des  troupes  rangées  en 
bataille.  Le  régiment  de  Flandre,  déjà  in- 
fluencé, depuis  son  arrivée  à  Versailles,  par 
le  parti  de  la  Révolution,  lais;sa  les  femmes 
envahir  ses  rangs  et  donna  ses  cartouches. 


Des  collisions  s'engageront  entre  les  gardes 
du  corps  et  la  foule.  La  garde  nationale  de 
Versailles  prit  parti  pour  les  Parisiens,  et 
des  coups  de  feu  furent  échangés  entre  elle 
et  les  gardes  du  corps.  On  fît  rentrer  les 
gardes  du  corps  dans  le  parc.  Un  cheval  de 
garde  du  corps  avait  été  tué;  la  foule  avait 
si  faim  ,  qu'elle  alluma  un  grand  feu  pour 
faire  rôtir  le  cheval  et  le  mangea  à  moitié 
cru. 

Le  roi ,  en  répondant  aux  femmes  sur  la 
subsistance  de  Paris,  n'avait  pas  répondu  au 
président  de  l'Assemblée  sur  la  Déclaration 
des  droits.  Le  président  Mounier  insistait  en 
vain.  Le  roi  délibérait  avec  ses  ministres  et 
avec  la  reine.  Dans  la  soirée,  on  reçut  au 
château  une  dépêche  de  la  Fayette,  annon- 
çant que,  d'après  l'ordre  de  la  municipalité 
de  Paris,  il  marchait  sur  Versailles  avec  la 
garde  nationale.  La  reine  et  plusieurs  des 
ministres  voulaient  que  le  roi  partît,  c'est- 
à-dire  fît  la  guerre  civile.  Necker  pressait 
le  roi  d'aller  à  Paris,  de  se  confier  au  peuple, 
et  de  s'appuyer  sur  la  nouvelle  Constitution 
et  sur  l'Assemblée. 

Louis  XVI  céda,  à  contre-cœur,  aux  in- 
stances de  la  reine.  L'ordre  du  départ  fut 
donné. 

Il  était  trop  tard.  La  garde  nationale  de 
Versailles  empêcha  les  voitures  de  sortir  par 
la  grille  du  Dragon.  Le  roi  était  bloqué 
dans  son  château.  Il  signa  la  Déclaration 
des  droits  et  la  remit  à  Mounier. 

La  Fayette  avait  résisté  plusieurs  heures 
au  peuple  et  à  la  garde  nationale,  qui  vou- 
laient qu'il  les  menât  à  Versailles.  Depuis  le 
repas  des  gardes  du  corps,  il  n'y  avait  plus 
de  dissidence  entre  la  garde  nationale  et  la 
foule.  La  Fayette,  à  cheval  sur  la  place  de 
Grève,  contint  longtemps  le  mouvement  en 
risquant  sa  popularité  et  même  sa  vie.  Vers 
cinq  heures ,  enfin ,  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  Commune,  jugeant  impossible 
de  lutter  davantage,  envoya  au  commandant 
de  la  garde  nationale  l'autorisation  de  mar- 
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cher.  La  Fayette  partit  avec  quinze  mille 
gardes  nationaux,  suivis  de  milliers  d'hom- 
mes du  peuple. 

Avant  d'entrer  dans  Versailles,  il  fit  jurer 
à  son  armée  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au 
Roi.  La  pluie  avait  retardé  sa  marche.  Il  n'ar- 
rivai qu'à  minuit.  Il  alla  d'abord  exposer  à 
l'Assemblée  nationale  les  motifs  de  sa  venue; 
puis  il  se  présenta  devant  la  grille  du  chà- 
tjau,  seul,  entre  deux  commissaires  de  la 
Commune.  Il  entra  courageusement  dans  ce 
palais  rempli  de  ses  ennemis.  Un  courtisan, 
à  sa  vue,  s'écria  :  «Voilà  Cromwell!  —  Crom- 
well  ne  serait  pas  entré  seul  !  »  répondit  la 
Fayelle. 

La  Fayette,  en  efiet,  était  bien  loin  de  pré- 
tendre imiter  Cromwell  et  s'emparer  du  pou- 
voir suprême.  Il  alla  trouver  le  roi,  lui  exposa 
sincèrement,  mais  respectueusement,  la  si- 
tuation. Le  roi  déclara  qu'il  n'avait  pas  eu 
'/intention  de  partir  et  ne  s'éloignerait  pas 
ie  l'Assemblée  nationale.  Il  autorisa  la  garde 
nationale  de  Paris  à  occuper  les  postes  exté- 
rieurs. Ceux  de  l'intérieur  du  château  restè- 
rent aux  troupes  de  service. 

Vers  trois  heures  du  matin,  tout  semblait 
calme.  L''Assemblée  nationale  1.  va  la  séance, 
après  avoir  procuré  quelques  vivres  à  la  foule. 
Le  gros  des  bandes  parisiennes  et  la  garde 
nationale  se  mirent  à  couvert,  comme  ils  pu- 
rent, dans  les  églises,  dan?  les  casernes, 
dans  les  cafés.  Cependant,  il  resta  des  gens 
attroupés  sur  la  place,  autour  de  grands 
feux,  et,  dès  cinq  heures  du  matin,  des 
bandes  d'hommes  de  mauvaise  mine,  mal 
armés,  recommencèrent  à  aller  et  venir  de- 
vcnt  le  château.  Vers  six  heures,  ces  gens 
escaladèrent  ou  forcèrent  les  grilles  des  deux 
cours  des  Princes  et  de  la  Chapelle,  qui  n'a- 
vaient pas  été  confiées  à  la  garde  nationale. 

Il  n'y  avait  plus  dans  le  château  qu'une 
poignée  de  gardes  du  corps.  La  cour,  voyant 
qu'il  n'y  avait  moyen  ni  d'emmener  le  roi  ni 
de  combattre,  avait  fait  partir  de  Versailles 
le  gros  do  ce  corps  d'élite.  L'n  des  envahis- 


seurs tomba,  frappé  d'un  coup  de  feu  qu'a- 
vait tiré  probablement  un  gardo  du  corps.  La 
bande,  qui  grossissait  toujours,  se  jeta  en 
avant  avec  fureur,  pénétra  dans  la  cour  de 
Marbre,  envahit  le  grand  escalier,  força  la 
salle  des  gardes,  qui  touchait  à  l'apparte- 
ment de  la  reine,  tua  deux  gardes  du  corps, 
en  blessa  d'autres.  Les  gardes  du  corps  se 
barricadèrent  dans  ce  qu'on  appelle  TŒil- 
de-Bœuf,  résolus  de  s'y  faire  tuer  pour 
sauver  la  reine.  Marie-Antoinette  s'enluit, 
demi-nue,  chez  le  roi,  tandis  qu'une  de  ses 
dames  emportait  le  petit  dauphin.  Il  y  eut  un 
moment  d'angoisses  terribles.  La  porte  du 
roi  était  fermée  au  verrou  ;  Louis  XVI  n'était 
pas  chez  lui,  et,  pendant  ce  temps,  accourait 
chez  la  reine  par  un  autre  passage.  Marie- 
Antoinette  frappa  à  coups  redoublés,  tandis 
que  des  cris  furieux  et  des  coups  de  feu  re- 
tentissaient à  quelques  pas. 

Les  gardes  du  corps  qui  défendaient  l'Œil- 
de-Bœuf  se  croyaient  perdus  ;  la  porte  s'é- 
branlait :  quand  tout  à  coup  le  fracas  de  l'at- 
taque cessa.  On  cria  du  dehors  :  «Ouvrez, 
messieurs  les  gardes  du  corps!  Vous  nous 
avez  sauvés  autrefois  à  Fontenoi  ;  nous  vous 
le  rendons  aujourd'hui.  »  C'étaient  les  an- 
ciens gardes  françaises,  maintenant  compa- 
gnies soldées  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
A  leur  tête  se  trouvait  un  jeune  sergent, 
d'une  très-belle  et  très-noble  figure,  qui  fut 
depuis  l'illustre  général  Hoche. 

Les  grenadiers  soldés  de  la  garde  natio- 
nale, envoyés  par  la  Fayette,  s'étaient  fait 
jour  à  travers  les  assaillants.  La  Fayette  ar- 
riva un  moment  après,  arracha  aux  envahis- 
seurs des  gardes  du  corps  qu'ils  voulaient 
pendre  dans  une  des  cours,  puis  monta  a:^ 
château ,  d'où  les  gardes  nationaux  chas- 
saient en  ce  moment  «  les  brigands  »  qui 
avaient  commencé  le  pillage.  La  bande  qui 
avait  pénétré  dans  le  château  étiiit  composée 
d'un  petit  nombre  d'hommes  qu'animait  con- 
tre Marie -Antoinette  une  haine  fréuéli.jue 
et  qui  voulaient  l'égorger,  et  d'uu  nombre 
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beaucoup  plus  grand  de  malfaiteurs  qui 
n'avaient  suivi  les  femmes  et  la  garde  natio- 
nale que  dans  l'espoir  de  faire  iiii  riche 
butin  au  palais  de  Versailles. 

La  Fayette  présenta  au  rui  ses  gardes 
nationaux  qui  jurèrent  à  Louis  XVI  de 
mourir  pour  le  défendre. 

Gardes  nationaux  et  peuple  encombraient 
toutes  les  cours  du  château,  et  une  (;lameur 
immense  appelait  le  roi.  Louis  XVI  parut 
au  balcon  de  la  cour  de  Marbre.  On  cria  de 
toutes  parts  :  Vivp  le  roi  !  le  roi  à  Paris  ! 


Le  roi  rentré,  le  peuple  appela  la  reine. 
Marie- Antoinette  hésita. 

—  Madame,  dit  la  Fayette,  venez  avec 
moi. 

—  (Juoi  !  seule  sur  le  balcon  ! 

Elle  avait  vu  et  entendu  les  menaces  ter- 
ribles qu'on  lui  faisait. 

—  Oui,  Madame,  allons -y  ! 

—  Eh  bien  !  dussé-je  aller  an  supplice,  j'y 
vais! 

Et,  tenant  son  lils  et  sa  lille  par  la  main, 
elle  se  montra  au  balcon  avec  eux. 
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La  famille  royale  ramenée  à  Paris. 


La  Fayette  ne  dit  rien  au  peuple;  dans  ce  j 
grand  tumulte,  on  ne  l'eût  pas  entendu.  Il 
s'inclina  et  baisa  la  main  de  la  reine. 

Devant  cette  mère  entre  ses  doux  enfants , 
levant  ce  signe  de  réconciliation  entre  la 
reine  et  le  général  des  Parisiens,  le  peuple 
s'émut  et  cria  :  Vivo  le  général!  vive  la 
reine  ! 

Louis  XVI  pria  la  Fayette  de  faire  aussi 
quelque  chose  pour  ses  gardes. 

—  Amenez-m'en  un,  dit  la  Fayette. 

Un  garde  du  corps  se  présenta.  La  Fayette 
lui  donna  sa  cocarde  tricolore  et  l'emhrassa. 
Le  peuple  cria  :  Vivent  les  gardes  du  corps! 
Gardes  nationaux  et  gardes  du  corps  se  mê- 
lèrent, échangeant  leurs  bonnets  et  leurs 
chapeaux. 

Le  roi  annonça  qu'il  consentait  à  aller  à 
Paris. 


L'Assemblée  nationale,  sur  la  propositioa 
de  Mirabeau,  décréta  qu'elle  était  inséparable 
du  n  1  pendant  la  session  actuelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  se  transporterait  aussi  à  Paris. 
En  attendant ,  elle  chargea  une  députation 
de  cent  membres  de  faire  escorte  au  roi. 
Louis  XVI  et  la  famille  royale  quittèrent, 
vers  deux  heures,  le  palais  de  Louis  XIV. 
La  royauté  n'y  devait  jamais  rentrer.  Un 
cortège  de  soixante  mille  âmes,  peu|K', 
femmos,  gardes  nationaux,  mena  lenten».  al 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  de  Versailles 
à  l'HiMel  de  ville.  Les  femmes  chantaient  et 
dansaient  en  avant  du  carrosse  royal  ;  elles 
criaient  :  «  Nous  ne  mauiiuerons  plus  de 
pain  !  nous  amenons  le  boulanger  et  la  bou- 
langère! » 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit  souvent, 
qu'on  ait  porté  devant  le  roi,  au  bout  des  pi- 
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qiios.  les  tôtes  coupées  de  ses  {gardes.  Jamais 
la  Fayette  ni  les  y^ardes  nationaux  n'eus- 
sent soullert  une  chose  pareille.  Des  bandits 
avaient  apporté,  le  matin,  à  Paris,  les  tôtes 
des  deux  j^^ardes  du  corps  massacrés  lors  de 
l'invasion  du  château.  Les  représentants  de 
\a  Commune  donnèrent  l'ordre  de  les  arrêter. 
Quand  le  roi  et  la  reine  entrèrent  dans  la 
grand'salle  de  l'Hôtel  de  ville,  où  l'on  avait 
élevé  un  trône,  le  maire  Bailli  annonça  aux 
représentants  de  la  Commune  que  le  roi  se 
revoyait  avec  plaisir  au  milieu  des  habitants 
de  sa  bonne  ville  de  Paris. 

—  Ajoutez  :  avec  confiance,  dit  la  reine. 

—  Messieurs,  reprit  Bailli,  vous  êtes  plus 
heureux  que  si  je  l'avais  dit  moi-même. 

L'assemblée  de  la  Commune  applaudit, 
puis  aussi  le  peuple,  qui  couvrait  la  place 
de  Grève,  quand  la  famille  royale  se  montra 
aux  fenêtres,  entre  des  flambeaux. 

De  l'Hôtel  de  ville,  la  famille  royale  alla 
coucher  aux  Tuileries,  vides  et  délabrées  de- 
puis la  Ré^^ence. 

Les  jours  suivants,  toutes  les  fois  que  le 
roi  parut  au  balcon  ou  dans  le  jardin  des 
Tuileries  ,  il  ne  cessa  d'être  acclamé  de  la 
loule.  Paris  voulait  encore  sincèrement  s'ac- 
cummoder  avec  la  vieille  royauté,  et  bien 
des  gens  croyaient  la  Révolution  finie.  Mais, 
pendant  ce  temps ,  l'homme  qui ,  le  6  oc- 
lobre  encore ,  présidait  l'Assemblée  natio- 
nale, l'homme  qui  avait  commencé  la  Ré- 
volution en  1788  à  la  tête  des  Dauphinois, 
puis  qui  avait  rédigé  le  Serment  du  Jeu  de 
paume,  Mounier,  partait  pour  ne  plus  re- 
venir. Les  violences  des  journées  d'octobre, 
la  contrainte  imposée  au  roi  pour  le  ramener 
à  Paris,  avaient  aliéné  Mounier  sans  retour. 
Il  ne  manquait  pas  de  fermeté  d'âme;  il  l'a- 
vait bien  prouvé  :  il  manquait  de  hardiesse 
d'esprit,  et  il  n'avait  pas  mesuré  la  profon- 
deur de  la  Révolution  qu'il  avait  tant  con- 
tribué à  préparer.  La  Fayette  essaya  en  vain 
de  lui  montrer  qu'on  ne  pouvait  empêclier 
la  Révolution  de  devenir  plus  terrible  (luen 


s'unissant  pour  ia  régler  et  l'achever.  Il  se 
retira  en  Dauphinô ,  et  tenta  sans  succès 
d'exciter  une  réaction  dans  sa  province.  Le 
Dauphiné  resta  pour  la  Révolution  avec  Bar- 
nave.  Mounier  émigra  à  Genève. 

Un  grand  nombre  de  députés  quittèrent, 
après  lui,  l'Assemblée. 

La  première  émigration,  celle  du  comte 
d'Artois  et  des  Polignac,  n'avait  été  que  la 
fuite  des  contre-révoliitioiiiiuires  vaincus. 
La  seconde  émigration,  celle  de  Mounier, 
fut  la  première  scission  entre  les  amis  de  la 
Révolution.  Triste  présage,  scission  qui  de- 
vait être  suivie  de  tant  d'autres,  parmi  des 
luttes  de  plus  en  plus  formidables  et  telles 
qu'on  n'en  avait  jamais  vu  dans  le  monde! 


CHAPITHE  XX 

ASSEMHLKE  CONSTITUANTE  (SUITE).  —  DES 
JOT'R.NÉES  d'octobre  a  LA  CONSTriUTlON 
CIVILE   DU   CLERGÉ. 

(oclol)iT  17.S9-jniii  1700.) 

L'Assemblée  avait  maintenant  à  organiser 
la  F>ance  nouvelle  d'après  les  principes 
qu'elle  avait  posés  dans  les  décrets  de  la 
nuit  du  4  août  et  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Elle  employa  bien  les  dernières  séances 
qu'elle  tint  à  Versailles  après  le  départ  du 
roi  pour  Paris.  Le  7  octobre,  elle  décréta  que 
toutes  les  contributions  et  charges  publiques 
seraient  supportées  par  tous  les  Français 
proportionnellement  à  leurs  biens  et  à  leurs 
facultés,  et  que  l'impôt  serait  voté  annuel- 
lement. 

Le  9,  elle  décréta  la  réforme  provisoire  de 
la  procédure  criminelle,  que  la  l'ayette  avait 
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demandée  d'urgence  dès  le  mois  précédent. 
Les  municipalités  devaient  désigner  des  as- 
sesseurs aux  juges  pour  assister  à  l'instruc- 
tion des  procès  criminels.  L'accusé  aurait 
droit  de  se  choisir  un  conseil.  Il  devait  être 
interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures.  La 
procédure  devenait  publique.  La  torture  était 
définitivement  abolie.  La  condamnation  à 
mort  ne  pouvait  être  prononcée  que  par  les 
quatre  cinquièmes  des  juges,  et  la  condam- 
nation à  toute  autre  peine,  afllictive  ou  infa- 
mante, que  par  les  deux  tiers  des  juges. 

Le  10  octobre,  l'Assemblée  supprima,  dans 
la  promulgation  des  lois,  les  formules  des- 
potiques où  le  roi  disait  :  «  De  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale... 
car  tel  est  notre  plaisir.  »  La  formule  des  lois 
dut  être  dorénavant  celle-ci  :  «  Louis,  par  la 
grâce  de  Dieu  et  la  loi  du  royaume,  roi  des 
Français  :  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  et 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit...  » 

Ce  changement  disait  que  le  roi  était  le 
chef  des  citoyens  français  et  non  plus  le 
monarque  féodal  qui  héritait  de  la  terre  de 
France  comme  d'une  propriété. 

Le  10  octobre,  l'Assemblée  reprit  la  dis- 
cussion sur  les  biens  du  clergé.  L'abolition 
des  dîmes  avait  été  la  conclusion  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  discussion.  Restait  à 
décider  sur  ce  qui  regardait  les  biens-londs. 
Outre  les  dîmes ,  qui  produisaient  environ 
120  millions  ,  le  clergé  avait  d'immenses 
possessions  foncières,  donnant  80  millions 
de  revenus.  II  possédait,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  du  quart  au  tiers  des 
terres;  moitié  dans  certaines  contrées,  comme 
la  Franche-Comté,  le  Roussilion  et  l'Alsace, 
et  beaucoup  plus  que  moitié  dans  le  Hainaut 
et  l'Artois  ;  le  pays  de  Cambrésis  lui  appar- 
tenait presque  en  entier. 

Avant  l'abolition  des  dîmes,  cela  donnait 
donc  au  clergé  200  millions  do  revenu,  sans 
compter  30  millions  que  la  Nation  payait 
pour  frais  de  culte,  entretien  des  édifices  ec- 
clésiasliqut^s,  casuel  aux  curés,  etc.;  en  tout 


230  raillions,  qui  en  vaudraient  près  de  600 
aujourd'hui. 

Sur  ces  230  millions,  45  seulement  étaient 
répartis  entre  les  prêtres  de  paroisses;  tout 
le  reste  allait  au  haut  clergé  et  aux  moines. 

C'était  un  noble  qui  avait  proposé  de  dé- 
clarer que  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
:  tenaient  à  la  Nation;  ce  fut  un  évêque  qui 
reprit  cette  motion,  l'évêque  d'Autun,  Tal- 
leyrand  de  Périgord,  jeune  prélat  de  grande 
famille,  très-spirituel,  voltairien,  de  mœurs 
peu  réglées,  et  qui  s'était  rallié  à  la  Révolu- 
tion par  ambition  et  par  goût  pour  les  choses 
nouvelles.  Son  rôle  politique,  comme  celui 
de  la  Fayette,  ne  devait  finir  que  plus  de  qua- 
rante ans  après  89;  mais  ce  fut  le  seul  rap- 
port qu'il  y  eût  entre  leurs  deux  rôles.  La 
haute  moralité  et  les  fermes  principes  de  la 
Fayette  ne  se  démentirent  jamais  ;  Talley- 
rand  fut  tout  à  fait  le  contraire. 

Il  commença  par  bien  servir  la  Révolu- 
tion. Il  présenta  à  l'Assemblée  un  plan  par 
lequel  la  Nation  mettrait  la  main  sur  la  to- 
talité des  biens-fonds  du  clergé  en  lui  assu- 
rant un  revenu  de  100  millions.  On  vendrait 
ces  biens  pour  rembourser  une  grande  partie 
des  rentes  et  les  offices  de  judicature,  et  pour 
combler  le  déficit. 

Mirabeau  et  d'autres  députés,  en  acceptant 
le  principe,  modifièrent  la  proposition  de  Tal- 
leyrand.  La  plupart  des  évêques  firent  une 
résistance  désespérée.  Un  abbé,  qui  n'était 
pas  plus  régulier  dans  ses  mœurs  ni  meil- 
leur prêtre  que  l'évêque  d'Autun ,  mais  qui 
était  grand  orateur,  l'abbé  Mauri,  défendit, 
avec  une  éloquence  violente  et  subtile ,  la 
prétendue  inviolabilité  des  biens  du  clergé. 
Mirabeau,  Tiiouret.  le  Chapelier  et  nombre 
d'autres  rivalisèrent  de  vigueur  et  de  lo- 
gique dans  le  sens  opposé. 

«La  loi»,  dit  Thouret,  «peut  prononcer 
qu'aucun  corps  ne  peut  être  propriétaire, 
comme  elle  a  prononcé  qu'ils  le  seraient... 
Il  faut  prononcer  que  les  corps  ,  le  clergé 
et  tous  les  établissements  de  mainmorte  ne 
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pourront  y>\ns  posséder.  C^e  décret  lavorisera 
la  population.  Les  grandes  possessions  d'u- 
sntruitiers  collectifs  détruisent  les  vrais  in- 
lén'^ts  sociaux;  ce  que  les  corporations  ont 
une  fois  dans  les  mains  sort  de  la  circulation 
pour  n'y  plus  rentrer.  Il  faut  dans  la  société 
des  propriétaires  réels  et  non  des  proprié- 
taires factices  qui  no  peuvent  disposer  des 
biens-fonds.  Il  faut  que  la  Nation  retire  à  elle 
toutes  les  propriétés  qui  n'ont  pas  de  nro- 
uriétaires  réels  et  en  dispose 
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Les  orateurs  du  parti  de  la  Révolution  dis- 
sipaient sans  peine  la  confusion  qu'on  tâchait 
de  faire  entre  la  vraie  propriété,  c'est-à-dire 
la  propriété  individuelle,  et  les  possessions 
des  corporations  ;  mais  les  défenseurs  des 
biens  du  clergé  faisaient  valoir  un  autre  ar- 
gument, le  droit  des  donateurs,  des  per- 
sonnes qui  avaient  légué  leurs  propriétés  au 
clergé  pour  fonder  ou  enrichir  des  établisse- 
mi^nts  ecclésiastiques,  et  qui,  elles,  avaient 
été  do  vrais  propriétaires. 

Mirabeau  répondit  que  «  des  particuliers 
ignorants  et  bornés  n'avaient  pas  eu  le  droit 


d'enchaîner  à  leur  volonté  les  générations 
futures  ;  que  les  fondations  de  cette  sorte 
finiraient  par  absorber  à  la  longue  toutes  les 
propriétés  particulières,  et  qu'il  fallait  bien 
qu'à  la  fin  on  pût  les  détruire.  » 

Qu'un  homme,  en  effet,  dispose,  pour  les 
siècles,  du  coin  de  terre  qu'il  a  occupé  du- 
rant son  court  passage  en  ce  monde,  cela  est 
contre  toute  raison. 

II  y  eut,  pendant  ce  grand  débat,  un  inci- 
dent émouvant.  Le  23  octobre,  un  vieillard 
de  cent  vingt  ans  fut  amené  devant  l'Assem- 
blée par  ses  enfants  et  ses  petits -enfants. 
C'était  un  serf  d'église,  un  montagnard  du 
Jura.  L'Assemblée  se  leva  avec  respect  de- 
vant ce  doyen  de  la  France,  qui  venait  la 
remercier  d'avoir  délivré  tous  les  Français 
des  liens  de  la  servitude. 

Les  curés  soutinrent  faiblement  les  évo- 
ques. Ils  n'avaient  qu'à  gagner  aux  change- 
ments qui  se  préparaient;  ils  savaient  bien 
que  l'Assemblée  améliorerait  la  position  des 
desservants,  en  ôtant  aux  prélats  leur  opu- 
lence princière.  Quelques  membres  du  clergé 
reconnurent  que  la  Nation  avait  droit  d'em- 

!  ployer  aux  besoins  publics  toute  la  partie  des 
biens  d'église  qui  n'était  pas  nécessaire  «  à 

j  la  dignité  du  culte  et  au  soulagement  des 

i  pauvres.  » 

C'était  ainsi  que  l'entendait  l'Assemblée, 
qui  considérait  encore  le  culte  comme  une 
fonction  publique,  et,  par  conséquent,  ad- 
mettait que  l'État  y  pourvût.  Les  sociétés  qui 
sont  arrivées  à  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  sont  déchargées  du  soin  du  culte, 
qui  est,  chez  elles,  affaire  d'associations  li- 
bres ;  mais  rien  ne  peut  les  afîranchir  de 
l'autre  devoir  que  rappelaient  les  députés  du 
clergé  cités  plus  haut  :  le  devoir  de  diriger 
les  institutions  publiques  vers  l'amélioration 
du  sort  des  classes  pauvres.  En  prenant  les 
biens  de  l'Église,  qui  avaient  eu  primitive- 
ment cette  destination,  la  société  contractait 
une  dette  perpétuelle,  non  pas  envers  le 
clergé,  mais  envers  les  classes  qui  avaient 


POPULAIRE. 


417 


Le  doyen  de  lia  France  à  l'Asseniblc^e. 


été  si  longtemps  opprimées  et  qui  suppor- 
taient eucore  tant  de  souffrances. 

Un  curé,  nommé  Jallet,  alla  plus  loin  que 
ses  confrères.  Non-seulement  il  admit  que 
la  Nation  disposât  des  biens  ecclésiastiques 
en  se  char^j^eant  d'entretenir  les  ministres  du 
culte,  mais  il  proposa  qu'on  ne  nommât  plus 
aux  bénéfices;  qu'on  suspendît  les  nomina- 
tions aux  évêchés,  abbayes,  etc.,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  eût  une  nouvelle  loi  d'élection;  qu'où 
supprimât  les  chapitres  de  chanoines  et  qu'on 
T    ui. 


délibérât  si  les  ordres  monastiques  seraient 
entièrement  supprimés,  ou  si  l'on  conserve- 
rait quelques-unes  de  leurs  congrég'ations 
pour  les  appliquer  a  l'utilité  publique. 

Sur  la  proposition  de  Mirabeau,  l'Assem- 
blée, le  2  novembre,  déclara,  à  la  majorité 
de  oG8  voix  contre  346,  que  tous  les  biens 
ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
Nation  ,  moyennant  que  l'on  pourviU  aux 
Irais  du  culte,  à  l'eutrelieu  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres.  Les  curés 
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anrniont  un  minimum  do  1,300  livres  (en- 
vii\)n  .'^,000  francs  d'aujourd'hui),  outre  le 
loii-emeiit. 

Ainsi  Mnit  TOrdro  du  (dor<;6.  Le  clerg-é 
n'était  plus  un  ordre  dans  l'État;  il  n'était 
plus  qu'une  classe  de  citoyens  chargés  des 
fonctions  du  culte. 

Cette  décision  fut  rendue  dans  une  salle 
de  l'Archevôché  de  Paris ,  où  l'Assemblée 
fi'élait  établie  provisoirement  le  11)  octobre. 
Elle  se  transporta  en  décembre  dans  le  ma- 
néfjre  des  Tuileries,  qui  était  sur  l'emplace- 
ment de  la  rue  actuelle  de  Rivoli. 

L'Assemblée  avait  ordonné  la  visite  et  l'ou- 
verture des  prisons  monastiques,  ces  bas- 
tilles du  clergé ,  où  s'étaient  passées  tant 
de  cruautés  secrètes  et  où  bien  des  victimes 
des  deux  sexes,  moines  et  religieuses,  con- 
damnés par  des  supérieurs  impitoyables , 
avaient  été  ensevelis  dans  d'aflfreux  cachots 
souterrains.  On  appelait  ces  gouffres,  comme 
par  une  dérision  barbare,  des  In  pace ,  des 
Allez  en  paiœ. 

Ces  cruautés  étaient  devenues  plus  rares  ; 
il  y  avait,  au  dix-huitième  siècle,  dans  les 
couvents  comme  ailleurs ,  plutôt,  du  relâche- 
ment que  de  la  dureté  dans  les  moeurs.  Mais, 
ce  qui  n'avait  pas  cessé,  c'était  la  tyrannie 
de  ces  parents  qui  faisaient  leurs  tilles  reli- 
gieuses malgré  elles. 

L'Assemblée  interdit  provisoirement  de 
prononcer  des  vœux  monastiques  ;  puis , 
quelque  temps  après ,  elle  entama  la  ques- 
tion de  l'existence  des  ordres  religieux , 
question  qui  se  rattachait  nécessairement  à 
celle  des  biens  du  clergé.  L'organisation  des 
ordres  monastiques  fut  attaquée  comme  in- 
compatible avec  les  droits  de  l'homme  et 
avec  tous  les  principes  que  la  Révolution 
venait  réaliser.  «Ce  sont»,  dit  Rarnavo, 
•  des  sociétés  contraires  à  la  société.  »  — 
«  Dans  un  moment  de  ferveur  passagère  ». 
dit  le  député  Garât,  «  un  jeune  adolescent 
prononce  le  serment  de  ne  reconnaître  dé 
sormais  ni  père,  ni  famille,  de  n'être  jamais 


époux,  jamais  citoyen  ;  il  soumet  sa  volonté 
à  la  volonté  d'un  autre,  sou  ûme  à  l'âmo  d'un 
autre;  il  renonce  à  toute  sa  liberté,  dans  un 
âge  où  il  ne  pourrait  se  dessaisir  de  la  pro- 
priété la  plus  modique;  son  serment  est  un 
suicide  civil.  L'homme  n'a  pas  plus  droit 
d'attenter  à  sa  vie  civile  qu'à  sa  vie  natu- 
relle. » 

Il  a  toujours  existé  des  hommes  qui  ont  le 
goût  de  vivre,  comme  les  ermites,  dans  la 
solitude,  ou  de  se  réunir  en  petits  groupes, 
comme  les  moines ,  en  dehors  du  mouve- 
ment de  la  grande  société.  Pourvu  qu'ils  ne 
se  soustraient  pas  aux  devoirs  qui  incombunt 
à  tous  envers  la  patrie,  il  ne  serait  pas  juste 
de  les  empêcher  de  vivre  comme  ils  le  pré- 
fèrent ;  mais  la  grande  société  ne  doit  les 
reconnaître  que  comme  des  individus  libres, 
et  non  comme  des  corporations  où  l'individu 
est  absorbé  par  la  collectivité.  Il  était  mons- 
trueux que  l'État  se  fît  le  garant  des  vœux 
imprudents  prononcés  par  les  membres  de 
ces  associations  et  leur  en  imposât  l'obser- 
vation quand  ils  voulaient  s'y  soustraire. 

L'Assemblée  jugea  que  les  ordres  reli- 
gieux, qui  avaient  rendu  autrefois  des  ser- 
vices à  l'agriculture,  à  l'enseignement  et  aux 
lettres,  étaient  devenus,  pour  la  plupart, 
inutiles  ou  nuisibles.  Après  deux  jours  d'o- 
rageuses discussions,  elle  décréta,  le  13  fé- 
vrier 1790,  que  la  loi  ne  reconnaîtrait  plus 
les  vœux  monastiques  ;  que  les  ordres  et 
congrégations  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  se- 
raient supprimés  en  France.  Les  moines  et 
religieuses  seraient  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères.  Les  moines  qui  ne  voudraient 
pas  profiter  de  cette  liberté  seraient  réunis 
dans  un  petit  nombre  de  maisons  destinées 
à  cet  effet. 

Le  nombre  des  moines  avait  extrêmement 
diminué  durant  tout  le  dix-huitième  siècle. 
Reaucoup  de  couvents  étaient  presque  vid^^s. 

Quant  aux  religieuses ,  elles  pouvaient 
rester,  si  elles  le  désiraient,  dans  leurs 
maisons. 
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L'Assemblée,  comme  on  le  voit,  en  frap- 
pant les  institutions  ,  garda  beaucoup  de 
ménagements  envers  les  personnes  et  ne 
montra  ni  violence  ni  dureté. 

L'Assemblée  admettait  une  exception  con- 
sidérable à  son  décret.  Elle  ne  touchait  pas, 
provisoirement,  aux  ordres  ou  congrégations 
chargés  de  l'éducation  publique  et  du  soula- 
gement des  malades. 

Les  puissantes  institutions  monastiques, 
qui  avaient  joué  un  rôle  si  considérable,  en 
France  et  en  Europe,  depuis  le  commence- 
ment du  Moyen  Age,  n'allaient  pas  dispa- 
raître sans  retour.  Déracinées  par  le  dix- 
huitième  siècle ,  elles  devaient  reprendre 
racine  au  dix-neuvième;  la  lutte  entre  l'es- 
prit moderne  et  l'esprit  du  passé  n'était  pas 
terminée  par  une  première  victoire. 

Un  autre  des  grands  établissements  de 
l'Ancien  Régime  fut  frappé  en  même  temps 
que  l'ordre  du  clergé  :  c'étaient  les  hautes» 
cours  de  justice.  Le  3  novembre,  le  jour 
même  où  les  biens  du  clergé  furent  mis  à  la 
disposition  de  la  Nation,  l'Assemblée,  su^^la 
motion  d'Alexandre  de  Lameth,  décréta  que 
les  parlements,  qui  étaient  alors  dans  leurs 
vacances  annuelles,  resteraient  en  vacances 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  parlements,  durant  les  vacances,  lais- 
saient en  fonctions  une  chambre  intérimaire, 
dite  chambre  des  vacations.  La  chambre  des 
vacations  de  Paris  se  contenta  de  protester 
en  secret,  protestation  qui,  découverte  plus 
tard,  fit  condamner  à  mort  ses  quatorze  si- 
gnataires pendant  la  Terreur. 

La  chambre  des  vacations  de  Rouen,  plus 
hardie,  envoya  une  protestation  violente  au 
roi.  Les  ministres ,  effrayés ,  poussèrent 
Louis  XVI  à  dénoncer  lui-même  la  protes- 
tation normande  à  l'Assemblée.  L'.\sscmblée 
menaça.  La  chambre  de  Rouen  recula  ,  et 
l'Assemblée  renonça,  par  égard  pour  l'inter- 
cession du  roi,  à  iaire  poursuivre  la  chambre 
de  Rouen  pour  crime  de  lèse-nation. 

Le  Parlement  do  Metz  alla  plus  loin  que 


la  chambre  de  Rouen  ;  il  brava  le  décret  de 
l'Assemblée  en  se  réunissant  tout  entier  pour 
protester  contre  la  Révolution.  Il  ne  sou- 
tint pas  mieux  sa  révolte  que  les  magis- 
trats rouennais.  Il  se  rétracta  et  obtint  son 
pardon,  à  la  prière  de  la  Commune  de  Metz. 

La  chambre  des  vacations  de  Rennes  n'eut 
pas  meilleur  succès.  Elle  refusa,  malgré  les 
ordres  du  roi,  d'enregistrer  le  décret  de  l'As- 
semblée; l'Assemblée  la  manda  à  sa  barre. 
La  garde  nationale  des  villes  bretonnes  prit 
les  armes,  non  pour  soutenir  son  parlement, 
mais  pour  le  forcer  d'obéir  à  l'Assemblée.  . 

Ceci  se  passait  en  novembre  et  décembre. 
Dans  le  courant  d'octobre,  le  parti  contre- 
révolutionnaire  avait  tenté  un  mouvement 
en  basse  Bretagne.  L'évêque  de  Tréguier 
avait  provoqué  la  guerre  civile  par  un  man- 
dement incendiaire  et  commencé  des  enrô- 
iejaents  de  concert  avec  quelques  gentils- 
hommes. Mais  la  municipalité  de  Tréguier 
avait  arrêté  court  ce  complot  par  des  me- 
sures rigoureuses.  La  chambre  de  Rennes 
dut  se  soumettre,  comme  s'était  soumis  l'é- 
vêque de  Tréguier.  Les  magistrats  bretons 
comparurent  devant  l'Assemblée,  qui  les  dé- 
clara privés  des  droits  de  citoyens,  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  juré  fidélité  à  la  Constitu- 
tion (11  janvier  1790). 

Une  dernière  tentative  du  Parlement  de 
Bordeaux  termina  cette  série  d'impuissantes 
résistances  (février-mars).  Ce  fut  la  fin  des 
parlements.  Ils  avaient  autrefois  servi  la 
France ,  en  combattant  la  féodalité  et  les 
prétentions  des  papes,  et  en  soutenant  l'in- 
dépendance nationale  contre  l'étranger;  mais 
ils  avaient  fait  payer  cher  ces  services  en  fa- 
vorisant rétablissement  du  pouvoir  absolu. 
Plus  tard,  ils  avaient  essayé  d'imposer  des 
limites  à  ce  pouvoir  et  de  devenir  une  es- 
pèce d'aristocratie;  mais  ils  n'y  avaient  pa^ 
réussi ,  et  n'avaient  plus  de  rôln  à  jouer  du 
jour  où  la  Nation  reprenait  possession  d'ello- 
mêrae  et  où  se  levait  la  démocratie. 

L'Assemblée  s'occupa  de  réorganiser  \k 
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justice  et  de  romplncer  la  mafristraturo  pri- 
viléijiée  par  nno  mairistratiire  populairo. 
Kilt»  avait  ontoiulii,  dès  lo  17  aoOt  17SÎ),  un 
{j^rand  rapport  rédij^-é  sur  cotte  matiôro,  au 
nom  du  comité  de  Constitution,  par  un  dé- 
puté du  Lyonnais,  l'avocat  Hergasse.  Les 
principes  de  ce  rapport  étaient  ceux  que 
pratiquaient  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
d'Amériquo.  liergasse,  qui  avait  des  opi- 
nions très-avancées  sur  les  questions  judi- 
ciaires, se  montra  rétrograde  sur  d'autres 
points,  et,  de  même  que  Mounier,  abandonna 
la  Révolution.  Thouret  lui  succéda  comme 
rapporteur  et  représenta  à  l'Assemblée  son 
plan  modifié,  le  24  mars  1790.  L'adminis- 
tration de  la  justice  y  était  conçue  comme 
une  hiérarchie  qui  s'élevait  depuis  les  juges 
<h)  pai.x  cantonau.x  jusqu'à  une  cour  suprême, 
unique  pour  toute  la  France. 

A  la  base  étaient  les  juges  de  paix,  élus 
par  les  assemblées  primaires,  un  par  canton. 
Le  juge  de  paix  devait  juger  sans  appel  les 
procès  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres,  les 
rixes  sans  gravité  et  tous  les  petits  diffé- 
rends entre  les  habitants  des  campagnes. 
Le  titre  même  6e  Juge  de  paix  disait  le  but 
de  cette  excellente  institution,  qui  arrachait 
les  poi>ulations  agricoles  à  l'exploitation  dé- 
vorante do  la  chicane  par  l'établissement  de 
Miagistrats  arbitres  et  pacificateurs. 

Au-dessus  des  j  ustices  de  paix  venaient  les 
Iribunaux  de  districts  (d'arrondissements), 
composés  de  plusieurs  juges,  pareillement 
élus  à  temps  par  le  peuple  et  rééligibles. 
On  pouvait  appeler  à  eux  des  sentences  des 
juges  de  paix,  quand  il  s'agissait  d'une  va- 
leur de  plus  de  50  livres,  et  ils  jugeaient 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  livres. 
L'Assemblée,  après  un  vil'  débat,  décida 
qu'on  pourrait  appeler  des  jugements  des 
tribunaux  de  districts  et  que  ces  tribunaux 
seraient  juges  d'appel ,  dans  de  certaines 
conditions,  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

Le  •  côté  droit  »,  c'est  ainsi  qu'on  nommait 
la  portion  de  l'Assemblée  opposée  à  la  Révo- 


lution, parce  qu'elle  s'était  groupée  du  cAtô 
droit  de  la  salle,  s'efforça  de  taire  attribuer 
au  roi  une  part  dans  la  nomination  des  juges; 
mais  on  lui  opposa  le  principe  de  Montes- 
quieu sur  la  séparation  du  pouvoir  exécutif 
et  du  pouvoir  judiciaire,  et  l'on  ne  laissa  au 
roi  qu'une  simple  formalité,  l'installation  des 
juges  en  son  nom. 

L'inamovibilité  des  juges  avait  été  discutée 
très  à  fond  et  écartée,  de  l'avis  do  Duport  et 
d'autres  membres  des  parlements,  qui  avaient 
passé  du  côté  de  la  Révolution.  L'inamovibi- 
lité est  une  garantie  plus  ou  moins  efficace, 
quand  les  juges  sont  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif.  Elle  parut  un  privilège  nuisible  à 
la  bonne  administration  do  la  justice,  lorsque 
les  juges  sont  élus  par  le  peuple. 

C'était  à  l'expérience  do  démontrer  s'il 
convient  ou  non  d'appliquer  au  choix  des 
juges  le  même  principe  qu'au  choix  des  re- 
présentants du  peuple,  c'est-à-dire  l'éleclion 
par  la  masse  des  citoyens. 

Au-dessus  de  tous  les  tribunaux  fut  créé 
un  tribunal  de  cassation,  chargé  do  casser 
les  jugements  qui  n'auraient  pas  été  rendus 
dans  les  formes  légales.  Les  membres  do 
celte  cour  suprême  devaient  être  élus  pour 
quatre  ans  par  les  assemblées  des  départe- 
ments, la  nouvelle  division  territoriale  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

La  Cour  de  cassation  avait  dans  son  res- 
sort la  justice  criminelle  aussi  bien  que  la 
justice  civile.  Les  tribunaux  de  districts  n'a- 
vaient que  la  justice  civile.  La  justice  crimi- 
nelle devait  être  confiée  au  jury;  les  citoyens 
devaient  être  jugés,  non  par  des  magistrats, 
mais  par  des  citoyens  pris  dans  une  liste 
dressée  tous  les  trois  mois  par  le  directoire 
électif  de  chaque  département.  On  établit 
non-seulement  un  jury  de  jugement,  com- 
posé de  douze  jurés,  ne  pouvant  condamner 
qu'à  la  majorité  de  dix  contre  deux,  mais  un 
jury  d'accusation  formé  do  huit  jurés,  qui 
décideraient  s'il  fallait  donner  suite  à  la  pro- 
cédure entamée  par  l'accusateur  public. 
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Pour  juger  les  procès  civils,  les  princi- 
paux légistes  de  l'Assemblée  avaient  repré- 
senté qu'il  fallait  des  études  et  des  connais- 
sances spéciales ,  et  avaient  empêché  qu'on 
étendît  jusque-là  la  compétence  du  tribunal 
p:>pulaire  du  jurj.  Beaucoup  de  membres 
cminents  de  l'Assemblée  avaient  été  toute- 
fois d'un  avis  contraire. 

A  côté  des  tribunaux  civils  et  du  jury,  on 
laissa  subsister  les  tribunaux  de  commerce, 
les  affaires  commerciales  ne  pouvant ,  en 
effet,  être  convenablement  jugées  que  par 
des  commerçants. 

La  nouvelle  organisation  judiciaire  fat 
constituée,  poui-  la  justice  civile,  de  mars 
à  novembre  1790;  pour  la  justice  criminelle, 
seulement  en  septembre  1791. 

La  nouvelle  organisation  administrative 
et  politique  de  la  France  avait  été  bien  plus  j 
rapidement  formée  que  l'organisation  judi- 
ciaire. Elle  fut  complètement  décrétée  dans 
les  deux  derniers  mois  de  1789.  On  retrouve 
là  le  rigoureux  et  logique  esprit  de  Si^^yès. 
Go  fut  lui  qui  conçut  1<;  plan  qu'exposa  et  dé- 
veloppa Thouret,  au  nom  du  comité  do  Con- 
stitution. L'Assemblée  en  modifia  certaines 
dispositions,  qui  eussent  donné  aux  nou- 
velles divisions  du  royaume  une  uniformité 
par  trop  mathématique. 

Le  plan  consistait  à  remplacer  les  trente- 
deux  provinces  par  environ  quatre-vingts 
départements  à  peu  près  d'é^'-ale  étendue. 
Chaque  département  se  diviserait  en  dis- 
tricts, chaque  district  en  cantons. 

Le  nombre  des  députés  qu'enverrait  chaque 
département  à  l'Ass  mblée  nationale  serait 
calculé  en  raison  et  du  territoire,  et  do  la 
population,  et  du  chiffre  des  contributions 
directes. 

Mirabf^au  combattit  ce  plan  cl  demanda 
qu'on  se  contentât  de  subdiviser  les  pro- 
vinces, sans  les  mêler  et  les  effacer  entière- 
ment, afin  de  ménager  les  traditions  et  les 
habitudes. 

C'étaient  précisément  ces   traditions  que 


l'on  voulait  rompre,  afin  d'assurer  la  grande 
unité  française  et  de  faire  disparaître  tout 
co  qui  rappelait  les  inégalités  et  les  privi- 
lèges. Les  populations,  de  toutes  parts,  ap- 
pelaient l'unité  d'un  même  élan.  Thouret 
l'emporta  sur  Mirabeau.  La  division  en  dé- 
partements fut  décidée,  sans  tenir  compte 
des  limites  des  anciennes  provinces,  mais 
non  pas  sans  tenir  compte  des  divisions  na- 
turelles du  sol  et  des  relations  naturelles  des 


populations.  En  brisant  les  traditions  du 
Moyen  .\ge,  on  remonta,  eu  quelque  sorte, 
à  nos  traditions  primitives  par  l'adoption  de 
noms  empruntés  aux  fleuves,  aux  monta- 
gnes, aux  côtes  de  la  mor.  C'était  ainsi  que 
les  anciens  Gaulois  distinguaient  les  régions 
de  leur  territoire,  tandis  que  les  peuples  ger- 
maniques prêteraient  les  divisions  par  l'o- 
rientalion,  nord  et  sud,  est  et  ouest. 

Il  fut  décidé  que  chaque  canton  aurait  une 
ou  deux  assemblées  primaires .  qui  choisi- 
raient des  électeurs  composant  l'assemblée 
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dt^partementale.  Celle-ci  iioininerait  les  dé- 
putés i\  l'Assemblée  nationale ,  les  mem- 
hres  de  l'administration  départementale  et 
les  membres  des  administrations  do  dis- 
tricts. 

Les  membres  des  administrations  de  dé- 
partements et  de  districts  seraient  élus  pour 
quatre  ans;  mais  ces  administrations  se  re- 
nouvelleraient par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Les  administrations  de  déparlements  et  de 
districts  seraient  divisées  en  conseils ,  te- 
nant une  session  chaque  année,  et  en  direc- 
toires permanents,  rendant  compte  de  leur 
gestion  aux  conseils.  Le  conseil  du  dépar- 
tement était  de  trente- six  membres  ;  le  di- 
rectoire, de  huit. 

Les  assemblées  primaires  devaient"  nom- 
mer un  électeur  pour  cent  «  citoyens  actifs.  » 
Le  citoyen  actif  était  celui  qui  avait  vingt- 
cinq  ans,  un  an  de  domicile  dans  le  pays, 
payait  une  contribution  directe  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  et  n'était  pas  ser- 
viteur à  gages.  La  contribution  fut  évaluée 
à  3  livres,  qui  représenteraient  7  à  8  francs 
d'aujourd'hui. 

Il  y  eut  de  graves  débats  sur  celle  restric- 
tion au  vote  universel.  Cela  n'était  pas  con- 
forme à  la  Déclaration  des  droits,  qui  éta- 
blissait que  tous  les  citoyens  avaient  droit 
de  concourir  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs 
représentants,  à  la  formation  de  la  loi.  Tou- 
tefois, beaucoup  de  députés  dévoués  à  la  Ré- 
volution approuvèrent  cette  restriction  ,  la 
jugeant  nécessaire  pour  un  temps.  Il  était 
impossible,  à  leur  avis,  d'admettre  immé- 
diatement aux  droits  politiques  cette  masse 
d'hommes  qui  étaient  habitués  à  vivre  dans 
la  dépendance  du  clergé,  des  nobles  et  des 
riches,  les  domestiques,  les  indigents,  les 
journaliers  au  service  des  seigneurs  et  des 
bénéficiaires.  Ceux-ci  retranchés,  il  restait 
quatre  millions  deux  cent  mille  citoyens  ac- 
tifs sur  vingt-cinq  à  vingt-six  millions  d'ha- 
bitants. Cela  en  donnerait,  eu  égard  à  l'ac- 
îroissement  de  la  population ,  environ  six 


raillions  aujourd'hui.  Ce  n'était  pas  là  une 
aristocratie. 

Malheureusement,  l'Assemblée  alla  plus 
loin.  Elle  statua  que,  pour  être  électeur  de 
second  degré ,  il  faudrait  payer  la  valeur 
de  dix  journées  de  travail,  et  que,  pour  être 
député,  il  faudrait  payer  un  marc  d'argent, 
c'est-à-dire  54  livres,  qui  vaudraient  peut- 
être  bien  pour  nous  130  ou  140  francs.  Ces 
conditions  d'éligibilité  dérogeaient  au  droit 
commun  et  restreignaient  la  liberté  des 
choix,  sans  donner  les  garanties  qu'on  s'i- 
maginait y  trouver.  Les  amis  de  la  Révolu- 
tion les  moins  énergiques  et  les  moins  logi- 
ques eurent  le  tort  de  voter  ici  avec  le  côté 
droit. 

L'Assemblée  commit  une  plus  grosse  faute. 
Malgré  Mirabeau,  malgré  le  Chapelier  et  d'au- 
tres orateurs,  elle  vota  que  chaque  départe- 
ment devrait  élire  ses  députés  dans  son  sein, 
en  môme  temps  qu'elle  déclarait  que  tous  les 
élus  du  peuple,  jusqu'aux  administrateurs 
de  districts,  étaient  les  représentants  de  la 
France  entière.  C'était  déroger  radicalement 
à  l'unité  nationale,  tout  en  la  proclamant,  que 
d'interdire  à  un  département  d'aller  cher- 
cher à  l'autre  bout  de  la  France  un  homme 
illustre  pour  lui  conférer  le  mandat  de  le  re- 
présenter. On  ne  conçoit  pas  que  le  patriote 
Barnave  ait  soutenu  cette  motion,  qui  passa 
à  quelques  voix  de  majorité.  Les  journaux 
protestèrent ,  et  contre  cette  disposition  et 
contre  le  marc  d'argent,  avec  une  vivacité 
trop  légitime. . 

Il  fut  décidé  que  la  future  Assemblée  se 
composerait  de  745  membres. 

L'Assemblée  avait  fait  partir  la  hiérarchie 
politique  du  canton,  et  non  de  la  commune^ 
elle  avait  distingué  avec  raison  les  départe- 
ments, districts  et  cantons,  nouvelles  divi- 
sions territoriales  qu'elle  venait  de  créer  et 
qui  ne  sont  que  l'œuvre  toujours  modifiable 
de  la  volonté  nationale,  d'avec  les  communes, 
qui  sont  de  petites  sociétés  naturelles,  héri- 
tières dos  tribus  primitives.  La  loi  peut  et 
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doit  régler  les  communes,  mais  non  les  sup- 
primer, car  elle  ne  les  a  pas  créées. 

L'Assemblée  décréta  que  les  communes 
seraient  administrées  par  des  municipalités 
qu'éliraient  tous  les  citoyens  actifs  et  qui 
décideraient  des  affaires  locales,  telles  que 
la  régie  des  biens  et  des  établissements  com- 
munaux, et  les  dépenses  et  travaux  locaux. 
L'autorité  nationale  ne  gardait  à  cet  égard 
qu'une  certaine  surveillance  dans  l'intérêt 
même  des  communes. 

Les  municipalités ,  indépendantes  ,  sauf 
cette  réserve ,  dans  leurs  affaires  locales , 
étaient  soumises  aux  autorités  électives  du 
département  et  du  district  dans  les  affaires 
concernant  l'État  ou  le  département,  comme 
la  répartition  et  la  perception  de  l'impôt,  ou 
la  rf;gie  des  propriétés  et  des  établissements 
nationaux  ou  départementaux.  Le  conseil  de 
département  réoartissait  l'impôt  direct  entre 
les  districts  ;  les  districts ,  entre  les  com- 
munes. Les  conseils  et  les  directoires  de  dé- 
partements et  de  districts  devaient  surveiller 
l'éducation  publique ,  renseignement  mora' 
et  politique,  la  police  des  eaux  et  forêts,  la 
viabilité,  les  travaux  publics  départemen- 
taux, les  ateliers  de  charité,  les  prisons; 
loiit  ce  qui  regardait  la  salubrité,  la  tran- 
quillité publique,  le  soulagement  des  pau- 
vres, ét^it  de  leur  ressort.  Le  roi,  comme 
pouvoir  exécutif,  reçut  le  droit  de  suspendre 
toute  administration  locale  qui  n'obéirait  pas 
à  ses  ordres  donnés  pour  l'exécution  des  lois. 
La  suspension  serait  confirmée  ou  levée  par 
l'Assemblée  nationale. 

Le  16  décembre  1789,  l'Assemblée  décréta 
que  l'armée  active  serait  recrutée  par  enga- 
gements volontaires.  Il  était  censé  en  être  de 
môme  sous  l'Ancien  Régime;  mais,  en  réa- 
lité, on  tolérait  toute  espèce  de  fraudes  et  de 
violences  de  la  part  des  recruteurs,  et  l'on 
avait  la  milice  comme  réserve. 

Derrièr'^  l'armée  active,  l'.Vssemblée  en- 
tendait que  la  Nation  restAt  armée  et  formât 
une  immense  réserve.  La  question  était  de 


dégager  de  la  masse  nationale  et  d'organiser 
la  partie  de  la  Nation  capable  de  soutenir  sé- 
rieusement l'armée  au  besoin.  On  ne  devait 
pas  tarder  à  reconnaître  l'insuffisance  des 
enrôlements  volontaires  pour  constituer  une 
suffisante  armée  active. 

Le  24  décembre,  l'Assemblée  déclara  les 
non  catholiques  éligibles  à  tous  les  degrés 
et  admissibles  à  tous  les  emplois.  Cette  com- 
plète égalité  entre  catholiques  et  protes- 
tants, dont  la  seule  pensée  excitait  naguère 
encore  tant  de  courroux  dans  le  clergé,  fut 
admise  quasi  sans  résistance,  tant  le  mouve- 
ment de  l'opinion  était  irrésistible.  Le  clergé 
n'obtint  un  ajournement,  quant  à  l'admis- 
sion des  juifs  aux  droits  de  citoyens,  que 
grâce  à  l'hostilité  qu'il  y  avait  dans  nos  pro- 
vinces de  l'est  contre  les  juifs,  par  des  causes 
sociales  et  non  religieuses. 

Le  roi,  bien  que  son  entourage  restât  con- 
traire à  la  Révolution,  semblait,  au  moins 
dans  ses  actes  publics,  résigné  au  nouvel 
ordre  de  choses  ;  il  faisait  publier  sans  op- 
position les  divers  décrets  de  l'Assemblée. 

Le  4  février  1790,  il  vint,  sans  cérémonie 
et  sans  escorte,  prononcer  devant  l'Assem- 
blée un  discours  composé  par  Necker.  Il  y 
protestait  de  maintenir  la  liberté  constitu- 
tionnelle, et,  d'accord  avec  la  reine,  de  pré- 
parer son  fils  au  Nouveau  Régime. 

Il  s'exprima  avec  un  accent  de  sincérité 
qui  excita  l'enthousiasme  de  la  majorité  et 
consterna  le  côté  droit.  Tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  sauf  cinq  ou  six  des  aristo- 
crates les  plus  obstinés,  jurèrent  d'être  fidèles 
à  la  Nation,  au  Roi  et  à  la  Loi,  et  de  maintenir 
la  Constitution  que  décréterait  l'.Vssemblée  et 
qu'accepterait  le  roi.  Le  public  des  tribunes 
jura  avec  l'Assemblée. 

La  reine  elle-inême,  d'ordinaire  triste  et 
irritée  depuis  sou  installation  à  Paris,  parla, 
cette  fois,  à  une  députation  de  l'Assemblée, 
en  termes  qui  no  différaient  pas  de  ceux  du 
roi. 

Le  soir,  les  représentants  de  la  Commune 
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et  le  peuple  qui  se  pressait  sur  la  place  de 
Grève  prêtèrent,  i\  leur  tour,  serment  à  la 
Constitution.  Paris  était  en  ((^ile,  et  il  y  eut 
un  ^'rand  Te  Dcum  le  lendemain  à  Notre- 
Dame. 

Ces  serments  et  ces  ftites  se  répétèrent 
dans  tout«  la  France. 


,\.  ; 


Fjvras. 

Lo  ■■Mé  itrc'il  essaya  de  profiter  des;  bonnes 
dispositions  do  l'Assemblée  pour  roulorcer  le 
pouvoir  royal.  Comme  1  .s  troubles,  les  atta- 
ques contre  les  châteaux,  les  conllits  avec 
les  chefs  militaires,  continuaient  dans  les 
provinces,  un  des  orateurs  aristocrates,  Ca- 
zalès ,  eut  la  hardiesse  do  demander  trois 
mois  de  dictature  pour  le  roi.  Il  va  sans  dire 
qu'on  ne  l'écouta  pas.  L'Assemblée  charg-ea 
les  municipalités  de  maintenir  ou  de  rétablir 
l'ordre. 

Pendant  que  l'Assemblée  poursuivait,  de- 
vant la  France  et  le  monde,  la  délibération 
publique  des  g-randes  lois  par  leîiqu^rlles  elle 
réorj^anisait  la  société  française  ,  les  intri- 
ij'UOû  secrètes  continuaient  [)armi  les  hommes 


qui  aspiraient  au  pouvoir.  Après  les  journées 
des  5  et  6  octobre,  la  Fayette,  qui  attribuait 
au  duc  d'Orléans  une  part  plus  considérable 
dans  ces  journées  qu'il  ne  l'avait  eue  réelle- 
ment,  avait  jug-é  nécessaire  d'éloi<,'ner  de 
Paris  ce  prince,  dans  l'intérêt  de  la  tran- 
quillité publique.  Il  l'avait,  en  quelque  sorte, 
forcé  de  partir  pour  Londres,  sous  prétexta 
d'une  mission  diplomatique. 

Mirabeau  avait  poussé  le  duc  d'Orléans  à 
résister.  Le  duc,  après  avoir  dit  oui  et  non, 
était  parti,  et  Mirabeau  avait  définitivement 
abandonné  sa  cause.  Mirabeau  s'était  alors 
rapproché  do  Monsieur,  l'aîné  dos  frères  du 
roi,  et  avait  essayé  de  nouveau  de  s'accom» 
moder  avec  la  cour.  Il  souhaitait  de  devenir 
ministre  pour  régler  et  terminer  la  Révolu- 
tion, et  ses  grands  besoins  d'argent  contri- 
buaient, chose  triste  à  dire,  à  le  pousser  vers 
la  cour.  Il  flottait  d'un  extrême  à  l'autre.  Lui 
qui  avait  été  favorable  à  l'expédition  pari- 
sienne du  5  octobre  sur  Versailles,  il  en  était 
venu,  bientôt  après,  à  reprendre  le  plan  do 
ces  modérés  qui  avaient  voulu  éloigner  de 
P.iris  le  roi  sans  le  livrer  à  la  contre-révo- 
lution ;  il  avait  prié  Monsieur  de  remettre 
au  roi  un  Mémoire  par  lequel  il  engageait 
Louis  XVI  à  quitter  Paris  pour  Rouen.  C'é- 
tait un  juste  milieu  chimérique  entre  la  Ré- 
volution et  les  aristocrates. 

Monsieur  ne  voulut  pas  se  charger  d'ap- 
puyer ce  plan  auprès  da  roi.  Mirabeau,  alors, 
se  rapprocha  de  la  Fayette,  espérant  parvenir 
à  diriger  les  afifaires,  de  concert  avec  lui,  en 
écartant  Necker  qu'il  avait  en  antipathie. 

Necker  et  les  autres  ministres  déjouèrent 
les  efforts  de  Mirabeau  pour  arriver  au  mi- 
nistère. Ils  poussèrent  indirectement  l'As- 
semblée à  voter  que  les  députés  ne  pour- 
raient être  ministres  (7  novembre  1789). 
Cette  interdiction  avait  beaucoup  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages  pour  le  gou- 
vernement constitutionnel  qu'on  voulait  éta- 
blir. 

Mirabeau,  fort  désappointé,  imputa,  à  tort, 
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Le  Club  des  J.iruhins  (arnien  couvent  des  Jaroliia»). 


son  échec  à  la  Fayette  et  recommença  ses 
cabales  avec  Monsipur.  Celui-ci  accepta  les 
avances  du  grand  orateur,  mais,  en  même 
temps,  se  livra  en  secret  à  des  menées  bien 
pires.  Un  homme  remuant  et  audacieux,  le 
marquis  de  Favras ,  trama ,  pour  le  compte 
de  Monsieur,  un  complot  où  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  d'enlever  le  roi  et  d'at- 
tenter à  la  vie  de  la  Fayette  et  de  Bailli. 
Monsieur  espérait  se  saisir  du  pouvoir  à  la 
faveur  de  l'anarcliie  qui  suivrait  cet  attentat. 
La  conspiration  fut  découverte,  et  Favras 
fut  arrêté  le  24  décembre.  Mirabeau,  qui  n'é- 
tait pas  du  complot ,  conseilla  à  Monsieur 
d'aller  se  justifier  devant  les  représentants 
de  la  Commune  à  l'Hôtel  de  ville.  Monsieur 
leur  déclara  n'avoir  aucune  connaissance  des 
jirojets  imputés  à  Favras  et  protesta  do  son 
attachement  .1  la  Révolution. 


T.  m. 


Favras  fut  condamné  à  mort  et  pendu  le 
19  février  1790.  Il  mourut  avec  un  grand 
courage  et  ne  dénonça  pas  Monsieur,  qui 
l'avait  lâchement  abandonné.  Ses  papiers, 
qui  attestaient  la  complicité  do  Monsieur  et 
qui  n'étaient  pas  tombés  dans  les  mains  de 
la  justice,  ont  été  détruits,  lorsque  Monsieur 
fut  devenu  le  roi  Louis  XVIII;  mais  les  Mé- 
moires de  la  Fayette  et  ceux  du  royaliste 
Augeard,  secrétaire  dos  commandements  de 
Marie-Antoinette,  no  laissent  pas  de  doulo 
sur  le  fond  de  l'affaire. 

Le  roi  avait  été  tout  k  fait  étranger  au  com- 
plot do  Favras.  L'.\ssemblée  et  le  public  res- 
taient bienveillants  pour  lui;  mais  l'opiniop 
n'en  devenait  pas  plus  indulgente  pour  l'.Vn- 
cien  Régime.  Xccker  tenta  en  vain  d'obtenir 
qu'on  ne  divulguAt  pas  les  scandales  du  passé. 
L'Assemblée  ordonna  la  publication  d'un  ccr- 
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tain  TJvre  roupe,  où  étaient  inscrits  les  pen- 
sions et  les  (ions  faits  aux  princes,  aux  cour- 
tisans, à  tous  les  j^ens  en  laveur. 

Le  Livre  roujre  dépassa  tout  ce  qu'on  eilt 
pu  imaginer,  non  pas  pour  les  dépenses  per- 
sonnelles du  roi  et  de  la  reine,  qui  étaient 
modérées ,  mais  pour  ce  qui  concernait  les 
frères  du  roi,  les  amis  de  la  reine  et  un  cer- 
tain nombre  de  {grandes  lamilles.  Là  se  trou- 
vaient consig^nées  ces  effroyables  dilapida- 
tions du  ministère  de  Galonné ,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Gela  redoubla  les 
mauvais  bruits  contre  la  reine,  parce  que 
deux  personnages  qu'on  avait  soupçonnés 
de  liaisons  coupables  avec  elle  étaient  portés 
sur  la  liste  pour  des  pensions  et  des  dons 
énormes.  Les  prétentions  de  Monsieur  à  la 
popularité  essuyèrent  un  rude  coup,  lors- 
qu'on sut  qu'il  s'était  fait  donner  14  millions 
par  Galonné  (mars-avril  1790). 

C'était  aussi  dans  le  Livre  rouge  qu'é- 
taient inscrites  les  pensions  des  complai- 
sants et  des  maîtresses  de  Louis  XV.  Les 
ordonnances  de  comptant,  qui  comprenaient 
toutes  les  sortes  de  dépenses  que  le  pouvoir 
absolu  entendait  soustraire  au  contrôle  de  la 
Chambre  des  comptes,  s'étaient  élevées  en 
huit  années,  où  se  trouvait  incluse  la  pé- 
riode de  Galonné,  à  8G0  millions. 

Le  rédacteur  du  plus  populaire  des  jour- 
naux, les  Révolutions  de  Paris,  Loustalot, 
écrivit  avec  raison  que  la  contre-révolution 
était  impossible  depuis  la  publication  du 
Livre  rouge. 

L'Assemblée  avait  été  inflexible  contre  le 
passé.  Elle  ne  se  montra  pas  moins  préoc- 
cupée de  sauvegarder  l'avenir.  Une  question 
très-grave  s'éleva  sur  les  limites  des  droits 
du  pouvoir  exécutif.  Le  11  mai,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ht  savoir  à  l'Assem- 
blée que,  par  suite  d'un  différend  survenu 
entre  les  Anglais  et  les  Espagnols  relative- 
ment au  commerce  de  l'Amérique  du  Sud, 
l'Angleterre  menaçait  de  faire  la  guerre  à 
TEspagne.  Le  roi,  en  vertu  du  Pacte  de  fa- 


mille qui  unissait  l'Espagne  à  la  France , 
avait  ordonné  l'armement  d'une  escadre. 

Ceci  soulevait  la  question  de  savoir  à  qui 
appartenait  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 
i)ii  s'en  émut  très-vivement,  le  soir,  dans 
l'aivcion  Club  breton,  qui  s'était  transféré  de 
Versailles  à  Paris ,  dans  l'ancien  couvent 
des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  où  est 
maintenant  le  Marché.  Ce  fut  de  là  qu'il  prit 
le  nom  de  Club  des  Jacobins  ,  qui  devint  si 
fameux.  Les  députés  des  opinions  les  plus 
avancées  s'y  réunissaient  avec  leurs  amis. 

La  discussion  s'ouvrit  le  lendemain,  dans 
l'Assemblée  nationale,  sous  cette  forme  :  «  La 
Nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ?»  On  y  em- 
ploya huit  séances.  L'opinion  publique  en 
avait  compris  toute  l'importance  et  s'y  inté- 
ressait avec  autant  de  passion  que,  l'année 
précédente,  à  la  question  du  veto. 

Cette  fois,  comme  au  temps  du  veto,  Mi- 
rabeau fut  du  côté  de  la  prérogative  royale, 
et  ce  n'était  plus  seulement  par  opinion,  mais 
par  intérêt.  Il  avait  conclu  tout  récemment 
un  pacte  secret  avec  la  cour.  On  lui  avait 
promis  le  paiement  de  ses  dettes,  une  grosse 
pension  mensuelle  et  un  million  comptant, 
lorsque  se  séparerait  l'Assemblée  nationale, 
à  condition  «  qu'il  servit  bien  le  roi.  » 

Pour  se  cacher  à  lui-même  la  honte  d'un 
tel  marché,  il  se  disait  qu'il  n'acceptait  l'ar- 
gent du  roi  qu'afin  de  s'assurer  les  moyens 
de  réaliser  ses  propres  idées,  puisqu'il  avait 
toujours  voulu  accommoder  la  royauté  avec 
la  Révolution  ;  il  comptait  mener  la  cour,  au 
lieu  d'être  mené  par  elle.  La  Fayette,  qui  ne 
l'aimait  point  et  dont  la  haute  moralité  et  le 
désintéressement  offraient  un  plein  contraste 
avec  les  vices  de  Mirabeau,  reconnaît,  dans 
ses  Mémoires,  que  celui-ci,  «  pour  aucune 
somme,  n'eût  soutenu  une  opinion  qui  eût 
détruit  la  liberté.  »  Ce  n'en  était  pas  moins 
une  chose  fort  douloureuse  que  de  voir  ce 
beau  génie  entraîné  par  ses  passions  à  des 
I  transactions  secrètes  qui  le  dégradaient. 
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Mirabeau  soutint  donc,  de  toute  son  élo- 
quence et  de  toute  son  habileté,  qu'il  fallait 
accorder  au  roi  le  droit  d'entamer  la  guerre, 
sauf  à  l'Assemblée  à  sanctionner  ou  à  arrêter 
la  lutte  commencée.  Barnave,  orateur  moins 
puissant  et  un  peu  froid,  mais  clair,  précis 
et  logique,  réfuta,  avec  un  grand  succès,  ce 
formidable  adversaire.  Il  soutint  que  c'était 
à  l'Assemblée  à  manifester  la  volonté  de  la 
Nation  et  au  roi  seulement  de  l'exécuter.  Il 
montra  qu'investir  le  roi  du  droit  d'entamer 
la  guerre,  c'était  rendre  impossible,  en  fait,  à 
l'Assemblée  d'arrêter  les  hostilités.  Il  écarta 
la  prétendue  nécessité  du  secret  en  telle  ma- 
tière et  rappela  le  mot  du  philosophe  Mabli  : 
Que  la  politique  de  la  Nation  française  devait 
être,  non  dans  le  secret,  mais  dans  la  justice. 

Au  sortir  de  l'Assemblée ,  Mirabeau  fut 
accueilli  par  les  malédictions  d'une  foule 
immense,  et  Barnave  fut  porté  en  triomphe 
dans  le  jardin  des  Tuileries.  On  cria  dans 
les  rues  un  pamphlet  intitulé  :  La  grande 
trahison  du  comte  de  Mirabeau.  On  parlait 
de  tous  côtés  de  s'insurger,  si  le  droit  de 
guerre  ou  de  paix  restait  au  roi  ou  plutôt 
aux  ministres. 

Mirabeau  fit  tête  à  l'orage,  pareil  à  un  lion 
traqué  par  les  chasseurs  ;  il  montra  une  in- 
trépidité qu'on  admirerait  davantage,  si  l'on 
ne  connaissait  son  triste  secret.  Cependant, 
sur  la  fin  des  débats,  se  sentant  vaincu,  il 
modifia  sa  proposition  et  se  rallia  à  la  majo- 
rité, qui  décréta  que  la  guerre  ne  pourrait 
être  décidée  que  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  rendu  sur  la  proposition  du 
roi  (22  mai). 

On  laissa  au  roi  le  soin  de  veiller  à  la  sû- 
reté extérieure  du  royaume,  de  conduire  les 
négociations,  de  faire  au  besoin  les  prépa- 
ratits  militaires ,  et  l'on  approuva  ce  qu'il 
avait  fait  dans  les  circonstances  présentes. 

Ce  qui  prouve  combien  Paris  était  alors 
possédé  de  l'esprit  politique ,  c'est  que  le 
peuple,  en  cette  occasion,  s'était  passionné 
uniquement  pour  la  question  de  principe  et 


pas  du  tout  pour  le  fait  particulier  qui  avait 
été  l'occasion  du  débat. 

L'Assemblée  alla  même  plus  loin  que  le 
roi  quant  aux  préparatifs  militaires.  Au  mois 
d'août,  elle  invita  le  roi  à  porter  nos  arme- 
ments jusqu'à  quarante  vaisseaux  de  ligne. 
Le  gouvernement  anglais ,  voyant  que  la 
France  n'était  pas,  comme  il  l'avait  espéré, 
réduite  à  l'impuissance  par  ses  discordes  > 
s'arrangea  avec  l'Espagne  et  la  guerre  n'eut 
pas  lieu. 

L'Assemblée,  si  vigilante  sur  tout  ce  qui 
intéressait  la  souveraineté  nationale,  conti- 
nuait de  témoigner  au  roi  personnellement 
beaucoup  de  sympathie  et  de  déférence.  Elle 
s'en  était  remise  à  lui  du  chiffre  de  ce  qu'on 
nomme  «  la  liste  civile  »,  la  somme  annuelle 
que  reçoit  le  chef  de  l'État  pour  ses  dépenses 
propres.  Louis  XVI  demanda  25  millions, 
qui  en  représenteraient  plus  de  60  aujour- 
d'hui ,  et  un  douaire  de  4  millions  par  au 
pour  la  reine,  si  elle  lui  survivait.  L'Assem- 
blée lui  accorda  ces  chiffres  énormes  sans 
discussion  (11  juin). 

C'était  donner  à  la  cour  des  moyens  d'ac- 
tion contre  la  Révolution.  Le  roi  continuait 
à  payer  les  traitements  des  courtisans  et  df^s 
officiers  qui  avaient  émigré  dans  les  pro- 
vinces du  Rhin  et  eu  Piémont,  et  qui,  de  là, 
conspiraient  contre  le  Nouveau  Régime. 

Mirabeau ,  sur  ces  entrefaites ,  tâcha  de 
se  relever  par  une  motion  que  l'Assemblée 
adopta  par  acclamation.  C'était  de  prendre 
le  deuil  pour  la  mort  de  l'illustre  Franklin, 
un  des  deux  principaux  fondateurs  de  la 
République  américaine.  Les  peuples  libres, 
maintenant,  à  knir  tour,  s'associaient  dans 
leurs  deuils  do  famille  comme  faisaient  au- 
paravant les  rois  (1  î  juin). 

Le  10  juin ,  l'AsseLjblôe  prit  une  grave 
mesure  qui  était  le  complément  des  décrets 
de  la  nuit  du  4  août.  La  noblocse  n'avait  plus 
de  privilèges  pécuniaires  ni  politiques;  elle 
n'était  plus  un  Ordre  dans  l'État,  ei  n'était 
désormais  qu'une  distiriction  honorifir^ue  et 
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héréditaire.  Un  mcinbr*  do  l'Asserablôe  pro- 
iwsa  d'abolir  celte  distinction  et  de  prohiber 
les  titres  nobiliaires  qui  rappelaient  la  féo- 
dalité. La  Fayette  et  plusieurs  autres  nobles 
appuyèrent  énery:iquement  la  proposition,  au 
nom  de  l'égalité  qui  était  la  base  de  la  Con- 
stitution nouvelle.  L'abbé  Mauri  s'écria  en 
vain  que,  s'il  n'y  avait  plus  de  noblesse,  il 
n'y  avait  plus  de  monarchio.  L'Assemblée 
vota  un  crédit  rédi^^é  par  le  Chapelier,  et 


Tlioiiivt. 

qui  abolissait  pour  toujours  la  noblesse  hé- 
réditaire, interdisait  de  prendre  dorénavant 
les  litres  de  duc,  marquis,  comte,  etc.,  pres- 
crivait à  tous  les  citoyens  de  ne  porter  dé- 
sormais que  leur  vrai  nom  de  famille,  inter- 
disait l'usage  des  armoiries  et  l'usage  des 
livrées  pour  les  domestiques,  et  défendait  de 
donner  à  personne  le  litre  de  monseigneur. 
L'Assemblée,  avant  d'abolir  les  honneurs 
héréditaires ,  avait  aboli  récemment  la  llé- 
trissure  héréditaire  qui  frappait  les  familles 
(les  condamnés. 


Les  distinctions ,  comme  les  flétrissures 
héréditaires ,  sont  également  contraires  au 
principe  qui  veut  que  chacun  réponde  de 
lui-même  et  sache  mériter  par  lui-même. 
Les  titres  de  duc,  marquis,  comte,  etc.,  n'ont 
plus  de  sens  quand  il  n'y  a  plus  ni  duchés, 
ni  marquisats,  ni  comtés;  seulement,  c'était 
pousser  le  principe  trop  à  la  rigueur  que 
d'interdire  les  noms  de  terres  comme  n'étant 
pas  de  vrais  noms  do  famille,  et  de  décider 
que  M.  de  la  Fayette  ne  s'appellerait  plus  que 
M.  Mottier,  et  M.  de  Mirabeau,  M.  Riquetti. 
On  atteignait  par  là,  non  plus  uniquement  le 
préjugé  ou  la  vanité,  mais  des  sentiments  de 
famille  respectables.  Gela  no  fut  pas  observé 
à  la  rigueur. 

La  noblesse  a  été  plusieurs  fois  abolie  et 
rétablie;  mais  une  noblesse  sans  privilèges 
n'a  pas  de  raison  d'être  et  n'est  plus  une  in- 
stitution sociale. 

Le  décret  du  19  juin  1790  excita  une  irri- 
tation profonde  dans  la  plupart  de  ces  familles 
nobles  qu'on  dépouillait  de  leur  histoire,  sui- 
vant le  mot  d'un  écrivain  célèbre,  en  leur 
ôtant  jusqu'à  leur  nom;  elles  s'engagèrent 
de  plus  en  plus  vivement  dans  le  parti  de  la 
contre-révolution. 

Necker,  qui  se  sentait  fort  dépassé,  con- 
seilla au  roi  de  refuser  sa  sanction  à  l'aboli- 
tion de  la  noblesse.  Louis  XVI  n'en  fit  rien 
et  promulgua  le  décret  sans  résistance. 

Si,  par  moments,  comme  lors  de  son  dis- 
cours du  4  février  devant  l'Assemblée ,  il 
semblait  se  résigner  véritablement  à  la  Ré- 
volution, sa  disposition  habituelle,  où  l'en- 
tretenait la  reine,  était  de  se  considérer 
comme  n'étant  pas  libre  et  comme  souscri- 
vant par  contrainte  à  des  actes  sur  lesquels 
il  reviendrait  quand  il  le  pourrait.  Il  son- 
geait à  faire  une  protestation  secrète  contre 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Par  les  grandes  mesures  que  nous  avons 
résuméessurl'organisation  judiciaire  et  l'or- 
ganisation politique  de  la  France,  l'Assem- 
blée nationale  transformait  la  société  fran- 
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çaise  et  f)rGi)arait  l'avenir.  La  question  des 
finances,  qui  se  mêlait  à  la  question  ecclé- 
siastique par  suite  du  décret  sur  les  biens  du 
clergé,  était,  avant  tout,  la  question  pres- 
sante et  terrible.  La  banqueroute,  que  l'As- 
semblée avait  juré  d'écarter  à  tout  prix,  était 
toujours  suspendue  sur  la  France.  Le  total 
des  dépenses  publiques  annuelles  était  de 
412  millions,  représentant  à  peu  près  un 
milliard  d'aujourd'hui.  On  pouvait  arriver 
à  faire  face  à  ces  dépenses,  pourvu  que  les 
citoyens  recommençassent  à  payer  réguliè- 
rement les  impôts ,  qu'allait  grossir  la  cote- 
part  des  anciens  privilégiés;  l'impôt  direct 
so  percevait  sans  difficulté,  et  il  y  avait  lieu 
d'espérer  que  le  peuple,  qui  ne  payait  plus  la 
gabelle  ni  les  aides,  acquitterait  le  subside 
nouveau  qui  remplacerait  ces  impôts  vexa- 
toires. 

Mais,  en  sus  des  dépenses  annuelles  de 
l'État,  il  y  avait  une  énorme  dette  «  criarde  » 
de  878  millions,  composée  d'anticipations  sur 
les  revenus,  de  l'arriéré  d'un  semestre  des 
rentes  sur  l'État ,  des  cautionnements  des 
fermiers  généraux  et  des  régisseurs ,  des 
avances  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, des  dépenses  extraordinaires  des  an- 
nées 1789  et  1790,  etc.  Cette  dette  immédia- 
tement exigible  écrasait  tout.  Necker,  depuis 
son  retour  au  ministère  des  finances,  n'avait 
marché  qu'en  empruntant  de  l'argent  à  la 
Caisse  d'escompte,  fondée  sous  Turgot,  et 
qui  jouait  alors,  dans  les  affaires  commer- 
ciales, un  rôle  approciiant  do  celui  que  remplit 
aujourd'hui  la  Banque  de  France.  La  Caisse 
d'escompte  dérogeait  à  ses  statuts  en  prêtant 
ainsi  au  gouvernement,  et  cela  l'avait  ame- 
née à  une  situation  fausse  et  dangereuse. 
Avant  le  fetour  de  Necker  aux  affaires,  le 
gouvernement,  qui  devait  déjà  70  milli.  ns 
à  la  Caisse,  l'avait  autorisée  à  payer  ses  bil- 
lets ou  lettres  de  change  au  lieu  d'argent  et 
avait  donné  cours  forcé  aux  billots.  Les  ban- 
quiers, serrés  autour  de  Necker,  soulmront 
néanmoins,  quoique  temps,  le  crédit  de  la 


Caisse;  mais,  quand  Necker  eut  tiré  de  la 
Caisse  90  nouveaux  millions,  ce  crédit  dé- 
clina :  les  commerçants  commencèrent  à 
refuser  les  billets;  les  banquiers,  les  capi- 
talistes, à  leur  tour,  cessèrent  de  soutenir 
Necker.  Les  deux  emprunts  qu'il  tenta  dans 
l'automne  de  1789  échouèrent,  peut-être  par 
la  faute  de  l'Assemblée  plus  que  par  la  sienne. 
L'Assemblée  avait  trop  réduit  les  avantages 
offerts  par  Necker  aux  prêteurs. 


Il  fallut  recourir  encore  à  la  Caisse  d'es- 
compte, déjà  ébranlée,  et  lui  demander  uiio 
nouvelle  avance  de  80  millions,  ce  qui  tit  en 
tout  2-10  à  ajouter  aux  878  millions  de  la  dette 
flottante. 

A  quelle  ressource  recourir  pour  se  sauver 
de  la  banqueroute  et  solder  cette  dette  im- 
mense? 

On  n'en  avait  qu'une  :  i.ks  hiiîns  natio 
NAUX,  c'est-à-dire  les  domaines  de  la  cou- 
ronne et  les  biens  du  clergé.  L'Assemblée 
décida  do  vendre  :  1**  les  terres  cl  bàlwueuls 
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appartenant  à  la  couronne,  qui  n'étaient  pas 
très-considérables,  en  laissant  au  roi  les.ciiû- 
teaux  royaux  et  les  forêts  ;  2"  une  partie  des 
biens  ecclésiastiques;  le  tout  jusqu'à  la  con- 
currence d'une  valeur  do  100  millions. 

Comme  cette  vente  ne  pouvait  être  immé- 
diatement réalisée ,  l'Assemblée  décida  la 
création  de  mandats  nég-ociables ,  pour  pa- 
reille somme  de  400  millions,  assignés  sur 
les  biens  qui  seraient  mis  en  vente.  Ces  man- 
dats Curent  appelés  assignats,  nom  qui  de- 
vait devenir  tristement  fameux  (19  décembre 
1789). 

Les  assijxnats  émis  ne  se  placèrent  pas. 
Le  public  ne  croyait  pas  encore  bien  assurée 
la  vente  des  biens  du  clergé.  Necker,  au  com- 
mencement de  mars  1790,  avoua  qu'il  ne  sa- 
vait plus  que  devenir.    • 

La  Commune  de  Paris  intervint  avec  au- 
tant d'intelligence  que  de  résolution.  L'as- 
semblée des  représentants  de  la  Commune 
proposa  à  l'Assemblée  nationale  de  faire 
acheter  par  les  municipalités  les  biens  à 
vendre.  Les  municipalités  les  revendraient 
aux  particuliers.  Paris  offrit  d'en  acheter,  à 
lui  seul,  pour  200  millions,  c'est-à-dire  la 
moitié,  payable  en  quinze  ans. 

L'Assemblée  nationale  adopta,  le  17  mars, 
le  projet  par  lequel  la  Commune  de  Paris  avait 
pris  l'initiative  du  salut  public.  Les  munici- 
palités des  provinces  suivirent  l'exemple  de 
celle  de  Paris. 

Ce  n'était  pas  suffisant.  Les  assignats 
avaient  désormais  un  gage  solide,  puisque 
la  vente  des  terres  était  assurée  ;  mais  on  ne 
pouvait  obliger  les  créanciers  de  l'État  à  re- 
cevoir en  paiement  ces  papiers,  si  bons  qu'ils 
fussent,  à  moins  qu'ils  ne  pussent,  à  leur 
tour,  en  imposer  l'acceptation  à  leurs  pro- 
pres créanciers. 

L'Assemblée  s'y  résolut.  Malgré  l'opposi- 
tion furieuse,  exaspérée,  du  côté  droit,  qui 
voyait  qu'on  rendait  irrévocable  l'aliénation 
des  biens  du  clergé,  elle  donna  cours  forcé 
aux  assignats;  elle  en  fît  un  papier-monnaie 


portant  intérêt.  Elle  statua  que  les  400  mil- 
li()ns  d'assignats  seraient  employés  à  rem- 
bourser la  Caisse  d'escompte,  et,  pour  le  sur- 
plus, à  éteindre  les  anticipations  sur  les  re- 
venus et  à  payer  les  rentes  arriérées  (  1 7  avril) . 

Ce  fut  ainsi  que  la  Révolution  commença  de 
substituer,  comme  avait  fait  autrefois  Law,  la 
monnaie  de  papier  à  la  monnaie  métallique. 
La  quantité  de  papier  émise  était  modérée, 
le  gage  bien  autrement  sérieux  qu'au  temps 
de  Law;  mais  la  route  où  l'on  s'engageait 
était  périlleuse.  On  n'agit  point  à  la  légère  ; 
on  obéit  à  la  nécessité  qui  commandait  d'é- 
viter à  tout  prix  une  ruine  imminente.  Pro- 
visoirement, on  réussit. 

Le  vote  de  l'Assemblée  sur  le  papier-mon- 
naie avait  été  précédé  par  des  séances  d'une 
violence  extrême.  Pour  vendre  les  biens  du 
clergé,  il  fallait  naturellement  commencer 
par  les  mettre  dans  les  mains  des  autorités 
laïques.  Le  9  avril,  le  rapporteur  du  comité 
chargé  de  cette  affaire  avait  proposé  que  la 
gestion  de  la  totalité  des  biens  du  clergé  fût 
transférée  aux  administrations  des  départe- 
ments et  des  districts,  et  que  les  ecclésias- 
tiques fussent  désormais  salariés  sur  le  bud- 
get. Les  curés  devaient  avoir  de  1,200  à 
2,000  livres.  La  plupart  gagnaient  au  Nou- 
veau Régime.  Les  évoques  auraient  de  10,000 
jusqu'à  50,000  livres,  et  même,  provisoire- 
ment, l'archevêque  de  Paris,  100,000.  On 
pourvoirait  en  outre  largement  aux  pensions 
des  moines  et  des  prêtres  sans  paroisses.  Le 
total  des  sommes  annuelles  attribuées  au 
clergé  n'allait  pas  à  moins  de  133  millions, 
qui  en  vaudraient  beaucoup  plus  de  300  au- 
jourd'hui. Cette  somme  immense  devait  se 
réduire  à  moitié  par  les  extinctions. 

Le  clergé  n'avait  pas  matériellement  à  se 
plaindre;  mais  l'idée  de  n'être  plus  seigneurs 
et  grands  propriétaires  indignait  les  évêques. 
Ils  criaient,  à  la  tribune,  que  la  religion  était 
perdue.  Un  député  du  clergé,  le  chartreux 
dom  Gerle,  à  la  fois  patriote  et  dévot,  s'avisa 
de  proposer  que,  pour  prouver  que  la  religion 
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n'était  pas  en  danger,  on  décrétât  que  la  re- 
ligion catholique  était  et  demeurerait  pour 
toujours  la  religion  de  la  Nation,  et  que  son 
culte  serait  seul  autorisé.  Le  côté  droit  ap- 
puya avec  passion  la  motion  de  dom  Gerle. 

Il  y  eut  d'abord  de  l'embarras  dans  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée.  On  n'y  voulait  ni  nier, 
ni  déclarer  que  le  catholicisme  était  religion 
nationale.  On  se  sentait  dans  une  position 
fausse;  les  hommes  du  côté  gauche,  en  gé- 
néral, étaient  philosophes  et  ne  croyaient 
plus  aux  dogmes  du  catholicisme,  et,  cepen- 
dant, comme  ils  prétendaient  réformer  l'É- 
glise et  non  la  séparer  de  l'État,  ils  étaient 
censés  demeurer  catholiques. 

Les  orateurs  du  côté  gauche  combattirent 
la  motion  comme  inopportune,  comme  met- 
tant en  doute  les  sentiments  religieux  de 
l'Assemblée ,  enfin  comme  dangereuse  et 
propre  à  exciter  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres.  Ils  reprirent  l'offensive,  en  si- 
gnalant les  elForts  que  faisaient  leurs  adver- 
saires pour  troubler  les  imaginations  par  les 
prétendus  périls  de  la  religion  et  du  roi,  et 
pour  «  appeler  le  fanatisme  à  la  défense  des 
abus.  »  —  «Je  vois  d'ici  »,  s'écria  Mirabeau, 
«  la  fenêtre  d'où  la  main  d'un  roi  de  France, 
armée  contre  ses  sujets  par  d'exécrables  fac- 
tieux, tira  l'arquebuse  qui  fut  le  signal  de  la 
Saint-Barthélemi  !  » 

Ce  mot  de  Mirabeau  fit  un  effet  terrible. 
Le  souvenir  de  la  Saint-Barthélemi  venait 
d'être  ravivé  dans  Paris  par  la  tragédie  de 
Charles  IX,  de  Ghénier,  jouée  en  novembre 
1789.  La  cloche  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  qui  avait  donné,  avant  l'arquebuse  de 
Charles  IX,  le  signal  de  la  Saint-Hartliélemi, 
avait  été  transportée  au  Théùtre-Français  et 
y  sonnait  chaque  soir;  elle  y  est  encore. 

L'Assemblée  nationale,  «  considérantqu'elle 
n'avait  ni  ne  pouvait  avoir  aucun  pouvoir  à 
exercer  sur  les  consciences  ni  sur  les  opi- 
nions religieuses,  et  que  son  attachement  au 
culte  catliolique  ne  pouvait  être  mis  en  doute  » , 
décréta  qu'elle  ne  pouvait  ni  uo  devait  déli- 


bérer sur  la  motion  proposée.  L'Assemblée 
écartait  ainsi  la  proclamation  d'une  rehgion 
d'État  exclusive  (13  avril  1790). 

Le  lendemain,  l'Assemblée  vota  la  remise 
des  biens  d'Église  aux  départements  et  aux 
districts,  en  les  chargeant  d'assurer  le  sa- 
laire du  clergé  et  les  dépenses  du  culte. 

Toute  la  droite,  297  députés,  signèrent  une 
protestation  violente  contre  les  décisions  qui 
avaient  écarté  la  religion  d'État.  Ils  préten- 
daient la  présenter  au  roi;  mais  Louis  XVI 
leur  fit  savoir  qu'elle  ne  serait  pas  reçue. 

La  droite  et  sa  protestation  furent  huées 
dans  Paris  ;  elles  excitèrent  des  troubles 
graves  dans  le  Midi.  Les  accusations  des 
orateurs  de  la  gauche  étaient  fondées.  Le 
parti  de  la  contre-révolution  travaillait  à  or- 
ganiser la  guerre  civile.  A  voir  les  proces- 
sions de  pénitents  blancs,  gris,  bleus,  qui 
parcouraient,  avec  des  chants  lugubres,  les 
rues  des  villes  languedociennes,  à  entendre 
ce  qui  se  disait  dans  les  chaires,  on  eût  pu 
se  croire  revenu  au  temps  de  la  Ligue.  Les 
menées  des  contre-révolutionnaires  rencon- 
traient toutefois  une  forte  opposition  dans 
les  populations  catholiques  mêmes.  Une  très- 
grande  partie  des  catholiques  du  Midi  avaient 
accueilli  la  Révolution  avec  enthousiasme  et 
applaudi  à  l'établissement  de  l'égalité  entre 
eux  et  les  protestants. 

A  Nîmes,  le  parti  fanatique,  dirigé  par  un 
homme  audacieux  et  habile,  appelé  Froment, 
parvint  à  s'emparer  des  élections  munici- 
pales. Sa  fureur  fut  extrême  à  la  nouvelle 
que  le  député  protestant  de  Nîmes,  Rabaut 
Saint-Étienue,  avait  été  nommé  président  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  père  de  Rabaut, 
vieux  pasteur  protestant,  était  tameux  pour 
avoir,  durant  cinquante  ans,  prêché  TFvan- 
gile  dans  les  Cévennes;  traqué,  do  rocher  en 
rocher,  comme  une  bête  fauve,  par  les  per- 
sécuteurs, il  vécut  assez  pour  voir  ce  jour  de 
réparation. 

Los  fanatiques  nhnois  signèrent  une  dé- 
claration qui  appuyait  la  protestation  du  côté 
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droit,  et  prirent  la  cocarde  Manche.  Tl  y  mit 
des  rixes  sanglantes  dans  les  rues. 

Des  troubles  éclat(Srent  aussi  A  Montauban, 
où  la  municipalité  était  tombée,  comme  à 
Nîmes,  dans  les  mains  des  contre-révolu- 
tionnaires. Une  émeute  de  femmes,  avec  la 
connivence  des  mag-istrals  municipaux,  em- 
pêcha la  prise  de  possession  des  couvents 
par  l'autorité  laïque;  puis  l'IIOtol  de  ville  fut 
forcé  et  le  poste  de  la  garde  nationale  en 
partie  massacré  (10  mai) 


Dom  Gerle. 


A  cette  nouvelle ,  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  marcha  sur  Montauban.  Les  f\ina- 
tiques  de  Montauban  comptaient  sur  l'appui 
de  Toulouse;  Toulouse  ne  les  secourut  pas, 
et  ils  n'osèrent  attendre  l'attaque  dos  Borde- 
lais, qu'appuyaient  toutes  les  villes  do  la  Ga- 
ronne. 

La  municipalité  de  Montauban,  néanmoins, 
ne  fut  point  chAtiée  par  un  commissaire  qu'on 
avait  envoyé  de  Paris.  Les  fanatiques  conti- 
nuèrent leurs  excès  à  Nîmes,  où  tout  présa- 
geait quilque  grande  catastrophe. 


La  guerre  civile  était  dans  l'armée  comme 
dans  lo  peuple.  En  Languedoc,  les  soldats 
étaient  pour  la  Révolution  et  pour  les  protes- 
tants; les  ofTî<;iers  tenaient  pour  la  contre- 
révolution.  Sur  d'autres  points  de  la  France, 
les  soldats  se  battaient  entre  eux.  Il  y  eut  un 
combat  dans  Lille  entre  deux  régiments  de 
cavalerie  aristocrates  et  deux  régiments  d'in- 
fanterio  révolutionnaires. 

A  Marseille,  â  Montpellier,  à  Valence,  la 
garde  nationale  s'empara  des  forts,  où  com- 
mandaient dos  officiers  aristocrates  ,  que 
leurs  soldats  ne  soutinrent  pas.  Deux  de  ces 
commandants  furent  tués. 

La  plupart  des  grandes  villes  du  Midi  se 
déclaraient  pour  la  Révolution.  Le  mouve- 
ment gagna  les  domaines  du  pape,  le  comtat 
Venaissin.  Avignon  se  donna  une  municipa- 
lité démocratique  et  une  garde  nationale,  à 
l'exemple  des  villes  françaises  voisines.  La 
noblesse,  les  fonctionnaires  du  pape,  les  fa- 
natiques, tentèrent  une  réaction.  Ils  s'empa- 
rèrent de  l'Hôtel  de  ville  en  criant  :  «  La  ca- 
naille à  la  potence  !  »  et  firent  feu,  de  quatre 
pièces  de  canon,  sur  le  peuple.  Le  parti  dé- 
mocratique, d'abord  surpris,  se  rallia  promp- 
tement,  et  mit  les  aristocrates  et  les  papaux 
en  déroute.  Deux  marquis  et  un  abbé  furent 
pendus.  Les  gardes  nationales  françaises  des 
environs ,  accourues  à  l'aide  des  patriotes 
avignonnais  ,  obtinrent  que  l'on  cessât  de 
mettre  à  mort  lesprisonniors  sans  jugement 
(10-11  juin). 

Le  peuple  d'Avignon  décida  sa  réunion  à 
la  Nation  française;  les  armes  du  pape  fu- 
rent partout  enlevées  et  remplacées  par  les 
armes  de  France.  Des  députés  furent  envoyés 
à  l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  ratifiât 
cette  «  réunion  des  frères  aux  frères.  » 

La  guerre  civile  éclata  à  Nîmes  trois  jours 
après  Avignon  (13  juin).  La  lutte  s'engagea 
entre  les  compagnies  do  la  garde  nationale, 
formées,  les  unes,  de  bourgeoisie  protestante 
et  catholique  patriote,  les  autres,  de  la  partie 
du  peuple  qui  était  sous  riiiiluoncedu  clergé. 
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La  Fédûralioli  à  Slrasbour!;. 


Des  maisons  protestantes  furent  forcées,  des 
vieillards  égorgés.  Le  parti  fanatique  se 
croj'ait  déjà  le  naaître  ;  mais  le  gros  de  la 
population  catholique  ne  le  soutint  pas.  Les 
secours  du  dehors  qu'il  attendait  no  vinrent 
point.  Les  montagnards  protestants  des  Cô- 
vennes,  au  contraire,  arrivèrent  à  marches 
forcées,  araonaut  avec  eux  nombre  de  pay- 
sans catholiques  et  jusqu'à  des  curés  pa- 
triotes. 

A  l'entrée  des  Cévenols,  au  point  du  jour, 
on  tira  sur  eux  du  couvent  dos  Capucins.  Us 

T.    III. 


emportèreii*  'l'assaut  le  couvent  et  mirent  à 
mort  tout  ce  qu  ils  y  trouvèrent;  de  là,  ils  se 
répandirent  dans  la  ville,  tuant  tout  ce  qui 
portait  la  houpi)e  rouge,  signe  do  ralliement 
des  fanatiques.  Le  vieux  château  de  Nîmes, 
quartier  général  des  houppes  rouges,  se  dé- 
fendit avec  fureur  jusqu'au  soir.  Il  fut  cnlln 
forcé  et  ses  défenseurs  exterminés.  Le  prin- 
cipal chef.  Froment,  l'organisateur  dt»  la 
guerre  civile,  parvint  à  s'échapper.  Plu- 
sieurs centaines  des  siens  avaient  péri. 
Les  premières  tentatives  de  réaction  nr- 
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mco  fiirent  ainsi  promptemont  ôtoufféos  ; 
nialheureuscment,  co  n'était  li\  qiio  lo  pnV 
liide  des  luttes  effroyables  do  la  Révolution. 

Les  nouvelles  d'Avignon  et  do  Nîmes  tom- 
bèrent au  milieu  des  débats  de  l'Assemblée 
sur  l'orf^anisation  do  l'Église,  qui  étaient  la 
continuation  et  la  conclusion  des  débats  sur 
les  biens  du  clergé.  Le  côté  droit  recom- 
mença ses  cris  et  ses  violences  impuissantes. 
Plusieurs  évéques  protestèrent  cr.ntre  tout 
changement  qui  ne  serait  point  opéré  par 
un  concile  national.  Ils  n'entendaient  par  là 
qu'une  assemblée  d'évêques  ;  elle  n'eût  point 
eu  d'autorité  morale.  Le  bas  clergé  ne  se 
fiait  pas  plus  aux  évêques  que  les  laïques,  et 
avait,  dans  ses  Cahiers,  invité  l'Assemblée  à 
faire  elle-même  les  changements  nécessaires 
dans  la  constitution  extérieure  de  l'Église. 
Quelques  députés,  prêtres  et  laïques,  à  la 
fois  patriotes  à  tendances  républicaines  et 
chrétiens  fervents,  jansénistes  et  gallicans, 
poussèrent  avec  énergie  à  ces  changements 
et  y  prirent  la  part  principale.  C'étaient  le 
curé  Grégoire,  l'avocat  Camus  et  autres. 

La  majorité,  qui  appartenait  à  la  philoso- 
phie du  dix-huitième  siècle,  s'unit  aux  jan- 
sénistes et  alla  jusqu'au  bout. 

Robespierre,  qui  n'avait  pas  encore  grand 
éclat  ni  grande  influence,  mais  qui  allait,  en 
général,  au  fond  des  questions,  demanda  l'é- 
lection des  «  officiers  ecclésiastiques  »  par  le 
peuple.  Il  exprimait  là ,  d'une  manière  pré- 
cise, le  sentiment  de  la  majorité.  Les  prêtres 
étaient,  pour  l'Assemblée,  des  officiers  pu- 
blics, des  fonctionnaires  sociaux.  Elle  ré- 
forma l'Église,  comme  étant  une  partie  de 
l'administration  nationale;  elle  décréta  qu'au 
lieu  de  ces  diocèses  et  de  ces  paroisses  qui 
étaient  si  monstrueusement  inégaux  en  po- 
pulation et  en  étendue,  il  y  aurait  un  évêché 
par  département  et  une  paroisse  par  com- 
mune; que  les  évoques  et  les  curés  seraient 
élus  par  le  peuple. 

Ce  fut  là  ce  qu'on  nomma  la  Constitution 
civiLK  du  clergé.  Son  adoption  fut  suivie  d'un 


décret  ordonnant  l'aliénation  totale  des  biens 
nationaux  (25  juin). 

Le  roi,  jusqu'alors,  avait  sanctionné  et 
promulgué  passivement  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée.  Celui-ci,  plus  que  tous  les  au- 
tres ,  troubla  profondément  sa  conscience. 
Ce  changement  des  usages  et  de  la  disci- 
pline ecclésiastiques  l'effrayait,  et,  quoique 
ne  touchant  point  au  fond  des  croyances,  lui 
semblait  bouleverser  la  religion.  Il  écrivit 
secrètement  au  pape  Pie  VI  une  lettre  pleine 
d'angoisses,  où  il  lui  demandait  sa  décision 
et  l'envoi  d'une  bulle  sur  cette  grande  af- 
faire. 

Si  la  France  eût  été  encore  réellement  at- 
tachée en  masse  à  l'ancien  catholicisme  gal- 
lican, la  constitution  civile  du  clergé,  qui 
supprimait  tant  d'abus  scandaleux,  eût  été 
une  réforme  toute  naturelle  et  logique,  opé- 
rant ce  qui  avait  été  manqué  par  les  conciles 
du  quinzième  siècle;  mais  les  idées  et  les 
croyances  avaient  changé,  et  les  disciples 
de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  l'Encyclopédie, 
qui  remplissaient  l'Assemblée  et  qui  diri- 
geaient la  France,  ne  pouvaient  être  les  ré- 
formateurs du  catholicisme,  puisqu'ils  n'é- 
taient plus  catholiques.  Leurs  adversaires 
avaient  raison  contre  eux  sur  ce  point.  Dans 
l'état  où  en  étaient  arrivées  les  opinions  en 
matière  de  religion,  il  n'y  avait  plus  qu'une 
chose  à  faire  :  séparer  l'Église  et  l'État,  c'est- 
à-dire  mettre  en  dehors  du  gouvernement 
tout  ce  qui  regarde  les  cultes. 

Les  esprits  n'étaient  pas  préparés  à  cette 
solution  ,  que  souhaitaient  quelques  philo- 
sophes et  hommes  politiques,  Condorcet,  la 
Fayette,  Mirabeau  même,  au  tond,  et  quel- 
ques journalistes  parisiens.  Elle  n'est  pas 
encore  définitivement  réalisée  après  quatre- 
vingts  ans.  On  alla  à  des  malheurs  que  l'As- 
semblée constituante  ne  put  ni  prévoir  ni 
éviter. 

Robespierre  avait  propose  un  moyen  hardi 
pour  rattacher  détinitivement  le  bas  clergé  à 
la  Révolution  et  à  la  patrie;  c'était  de  dé- 
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clarer  les  prêtres  libres  de  se  marier  (10  mai 
1790).  L'Assemblée  ne  voulut  pas  toucher  à 
cette  grave  question,  et  ne  vit  point,  dans 
la  voie  où  elle  était  entrée,  que  c'eût  été  se 
donner  une  chance  et  non  pas  un  danger  de 
;  lus. 


CHAPITRE  XXI 

ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE    (  SUITE). 
LA   FÉDÉRATION. 

(septembre  < 789 -juillet  1790.) 

Nous  avons  montré  les  luttes  qui  avaient 
lieu  et  dans  l'Assemblée  et  dans  les  villes. 
En  lace  de  ces  discordes ,  il  y  avait  un  mou- 
vement tout  opposé,  qui  allait  toujours  gran- 
dissant depuis  l'automne  de  1789  :  un  mou- 
vement d'union  et  de  fraternité  entre  les 
individus ,  entre  les  communes ,  entre  les 
provinces,  entre  tout  le  peuple  de  France. 

Les  troubles  et  les  alarmes,  qui  n'avaient 
pas  entièrement  cessé  dans  les  campagnes 
depuis  le  14  juillet,  s'étaient  renouvelés  avec 
plus  d'intensité  à  l'entrée  de  l'hiver  de  89.  Une 
partie  des  nobles  et  des  prélats  ayant  encore 
réclamé  les  droits  féodaux  et  les  dîmes,  dont 
l'abolition  n'était  jusque-là  décrétée  qu'en 
principe,  les  paysans  s'étaient  remis,  en  di- 
verses contrées,  à  brûler  les  châteaux,  et,  en 
môme  temps  qu'ils  s'attaquaient  aux  nobles, 
ils  étaient  eux-mêmes  inquiétés  de  nouveau 
par  des  bandes  de  mendiants  et  de  malfai- 
teurs qu'on  croyait  soudoyés  par  l'étranger 
ou  par  la  contre- révolution.  Les  gardes  na- 
tionales des  villes,  sur  quelques  points  où 
les  nobles  montraient  des  dispositions  fac- 
tieuses, appuyèrent  les  paysans;  mais,  en 
général ,  elles  s'employèrent  à  arrêter  les 


excès  dans  les  campagnes ,  de  quelque  part 
qu'ils  vinssent.  Les  villages  s'unirent  d'a- 
bord contre  les  bandes  errantes  ;  puis  villes 
et  villages  se  rapprochèrent  et  s'entendirent. 
Chacun  remit  l'ordre  chez  lui  comme  il  put. 
Presque  partout  les  municipalités  s'étaient 
organisées  d'elles-mêmes,  à  l'exemple  de 
Paris,  longtemps  avant  que  l'Assemblée  na- 
tionale eût  voté  la  loi  municipale.  La  loi  ne 
fit  que  régulariser  ce  qu'avait  fait  le  peuple 
d'une  inspiration  unanime. 

Chacun  ne  songeait  d'abord  qu'à  se  dé- 
fendre et  à  vivre;  chacun  en  vint  bientôt  à 
la  pensée  d'aider  les  autres  à  vivre.  On  se 
concerta,  non  plus,  comme  autrefois,  pour 
arrêter  la  circulation  des  grains,  mais  pour 
la  faciliter;  ceux  qui  avaient  du  blé  en  en- 
voyèrent à  ceux  qui  n'en  avaient  pas.  Le  bon 
cœur  du  peuple  arrivait  ainsi  au  même  ré- 
sultat que  la  science  des  économistes,  c'est- 
à-dire  à  la  liberté  du  commerce. 

Au  Moyen  Age,  lors  de  la  fondation  des 
communes,  on  avait  vu  çà  et  là,  dans  nos 
villes  du  Nord,  des  groupes  de  populations 
se  jurer  amitié  et  fraternité.  Cela  se  revit 
dans  des  proportions  immenses.  Partout  se 
répandit  l'idée  d'association,  de  fédération. 
Par  ce  mot  de  fédération,  l'on  n'entendait 
qu'union,  unité  volontaire.  Les  campagnes 
allèrent  aux  villes ,  les  villes  aux  campa- 
gnes. Il  y  eut  des  fédérations  de  cantons, 
puis  des  fédérations  de  provinces ,  puis , 
toutes  les  provinces  se  tournant  vers  le  cen- 
tre, vers  Paris,  il  y  eut  la  Grande  Fédération 
de  toute  la  France. 

Cela  commença,  dès  le  27  septembre  1789, 
par  la  fédération  des  villages  franc-comtois 
des  environs  de  Luxeuil ,  sous  la  direction 
d'un  curé  patriote.  Puis,  Mounier  ayant  tenté 
en  Dauphinô,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
soulever  les  États  Provinciaux  contre  l'.Vs- 
semblée  nationale,  nombre  de  villes  et  de 
bourgs  du  Dauphinô  et  du  Vivarais  protes- 
tèrent contre  cotte  tentative,  en  réunissant 
leurs  gardes  nalionales  dans  la  plaine  dd 
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l'Étoile,  au  boni  du  Khôno,  non  loin  do  Va- 
lence. Les  gardes  nationales  prêtèrent  ser- 
ment, autour  d'un  autel,  d'abjurer  toute  dis- 
tinction do  province,  d'ofTrir  leurs  bras,  leurs 
fortunes  et  leurs  vies  à  la  patrie  et  A  la  dé- 
fense des  lois  émanées  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elles  jurèrent  enfin  de  voler  au  secours 
de  Paris  ou  des  autres  villes  qui  seraient  en 
danger  pour  la  cause  de  la  liberté  (29  no- 
vembre 1789). 

Quinze  jours  après  (13  décembre),  une  fé- 
dération plus  étendue  du  Dauphiné  et  du  Vi- 
varais  se  fit  à  Montélimart.  Grenoble  y  en- 
voya, malgré  sa  municipalité,  qui  était  du 
parti  de  Mounier.  Il  y  vint  des  hommes  du 
bas  Languedoc  et  de  la  Provence.  On  y  ré- 
péta le  serment  d'unité  nationale  et  Ton  s'y 
p»'omit  d'assurer  la  libre  circulation  des 
grains  lo  long  du  Rhône. 

Le  mouvement  grandissait  toujours.  Le 
31  janvier  1790,  troisième  et  plus  nombreuse 
fédération  des  provinces  du  Sud -Est,  à  Va- 
lence. Dix  mille  gardes  nationaux,  repré- 
sentants de  plusieurs  centaines  de  mille, 
renouvellent,  genou  en  terre,  le  serment 
français  devant  trente  mille  spectateurs,  qui 
jurent  avec  eux. 

Le  mois  d'après,  encore  en  plein  hiver,  les 
montagnards  du  Vivarais  en  masse,  cent 
mille  paysans  armés,  accourent,  à  travers 
les  neiges  et  les  précipices,  se  réunir  à  la 
Voûte,  en  face  de  Valence,  et  la  rive  droite 
du  Rhône  fait  écho  à  la  rive  gauche. 

A  Maubec  (Isère),  où  .I.-J.  Rousseau  avait 
séjourné  dans  les  dernières  années  de  sa  vie, 
c'est  sous  l'invocation  de  son  nom  que  se  fé- 
dèrent les  communes  rurales;  c'est  un  prêtre 
qui  fait  l'éloge  funèbre  du  grand  philosophe. 
De  l'autre  côté  du  Rhône,  en  mars,  pro- 
testants et  catholiques  patriotes  se  fédèrent 
près  d'Alais,  dans  une  île  du  Gard.  Un  curé 
et  un  pasteur  protestant  s'embrassent  devant 
l'autel.  Cola  présageait  la  défaite  des  fana- 
tiques qui  eut  lieu  à  Nîmes  trois  mois  plus 
lard. 


L'Ouest  répondait  avec  éclat  au  signal  du 
Midi.  La  Bretagne  et  l'Anjou  se  fédèrent,  en 
janvier,  ù  Pontivi,  au  cœur  de  la  presqu'île 
bretonne.  Là  se  rassemblent  les  délégués  de 
cent  cinquante  mille  gardes  nationaux  qui  so 
sont  fédérés  pour  étouflFer  toute  tentative  de 
contre-révolution.  Ils  se  jurent  de  vivre  li- 
bres ou  de  mourir,  et  de  pardonner  aux  en- 
nemis de  la  Révolution,  s'ils  deviennent  do 
bons  citoyens. 

L'Est,  en  ce  moment,  se  reliait  au  Midi. 
Dès  novembre  1789,  les  quatorze  villes  chefs- 
lieux  de  bailliages  de  la  Franche-Comté  s'é- 
taient fédérées  pour  assurer  la  libre  circu- 
lation des  grains  et  prévenir  les  accapare- 
ments. Le  reste  de  la  contrée  adhéra.  La 
capitale  do  l'autre  Bourgogne,  Dijon,  ne  se 
contenta  point  d'adhérer;  elle  invita  toutes 
les  municipalités  bourguignonnes  à  secourir 
Lyon,  qui  manquait  de  blé.  Par  la  patriotique 
Dijon,  les  deux  Bourgognes  se  donnèrent  la 
main  et  la  donnèrent  aux  fédérations  du  Sud- 
Est. 

Les  montagnards  du  Jura,  serfs  encore  la 
veille,  fondèrent,  dans  leur  fédération  des 
hauts  villages,  un  anniversaire  de  la  Grande 
Nuit  du  4  août.  Cet  anniversaire-là,  on  n'eût 
jamais  dû  le  laisser  tomber  en  oubli. 

Ces  vastes  réunions  rappelaient  tout  ce 
qu'il  y  avait  eu  d'héroïque  et  d'enthousiaste 
chez  nos  aïeux  les  Gaulois ,  tout  ce  qu'il  y 
avait  eu  de  beau  et  de  poétique  chez  les 
Grecs.  On  s'assemblait  sous  le  ciel,  «  devant 
l'œil  de  la  lumière  »,  ainsi  que  disaient  nos 
ancêtres,  dans  les  grandes  vallées,  dans  les 
îles  des  fleuves,  sur  les  falaises  de  la  mer, 
sur  les  cimes  des  montagnes,  d'où  le  regard 
embrassait  les  vastes  horizons  de  la  patrie 
devenue  libre.  La  grandeur  et  la  simplicité 
des  temps  antiques  revivaient  dans  ce  peuple 
rajeuni  et  se  mêlaient  au  sentiment  nouveau 
de  la  fraternité  universelle,  à  l'idéal  nouveau 
d'une  patrie  qui  appelait  toutes  les  autres  pa- 
tries ses  sœurs.  Les  emblèmes  du  travail  se 
i  mêlaient  aux  armes  destinées  à  la  défense  et 
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Les  travaux  du  Champ  de  M.irs. 


non  plus  à  la  conqnôte.  Les  vieillards  prési- 
daient aux  fêtes;  les  femmes,  les  jeunes  filles 
vêtues  de  blanc,  avec  ceintures  tricolores, 
les  enfants  couronnés  de  fleurs,  défilaient  en 
longs  cortèges  parmi  les  hommes  en  armes. 
Sur  les  frontières,  où  arrivaient  du  dehors 
les  rumeurs  de  guerre,  les  menaces  des  émi- 
grés et  des  rois,  les  jeunes  filles  mêmes  pa- 
raissaient, comme  les  Parisiennes  au  5  oc- 
tobre, l'épée  et  la  pique  à  la  main. 

On  voyait  partout  des  scènes  touchantes 
parmi  les  scènes  guerrières.  A  Saint-An- 
déol,  en  Vivarais,  deux  vieillards  do  quatre- 
vingt-treize  et  quatre-vingt-quatorze  ans 
prêtèrent,  les  premiers,  le  serment  civique. 
L'un  était  un  ancien  seigneur;  l'autre,  un 
pauvre  paysan.  Ils  s'embrassèrent  devant  le 
peuple,  en  remerciant  Dieu  d'avoir  prolongé 
leur  vie  jusqu'à  un  tel  jour.  Des  milliers  de 


personnes  de  toute  condition  et  de  tout  ôge 
se  prirent  par  les  mains,  et  formèrcMit  un 
chœur  de  danse,  une  farandole  immense  qui 
se  déroula  depuis  les  montagnes  jusqu'au 
Rhône. 

Ailleurs,  on  apportait  les  nouveau-nés 
pour  les  baptiser  sur  l'autel  de  la  Fédération. 
On  y  célébrait  des  mariages,  des  adoptions; 
on  y  faisait  de  grandes  distributions  aux  pau- 
vres. Cela  devenait  une  vraie  religion  de  la 
Patrie. 

Toutes  les  provinces  entraient  dans  le  mou- 
vement les  unes  après  les  autres  :  Champa- 
gne, Lorraine,  Alsace,  Normandie,  Angou- 
mois,  pays  do  la  Loire.  Les  régiments  do 
ligne  se  fédéraient  comme  les  gardes  natio- 
nales. La  fêle  de  Metz  eut  lieu  le  4  mai.  Lo 
général  en  qui  espérait  la  contre- révolution, 
le  marquis  de  Bouille,  qui  avait  un  grand 
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commandement  sur  les  frontières,  dut  jurer 
comme  les  autres ,  par  ordre  du  loi  lui- 
m«^mo,  qui  craignit  les  suites  d'un  refus. 

Orléans,  Limoges,  se  fédérèrent  le  9  mai  ; 
le  12,  ce  fut  le  tour  do  Strasbourg.  Le  Uliin 
voulut  rivaliser  avec  le  Rhône.  Le  drapeau 
tricolore,  du  haut  de  la  Uèche  de  Strasbourg, 
la  plus  élevée  do  l'Europe,  flotta  sur  l'Alsace 
et  sur  la  Souabe,  comme  un  appel  à  la  liberté 
pour  l'autre  rive  du  Rhin  ainsi  que  pour  la 
nôtre.  Les  belles  prairies  de  l'Ill  furent  té- 
moins d'une  pittoresque  cérémonie  où  l'Al- 
sace montra  ce  goût  et  cet  art  des  fêtes  pu- 
bliques qu'elle  partage  avec  la  Flandre.  Celte 
fête  charmante  fut  couronnée  par  l'acte  le 
plus  sérieux  et  de  la  plus  haute  portée  reli- 
gieuse. Deux  enfants,  nés  dans  les  deux  re- 
ligions, furent  présentés  par  un  parrain  ca- 
tholique et  une  marraine  protestante  à  un 
curé  et  à  un  pasteur,  qui  se  donnèrent  la 
main  après  le  double  baptême.  Par-dessus 
les  sectes  s'entrevit  ce  jour-là  l'universelle 
religion. 

Toutes  les  fédérations  qui  avaient  eu  lieu 
jusqu'alors  furent  dépassées  par  les  propor- 
tions de  celle  de  Lyon  (30  mai).  Cinquante 
mille  gardes  nationaux  lyonnais  ou  envoyés 
à  Lyon  par  toutes  les  villes  de  l'Est  et  du 
Midi ,  depuis  Sarrelouis  et  Nanci  jusqu'à 
Marseille,  s'assemblèrent  dans  la  presqu'île 
de  Perrache,  devant  un  temple  de  la  Con- 
corde, au  pied  d'une  statue  colossale  de  la 
Liberté,  figurée  avec  le  bonnet  en  tête  et  la 
pique  à  la  main.  Lyon  tout  entier  et  les  en- 
virons acclamèrent  les  gardes  nationaux  et 
la  fédération. 

Une  députation  de  la  Corse,  arrivée  trop 
tard,  prêta  le  serment  national  le  lendemain. 
La  Corse,  jusque-là  rebelle  à  la  conquête, 
acceptait  la  réunion  dans  la  liberté. 

Ce  môme  lendemain  de  la  fête  de  Lyon , 
un  journal  lyonnais  publia,  à  soixante  mille 
exemplaires,  un  éloquent  récit  de  cotte  belle 
journée,  écrit  do  la  main  d'une  femme.  C'é- 
tait M™"  Roland,  destinée  à  tant  de  renom- 


mée et  à  tant  d'infortune.  Suivant  l'expres- 
sion d'un  grand  historien  (M.  Michelet),  les 
gardes  nationaux  des  provinces  emportèrent 
avec  eux  l'inspiration  et,  pour  ainsi  dire, 
l'àme  de  cette  femme  sublime. 

Partie  des  extrémités ,  la  fédération  re- 
lluait  vers  le  centre  en  grossissant  toujours. 
Tous  regardaient  vers  la  grande  cité,  qui 
était  la  tête  de  la  Révolution;  quant  au  cœur, 
il  était  partout.  Déjà  Bordeaux  et  la  Bre- 
tagne avaient  demandé  une  fête  nationale  à 
Paris  pour  le  14  juillet,  l'anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille.  Le  maire  Bailli  et  la 
Commune  de  Paris  arrêtèrent  d'inviter  tous 
les  départements  à  envoyer  dans  la  capitale 
des  députations  chargées  de  conclure  avec 
les  Parisiens  le  Pacte  do  la  Fédération.  L'As- 
semblée nationale  approuva  le  projet  de  la 
Coromune.  Une  adresse  aux  Français  fut 
publiée  au  jiom  des  citoyens  de  Paris.  «  Dix 
mois  sont  à  peine  écoulés  »,  y  était-il  dit, 
«  depuis  que,  des  murs  de  la  Bastille  recon- 
quise, s'éleva  ce  cri  :  —  Nous  sommes  libres  ! 
Qu'au  même  jour,  un  cri  plus  touchant  se 
fasse  entendre  :  —  Nous  sommes  frères  !  » 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  toutes 
les  gardes  nationales  de  France  enverraient 
un  député  sur  deux  cents  hommes.  Il  y  avait 
en  France  trois  millions  de  citoyens  armés  ; 
cola  faisait  quinze  mille  députés.  L'Assem- 
blée décida  que  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seraient  représentées  par  onze  mille  vieux 
soldats  et  marins.  Ces  vingt-six  mille  hom- 
mes se  mirent  en  route,  par  petites  bandes, 
de  tous  les  points  de  la  France,  trouvant  par- 
tout sur  leur  passage,  dans  les  villages  et 
dans  les  villes,  portes  ouvertes,  tables  ou- 
vertes, bras  ouverts.  Les  Parisiens,  à  leur 
tour,  allaient  se  disputer  ces  hôtes. 

Paris  faisait  de  vastes  préparatifs.  On  avait 
résolu  de  changer  complètement  l'aspect  du 
Ciiamp  de  Mars,  qui  devait  être  le  théâtre  de 
la  Fédération.  C'était  une  plaine;  on  voulait 
en  faire  comme  une  large  vallée  entre  deux 
longues  collines.    Dans   la   vallée  devaient 
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manœuvrer  les  gardes  nationales  autour  de 
l'autel  de  la  Patrie;  sur  les  deux  longs  talus, 
des  gradins  à  perte  de  vue  porteraient  la 
foule  immense  des  spectateurs.  Quinze  mille 
ouvriers  étaient  à  l'œuvre;  mais  ce  prodi- 
gieux travail  n'avançait  guère.  On  était  au 
7  juillet;  la  fête  semblait  manquée. 

En  un  seul  jour,  sur  un  appel  fait  dans  un 
journal  par  un  garde  national,  tout  Paris  se 
leva.  Trois  cent  mille  hommes  et  femmes  de 
toute  condition  et  de  tout  âge  se  portèrent  au 
Champ  de  Mars  et  se  mirent  à  l'œuvre.  Les 
femmes  les  plus  élégantes  accoururent  ma- 
nier la  bêche  et  la  pioche.  Les  manœuvres, 
qui  vivaient  de  leur  travail  au  jour  le  jour, 
venaient,  leur  journée  finie,  relever  le  soir 
les  bourgeois.  Tous  chantaient  en  chœur  un 
air  populaire,  qui  retentissait  alors  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  France  et  qui  délassait  aussi, 
durant  leur  longue  route,  les  députations  des 
départements  et  de  l'armée. 

Ah!  ça  ira!  ça  ira!  ça  ira! 
Celui  qui  s'élève,  on  l'abaissera; 
Celui  qui  s'abaisse,  on  l'élèvera. 

Le  Ça  irai  était  alors  un  joyeux  refrain 
que  riches  et  pauvres  répétaient  cordiale- 
ment tous  ensemble;  il  devint  phis  tard  un 
chant  sinistre  de  vengeance  et  de  mort  ! 

La  pluio  tomba  ;  tous  restèrent  à  la  be- 
sogne, môme  les  belles  dames.  En  sept  jours, 
le  gigantesque  ouvrage  fut  achevé;  le  Champ 
de  Mars  fut  prêt. 

Les  hôtes  de  Paris  arrivaient.  Los  vain- 
queurs de  la  Hastille  allèrent  jusqu'au  delà 
de  Versailles  au-devant  des  fédérés  bretons. 
Les  fédérés  des  provinces  conquises  par 
Louis'XIV  ne  trouvèrent  plus,  au  pied  do  la 
statue  du  Grand  Roi ,  sur  la  pla'.e  des  Vic- 
toires ,  les  statues  de  captifs  qui  eussent 
blessé  leurs  regards,  en  leur  rappelant  les 
jours  do  la  conquête.  L'Assemblée  nationale 
avait  fait  enlever  ces  statn«»s;  on  les  avait 
porlétîs  aux  Invalides,  où  elles' sont  encore. 

Lo  M  juillet  se  leva.  La  Fédôralion  se  dé- 


roula du  faubourg  du  Temple  jusqu'au  Champ 
de  Mars.  A  la  place  Louis  XV,  l'Assemblée 
nationale  vint  prendre  place  dans  l'immense 
cortège  entre  un  bataillon  de  vieillards  et  un 
bataillon  d'enfants ,  qui  rappelaient  les  fêtes 
de  la  Grèce  tant  célébrées  par  Rousseau. 

L'évêque  d'Autun ,  qui  avait  proposé  la 
saisie  des  biens  du  clergé,  Talleyrand,  en- 
touré de  deux  cents  prêtres  qui  portaient  des 
ceintures  tricolores,  dit  la  messe  sur  l'autel 
de  la  Patrie,  construction  colossale  de  cent 
pieds  de  haut,  et  bénit  les  bannières  des 
quatre-vingt-trois  départements.  La  Fayette, 
au  nom  de  la  garde  nationale  de  Paris,  éten- 
dant son  épée  sur  l'autel ,  prêta  le  serment 
civique.  Cent  canons  tonnèrent  ;  quatre  cent 
mille  bouches  lancèrent  un  seul  cri  vers  le 
ciel.  Le  roi,  toujours  embarrassé  et  timide, 
ne  monta  pas  à  l'autel,  ne  fit  point  de  dis- 
cours ;  mais,  de  son  trône  placé  sur  une  es- 
trade devant  l'École  militaire,  il  dit  :  «  Moi, 
roi  des  Français,  je  jure  de  maintenir  la  Con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  moi.  » 

Le  soir,  un  banquet  de  vingt-deux  mille 
couverts  fut  servi  aux  fédérés  des  dépar- 
tements dans  les  jardins  de  la  Muette.  La 
danse  du  Midi ,  la  farandole  des  bords  du 
Rhône  fut  répétée  par  les  représentants  de 
toute  la  France. 

Les  Parisiens  retinrent  plusieurs  jours 
leurs  hôtes  par  des  fêtes.  On  y  porta  en 
triomphe  le  buste  de  Jean -Jacques  Rous- 
seau couronné  de  chêne.  Il  y  eut  tnjis  nuits 
de  bals  sur  l'emplacement  illuminé  de  la 
Bastille.  Là  où  s'élevaient  naguère  ses  tours 
sinistres,  on  avait  placé  l'inscription  :  «  Ici 
l'on  danse.  » 

Les  fédérés  repartirent  enfin  ,  emportant 
avec  eux,  dans  les  coins  les  plus  reculés  de 
la  France,  la  pensée  de  l'unité  nationale  ac- 
complie. L'Angleterre,  l'Allemagne.  l'Italie, 
toute  rp]urope ,  regardaient ,  écoutaient  do 
loin  :  les  peuples,  avec  une  admiration  pleine 
d'espérance;  les  princes  et  les  privilégiés, 
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avec  colère  et  avec  pour.  Co  sont  les  plus 
beaux  jours  qu'ait  eus  la  France,  et  i!  faut 
ici  répéter  la  parole  du  poète  : 

ilouivux  celui  qui  mourut  dans  ces  fêles  1 
Dieu,  mes  cufaiits,  vous  ilouue  un  beau  trépas! 

La  France  s'était  élevée  au-dessus  d'elle- 
même  en  s'élançant  vers  l'avenir.  Elle  ne  put 
soutenir  cet  élan,  et  cette  aurore  splendide 
du  14  JUILLET  fut  bientôt  obscurcie  par  d'ef- 
froyables orajjres.  L'avenir  de  liberté  et  de 
fralernité  proclamé  par  nos  pères  n'est  pas 
assuré  encore  à  leurs  descendants  ;  c'est  à 
ceux-ci  de  montrer  s'ils  sont  capables,  en 
le  réalisant,  de  sauver  la  nationalité  fran- 
çaise et  de  continuer  dans  le  monde  l'œuvre 
de  la  France. 


CHAPITRE   XXII 

ASSEMBLÉE   CONSTITUANTE    (SUITE).  —  DE   LA 
FÉDÉRATION    A    LA    MORT   DE   MIRABEAU. 

(juillet  4790 -avril  1791.) 

L'admirable  concorde  de  la  Fédération  ne 
dura  pas.  Dans  la  journée  du  14  juillet  1790 
comme  dans  la  grande  nuit  du  4  août,  les 
hommes ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  s'é- 
taient élevés  au-dessus  d'eux-mêmes.  Ils 
retombèrent  de  la  sublime  exaltation  de  ce 
jour  dans  les  passions,  les  intérêts,  les  er- 
reurs de  la  veille.  Des  bruits  de  complots 
contre-révolutionnaires,  de  menées  des  émi- 
grés en  France  et  hors  de  France,  agitè- 
rent l'esprit  public  et  excitèrent  les  journaux 
patriotes  de  Paris  à  redoubler  de  violence. 
Le  26  juillet,  il  parut,  sans  nom  d'auteur, 
un  pamphlet  terrible,  sous  ce  titre  :  C'en  eut 
fait  de  nous!  On  y  appelait  les  citoyens  aux 


armes,  pour  mettre  le  roi  et  le  dauphin  sous 
bonne  garde,  emprisonner  l'Autrichienne 
(Marie-Antoinette)  et  son  beau-frère  (Mon- 
sieur), arrêter  les  ministres,  la  municipalité, 
le  général  (la  Fayette).  L'auteur  déclarait 
que  cinq  à  six  cents  têtes  abattues  auraient 
assuré  la  liberté  et  le  bonheur  de  la  Franco; 
que  la  fausse  humanité  qui  avait  épargné  ces 
têtes  allait  coûter  la  vie  à  des  millions  de 
Français,  si  les  ennemis  du  peuple  triom- 
phaient. 

Tout  le  monde  devina  l'auteur.  On  ne  con- 
naissait qu'un  seul  écrivain  capable  de  tenir 
un  tel  langage. 

Parmi  les  journalistes  qui  alors  inondaient 
Paris  de  leurs  feuilles,  trois  surtout,  bien 
différents  l'un  de  l'autre,  remuaient  le  peu- 
ple. Deux  étaient  des  jeunes  gens  :  l'un, 
Camille  Desmoulins,  toujours  sur  la  brèche 
depuis  1788,  et  qu'entraînait  souvent  bien 
loin  son  ambition  d'être  toujours  à  l'avant- 
garde;  esprit  plein  de  contrastes  dans  sa  mo- 
bilité; toujours  brillant  d'entrain,  de  passion 
et  de  verve  ;  mais  tour  à  tour  délicat  et  cy- 
nique, humain  et  poussant  à  de  funestes  vio- 
lences. 

Le  second  était  l'honnête  et  sincère  Lous- 
talot,  si  sérieux,  si  convaincu,  même  dans 
ses  exagérations,  et  qui  n'exagérait  parfois 
que  pour  vouloir  prendre  trop  au  pied  de  la 
lettre  certaines  des  maximes  du  Contrat  so- 
cial de  Rousseau  sur  le  gouvernement  direct 
du  peuple  par  le  peuple.  Son  journal ,  les 
Révolutions  de  Paris,  le  plus  répandu  de 
tous,  fut  tiré  quelquefois  jusqu'à  deux  cent 
mille  exemplaires.  Il  portait  cette  devise  : 
«  Les  grands  ne  nous  paraissent  grands  que 
parce  que  nous  sommes  à  genoux...  Levons- 
nous...  » 

Le  troisième  journaliste,  un  médecin  de 
quarante  ans,  né  dans  la  Suisse  française, 
à  Neufchâtel,  était  Marat. 

C'était  celui-là  qui  demandait  alors  cinq 
à  six  cents  têtes  et  qui  devait  plus  tard  en 
demander  trois  cent  mille.  C'était  un  homme 
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La  Fédération  au  Champ  de  Mais. 


d'une  humeur  noire  et  bizarre,  d'une  extrême 
laideur;  son  regard  étrange,  ses  sourcils  re- 
levés et  les  plis  de  son  front,  dans  le  portrait 
qu'a  fait  de  lui  le  peintre  Boso,  sont  d'un  fou. 
Longtemps  pauvre,  dédaigné,  se  croyant  un 
grand  génie  méconnu,  il  avait  à  la  fois  une 
sympathie  sincère  pour  les  souffrances  des 
pauvres  et  des  petits ,  et  une  haine  jalouse 
contre  tout  ce  qui  avait  position ,  fortune  et 
surtout  renommée.  Toujours  crédule  au  mal, 
il  avait  fait  de  son  journal,  l'Ami  du  peuple, 
le  réceptacle  de  toutes  les  accusations ,  de 
toutes  les  dénonciations  publiques  et  pri- 
vées. Il  était  sans  cesse  en  fureur,  et  la  vio- 
lence délirante  de  son  langage  enfiévrait, 
pour  ainsi  dire,  et  le  peuple  et  la  presse  pa- 
triote, que  surexcitaient,  d'autre  part,  les 
railleries  insolentes  ou  les  téméraires  me- 
naces dos  journau.x  contre-révolutionnaires. 
T.  m. 


Ceux-ci ,  comme  pour  rivaliser  avec  Marat , 
ne  parlaient  que  d'assommer  et  de  pendre. 

Au  premier  moment,  le  pamphlet  de  Marnt 
indigna  les  modérés  et  effraya  les  plus  révo- 
lutionnaires ;  mais,  le  lendemain,  voici  qu'ar- 
riva la  nouvelle  que  le  commandant  des  fron- 
tières du  Nord,  l'aristocrate  Bouille,  avait 
donné  ordre  d'ouvrir  passage  sur  notre  ter- 
ritoire aux  troupes  autrichiennes,  qui  mar- 
chaient vers  la  Meuse  pour  aller  attaquer  la 
Belgique  révoltée  contre  la  maison  d'Au- 
triche. Les  gardes  nationales  du  nouveau 
département  dos  Ardennes  s'étaient  levées 
en  masse  pour  empêcher  les  Autrichiens  do 
passer. 

l'n  cri  de  colère  éclata  dans  Paris.  Il  y 
avait  donc  vraiment  trahison.  Marat.  s'é- 
criait-on, n'avait  donc  pas  si  grand  tort!  Le 
peuple  s'ameutait.  L'.Vsserabléo  nationale  rô- 
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clama  des  explications  des  ministres.  Cenx- 
ci  s'excuseront  comme  ils  purent  et  retirè- 
rent l'autorisation  do  passage  donnée  aux 
Autrichiens. 

Le  côté  droit,  dans  rAssemblée,  essaya  de 
reprendre  Toirensive  en  dénonçant  Marat  et, 
avec  lui,  Camille  Desmoulins,  qui  avait  fait 
des  articles  très -vifs,  sans  demander  toute- 
fois la  tôte  de  personne.  Robespierre  prit  la 
défense  de  Camille,  et  l'Assemblée  n'ailto- 
risa  de  poursuites  que  contre  le  pamphlet 
de  Marat.  Celui-ci  brava  arrogamment  l'As- 
semblée dans  son  journal,  et  échappa  .aux 
poursuites  en  se  cachant  dans  des  caves, 
du  fond  desquelles  il  continua  de  lancer  ses 
feuilles  furibondes. 

Le  côté  droit  comptait  beaucoup  sur  une 
procédure  qui  avait  été  longuement  suivie, 
au  tribunal  du  Ciiâtelet ,  relativement  aux 
journées  des  5  et  6  octobre.  Les  aristocrates 
s'imaginaient  que  cette  procédure  démontre- 
rait la  complicité  du  duc  d'Orléans  et  de  Mi- 
rabeau dans  l'invasion  du  château  de  Ver- 
sailles et  dans  les  meurtres  commis  sur  les 
gardes  du  corps.  C'était  absurde  à  l'égard 
de  Mirabeau ,  mais  plus  spécieux  contre  le 
duc  d'(  )rléans;  néanmoins,  il  n'y  eut  aucune 
preuve,  et  la  tentative  faite  pour  perdre  ce 
prince,  revenu  d'Angleterre  avant  la  Fédéra- 
tion ,  ne  servit  qu'à  lui  rendre  de  la  popula- 
rité. Quant  à  Mirabeau,  il  n'y  eut  là  pour  lui 
que  l'occasion  d'un  nouveau  triomphe  dans 
l'Assemblée,  et  l'Assemblée,  d'une  part,  la 
Commune  de  Paris,  de  l'autre,  déclarèreiit 
hautement  que  le  peuple  de  Paris,  en  mar- 
chant sur  Versailles,  avait  déjoué  les  com- 
plots de  la  contre- révolution. 

Le  tribunal  du  Chàtelet  fut  sévèrement 
blâmé  pour  avoir  prétendu  confondre  le 
grand  mouvement  populaire  du  5  octobre 
avec  les  crimes  commis  par  une  bande  de 
furieux  dans  la  matinée  du  (J  (août-oc- 
tobre 1700). 

Pendant  ce  temps ,  de  graves  incidents 
survenus  dans  l'armée  excitaient  les  alarmes 


de  l'Assemblée  et  agitaient  vivement  l'esprit 
public. 

L'Assemblée  avait  rendu,  les  28  février, 
19  et  31  juillet,  des  décrets  importants  sur 
l'armée.  Elle  avait  statué  que  l'armée  était 
essmticllcmcnt  destinée  à  combattre  les  en- 
nemis extérieurs  de  la  patrie;  qu'il  ne  pour- 
rait être  admis  de  troupes  étrangères  dans  le 
royaume  qu'en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  lé- 
gislalit  ;  que  les  sommes  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  l'armée  seraient  fixées  par  chaque 
législature;  qu'aucun  militaire  ne  pourrait 
être  destitué  de  son  emploi  que  par  jugement 
légal  ;  qu'on  ne  pourrait  plus  acheter  les 
grades  ;  que  la  paie  du  soldat  serait  aug- 
mentée. L'Assemblée  avait  fixé  l'armée  ac- 
tive ,  en  temps  de  paix ,  au  maximum  de 
156,000  hommes. 

Ces  mesures ,  qui  appliquaient  les  prin- 
cipes posés  par  les  Cahiers  des  Etats  Géné- 
raux, ne  résolvaient  pas  toutes  les  questions 
militaires,  et,  si  bonnes  qu'elles  fussent  pour 
l'avenir,  ne  faisaient  pas  disparaître  les  dif- 
ficultés et  les  dangers  du  présent.  Mirabeau 
avait  proposé  de  licencier  l'armée  pour  la 
recréer,  à  l'instant  même,  sur  de  nouvelles 
bases  ;  mais  cette  proposition  hardie  n'avait 
pas  eu  de  suite. 

Le  grand  péril  était  la  mésintelligence  des 
officiers  et  des  soldats.  Les  officiers,  excepté 
dans  l'artillerie  et  le  génie,  étaient,  pour  la 
plupart,  arisLOcrates.  Les  soldats  et  les  sous- 
officiers  étaient  pour  la  Révolution  Outre 
l'opposition  politique,  il  y  avait  des  querelles 
d'intérêt.  Chaque  régiment  avait  sa  caisse, 
formée  des  retenues  qu'on  faisait  aux  sol- 
dats sur  leur  faible  solde.  Les  otriciers  étaient 
chargés  d'administrer  cette  caisse;  mais  ils 
l'administraient  fort  mal ,  et  ne  rendaient 
point  de  comptes.  Il  y  avait  parfois  ailapi- 
dation  et  toujours  négligence.  Sous  l'Ancien 
Régime,  le  soldat  avait  été  obligé  de  tout 
supporter.  Maintenant,  il  relevait  la  tête;  il 
réclamait  son  droit;  il  demandaitdes  comptes. 
Les  officiers  recevaient  mal  ces  réclamations, 
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vexaient  le  soldat,  poussaient  des  gens  à 
eux,  des  maîtres  d'armes,  à  provoquer  en 
duel  ceux  des  soldats  qui  avaient  influence 
sur  les  autres,  et  qui  formaient,  dans  les 
régiments,  des  sociétés  patriotiques;  enfin, 
ils  chassaient  des  régiments  les  soldats 
les  plus  patriotes  ,  avec  des  cartouches 
jaunes,  qui  étaient  des  espèces  de  notes 
d'infamie. 

Tout  cela  aboutit  à  de  nouveaux  troubles 
dans  les  garnisons  des  places  de  l'Est.  A 
Nanci,  le  régiment  du  Roi,  corps  d'élite  qui 
avait  à  peu  près  les  mêmes  privilèges  que 
les  anciennes  gardes  françaises,  se  souleva 
pour  empêcher  l'arrestation  d'un  soldat  qui 
avait  désobéi  à  une  consigna.  Le  comman- 
dant de  place  fut  obligé  de  céder.  Une  sédi- 
tion du  même  genre,  à  propos  de  la  caisse 
d'un  régiment,  eut  lieu  à  Metz,  sous  les  yeux 
mômes  du  général  Bouille. 

L'Assemblée  nationale  prohiba  les  asso- 
ciations délibérantes  dans  les  régiments, 
pria  le  roi  de  faire  vérifier  les  comptes  par 
des  officiers  généraux,  et  décida  qu'on  sévi- 
rait rigoureusement  contre  toute  insurrec- 
tion nouvelle,  mais  que  tout  militaire  pour- 
rait faire  parvenir  directement  ses  plaintes 
au  ministre  ou  à  l'Assemblée  (6  août). 

La  fermentation  continuait  à  Nanci.  Le  ré- 
giment du  Roi  s'étant  fait  délivrer  une  par- 
tie de  l'argent  qui  était  dû  aux  soldats  sur 
leurs  retenues,  un  corps  étranger  de  la  même 
garnison  demanda  aussi  ses  comptes.  C'était 
le  régiment  de  Châteauvieux ,  composé  de 
Suisses  de  langue  française,  Vaudois,  Fri- 
bourgeois,  sujets  des  cantons  aristocratiques 
de  Herne  et  de  Fribourg.  Leurs  officiers,  pa- 
triciens et  aristocrates,  les  tenaient  très -du- 
rement. Ils  firent  prendre  et  fouetter  avec 
des  courroies  les  deux  soldats  qui  avaient 
présenté  la  demande  de  comptes  au  nom  de 
leurs  camarades. 

Gela  fit  un  bruit  terrible  dans  la  garnison 
et  dans  le  peuple  de  la  ville.  Tous  les  pa- 
liiolos,  (Ml  prorinco  comme  ;\  Paris,  aimaient 


fort  Châteauvieux,  parce  que  ce  régiment, 
un  de  ceux  campés  au  Champ  de  Mars  le 
jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  s'était  montré 
si  sympathique  aux  Parisiens  que  cela  avait 
beaucoup  contribué  à  empêcher  le  comman- 
dant du  Champ  de  Mars  de  marcher  contre 
le  peuple. 

Les  soldats  du  régiment  du  Roi  et  d'un  ré- 
giment de  cavalerie  française  allèrent  cher- 
cher les  deux  Suisses  qu'on  avait  passés  par 
les  courroies,  les  promenèrent  en  triomphe 
par  la  ville,  et  forcèrent  les  officiers  suisses 
à  payer  100  louis  d'indemnité  à  chacun  des 
deux.  Les  soldats  français  et  suisses  se  ré- 
galèrent  les  uns  les  autres  et  régalèrent  les 
pauvres  de  la  ville. 

La  discipline  était  perdue.  Les  dépêches 
envoyées  à  Paris  par  le  commandant  de  place 
de  Nanci  exagérèrent  encore  la  gravité  de  la 
situation.  La  Fayette  s'effraya  de  la  désorga- 
nisation de  Tirmée,  et  ne  songea  plus  qu'à  y 
rétablir  l'ordre  à  tout  prix.  Il  poussa  l'As- 
semblée, par  ses  amis,  à  voter  en  toute  hâte 
un  décret  qui  ordonnait  de  poursuivre,  comme 
criminels  de  lèse-nation,  les  soldats  qui, 
ayant  pris  part  à  la  rébellion,  n'en  manifes- 
teraient pas  immédiatement  leur  repentir  à 
leurs  chefs  par  écrit  (16  août). 

A  la  sollicitation  de  la  garde  nationale  de 
Nanci,  les  soldats  cédèrent  et  signèrent  «  un 
acte  de  repentir  » ,  tout  en  demandant  res- 
pectueusement à  l'Assemblée  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs. 

Les  choses  étaient  donc  en  voie  d'apaise- 
ment ,  lorsque  iHTiva  à  Nanci  un  officier  gé- 
néral chargé,  d'après  le  décret  du  0  août,  de 
régler  les  comptes  de  la  garnison. 

Ce  général,  appelé  Malseigne,  était  éner- 
gique et  capable,  mais  dur.  Il  parLi  si  rudiv 
ment  aux  Suisses  de  Châteauvieux,  que  ces 
soldats  se  soulevèrent  contre  lui  et  qu'il  fut 
obligé  de  s'ouvrir  un  passage,  l'épée  à  la 
main,  pour  sortir  de  leur  caserne.  L.i  sédi- 
tion gagna  les  autres  régiments,  sur  le  bruit 
.  que  le  général  liouillé,  qui  était  â  Met2,  et 
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Malsei^Mio  s'eiitondaient  avec  les  Autrichiens 
pour  taire  la  contre-révolution. 

Malseit,'Qe  s'enfuit  ù  Lunéville,  poursuivi 
par  une  partie  des  cavaliers  de  la  j^arnison. 
Un  régiment  de  carabiniers,  qui  était  à  Lu- 
néville, char^^ea  et  sabra  les  premiers  cava- 
liers sortis  de  Nanci  ;  mais,  le  lendemain, 
les  carabiniers  tournèrent  et  livrèrent  Mal- 
seigne,  à  condition  qu'on  ne  lui  ferait  point 
de  mal  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  eût  pro- 
noncé. Pendant  ce  temps,  les  soldats  avaient 
arrêté  et  emprisonné  à  Nanci  le  commandant 
(le  place. 
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Buuillc. 

Il  y  avait  donc  maintenant  rébellion  ou- 
verte, et  la  charjj'-e  de  la  réprimer  appai  i  - 
nait  au  n.arquis  de  Louillé,  commandant 
général  des  frontières  du  Nord  et  de  l'Est. 
La  Fayette  s'imaginait  gagner  à  la  Révo- 
lution ce  général  distingué,  son  parent,  en 
lui  témoignant  confiance  et  en  l'appuyant 
auprès  de  l'Assemblée.  Il  employa  son  in- 
tluence  auprès  des  gardes  nationales  lor- 
raines pour  les  engager  à  .seconder  Houille. 


Mais  la  défiance  contre  liouillé  était  trop 
forte.  Il  ne  fut  joint  que  par  quelques  cen- 
taines de  gardes  nationau.x.  Il  prit  avec  lui 
ce  qu'il  avait  de  plus  sûr  dans  les  corps  al- 
lemands et  suisses ,  et  marcha  sur  Nanci 
avec  trois  mille  fantassins  et  quatorze  cents 
cavaliers.  C'était  une  force  insuHisante  pour 
venir  à  bout  des  trois  régiments  de  la  gar- 
nison de  Nanci  et  du  peuple  de  la  ville  qui 
les  soutenait,  si  ces  régiments  eussent  été 
bien  résolus  à  la  guerre  civile. 

Ils  étaient  loin  de  cette  résolution,  et  un 
grand  trouble  régnait  parmi  eux.  Ils  dépé- 
chèrent une  députation  à  Bouille.  Ce  général 
déclara  qu'il  fallait  que  la  garnison  sortît  de 
la  ville,  avec  Malseigne  et  le  commandant 
de  place  en  tête,  et  qu'on  livrât  quatre  hom- 
mes par  régiment,  pour  les  envoyer  à  l'As- 
semblée et  les  faire  juger  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

Les  soldats  essayèrent  de  nouveau  de  l'a- 
doucir. Il  les  somma  d'obéir  avant  une  heure 
et  avança.  Les  deux  régiments  français  sor- 
tirent,  après  avoir  remis  en  liberté  Malseigne 
et  le  commandant.  Un  gros  des  Suisses  de 
Châteauvieux  resta  posté  à  l'une  des  portes, 
la  porte  de  Stainville,  avec  des  gardes  na- 
tionaux qui  ne  voulaient  pas  abandonner  les 
Suisses.  Bouille  fit  marcher  ses  troupes  sur 
la  porte  de  Stainville.  Les  défenseurs  de  la 
porte,  qui  avaient  du  canon,  voulurent  faire 
feu.  Un  jeune  officier  du  régiment  du  Roi, 
Désilles,  se  jette  à  la  bouche  du  canon  pour 
empêcher  à  tout  prix  qu'on  donne  le  signal 
de  la  lutte.  On  le  repousse;  il  s'obstine  hé- 
roïquement, sous  les  coups  de  feu  et  les  coups 
de  baïonnette ,  et  on  ne  l'arrache  du  canon 
que  criblé  de  blessures.  Le  coup  part;  mais 
les  soldats  de  Bouille  se  précipitent  en  avant 
et  forcent  la  porte.  Les  défenseurs  de  la  porte 
se  réfugient  dans  les  maisons,  d'où  ils  font 
un  feu  meurtrier,  et  un  furieux  combat  se 
livre  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Les  deux  régiments  français  hésiteront. 
Ils  n'agirent  pas,  et  les  Suisses  de  Château- 
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vieux  et  les  gens  de  Naiici  qui  combattaient 
avec  eux  finirent  par  être  écrasés.  Il  y  eut 
plusieurs  centaines  de  morts  de  part  et  d'au-  , 
tre  (31  août). 

Ce  qui  suivit  fut  bien  pire  que  ce  carnage. 
Les  officiers  de  Ghâteauvieux,  qui,  d'après 
les  capitulations  des  cantons  suisses  avec  la 
PYance,  étaient  juges  de  leurs  soldats,  en 
firent  pendre  vingt  et  un,  firent  subir  à  un 
vingt -deuxième  l'iiorriblo  supplice  do  la 
roue,  et  en  condamnèrent  soixante -quatre 
aux  galères.  Le  dernier  des  condamnés  à 
mort  cria ,  quand  on  retendit  sur  la  roue  : 
«  Bouille  est  un  traître!  Je  meurs  innocent! 
Vive  la  Nation  !  » 

La  municipalité  de  Nanci,  qui  était  aristo- 
crate, mais  qui  avait  obéi  passivement  à  la 
garnison  et  au  parti  populaire  jusqu'à  l'en- 


trée de  Bouille,  so  vengea  en  exerçant  une 
vraie  terreur  contre  les  patriotes. 

L'Assemblée  nationale  vota  à  Bouille , 
«  pour  avoir  rétabli  l'ordre  » ,  des  remercî- 
ments  qu'elle  regretta  plus  tard.  Une  tèto 
funèbre  fut  célébrée  au  Champ  de  Mars  en 
mémoire  des  gardes  nationaux  et  soldats  de 
l'armée  de  Bouille  tués  à  l'attaque  de  Nanci. 
Vêle  funèbre,  en  effet!  On  était  bien  loin  de 
cette  autre  fôte  qu'avait  vue  le  Champ  do 
Mars  quelques  semaines  auparavant!  La  Ré- 
volution était  maintenant  divisée  d'avec  elle- 
même. 

Tandis  que  la  Fayette  faisait  voter  à  une 
partie  de  la  garde  nationale  do  Paris  des 
ailressos  aux  gardes  nationaux  lorrains  qui 
avaient  suivi  Bouille  ,  le  peuple  de  Paris 
ameuté  menaçait  les  hôtels  des  ministres  et 
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réclamait  leur  mise  en  accusation  pour  avoir 
autorisé  ce  j^'énéral  à  faire  «  la  contre-révo- 
lution. •  Ily  avait,  dans  la  masse  parisienne, 
une  vivo  colère  et  une  douleur  profonde.  Le 
rédacteur  des  Jiàrolution'?  de  Paris,  Lous- 
talot,  avait  été  frappé  au  cœur  par  les  évé- 
nements de  Nanci.  Il  mourut  peu  de  jours 
après,  à  vingrt-huit  ans.  La  Révolution  per- 
dit beaucoup  avec  cet  honnête  et  courajjeux 
jeune  homme.  Son  fameux  journal  passa  dans 
les  mains  de  g-ens  qui  ne  le  valaient  pas. 

Ce  fut  un  autre  malheur  que  la  diminution 
de  la  popularité  de  la  Fayette,  qui  déclinait 
rapidement  de  cette  hauteur  où  elle  avait  été 
au  jour  de  la  Fédération.  La  Fayette  n'avait 
pas  changé  et  ne  changea  jamais  ;  mais  il  se 
trompait  et  il  était  trompé,  et  désormais  il 
devint  de  plus  en  plus  suspect  à  la  portion 
active  et  ardente  du  parti  révolutionnaire. 

A  la  suite  de  la  catastrophe  de  Nanci  dis- 
parut de  la  scène  politique  un  homme  qui 
avait  tenu  dans  notre  histoire  une  grande 
place ,  mais  dont  le  rôle  s'était  peu  à  peu 
amoindri  depuis  les  premières  crises  de  la 
Révolution.  C'était  le  ministre  des  finances 
Xecker.  Il  n'avait  plus  d'influence  sur  l'As- 
semblée, oiî  d'autres  que  lui  avaient  trouvé 
la  grande  ressource  financière  de  la  Révolu- 
tion, les  ASSIGNATS.  Le  peuple,  qui  avait  na- 
guère accueilli  son  retour  avec  enthousiasme 
après  la  prise  de  la  Bastille,  le  poursuivait 
maintenant  des  mêmes  clameurs  que  les  au- 
tres ministres,  comme  complice  de  Bouille. 
Il  sentit  sa  carrière  politique  finie,  donna  sa 
démission  et  partit  (8  septembre). 

Dans  une  petite  ville  de  Champagne,  la 
population  arrêta,  comme  un  conspirateur 
iugitif,  cet  homme  que  la  France  avait  ra- 
mené en  triomphe  à  \'ersailles  l'année  d'a- 
vant. Il  fallut  que  l'Assemblée  envoyât  l'or- 
flre  de  le  laisser  continuer  sa  route. 

Il  se  retira  dans  son  pays  natal,  au  bord 
du  lac  de  Genève.  Il  y  écrivit  un  tableau  de 
son  administration,  où  il  se  plaint  doulou- 
reusement d(!  l'ingratitude  de  l'Assemblée. 


Le  silence  eût  été  plus  digne  ;  toutefois ,  il 
n'est  pas  possible  de  ne  point  prendre  intérêt 
à  ses  plaintes.  Il  était  trop  plein  de  lui-même  ; 
mais  il  avait  voulu  sincèrement  le  bien,  et 
l'on  eût  pu  se  souvenir  davantage  que  c'é- 
tait lui  qui  avait,  pour  ainsi  dire,  nourri  la 
France  durant  le  terrible  hiver  de  1788. 

Son  désintéressement  avait  été  absolu  , 
comme  celui  de  la  Fayette.  Tandis  que  les 
ministres  de  l'Ancien  Régime ,  même  les 
plus  grands  et  les  meilleurs ,  avaient  fait 
des  fortunes  colossales  pour  prix  de  leurs 
services,  Necker  et  la  Fayette  n'acceptèrent 
jamais  un  denier  de  l'État,  et  la  Fayette  dé- 
pensa la  plus  grande  partie  de  son  bien  pour 
le  service  public. 

L'Assemblée  nationale  décréta  qu'elle  di- 
rigerait désormais  elle-même  le  Trésor  pu- 
blic. C'était  mettre  la  main  sur  le  ressort 
essentiel  du  pouvoir  exécutif.  Au  roi  restait 
néanmoins  la  disposition  de  sa  riche  liste 
civile. 

L'état  des  finances  était  redevenu  très-ef- 
frayant. Les  réformes  décrétées  par  l'Assem- 
blée avaient  créé  une  nouvelle  dette  énorme. 
L'État  devait  le  remboursement  des  innom- 
brables charges  vénales  de  judicature,  de 
f.nance  et  autres,  qui  venaient  d'être  sup- 
primées ;  la  restitution  d'une  foule  de  cau- 
tionnements ;  des  indemnités  de  toutes  sortes  : 
c'était,  comme  le  dit  très-bien  M.  Louis  Blanc 
dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  la  Liyri- 
DATioN  DE  l'Ancien  Régime.  Tout  cela  faisait 
une  dette  exigible  qui  s'élevait,  prétend-on, 
à  près  d'un  milliard  huit  cent  quatre-vingts 
millions,  beaucoup  plus  de  quatre  milliards 
d'aujourd'hui  !  Les  intérêts  de  la  dette  con- 
stituée, tant  perpétuelle  que  viagère,  allaient 
en  outre  à  cent  soixante-huit  millions  par  an. 

Les  charges  étaient  écrasantes  ;  les  re- 
cettes ,  mal  assurées.  Dans  certaines  pro- 
vinces, il  y  avait  une  vraie  conspiration  des 
percepteurs  attachés  à  l'Ancien  Régime , 
pour  entraver  au  lieu  d'activer  les  rentrées. 
Il  fallut  que  l'Assemblée  meiiaçût  de  peines 
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sévères  tout  collecteur  des  deniers  publics 
qui  en  retarderait  la  perception.  Le  10  sep- 
tembre, le  Trésor  eût  été  réduit  à  suspendre 
ses  paiements,  si  la  Caisse  d'escompte  ne  lui 
eût  avancé  dix  millions. 

Les  quatre  cents  millions  d'assignats  émis 
étaient  tout  à  fait  insuffisants  pour  remplacer 
l'or  qui  continuait  à  se  cacher  ou  à  s'exporter. 
Mirabeau ,  d'abord  peu  favorable  au  papier- 
monnaie,  vit  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  res- 
source, et,  malgré  la  virulente  opposition  du 
côté  droit  et  même  d'amis  de  la  Révolution 
qui  redoutaient  les  dangers  du  papier-mon- 
naie, il  fit  voter  par  l'Assemblée  une  nou- 
velle émission  de  huit  cents  millions  d'assi- 
gnats, destinés  à  rembourser  la  portion  la 
plus  urgente  de  la  dette  exigible.  Mirabeau, 
pour  rassurer  ceux  qui  craignaient  le  retour 
des  émissions  sans  limite  et  des  grandes 
ruines  du  système  de  Law,  fit  lécider  qu'il 
n'y  aurait  jamais  plus  de  douze  cents  mil- 
lions d'assignats  à  la  fois.  Les  anciens  do- 
maines de  la  couronne  et  du  clergé,  les  biens 
NATIONAUX,  valaient  quatre  fois  autant,  et, 
si  cette  limite  était  maintenue,  il  n'y  avait 
pas  le  moindre  péril. 

La  majorité  ne  fut  toutefois  que  de  518  voix 
contre  423  (29  septembre).  La  minorité  pres- 
sentait que  le  décret  pourrait  n'être  pas  tou- 
jours respecté;  mais  Mirabeau  et  la  majorité 
jugèrent,  avec  raison,  qu'il  fallait  avant  tout 
éviter  la  banqueroute  imminente.  On  ne  peut 
les  rendre  responsables  des  catastrophes  qui 
survinrent,  quand  le  malheur  des  temps  eut 
renversé  la  barrière  qu'ils  avaient  posée. 

Les  esprits  s'irritaient  de  plus  en  plus.  Les 
troubles  se  renouvelaient  de  côté  et  d'autre, 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  tantôt 
pour  la  politique,  tantôt  pour  la  cherté  des 
grains.  Les  marins  s'ameutaient  à  Rrest , 
parce  que  l'Assemblée,  tout  en  adoucissant 
les  chritiments  en  usage  dans  la  marine , 
avait  laissé  subsister  quelques  pénalités  cor- 
porelles qu'elle  jugeait  nécessaires  à  la  dis- 
cipline. 


Les  scènes  les  plus  violentes  avaient  lieu 
dans  l'Assemblée  nationale.  Elles  venaient 
ordinairement  des  aristocrates,  du  côté  droit, 
exaspéré  d'être  en  minorité  et  de  ne  pouvoir 
empêcher  les  votes  qui  lui  déplaisaient.  Tous 
ces  gentilshommes,  habitués  à  manier  l'épée, 
ne  cessaient  d'adresser  des  provocations  à 
leurs  collègues  de  la  gauche.  Un  député  de 
la  gauche,  Charles  de  Lameth,  noble  lui- 
même,  poussé  à  bout  par  les  nobles,  se  battit 
avec  un  M.  de  Castries  et  fut  blessé.  Sur  le 
faux  bruit  que  sa  blessure  était  mortelle,  le 
peuple  saccagea  de  fond  en  comble  l'hôtel  de 
Castries,  sans  rien  piller  (12  novembre  1790). 

Depuis  l'affaire  de  Nanci,  les  masses  ne  se 
calmaient  pas  à  l'égard  des  ministres,  et  plu- 
sieurs des  chefs  de  la  gauche,  Duport,  Bar- 
nave,  les  frères  Lameth,  qui  visaient  à  mettre 
leurs  amis  dans  le  ministère,  poussaient  au 
mouvement  populaire.  Necker  tombé ,  on 
travailla  à  abattre  ses  collègues.  Le  10  no- 
vembre, les  quarante-huit  sections  de  Paris 
députèrent  à  l'Assemblée  pour  réclamer  la 
destitution  des  ministres  et  leur  mise  en  ju- 
gement devant  une  haute  cour  nationale. 

L'adresse  des  sections  fut  lue  devant  l'As- 
semblée par  un  homme  qui  commençait  à  ac- 
quérir une  grande  iniluence  sur  le  peuple  de 
Paris.  C'était  l'avocat  Danton,  un  nouveau 
Mirabeau  qui  se  levait  au  sein  de  la  démo- 
cratie. Il  ressemblait  à  l'autre  par  sa  tète 
énorme  et  chevelue ,  par  sa  laideur  impo- 
sante, par  son  éloquence  fougueuse,  hardie, 
pleine  de  grandes  images.  En  butte  aux 
mêmes  accusations  de  corruption  que  Mi- 
rabeau, mais  sans  preuve  aucune;  beaucoup 
moins  vicieux  que  Mirabeau,  malgré  la  ré- 
putation qu'on  lui  a  faite  en  abusant  contre 
lui  de  la  crudité  do  son  langage;  plus  vio- 
lent que  Mirabeau,  il  pouvait  se  laisser  em- 
porter à  des  actes  terribles  que  l'autre  noM 
jamais  commis;  mais  il  était  aussi  capable 
que  Mirabeau  des  élans  les  plus  généreux. 

Le  coup  assené  par  Danton  porta.  Plu- 
I  sieurs  des  ministres  se  retirèrent.  C'étaient 


448 


HISTOIRE    DE    FRANCE 


eux  qui,  d'accord  avec  Neckor,  avaient  pro- 
v(X]ii6  sous  main  lo  décret  de  l'Assombltie  par 
liM]uol  elle  avait  interdit  lo  ministère  j\  ses 
niemltros.  Ils  avaient  par  là  ôcartô  Mirabeau 
lin  ministère.  Ni  le  roi  ni  l'Assemblée  n'y 
avaient  {xa^^né. 

Trois  ministres  démissionnaires  furent 
remplacés  par  des  hommes  attachés  à  la  Ré- 
volution. Il  en  resta  deux  des  anciens,  ce- 
pendant, à  l'intérieur  et  aux  affaires  étran- 
^'ères.  C'était  assez  pour  que  les  soupçons 
persistassent. 


HC  li 


Burke. 


Des  faits  f^aves,  dans  les  provinces,  en- 
tretenaient les  alarmes  et  les  colères  des  pa- 
triotes. Dans  ces  mômes  départements  des 
montagnes  languedociennes  où  avaient  eu 
lieu  des  fédérations  si  enthousiastes,  le  parti 
des  aristocrates  et  du  clergé  était  parvenu  à 
envahir  en  grand  nombre  les  fonctions  des 
municipalités  et  les  grades  de  la  ^arde  na- 
tionale. Ce  parti  tenta  une  espèce  do  contre- 
fédération  ,  dans  une  grande  réunion  qu'on 
appela  le  Camp  de  Jalcs.  Il  entreprit  de  con- 


stituer un  comité  permanent,  qui  eût  été  un 
vrai  gouvernement  contre- révolutionnaire. 
L'Assemblée  nationale  ordonna  la  dissolu- 
tion de  ce  comité ,  et  no  fut  obéie  qu'après 
beaucoup  de  temps  et  de  résistance. 

D'un  autre  côté ,  les  émigrés ,  réunis  à 
Turin  autour  du  comte  d'Artois  ,  avaient 
comploté  un  coup  do  main  sur  Lyon.  Ils  rê- 
vaient d'en  faire  la  capitale  de  la  France  à  la 
place  de  Paris.  Le  projet  fut  découvert.  La 
Révolution  se  jugeait  menacée  par  l'étranger 
comme  par  l'ennemi  intérieur.  Les  princes 
et  seigneurs  allemands  qui  avaient  des  do- 
maines, d'anciens  fiefs  do  l'Empire,  en  Al- 
sace,  en  Lorraine  et  en  Franche  -  Comté , 
avaient  réclamé  contre  les  décrets  de  la  Nuit 
du  4  août,  qui  faisaient  rentrer  dans  le  droit 
commun  leurs  possessions  privilégiées  (jan- 
vier 1790).  L'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
appuyaient  leurs  réclamations.  La  Franco 
leur  offrait  des  indemnités.  Ils  refusaient  et 
prétendaient  garder  chez  nous,  malgré  nous, 
des  privilèges  incompatibles  avec  nos  nou- 
velles lois. 

Lorsqu'on  sut,  dans  le  courant  de  l'été 
(juillet- août),  que  l'Autriche  et  la  Prusse, 
qui  étaient  fort  mal  ensemble  et  avaient  paru 
sur  le  point  de  se  faire  la  guerre,  se  rappro- 
chaient et  avaient  conclu  ensemble,  à  Rei- 
chenbach ,  une  convention  sur  les  affaires 
générales  de  l'Europe,  on  ne  douta  pas,  choz 
nous,  que  ces  deux  puissances  ne  se  fussent 
entendues  contre  la  Révolution. 

Les  événements  qui  se  passaient  près  de 
notre  frontière  du  Nord  continuaient  à  en- 
tretenir l'agitation  parmi  nous.  L'empereur 
Joseph  II  ayant  voulu  réformer,  d'ai)rès  un 
plan  uniforme,  les  institutions  de  tous  les 
peuples  différents  qui  composaient  la  mo- 
narchie autrichienne,  les  populations,  trou- 
blées dans  leurs  habitudes,  s'étaient  partout 
remuées  contre  des  changements  avanta- 
geux en  grande  partie,  mais  imposés  d'une 
l'iK'on  brusque  et  arbitraire.  La  Relgique  s'é- 
'  tait  révoltée  et  avait  chassé  les  troupes  do 
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l'empereur.  Liège,  opprimée  par  son  prince- 
évêque,  s'était  aussi  soulevée.  Les  deux  ré- 
volations  de  la  Belgique  et  de  Liège  ne  so 
ressemblaient  pas  :  celle  de  Liège  était  dé- 
mocratique; celle  de  la  Belgique  autrichienne 
était  cléricale  et  nobiliaire.  En  Brabant  et  en 
Flandre,  c'étaient  les  priviléîriés  qui  avaient 
armé  le  peuple  ,  parce  que  l'empereur  Jo- 
seph II  avait  voulu  détruire  leurs  privilèges 
au  profit  de  l'unité  monarchique.  Joseph  II 
mourut  sur  ces  entrefaites  (20  février  1790), 
ayant  échoué  dans  toutes  ses  entreprises; 
car  la  Hongrie,  elle  aussi,  était  en  mouve- 
ment contre  lui,  et  il  n'avait  pas  réussi  dans 
une  attaque  concertée  avec  la  Russie  contre 
l'empire  turc. 

Après  lui ,  son  irère  et  son  successeur, 
Léopold  II,  tâcna  de  recouvrer  la  Belgique, 
à  la  fois  par  les  négociations  et  par  les  ar- 
mes. LesBelges,àpeine  affranchis,  s'étaient 
divisés.  Il  s'était  formé  un  parti  libéral  et  dé- 
mocratique, qui  voulait  diriger  la  Belgique 
dans  le  sens  de  la  Révolution  française;  mai? 
le  parti  des  nobles  et  du  clergé,  qui  avait 
le  pouvoir  en  main,  comprima  violemment 
le  parti  démocratique.  Il  s'ensuivit  que  la 
Fayette  et  l'Assemblée  nationale,  qui  avaient 
d'abord  été  disposés  à  soutenir  la  révolution 
belgr>,  se  refroidirent  fort  à  son  égard.  Lors- 
que le  gouvernement  aristocratique  belge 
sollicita  l'appui  de  la  France,  sans  vouloir 
faire  de  concessions  chez  lui  aux  démocrates, 
il  n'obtint  rien.  Chose  singulière,  il  n'y  eut 
que  la  fraction  la  plus  avancée  de  l'opinicr 
révolutionnaire  et  les  journaux  les  plus  ar- 
dents qui  eussent  voulu  que  la  France  in- 
tervînt. Ils  eussent  soutenu  une  révolution, 
môme  rétrograde,  contre  un  roi,  espérant 
que  la  démocratie  reprendrait  le  dessus. 
L'empereur  Léopold  put  préparer  à  son  aise 
la  ruine  de  cette  révolution  belge  si  mal  di- 
rigée. 

L'Angleterre  commençait  aussi  à  donner 
de  grandes  inquiétudes.  La  Révolution  fran- 
çaise y  avait  excité  d'abord  do  vives  syuipa- 
T.  m. 


thies;  mais  la  réaction  était  venue  très -vite 
chez  bon  nombre  de  ces  aristocrates  anglais, 
whigs  ou  tories,  qui  voyaient  bien  que  la 
liberté  et  l'égalité,  comme  on  les  entendait 
chez  nous,  différaient  fort  de  leurs  libertés 
privilégiées  et  traditionnelles.  Ils  avaient 
peur  que  nos  idées  ne  s'introduisissent  dans 
leur  île.  Dès  le  commencement  de  l'année 
(février  1790),  un  orateur  célèbre,  qui  avait 
montré  jusque-là  des  sentiments  libéraux, 
Edmond  Burke,  avait  éclaté,  dans  le  Parle- 
ment anglais,  contre  la  Révolution  française. 


FCL 


et  avait  prétendu  que  c'était  comme  le  sui- 
cide de  la  France;  que  la  France  ne  forait 
plus  désormais  qu'un  grand  vide  en  Europe. 
Il  s'était  brouillé,  à  cette  occasion,  avec  son 
meilleur  ami ,  l'autre  chef  do  l'opposition  , 
James  Fox,  âme  généreuse,  esprit  et  co-'ur 
ouverts,  qui  resta  toujours  fidèle  à  sou  af- 
fection pour  la  France  nouvelle. 

Depuis  l'automne  de  1780,  les  adversaires 
de  la  Révolution  publiaient  contre  elle,  en 
France  et  à  l'élrangor,  pamphlets  sur  pam- 
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phlels.  Los  libelles  d'un  Galonné,  ancien  mi- 
nistre chassé  pour  ses  dilapidations,  ou  des 
premiers  émi{?rés  du  14  juillet,  n'eussent 
pas  produit  {^rand  ellot  ;  mais  quand  on  vit 
un  Mounier,  qui  avait  l'ait  si  grande  fi<;uro 
dans  la  première  période  de  la  Révolution, 
écrire  contre  elle,  et,  avec  Mounier,  d'au- 
tres hommes  de  réputation  et  de  talent,  qui 
avaient,  comme  lui,  abandonr^é  la  cause  ré- 
volutionnaire, cela  commença  de  faire  im- 
pression. Rurke  rassembla,  exagéra,  enve- 
nima tout  ce  que  des  Français  avaient  écrit 
contre  la  Révolution  française,  et  il  lança 
sur  elle  un  livre  d'une  éloquence  forcenée  : 
les  Ri^flexions  si'r  la  Révolution  de  France. 

Tout  le  fond  de  ce  livre  était  l'inconsé- 
quence et  l'iniquité  même.  Burke,  de  môme 
que  tous  les  hommes  politiques  du  parti  whig, 
n'avait  cessé  de  flétrir  le  gouvernement  des- 
potique de  la  France;  et,  sitôt  que  la  France 
secouait  ce  despotisme  et  s'eflForçait  de  se 
donner  une  organisation  libre,  ces  prétendus 
amis  de  la  liberté  l'attaquaient  avec  fureur. 
Ils  la  représentaient  à  l'Europe  comme  un 
pays  de  sauvages,  parce  qu'il  s'était  commis 
chez  elle  des  excès,  bien  moindres  jusque-là 
que  ce  qui  s'était  passé  dans  la  Révolution 
d'Angleterre  au  siècle  précédent. 

Rurke  parlait  comme  si  la  Révolution  fran- 
çaise eût  renversé  un  ordre  légal  et  constitu- 
tionnel pour  y  substituer  l'anarchie;  il  savait 
pourtant  bien  le  contraire  :  que  toutes  les 
anciennes  libertés  avaient  été  détruites  chez 
nous ,  et  qu'il  n'y  avait  en  France  que  l'ar- 
bitraire avant  17S9. 

Trente  mille  exemplaires  du  livre  de  Burke 
se  répandirent  dans  toutes  les  cours  et  dans 
toute  l'aristocratie  européenne  comme  autant 
de  brandons  allumés  pour  mettre  le  feu  à 
l'Europe.  Pendant  ce  temps,  l'auteur,  par  ses 
correspondances  secrètes ,  excitait  la  reine 
Marie-Antoinette,  la  cour,  les  émigrés,  à 
conspirer  contre  la  Révolution.  «  Point  d'ar- 
rangements avec  les  rebelles  !  »  écrivait-il  ; 
■  faites  appel  aux  sou  vomi  ris  voisins;  mettez 


surtout  votre  confiance  dans  l'appui  des  ar- 
mées étrangères.  » 

Les  partisans  de  la  Révolution  française 
répondirent,  en  Angleterre,  par  de  vigou- 
reux écrits  et  par  d'énergiques  discours  dans 
le  Parlement.  Le  clief  du  gouvernement  an- 
glais, William  Pitt,  resta  sur  la  réserve; 
mais,  chez  nous,  on  le  crut  d'accord  avec 
Burke  :  on  s'imaginait  apercevoir  la  main  et 
l'argent  de  l'Angleterre  dans  nos  troubles, 
et  l'on  soupçonnait  Pitt  de  travailler  à  pré- 
parer contrfj  nous  une  coalition,  qui  était  (le 
parti  avancé  de  la  Révolution  n'en  doutait 
pas)  instamment  appelée  par  Marie-Antoi- 
nette, sinon  par  Louis  XVL 

Le  danger  pour  la  France  n'était  pas  aussi 
imminent  que  le  croyaient  les  ardents  pa- 
triotes, et  Pitt  ne  songeait  pas  à  nous  faire 
la  guerre.  Les  affaires  générales  de  l'Eu- 
rope, sur  lesquelles  nous  reviendrons,  va- 
laient un  répit  à  la  Révolution  ;  mais  les 
modérés,  les  sages,  s'abusaient  de  leur  côté, 
et  c'étaient  les  ardents  qui  voyaient  clair  dans 
leurs  soupçons  sur  les  correspondances  se- 
crètes de  la  cour  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

A  la  fin  de  l'année  1700,  un  événement 
aisé  à  prévoir  vint  accroître  chez  nous  la 
iermentation.  L'empereur  Léopold ,  après 
avoir  divisé  les  Belges  par  des  promesses 
de  concessions  libérales,  fit  entrer  une  ar- 
mée en  Belgique  et  reprit  possession  de  ce 
pays  sans  beaucoup  de  résistance.  Les  Au- 
trichiens envahirent  aussi  Liège  et  remirent 
les  Liégeois  sous  le  joug  de  leur  évêque.  La 
facilité  avec  laquelle  fut  étouffée  la  Révolu- 
tion belge  fit  illusion  à  beaucoup  de  gens  en 
Europe  sur  ce  qu'il  adviendrait  de  la  Révo- 
lution française. 

Notre  Révolution  se  sentait  autrement 
forte  ;  mais  elle  se  sentait  aussi  bien  me- 
nacée. De  là  les  moyens  extraordinaires  aux- 
quels recoururent  ceux  des  amis  de  la  Ré- 
volution qui  étaient  résolus  à  tout  pour  la 
défendre  et  l'achever;  de  là  l'organisalion 
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nouvelle  qu'ils  se  donnèrent.  Toute  l'an-  | 
cienne  administration  du  royaume  étant  dis- 
soute, et  l'administration  du  Nouveau  Ré- 
gime n'étant  pas  encore  bien  constituée,  il 
n'y  avait  plus  d'autre  pouvoir  effectif,  au- 
dessous  de  l'Assemblée,  que  les  nouvelles 
autorités  municipales  et  les  chefs  de  la  garde 
nationale.  Mais  ces  nouvelles  autorités,  si 
diverses,  étaient  déjà  elles-mêmes  en  partie 
suspectes,  les  unes  à  tort,  les  autres  à  raison; 
tout  au  moins  paraissaient -elles,  sur  bien 
des  points,  faibles  et  insuffisantes  pour  la 
défense  de  la  Révolution.  Les  hommes  les 
plus  résolus,  les  plus  défiants,  les  plus  per- 
sévérants, dans  toutes  les  localités,  se  ser- 
rèrent les  uns  contre  les  autres,  firent  corps 
entre  eux,  se  donnèrent  une  mission  de  sur- 
veillance, puis  un  pouvoir  d'action,  s'attri- 
buèrent à  eux-mêmes  une  autorité  qui  prima 
de  fait  les  autorités  légales.  La  P'édération 
avait  été  un  mouvement  d'expansion  et  de 
sympathie  universelle;  ceci  fut  au  contraire 
un  mouvement  de  défiance,  de  concentration 
et  de  précaution  menaçante.  Le  centre  et  la 
tête  de  ce  mouvement  fut  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution ,  qui  était  l'ancien  Club 
breton  de  Versailles,  transféré  au  couvent 
des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  et  de- 
venu le  fameux  Club  des  Jacobins. 

Ce  n'était  d'abord  qu'une  réunion  des  mem- 
bres du  côté  gauche  de  l'Assemblée  ;  il  y 
resta  toujours  un  grand  nombre  de  députés  ; 
mais  les  membres  du  club  étrangers  à  l'As- 
semblée devinrent  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux. En  décembre  1790,  le  club  comptait 
plus  de  onze  cents  membres,  parmi  lesquels 
beaucoup  d'hommes  distingués  de  toute  pro- 
fession. On  n'admettait  pas  les  affiliés  à  la 
légère  ;  l'association  était  très  -  fortement 
constituée  et  de  manière  à  infiuer  dans  tonte 
la  Franco  par  une  vaste  correspondance,  et 
à  être  avertie  de  ce  qui  arrivait  dans  tous 
les  départements.  En  entrant  dans  la  So- 
ciété, on  jurait  de  vivre  libre  ou  do  mourir, 
do  rester  fidèle  aux  principes  do  la  Constitu- 


tion, d'obéir  aux  lois  et  de  travailler  à  les 
perfectionner. 

Le  côté  droit  de  l'Assemblée  nationale  es- 
saya aussi  d'avoir  ses  clubs  dans  Paris;  mais 
le  peuple  s'attroupa  avec  des  huées  et  des 
menaces  autour  de  leurs  lieux  de  réunion, 
et  ils  furent  obligés  d'y  renoncer.  Les  pam- 
phlets contre-révolutionnaires  s'étalaient  li- 
brement chez  les  libraires  ;  mais  les  aristo- 
crates ne  pouvaient  se  montrer  nulle  part  en 
groupes  dans  Paris  sans  soulever  contre  eux 
la  foule. 

Les  Jacobins  continuaient  à  grandir.  Ils 
étaient  alors  dirigés  principalement  par  trois 
députés  à  l'Assemblée  nationale  :  Adrien  Du- 
port,  l'ancien  membre  du  Parlement;  l'émi- 
nent  orateur  Barnave,  et  Alexandre  de  La- 
meth,  grand  seigneur  de  l'Artois  qui  s'était 
fait  révolutionnaire.  Plusieurs  des  hommes 
les  plus  considérables  de  l'Assemblée,  Sieyès, 
le  Chapelier,  et,  avec  eux,  le  maire  de  Paris 
et  le  général  de  la  garde  nationale,  Bailli  et 
la  Fayette,  tentèrent  de  rivaliser  avec  les  Ja- 
cobins en  fondant  le  Club  de  89.  Mirabeau 
resta  membre  des  deux  clubs  à  la  fois.  La 
Fayette  fit  quelques  efforts  pour  amener  les 
deux  clubs  à  se  réunir;  il  n'y  réussit  pas. 

Sieyès,  le  Chapelier,  Condorcet,  et  d'au- 
tres qui  s'étaienL  joints  à  eux,  étaient  do  plus 
grands  théoriciens  et  de  plus  grands  législa- 
teurs que  Duport,  Barnave  et  Lameth  ;  mais 
ils  n'étaient  pas  si  actifs  ni  si  remuants,  pas 
si  propres  à  être  des  meneurs  de  parti.  Lo 
Club  de  89  n'exerça  point  d'action  sur  les 
masses. 

Ce  club  avait  été  une  tentative  dans  un 
sens  plus  modéré  que  les  Jacobins;  d'autres 
se  fondèrent  au  delà  des  Jacobins,  dans  des 
idées  plus  hardies  et  plus  risquées  et  dans 
des  formes  plus  passionnées  :  ainsi  le  Cercle 
social,  où  dominait  un  prêtre  enthousiaste, 
l'abbé  Fauchet,  fort  populaire  pour  avoir  pro- 
noncé l'oraison  funèbre  des  patriotes  morts  à 
l'attaque  do  la  Bastille.  Fauchet  prêchait  uno 
philosophie  religieuse  qui  était  un  molaugo 
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cssez  confus  do  christianisme  et  de  pan- 
théisme, et  une  doctrine  sociale  qui  tendait 
à  une  sorte  de  communauté  fondée  sur  l'a- 
mour mutuel  des  hommes,  comme  chez  les 
premiers  ciirélii^ns. 


fabbë  Fauchcl. 

Le  Cercle  social ,  où  se  montrèrent  des 
philosophes  moins  aventureux  que  Fauchet, 
Condorcet,  par  exemple,  eut  un  moment  d'é- 
clat; mais  les  Jacobins  jugèrent  qu'il  y  avait 
danger  à  détourner  le  peuple  de  la  grande 
lutte  politique  pour  l'occuper  d'utopies  so- 
ciales, et  qu'il  fallait,  avant  tout,  travailler 
au  salut  public.  Ils  se  montrèrent  opposés 
au  Cercle  social,  dont  l'influence  ne  fut  pas 
de  bien  longue  durée. 

Les  Jacobins  ne  restèrent  en  bonne  intel- 
ligence qu'avec  un  seul  club,  les  célèbres 
Cordeliers,  ainsi  nommés  parce  qu'ils  s'as- 
semblaient dans  une  chapelle  du  couvent  des 
Cordeliers,  aujourd'hui  Musée  Dupuytren, 
près  de  l'École  de  médecine.  Ceux-ci  étaient 
des  révolutionnaires  aussi  actifs  que  les  Ja- 
cobins, mais  d'un  autre  caractère.  Les  Ja- 


cobins étaient  politiques,  réfléchis,  disci- 
[)linés,  manonivrant  comme  une  armée.  Les 
Cordeliers  étaient  tumultueux,  exaltés,  fan- 
taisistes. Chacun,  chez  eux,  disait  et  faisait 
tout  ce  qui  lui  passait  par  la  tête.  On  y  voyait 
les  scènes  les  plus  singulières  entre  Marat, 
Camille  Desmoulins  et  un  Allemand,  le  baron 
de  Klootz,  qui  avait  pris  le  nom  d'un  philo- 
sophe de  l'antiquité,  Anacharsis,  et  avait  un 
jour  amené  devant  l'Assemblée  nationale 
une  troupe  de  gens  de  tous  les  pays,  comme 
une  ambassade  du  Genre  humain  qui  prépa- 
rait les  États  Généraux  du  globe.  On  y  voyait 
aussi  des  femmes  :  une  jolie  émigrée  lié- 
geoise, M"«  Théroigne  de  Méricourt,  qui,  le 
5  octobre  1789,  était  montée  à  cheval,  sabre 
en  main,  à  la  lôte  des  femmes  de  Paris.  Un 
homme  puissant  dans  son  action  sur  le  peu- 
I  pie,  et  très-pratique  et  politique  malgré  sa 
'  violence  passionnée,  Danton,  donnait  le  sé- 
rieux à  tout  cela  et  tirait  des  Cordeliers,  les 
jours  de  crise,  de  terribles  coups  de  collier 
populaires. 

Dans  l'action.  Jacobins  et  Cordeliers  con- 
couraient au  même  but,  avec  des  procédés 
difl'érents;  leur  double  influence  s'équilibrait 
dans  Paris.  Mais  les  Cordeliers  n'étaientqu'un 
club  parisien;  les  Jacobins  étaient  une  asso- 
ciation qui  s'étendait  de  jour  en  jour  dans 
toute  la  France. 

Les  sociétés  patriotiques,  qui  se  formaient 
de  toutes  parts,  s'afl[îliaient  les  unes  après 
les  autres  à  la  Société  de  Paris.  En  peu  de 
temps,  cent  quarante  villes  furent  associées. 
Plus  tard,  en  1792,  les  Jacobins  comptèrent 
jusqu'à  deux  mille  quatre  cents  clubs  do  villes 
et  de  villages.  Tout  cela  se  mouvait  comme 
un  seul  homme.  C'était  le  renouvellement, 
pour  la  Révolution ,  de  ce  qu'avait  été  la 
Ligue  pour  le  parti  catholique  deux  siècleo 
auparavant. 

Malheureusement,  en  empruntant,  pour 
faire  la  conquête  de  l'avenir,  les  moyens  de 
combat  qu'avait  employés  autrefois  le  parti 
du  passé,  ils  empruntèrent  aussi  beaucoup 
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trop  l'esprit  de  ce  parti.  La  France  n'avait 
pas  impunément  subi  durant  des  siècles  l'é- 
ducation catholique,  qui  faisait  de  la  persé- 
cution contre  les  dissidents  un  principo.  Les 
hommes  qui  avaient  quitté  les  croyances  du 
Moyen  Age  et  de  l'Ancien  Régime  en  gar- 
daient encore  les  habitudes.  Dès  qu'ils  pas- 
saient des  théories  et  des  livres  à  l'action, 
ils  se  laissaient  facilement  entraînei'  à  re- 
tourner contre  leurs  adversaires  les  prati- 
ques dominatrices  et  oppressives,  habituelles 
â  la  monarchie  et  à  l'Église,  et  ils  transgres- 
saient les  principes  de  89  pour  assurer  les 
conquêtes  de  89. 

Les  Jacobins  prirent  peu  à  peu  un  esprit 
inquisiteur  et  implacable,  bien  éloigné  des 
sentiments  primitifs  de  la  Révolution.  Ils  dé- 
passèrent de  beaucoup  les  droits  et  les  né- 
cessités de  la  défense,  et,  s'ils  opposèrent 
une  puissante  barrière  aux  vrais  ennemis  de 
la  Révolution,  d'une  autre  part.,  ils  firent  à 
la  Révolution  beaucoup  d'ennemis  nouveaux, 
en  inquiétant  et  en  tourmentant  une  foule  de 
gens  qui  fusse  it  restés  tout  au  moins  neutres 
si  on  les  eût  ménagés. 

Les  premiers  chefs  des  Jacobins  ne  repré- 
sentaient pas  v<'  ritableme  :it  le  caractère  âpre, 
rigide  et  sombre,  qu'allait  bientôt  prendre 
cette  puissante  association.  Duport,  Barnavo, 
les  frères  Lameth,  étaient  des  hommes  de 
mouvement  et  de  cabales  qui  s'allièrent , 
pour  augmenter  leurs  moyens  d'action,  aux 
gens  d'intrigue  qui  entourai-^nt  le  riche  duc 
d'Orléans.  Ils  confièrent  la  direction  du 
Journal  des  Jacobins,  fondé  à  la  fin  d'oc- 
tobre 1790,  au  plus  actif  des  familiers  du 
duc  d'Orléans,  Laclos,  homme  habile,  cor- 
rompu et  dangereux,  connu,  avant  Ja  Révo- 
lution, comme  l'auteur  d'un  roman  immoral. 
Le  fils  aîné  du  duc,  qui  fut  depuis  le  roi 
Louis-Philippe,  tout  jeune  encore,  fat  reçu 
chez  les  Jacobins,  et  devint  un  ds^'s  fonction- 
naires de  l'association. 

Duport,  Barnave  et  les  Lameth  ne  pen- 
saient pas  à  renverser  la  royauté,  mais  ù  la 


subordonner  à  l'Assemblée,  soit  en  gardant 
Louis  XVI,  soit,  au  pis  aller,  en  lui  substi- 
tuant le  duc  d'Orléans,  si  l'on  ne  pouvait 
s'accommoder  avec  Louis  XVI. 


lliéroigne  ilo  .Uor.cuaii, 

L'idée  de  République  commençait  à  être 
mise  en  avant  par  quelques  écrivains ,  par 
Camille  Desmoulins,  par  Brissot,  qui  jouait 
un  rôle  important  dans  la  municipalité  pari- 
sienne par  le  journal  si  répandu,  les  Rth'o- 
huions  de  Paris;  mais  la  majorité  des  Ja- 
cobins n'en  était  pas  là,  pas  même  Robes- 
pierre, et,  au  delà  des  Jacobins,  pas  mémo 
Marat  ! 

Robespierre,  qui  commençait  à  compter  da- 
vantage dans  l'Assemblée  nationale,  comp- 
tait beaucoup  chez  les  Jacobins.  Cet  homme, 
jeune  encore,  qui  n'avait  ni  les  qualités  ni 
les  défauts  de  la  jeunesse,  cet  homme  grave, 
patient,  soupçonneux  et  intlexible,  absolu 
dans  ses  idéi  s,  qui  s'attirait  le  respect  cl  la 
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confiance  des  masses  par  son  désintéresse- 
ment et  sa  pauvreté  dij^'-ne  et  flèro,  représen- 
tait bien  mieux  le  vrai  tond  des  Jacobins  que 
leurs  chois  actuels,  et  ceux-ci  s'inquiétaient 
de  le  voir  croître  en  autorité  à  côté  d'eux. 

Les  Jacobins,  composés  d'abord  unique- 
ment de  personnes  aisées  et  lettrées,  avaient 
fondé  (^es  sociétés  «  fraternelles  »  pour  in- 
struire et  aider  les  ouvriers,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  Le  parti  contre-révolution- 
naire tenta  de  nouveau  d'imiter  les  Jacobins. 
Il  constitua  une  société  centrale,  intitulée  le 
Club  monarchique,  avec  affiliations  en  pro- 
vince. Il  distribuait  des  bons  de  pain  aux 
pauvres.  Les  Jacobins ,  à  Paris  et  en  pro- 
vince, soulevèrent  le  peuple  contre  les  clubs 
monarchiques.  La  municipalité  de  Paris 
ff  rma  le  Club  central ,  «  à  cause  des  trou- 
bles dont  il  était  l'occasion.  » 

Ce  n'était  déjà  plus  le  régime  de  la  liberté; 
c'était  celui  de  la  guerre  civile  (octobre  1790- 
janvior  1791). 

Les  agitations  religieuses  croissaient  et 
aggravaient  la  crise  politique.  Louis  XVI, 
après  quelques  semaines  de  délai ,  avait 
sanctionné,  plus  à  contre -cœur  qu'aucun 
autre  décret  de  l'Assemblée,  la  Constitution 
civile  du  clergé  (24  août  1790).  Il  s'était  ex- 
cusé secrètement,  auprès  du  pape  Pie  VI, 
pour  n'avoir  pas  attendu  son  autorisation , 
61  avait  taché  d'obtenir  son  consentement 
après  coup.  Le  pape,  qui  espérait  encore  que 
l'Assemblée  ne  réunirait  pas  sa  ville  d'Avi- 
gnon à  la  France,  n'avait  pas  fait  jusque-lù 
de  manifestation  publique,  mais  avait  signifié 
en  particulier  à  Louis  XVI  que,  s'il  avait  pu 
renoncer  aux  droits  de  sa  couronne,  il  ne 
pouvait,  par  aucune  considération,  sacrifier 
les  droits  de  l'Eglise,  dont  le  roi  de  France 
était  le  fils  aîné.  C'était,  lui  mandait  Pie  VI, 
hasarder  son  salut  éternel  et  celui  de  ses 
peuples.  Pie  VI  ajoutait  qu'avant  de  pro- 
noncer dans  une  aff"aire  si  importante  pour 
la  religion  ,  il  voulait  connaître  les  senti- 
ments du  clergé  de  France. 


Cela  porta  au  comble  les  anxiétés  du  ti- 
moré Louis  XVI. 

A  la  fin  d'octobre,  les  évêques  membres  do 
l'Assemblée  nationale  publièrent  un  Exposé 
de  principes,  auquel  adhérèrent  presque  tous 
les  évêques  de  France.  Ils  y  protestaient 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  relatifs  à 
l'Église  :  suppression  des  couvents,  ventes 
des  biens  de  l'Église,  changements  dans  les 
circonscriptions  des  diocèses,  élections  po- 
pulaires des  évoques  et  des  curés,  tout  enfin. 
Ils  envoyèrent  dans  leurs  diocèses  une  in- 
struction secrète,  où  ils  excitaient  tous  les 
ecclésiastiques  à  la  résistance ,  et  annon- 
çaient l'intention  de  ne  consentir  à  aucun 
changement  dans  la  hiérarchie  et  la  disci- 
pline de  l'Église  sans  l'aveu  du  pape. 

Les  curés  et  vicaires,  d'abord  en  majorité 
favorables  à  la  Révolution  et  qui  n'avaient 
que  gagné  à  la  vente  des  biens  du  clergé, 
avaient  commencé  à  tourner  quand  on  avait 
touché  aux  circonscriptions  ecclésiastiques, 
quand  on  avait  refusé  de  décréter  le  catho- 
licisme religion  de  l'État,  et  décidé  l'élec- 
tion des  ministres  de  l'Église  par  le  peuple. 
Une  grande  masse  du  bas  clergé  retomba 
sous  la  main  des  évoques ,  et  mit  la  chaire 
et  le  confessionnal  au  service  de  la  contre- 
révolution.  Le  clergé  prêchait  contre  les  as- 
signats ,  excitait  à  refuser  l'impôt ,  se  dé- 
chaînait contre  l'Assemblée ,  criait  que  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  étaient  dam- 
nés, eux  et  toute  leur  postérité. 

La  ligue  cléricale  fut  dénoncée  à  l'Assem- 
blée par  le  comité  chargé  des  affaires  ecclé- 
siastiques. Le  rapporteur  du  comité  demanda 
des  mesures  de  rigueur  contre  le  clergé  ré- 
fractaire  aux  lois.  Ce  ne  furent  pas  les  révo- 
lutionnaires les  plus  avancés  ou  les  plus  vio- 
lents, députés  ou  journalistes,  Robespierre, 
Camille  Dosmoulins ,  ni  même  Marat,  qui 
poussèrent  aux  mesures  extrêmes  dans  cette 
occasion;  ce  furent  quelques  députés  jansé- 
nistes, tels  que  Camus,  et  les  chefs  jacobins, 
Barnave,  Duport  et  Lameth,  qui  se  sentaient 
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dépassés  par  le  mouvement  démocratique 
dans  leur  club,  et  qui  voulaient  faire  de  la 
popularité  aux  dépens  du  clergé. 

Mirabeau  prononça  un  discours  très-vio- 
lent contre  ces  évêques  qui  prétendaient  la 
religion  perdue  parce  que  le  peuple  élirait 
leurs  successeurs,  tandis  qu'eux-mêmes  ne 
s'étaient  pas  fait  scrupule  de  devoir  leur  no- 
mination aux  intrigues  d'une  cour  corrom- 
pue. Il  conclut  en  proposant  qu'on  déclarât 
déchu  tout  évêque  qui  demanderait  l'inves- 
titure au  pape,  ou  qui  refuserait  de  confirmer 
les  curés  élus  par  le  peuple  ;  qu'on  retirât  le 
traitement,  non  pas  à  tous  les  ecclésiastiques 
dissidents,  mais  à  ceux  qui  auraient  protesté 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  ;  qu'on 
poursuivît  pour  crime  de  lèse- nation  tout 
ecclésiastique  qui ,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  attaquerait  les  lois  et  la  Révolu- 
tion; enfin,  qu'on  déclarât  que  nul  ne  pour- 
rait exercer  le  ministère  de  la  confession, 
sans  avoir  prêté  le  serment  civique  devant 
la  municipalité. 

Dans  l'irritation  où  était  la  majorité  de 
l'Assemblée,  les  propositions  de  Mirabeau, 
sauf  celle  qui  regardait  la  confession,  étaient 
les  plus  modérées  possible.  L'Assemblée 
alla  plus  loin.  Sans  s'arrêter  aux  protesta- 
tions passionnées  de  l'orateur  du  clergé , 
l'abbé  Mauri,  elle  décréta  que  tous  les  ecclé- 
siastiques en  exercice  prêteraient  le  serment 
civique  sous  bref  délai;  que  ceux  qui  étaient 
membres  de  l'Assemblée  le  prêteraient  dans 
les  huit  jours  de  la  publication  du  décret; 
que  tous  ceux  qui  refuseraient  seraient  con- 
sidérés comme  démissionnaires  ;  que  tous 
ceux  qui,  après  avoir  prêté  le  serment,  dés- 
obéiraient au  décret ,  seraient  poursuivis 
comme  rebelles,  ainsi  que  ceux  qui  préten- 
draient continuer  leurs  fonctions  sans  avoir 
prêté  le  serment  (27  novembre). 

La  Révolution  avait  malheurousemont  em- 
prunté à  l'Ancien  Régime  cette  formalité  du 
serment  que  désapprouvait  le  christianisme 
primitif,  que  désapprouve  la  philosophie,  et 


dont  nous  venons  à  peine  d'être  débarrassés 
par  nos  calamités  récentes.  Le  culte  restant 
fonction  publique,  on  était  poussé  logique- 
ment à  imposer  le  serment  aux  ministres  du 
culte  comme  à  tous  les  autres  fonctionnaires  ; 
mais,  ici,  les  conséquences  en  devaient  être 
terribles.  On  donnait  aux  ennemis  de  la  Ré- 
volution une  arme  plus  redoutable  qu'aucune 
de  celles  qu'ils  avaient  jusqu'alors  employées 
contre  elle. 

Le  roi,  cependant,  très-troublé  et  très-ef- 
frayé,  fit  une  seconde  tentative  pour  amener 
le  pape  à  ratifier  la  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  et  le  nouveau  système  d'élec- 
tions. Un  prélat  respectable  et  prudent, 
l'archevêque  d'Aix ,  quoiqu'il  eût  été  le  ré- 
dacteur de  VExposé  de  principes  des  évê- 
ques ,  et  quelques  autres  de  ses  collègues , 
qui  redoutaient,  comme  lui,  les  extrémités 
auxquelles  on  se  précipitait,  secondèrent 
Louis  XVI  auprès  de  Pie  VI,  Mais  la  ma- 
jorité des  évêques,  de  concert  avec  les  émi- 
grés ,  détournèrent  le  pape  d'accéder  à  au- 
cune transaction. 

C'était  bien  moins  par  principe  religieux 
que  par  esprit  de  parti  et  dans  l'espoir  d'une 
contre-révolution  que  la  plupart  des  évêques 
agissaient.  Il  en  fut  de  même  parmi  les  laï- 
ques des  anciennes  classes  privilégiées,  où, 
dit  un  écrivain  royaliste  contemporain,  «  ;<»s 
hommes  les  plus  libres  par  leurs  opinions 
religieuses ,  les  femmes  les  plus  décriées 
pour  leurs  mœurs ,  devinrent  tout  â  coup 
d'ardents  missionnaires  de  la  pureté  et  de 
l'intégrité  de  la  foi  romaine.  »  Mais,  au-des- 
sous de  ces  prélats  peu  sincères  et  de  ces 
hautes  classes  incrédules ,  il  y  avait  le  bas 
clergé  auquel  les  évêques  faisaient  honte  de 
«  trahir  la  religion  »  et  de  soumettre  l'Église 
aux  laïques;  il  y  avait  la  multitude  des  fem- 
mes dévotes  et  la  portion  très-nombreuse  du 
peuple  encore  habituée  à  subir  l'infinence  des 
prêtres.  C'est  là-dessus  qu'allait  avoir  prise 
le  parti  de  la  contre-révolution. 

Loui«î  XVI  difTéra  tout  un  mois  de  santv 
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tionner  lo  décret  du  Serment.  L'Assembltîe, 
poussée  surtout  par  le  jansénisto  Camus , 
f>rpssa  imp»''rit'uspment  lo  roi,  et  arbora,  en 
même  temps,  avec  éclat,  lo  drapeau  de  la 
philosophie  en  face  du  clergé.  Elle  décida 
qu'il  serait  élevé  à  l'auteur  d'Emile  et  du 
Contrat  social  une  statue  portant  cette  in- 
scription :  La  Nation  française  librk  a 
Jean-Jacqurs  Rousseau  (23  décembre). 

Rousseau  attend  encore  dans  Paris  la  sta- 
tue que  la  Uévohition  lui  a  promise. 


Lacios. 

Quelques  centaines  d'hommes  vinrent  crier 
sous  les  fenêtres  du  roi  et  demander  la  sanc- 
tion du  décret  sur  le  Serment.  La  cour  atten- 
dait cette  petite  émeute,  pour  qu'on  pût  dire 
que  le  roi  ne  cédait  qu'à  la  force.  Louis  XVJ 
envoya  sa  sanction,  en  protestant  contre  le» 
doutes  qu'on  avait  eus  sur  ses  intentions  f;t 
en  réclamant  de  l'Assemblée  «  la  confiance 
qu'il  méritait.  » 

Le  roi  ayant  sanctionné  le  décret  le  27  dé- 
cembre, le  délai  de  huitaine  assigné  aux  ec- 
clésiastiques membres  de  l'Assemblée  e.xpi- 


rait  lo  1  janvier  1791.  Le  parti  patriote  avait 
encore  de  la  force  parmi  les  députés  du  clergé. 
Soi.xantc-trois  d'entre  eux,  le  curé  Grégoire 
en  této,  devancèrent  le  jour  fixé  pour  jurer 
fidélité  aux  nouvelles  lois. 

Le  4  janvier,  vingt -neuf  évêques  et  la 
majorité  des  prêtres  députés  refusèrent.  La 
plupart  des  évêques  montrèrent  dans  leur 
refus  une  dignité  habile;  deux  ou  trois  firent 
impression  par  des  paroles  simples  et  sin- 
cères. La  séance  fut  d'un  mauvais  efifet  pour 
la  cause  de  la  Révolution.  Les  hommes  les 
plus  clairvoyants  sentirent  que  ceux  qui 
avaient  été  si  longtemps  persécuteurs  al- 
laient se  donner  l'honneur  d'être  persécutes. 

Le  plus  grand  nombre  des  curés  de  Paris 
refusèrent  le  serment.  Un  archevêque,  qui 
était  l'ancien  ministre-cardinal  Brienne,  et 
trois  évêques,  parmi  lesquels  Talleyrand, 
l'évêque  d'Autun,  jurèrent.  Plus  de  cent  re- 
fusèrent, en  même  temps  qu'ils  prétendaient 
se  maintenir  dans  leurs  fonctions.  Ils  décla- 
rèrent nuls  tous  les  actes  de  quiconque  ose- 
rait prendre  leur  place,  excommunièrent  les 
prêtres  assermentés  et  les  fidèles  qui  com- 
muniqueraient avec  eux.  Le  pape,  qui  s'étaU 
abstenu  jusque-là  de  toute  manifestation  pu- 
blique, lança  un  bref  où  il  déclarait  que  l'As- 
semblée nationale  avait  outrepassé  ses  pou- 
voirs, et  que  tous  ceux  qui  avaient  prêté  ou 
prêteraient  le  serment  étaient  schismatiques. 

On  brûla  le  bref  au  Palais-Royal,  avec  un 
mannequin  représentant  le  pape.  Les  auto- 
rités révolutionnaires  ne  tinrent  compte  des 
paroles  du  pape,  et  firent  procéder  aux  élec 
tions  pour  remplacer  les  évêques  et  curés  qui 
désobéissaient  aux  nouvelles  lois.  Une  forte 
minorité  du  bas  clergé  resta  du  côté  de  la 
Révolution,  et  accepta  les  fonctions  que  lo 
peuple  lui  conféra.  La  discorde  était  dans  les 
provinces,  dans  les  paroisses,  dans  les  fa- 
milles. Ici,  la  population  chassait  le  prêtra 
«  réfractaire  » ,  comme  on  appelait  ceux  qui 
refusaient  le  serment,  et  installait  eu  triom- 
phe In  prêtre  as'?';rmenté;  ailleurs,  les  cam- 
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Mirabuuu  au  lit  de  mort. 


pagnards,  au  contraire,  laissaient  le  prêtre 
assermenté,  qu'ils  appelaient  «  l'intrus  », 
seul  dans  son  église.  Los  troubles  religieux 
avaient  commencé,  et  ne  devaient  plus  ces- 
ser jusqu'à  ce  qu'ils  devinssent  une  grande 
guerre  civile. 

Les  évoques  avaient  enf^n  réussi  à  re- 
tourner la  majorité  du  bas  clergé  contre  la 
Révolution,  sous  prétexte  dos  grands  chan- 
gements qui  avaient  été  pour  la  plupart  ré- 
clamés par  les  prôtios  eux-mêmes  dans  les 
Cahiers  de  89. 

T.     lU. 


A  mesure  que  la  situation  générale  deve- 
nnit  plus  violente,  lo  rêve  de  Mirabeau,  do 
mettre  le  roi  à  la  tête  de  la  Révolution,  était 
de  moins  en  moins  réalisable.  Mirabeau  avait 
eu  avec  la  reine  une  entrevue  secrète  h  Saint- 
Cloud  en  juillet  1700;  il  continuait  ;1  recevoir 
de  l'argent  do  la  cour,  et  ù  fiiire  passer  au  roi 
et  à  la  reine  des  notes  et  des  avis.  Il  leur 
pi'oposait  toutes  sortes  do  plans  pour  miner 
l'autorité  et  la  popularité  de  l'Assemblée, 
et  l'obliger  à  se  dissoudre.  Tous  ces  petits 
moyens,  ces  petites  pcriiilies,  étaient  aus.<* 
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peu  (li<2:nes  do  son  {^'•('«nie  qiu"*  do  sa  g^éiiôro- 
sité  naliirollo.  Son  but  était  non  pas  la  con- 
tre-révolution, et  bien  moins  encore  l'intcr- 
vention  étrangère,  mais  l'avéncmcnt  d'une 
seconde  Assemblée,  qu'il  espérait  amener  à 
des  concessions  envers  le  pouvoir  royal. 

En  réalité,  il  no  pouvait  presque  rien  faire 
dans  ce  sens.  Une  fois  qu'il  était  devant  l'As- 
semblée, harcelé,  insulté  par  le  côté  droit,  il 
redevenait  lui-même  et  se  remettait  à  donner 
de  grands  coups  de  collier  révolutionnaires. 
Ce  n'était  que  dans  de  rares  occasions  qu'il 
s'opposait  à  la  gauche,  et  parfois  alors  avec 
raison. 

Il  n'avait  pas,  comme  il  croyait,  conquis 
la  confiance  de  la  cour.  Ni  Louis  X^'I  ni 
Marie-Antoinette  n'étaient  sincères  avec  lui. 
Louis  XVI,  très-flottant  et  très-indécis  après 
les  journées  d'octobre,  fut,  par  scrupule  dé- 
vot, irrévocablement  aliéné  de  l'Assemblée, 
quand  il  eut  cessé  d'espérer  que  le  pape  tran- 
sigerait sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Il  tomba  tout  à  Lût  sous  la  main  de  la  reine, 
qui  ne  rêvait  que  contre-révolution.  Marie- 
Antoinette  écoutait  Mirabeau,  ménageait  ou 
subissait  la  Fayette,  tâchait  de  négocier  se- 
crètement môme  avec  Barnave  et  les  La- 
melh,  mais  les  trompait  tous,  les  détestait 
tous,  comme  elle  avait  détosté  Necker  lui- 
même,  et  ne  songeait  qu'à  emmener  le  roi  à 
la  frontière  pour  y  rejoindre  le  général  de 
Nanci,  Bouille,  et  y  appeler  les  secours  de 
son  frère  l'empereur  Léopold  et  des  autres 
princes  étrangers. 

Dès  le  mois  d'octobre  1790,  Louis  XVI  cor- 
respondait secrètement  avec  Bouille  dans  ce 
but,  et  il  avait  écrit  à  son  parent  et  allié  le 
roi  d'Espagne  pour  le  prévenir  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  actes  publics  qui  lui  étaient 
imposés  et  pour  réclamer  ses  secours.  Le  roi 
d'Espagne  répondit  qu'il  aiderait  Louis  XVI 
de  ses  forces,  si  l'empereur,  le  roi  do  Sar- 
daigne  et  les  cantons  suisses  en  faisaient 
autant.  Marie-Antoinette  pressa  l'empereur 
son  frère  de  so  préparer  à  intervenir. 


Le  carême  redoubla  les  agitations  reli- 
gieuses. Les  tantes  du  roi,  filles  de  Louis  X\', 
ne  voulant  point  avoir  do  rapports  avec  les 
prêtres  assermentés  des  paroisses  de  Paris, 
partiront  pour  aller  faire  leurs  Pâques  à 
Homo.  Là-dessus,  grand  mouvement  dans 
Paris.  On  crut  voir  là  le  présage  du  départ 
du  roi.  Même  impression  en  province.  La  mu- 
nicipalité d'Arnai-lo-Duc  arrêta  Mesdames 
Tantes,  comme  on  les  appelait,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  les  ordres  do  l'Assemblée.  Mira- 
beau, après  un  vif  débat,  fit  voter  par  l'As- 
semblée qu'aucune  loi  ne  s'opposait  au  dé- 
part de  Mesdames.  C'était  vrai;  seulement, 
ce  qui  était  vrai  aussi,  c'est  que,  si  l'on  n'a- 
vait pas  droit  do  retenir  malgré  elles  deux 
femmes  qui,  comme  le  dit  un  député,  «ai- 
maient mieux  entendre  la  messe  à  Rome  qu'à 
Paris  »,  on  n'était  pas  du  moins  obligé  de  leur 
continuer  à  Rome  le  million  de  rentes  que  la 
Franco  leur  faisait  à  Paris  (24  février  1791). 

Los  cris  furieux  de  Marat  provoquèrent 
une  émoute  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et 
la  Fayette  fut  obligé  do  montrer  le  canon. 
Heureusement,  la  démonstration  suffit;  mais 
le  mouvement  continua  sous  uno  autre  forme, 
et  l'on  réclama  de  toutes  parts  une  loi  contre 
l'émigration.  Un  pVojet  do  loi  fut,  en  effet, 
présenté,  comme  d'urgence,  le  28  février. 

S'il  est  fort  légitime  do  prendre  des  me 
sures  do  précaution  envers  les  gens  qui  quit- 
tent leur  patrie  pour  aller  conspirer  contre 
elle  à  l'étranger,  il  no  l'est  pas  d'interdire, 
d'une  manière  générale,  de  sortir  des  fron- 
tières. La  patrie  no  doit  pas  être  uno  pri- 
son. Uno  partie  des  révolutionnaires  les  plus 
avancés  le  sentirent.  Si  les  Lameth  et  leurs 
amis,  par  calcul  d^î  popularité,  et  Camille 
Desmoulins  et  Marat,  par  passion,  furent 
pour  le  projet  do  loi,  Robespierre  dit  qu'il 
n'aimait  pas  la  loi  contre  l'émigration  ,  et 
Brissot  la  combattit  énergiquement  dans  son 
journal,  le  Patriote  français.  Mirabeau  en- 
l(wa  lo  vote  par  des  paroles  comme  il  en  sa- 
vait dire.  Le  projet  do  loi  fut  rejeté. 
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Il  se  passait,  pendant  cette  séance,  des 
choses  très-graves  dans  Paris.  On  avait  ré- 
panda parmi  le  peuple  le  Lruit  qu'il  se  faisait 
au  château  de  Vincennes  des  travaux  do  for- 
lirtcation  menaçants  pour  Paris,  et  qu'on  en 
voulait  faire  une  nouvelle  Bastille.  Le  fau- 
bourg Saint -Antoine  se  jeta  sur  Vincennes 
pour  le  démolir.  La  Fayette  y  courut,  avec  la 
garde  nationale,  et  repoussa  l'émeute.  Mais, 
tandis  qu'il  était  à  Vincennes,  plusieurs  cen- 
taines de  gentilshommes ,  avec  des  armes 
cachées,  des  pistolets,  des  poignards,  s'in- 
troduisirent dans  les  Tuileries,  pour  défen- 
dre, disaient-ils,  le  roi,  dont  les  jours  étaient 
menacés.  Leur  dessein  était  vraisemblable- 
ment de  le  faire  sortir  de  Paris  la  nuit  et  de 
le  mettre  sur  la  route  de  Metz,  pour  aller 
joindre  Bouille. 

La  Fayette  revint  de  Vincennes  plus  tôt 
qu'on  ne  l'attendait.  Averti  de  ce  qui  se 
passait  aux  Tuileries ,  il  accourut ,  se  mit 
à  la  tête  des  gardes  nationaux  de  service 
et  entra  dans  les  appartements.  Les  gardes 
rv.nonaux  désarmèrent  et  maltraitèrent  les 
geriiilshommes.  Le  roi  pria  la  Fayette  qu'on 
les  laissât  sortir  du  château,  ce  que  le  gé- 
néral n'obtir.t  qu'à  grand'peine  de  la  garde 
nationale  irrité 3. 

Tout  cela  fit  grand  bruit  dans  Paris.  On 
qualifia  les  gentilshommes  royalistes  de 
Chevaliers  du  poignard. 

Une  séance  orageuse  venait  d'avoir  lieu, 
ce  môme  soir,  aux  Jacobins.  Mirabeau,  pen- 
sant bien  que  ses  rivaux  allaient  exciter  les 
Jacobins  contre  lui  à  propos  de  l'affaire  de 
l'émigration,  était  allé  courageusement  droit 
au  club.  D'abord  accueilli  par  des  murmures, 
il  parla  avec  tant  d'éloquence  et  d'habileté-, 
que,  malgré  les  accusations  passionnées  de 
Duport  et  d'Alexandre  de  Lameth,  lorsqu'il 
dit  aux  Jacobins  :  «  Je  resterai  parmi  vous 
jusqu'à  ce  que  vous  me  bannissiez  !  »  tout  le 
club  éclata  on  applaudissements. 

Il  sortit  vainqueur,  mais  épuisé.  Ce  devait 
ôli'vï  son  dernier  triomphe.  Cet  homme  si  fort, 


si  puissamment  organisé,  était  profondément 
atteint  dans  son  corps  et  dans  son  âme.  Il 
sentait  son  rêve  de  monarchie  démocratique 
lui  échapper.  Il  souffrait  de  son  rôle  équi- 
voque, et  s'étourdissait  et  se  détruisait  lui- 
même  tout  à  la  fois  par  le  double  excès  du 
travail  et  du  plaisir.  Malade,  haletant,  il  no 
changea  rien  à  ses  habitudes.  Durant  tout  le 
mois  de  mars,  à  mesure  que  ses  forces  dimi- 
nuaient, il  redoublait  d'activité  dévorante. 
Le  27  mars,  il  prit  encore  la  parole  jusqu'à 
cinq  fois  devant  l'Assemblée  sur  une  ques- 
tion dont  dépendait  la  fortune  d'un  de  ses 
amis.  Il  lui  dit  en  sortant  :  «  Votre  cause  est 
gagnée,  et  moi,  je  suis  mort.  » 

Le  lendemain,  il  s'abattit  sur  son  lit  et  no 
se  releva  plus.  L'anxiété  fut  extrême,  uni- 
verselle. Tout  Paris  aflflua  chez  le  gra.id 
malade.  L'amour  du  peuple  pour  lui  s'était 
réveillé.  Mirabeau  entendait,  de  son  lit,  le 
mouvement  de  la  foule  sous  ses  fenêtres.  Il 
dit  un  mot  touchant  :  «  C'est  un  bon  peuple  ! 
Je  sens  qu'il  est  doux  de  mourir  au  milieu  de 
lui.  »  Il  ne  parlait  plus  que  d'amitié  et  do 
patrie.  Ses  misères  morales  s'efiaçaient  à 
l'approche  de  la  tombe;  ce  qu'il  y  avait  do 
grand  en  lui  subsistait  seul.  Il  se  préoccu- 
pait des  périls  de  la  France  et  de  la  liberté. 
Il  s'inquiétait  de  l'Angleterre;  il  croyait  sen- 
tir là  le  nœud  des  coalitions  futures.  «  Ce 
Pitt  »,  disait-il,  «  si  j'eusse  vécu,  je  lui  eusse 
donné  du  chagrin.  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  fût  hostile  à  rAngletorre. 
Il  souhaitait,  au  contraire,  une  alli:ince  fra- 
ternelle entre  elle  et  le  peuple  français. 

«  J'emporte  avec  moi  »,  dit-il  d'autre  part, 
«  le  deuil  de  la  monarchie;  les  factieux  vont 
s'en  disputer  les  débris.  » 

Le  2  avril  au  matin,  il  dit  d'une  voix  ferme 
à  son  médecin,  le  philosophe  Cabanis  :  «  Mon 
ami,  je  mourrai  aujourd'hui.  »  Il  prononça 
encore  quelques  paroles,  qui  semblaient,  les 
unes,  d'un  incrédule,  les  autres,  d'un  esprit 
qui  s'élève  à  Dion.  Il  (loltait  sur  I.  s  «lios.^s 
du  monde  d'en  haut  comme  tant  d'autres  do 
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ses  contemporoins.  A  huit  hourcs  et  demie, 
il  expira. 

Il  laissait,  comme  testament  do  mort,  deux 
prands  discours  écrits  et  non  prononcés  : 
l'un  sur  l'abolition  du  droit  d'aînesse  et  des 
substitutions,  l'autre  sur  le  mariage  des  prê- 
tres. 

A  cette  nouvelle,  Paris  et  l'Assemblée  fu- 
rent frappés  de  stupeur.  Chacun,  dans  l'As- 
semblée, reg-ardait  en  silence  cette  place  vide, 
où  no  paraîtrait  plus  l'homme  qui  avait  re- 
nouvelé parmi  nous  la  grande  éloquence  po- 
litique des  Grecs  et  des  Romains. 

On  parlait  de  poison.  Le  public  ne  voulait 
pas  croire  que  cet  homme  si  fort  eût  été  si 
vite  abattu  par  la  maladie  à  quarante-deux 
ans.  Son  médecin,  Cabanis,  ne  croyait  pas  au 
poison  ;  il  n'y  en  eut  pas  d'autre,  sans  doute, 
que  l'inllammation  causée  par  l'excès  des 
fatigues  et  des  soucis. 

Le  directoire  du  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris  prirent  le  deuil.  Les  qua- 
rante-huit sections  parisiennes  demandèrent 
un  deuil  public.  L'Assemblée  nationale,  sur 
la  demande  de  l'autorité  départementale,  dé- 
créta que  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève 
serait  consacrée  à  la  sépulture  des  grands 
hommes  ;  qu'on  graverait  sur  le  fronton  l'in- 
scription :  Aux  grands  hommes  la  patrie 
reconnaissante,  et  que  Mirabeau  serait,  le 
premier,  déposé  dans  ce  monument.  Moins 
trois  voix  du  côté  droit,  le  vote  fut  unanime. 

Le  soir  môme  (4  avril),  un  immense  cor- 
tège conduisit  les  restes  de  l'immortel  orateur 
à  Sainte-Geneviève  érigée  en  P.v^théon,  en 
temple  de  tous  les  grands  morts.  La  Fayette 
ouvrait  la  marche  avec  les  députations  de 
la  garde  nationale.  L'Assemblée  tout  entière 
suivait  le  corps  ;  puis  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution,  c'est-à-dire  les  Jacobins,  au 
nombre  de  dix-huit  cents,  avant  les  minis- 
ires,  les  membres  du  département  et  de  la 
municijialité,  les  juges  et  tout  le  reste. 

La  redoutable  Société  semblait  se  poser 
comme  le  second  corps  de  l'État. 


Un  peuple  innombrable  se  pressait  à  la 
suite  et  autour  du  cortège,  qui  défila  jusqu'à 
minuit,  parmi  des  chants  funèbres  composés 
par  le  musicien  Gossec,  et  au  son  d'instru- 
ments étranges  et  terribles  qu'on  entendait 
en  France  pour  la  première  fois,  lo  trom- 
bonne  et  le  tam-tam.  Il  n'y  avait  pas  sou- 
venir, dans  l'histoire  moderne,  de  telles  fu- 
nérailles. 

Marat  éclata  en  cris  furieux  contre  les 
honneurs  rendus  à  Mirabeau.  Il  protesta 
contre  l'affront  qu'on  lui  ferait,  si  l'on  vou- 
lait un  jour  porter  ses  restes  à  Sainte- Gene- 
viève en  pareille  compagnie. 

Deux  ans  et  demi  après,  une  autre  Assem- 
blée nationale,  la  Convention,  après  la  dé- 
couverte des  rapports  secrets  de  Mirabeau 
avec  la  cour,  fit  retirer  son  corps  du  Pan- 
théon et  y  fit  porter  celui  de  Marat  !  Les 
restes  de  Mirabeau  sont  obscurément  ense- 
velis dans  l'ancien  cimetière  de  Sainte-Ca- 
therine, près  du  cimetière  de  Clamart,  au 
faubourg  Saint-Marceau. 

La  postérité  ferait  acte  de  piété  patriotique 
en  rendant  au  grand  orateur  une  plus  hono- 
rable sépulture.  La  France  doit  amnistier  sa 
mémoire.  Ses  services  sont  bien  au-dessus 
de  ses  fautes,  et,  dans  ses  plus  mauvais 
jours  et  dans  ses  plus  coupables  faiblesses, 
il  n'a  jamais  voulu  réellement  trahir  la  li- 
berté ni  la  patrie. 


CHAPITRE   XXIII 

l'asskmblée  constituante  (suite), 
le  voyage  de  vaiuonnes. 

(avril -juin  1791.) 

L'approche  du  temps  de  Pà  lues  redoublait 
l'agitation  causée  par  la  Constitution  civile 
du  clergé.  Un  bref  du  pape,  du  10  mars,  sus- 
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pondait  de  leurs  foTirtioTix  tous  les  prAtrcs 
assermentés  qui  no  létracleraient  pas  leur 
serment  sous  quarante  jours. 

Partout  les  évoques  et  les  pnMres  r^frac- 
taires  s'efforçaient  d'exciter  les  populations 
contre  le  dergé  constitutionnel  et  asser- 
menté.   Ils  prêchaient  que    los    sacrements 


conférés  par  le  clergé  assermenté  étaient 
nuls;  que  tous  ceux  qui  communiqueraient 
avec  ce  clergé  seraient  damnés,  eux  et  leur 
postérité. 

Des  troubles  avaient  éclaté  sur  plusieurs 
points.  Le  cardinal  de  Rohan,  ce  prélat  pro- 
digue et  débauché  qu'avait  rendu  fameux  le 
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Procès  (lu  collier,  se  faisait  maintenant  lo 
champion  de  la  foi,  avait  excommunié  son 
successeur  l'évèque  constitutionnel  de  Stras- 
bourg, et  poussait  à  des  séditions  en  Alsace. 
En  Bretaj;ne,  le  clerj^é  réfractaire  avait  in- 
surgé quelques  milliers  de  paysans,  qui  fu- 
rent mis  en  déroute  par  les  gardes  nationales 
de  Vannes  et  de  Lorient  (février  1791). 

L'Assemblée  et  les  autorités  nouvelles 
avaient  d'abord  traité  fort  doucement  le 
clergé  réfractaire.  Ses  membres ,  quoique 
destitués  de  leurs  fonctions ,  conservaient 
leur  traitement  et  pratiquaient  librement 
leur  culte  dans  les  églises  à  côté  du  culte 
olïîciel.  Le  décret  interdisant  aux  prêtres 
réfractaires  le  droit  de  confesser  n'était  point 
appliqué.  Les  directoires  des  départements 
commencèrent  à  prendre  des  mesures  res- 
trictives et  à  interdire  aux  prêtres  réfrac- 
taires de  dire  la  messe  sans  la  permission 
des  évêques  et  curés  constitutionnels.  L'in- 
tolérance répondait  à  l'intolérance.  Il  y  eut 
des  excès  odieux  et  honteux  commis  dans 
Paris,  par  des  bandes  tumultueuses,  contre 
des  femmes  qui  persistaient  à  se  rendre  à 
une  église  où  le  culte  était  célébré  par  des 
réfractaires.  Cependant,  plusieurs  des  jour- 
naux les  plus  ardents  n'avaient  pas  approuvé 
les  mesures  intolérantes  du  directoire  de  la 
Seine. 

Louis  XVI,  après  beaucoup  d'hésitations, 
tit  ses  Pâques  publiquement  dans  la  chapelle 
des  Tuileries  par  les  mains  d'un  prêtre  ré- 
fractaire (17  avril). 

Cela  produisit  un  effet  terrible  dans  Paris. 
Les  colporteurs  crièrent  par  les  rues  :  «  La 
grande  trahison  du  roi  des  Français.  »  Le 
district  des  Cordeiiers,  où  Danton  et  ses  amis 
étaient  les  maîtres,  dénonça  au  peuple  fran- 
çais, par  une  alllche,  «  le  premier  fonction- 
naire public  comme  rebelle  aux  lois  qu'il 
avait  jurées.  » 

Le  lendemain  matin,  plusieurs  voilures 
portant  le  roi,  la  reine,  leurs  enfants  et  toute 
une  suite,  sortirent  des  Tuileries  pour  aller 


à  Saint-Gloud.  On  avait  annoncé  que  le  roi  y 
voulait  faire  quelque  séjour;  mais  lo  peuple 
était  persuadé,  avec  raison,  que,  de  Saint- 
Cloud ,  le  roi  s'en  irait  à  la  frontière.  Une 
foule  immense  arrêta  les  voitures.  La  Fayette 
voulut  faire  ouvrir  le  passage.  La  garde  na- 
tionale cria,  comme  le  peuple,  que  le  roi  ne 
partirait  pas. 

La  Fay^'tte  courut  à  l'Hôtel  de  ville  de- 
mander l'ordre  d'appliquer  la  loi  martiale 
et  de  déployer  contre  l'émeute  le  drapeau 
rouge,  signe  de  péril  public  et  de  répression 
par  la  force.  Danton,  membre  du  directoire 
du  département,  fit  refuser  le  drapeau  rouge, 
et  un  membre  de  la  municipalité  alla  prier  le 
roi  de  rentrer.  Le  roi  céda.  Il  était  ainsi  con- 
staté  que  Louis  XVI  n'était  pas  libre.  C'était 
ce  que  voulait  la  cour,  afin  d'ôter  leur  valeur 
légale  aux  actes  constitutionnels  du  roi. 

Le  jour  suivant,  19  avril,  le  roi  se  trans- 
porta dans  l'Assemblée,  déclara  qu'il  n'avait 
pas  voulu  qu'on  employât  la  force  pour  as- 
surer son  départ,  mais  qu'il  persistait  dans 
son  voyage  de  Saint-Cloud,  afin  que  la  Na- 
tion vît  qu'il  était  libre.  «  La  Constitution 
civile  du  clergé»,  dit-il,  «fait  partie  do  la 
Constitution  que  j'ai  juré  de  maintenir;  j'en 
maintiendrai  l'exécution  de  tout  mon  pou- 
voir. » 

L'Assemblée  reçut,  avec  une  connance  ap- 
parente, les  déclarations  du  roi;  mais  les 
quarante-huit  sections  de  Paris,  convoquées 
par  le  directoire  du  département  et  par  la 
municipalité,  refusèrent  tout  à  la  fois  et  de 
prier  le  roi  d'aller  à  Saint-Cloud  et  de  le  re- 
mercier de  n'être  pas  parti.  Il  y  eut  de  dures 
paroles  sur  la  sincérité  du  roi.  Le  peuple, 
lui,  disait-on,  ne  doit  pas  mentir.  —  C'est  le 
faible  qui  trompe,  dit  Camille  Desmoulins  en 
résumant  le  débat  dans  son  journal. 

La  faiblesse,  en  effet,  menait  à  la  fausseté 
lo  malheureux  Louis  XVI,  né  droit  et  hon- 
nête. 

Il  fît  quelque  chose  de  bien  pire  que  sa 
déclaration  du  19  avril  devant  l'Assemblée. 
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Le  23  avril,  son  ministre  des  affaires  étran-  i 
gères,  Montmorin,  communiqua,  de  sa  part, 
à  l'Assemblée,  une  lettre  adressée  à  nos  am- 
bassadeurs près  les  cours  étrangères.  On  y 
vantait  la  Révolution,  la  Constitution,  qui 
«  ferait  le  bonheur  du  roi  »,  la  Nation  souve- 
raine, et  l'on  y  traitait  de  «  calomnie  atroce  » 
la  supposition  que  le  roi  n'était  pas  libre.  On 
y  chargeait  les  ambassadeurs  français  de 
déjouer  les  intrigues  et  les  projets  des  émi- 
grés. 

Cette  pièce  officielle  fut  suivie  de  près  par 
des  dépêches  secrètes  qui  prévenaient  le  roi 
de  Prusse  et  la  gouvernante  de  Belgique, 
sœur  de  l'empereur  et  de  Marie- Antoinette, 
que  toute  sanction  donnée  par  Louis  XVI 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  devait 
être  réputée  nulle. 

La  Fayette,  désobéi  par  la  garde  nationale, 
avait  envoyé  pour  la  seconde  fois  sa  démis- 
sion, comme  après  le  meurtre  de  Foulon  et 
de  Bertiiier.  Ainsi  que  la  première  fois,  la 
garde  national?)  et  la  municipalité  le  conju- 
rèrent de  repreudre  le  commandement.  On 
fit  circuler,  dans  les  soixante  bataillons  pari- 
sien??, une  résolution  par  laquelle  tout  soldat 
citoyen  devait  jurer  sur  son  honneur  et  s'en- 
gnger  par  sa  signature  à  obéir  à  la  loi  ;  ceux 
qui  s'y  refuseraient  seraient  exclus  de  la 
garde  nationale.  Cette  résolution  fut  portée 
par  les  délégués  des  bataillons  à  la  Fayette, 
et  il  consentit  à  reprendre  ses  fonctions. 

Cet  incident  excita  beaucoup  d'irritation 
parmi  les  hommes  d'opinions  ardentos.  Les 
journaux  crièrent  furieusement  et  prétendi- 
rent qu'on  imposait  aux  gardes  nationaux, 
sous  peine  d'expulsion,  un  engagement  d'o- 
béissance absolue  à  la  Fayette.  Dans  la  garde 
nationale  même,  cela  causa  de  la  divisitm. 

Le  28  avril,  l'Assemblée  prit,  relativement 
à  la  garde  nationale,  une  décision  grave. 
Elle  décréta,  malgré  l'opposition  de  Robes- 
pierre, que  la  garde  nationale  ne  se  compo- 
serait que  «  des  citoyens  actifs  »,  c'est-à-dire 
des  citoyens  qui  payaient  l'impôt  direct  don- 


nant droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires. A  Paris,  cela  existait  en  fait;  la 
garde  nationale,  qui  n'était  que  d'une  tren- 
taine de  mille  hommes,  ne  comprenait  même 
pas  tous  les  citoyens  actifs.  Mais,  dans  une 
foule  de  localités,  tout  le  monde,  avec  ou 
sans  uniforme,  était  enrôlé  dans  la  milice 
civique.  Au  lieu  de  diviser  la  Nation  en  deux 
classes,  il  eût  été  mieux  de  statuer  que  les 
citoyens  les  plus  pauvres  seraient  dispensés 
du  service  actif,  tout  en  restant  sur  les  con- 
trôles. 

Robespierre  eut  plus  de  succès  dans  une 
autre  occasion  importante. 

Le  7  avril ,  il  avait  fait  décréter  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  ne  pourrait  être  porté 
au  ministère  pendant  les  quatre  années  qui 
suivraient  la  session.  Il  avait  ainsi  refait, 
contre  les  chefs  actuels  de  la  gauche,  Du- 
port,  Barnave  et  les  Lameth,  ce  que  d'autres 
avaient  fait,  après  les  journées  d'octobre, 
contre  Mirabeau. 

Le  15  mai,  il  proposa  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  ne  pût  être  réélu  à  l'Assemblée 
prochaine.  Le  côté  droit  l'appuya  par  ven- 
geance contre  la  majorité,  et  pour  empocher 
que  la  Constitution  ne  fût  affermie  par  ceux 
qui  l'avaient  fondée.  La  plus  grande  partie 
de  la  gauche  approuva  par  désintéressement 
ou  par  lassitude.  Beaucoup  souhaitaient  de 
se  reposer  de  leurs  prodigieux  travaux  ;  d'au- 
tres, les  plus  obscurs,  se  sentaient  peu  de 
chances  d'être  réélus.  Les  chefs  de  la  maj«v 
rite,  abandonnés  de  leur  armée,  ne  purent 
résister.  L'Assemblée  constituante  vota  le 
décret  qui  devait  la  faire  disparaître  do  la 
scène  politique  (10  mai). 

Robespierre  avait  fort  habib^raent  mn- 
nœuvré.  Il  abattait  par  là  les  hommes  qui, 
après  avoir  été  d'abord  les  chefs  des  Jaco- 
bins, étaient,  depuis  la  mort  de  Mirabeau,  à 
la  tête  de  l'Assemblée.  Il  s'interdisait  à  lui- 
même  l'entrée  de  l'Assemblée  future  ^n  la 
leur  interdisant;  mais  son  influence  toujours 
croissante  sur  la  puissante  Société  des  Jaco- 
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bins,  qui  échappait  de  plus  en  plus  à  ses  ri- 
vaux, lui  assurait  d'un  côU'i  plus  qu'il  no  per- 
dait de  l'autre.  Il  comptait  bien,  au  moyen 
des  Jacobins,  peser  du  dehors  sur  la  future 
Assemblée. 


GuiUotin. 

Robespierre  et  Duport,  le  plus  profond, 
sinon  le  plus  éloquent  des  chefs  de  l'ancienne 
i^auche,  se  retrouvèrent  d'accord,  quelques 
jours  après ,  sur  une  question  d'un  autre 
genre  :  la  question  de  la  peine  de  mort.  Ro- 
bespierre dit  que  la  loi  ne  devait  pas  punir 
«  un  meurtre  par  un  meurtre,  un  crime  par 
un  autre  crime.  »  Il  fit  valoir  cet  argum'Mit 
que,  si  les  juges  ne  sont  pas  infaillibles,  ils 
n'ont  pas  droit  de  prononcer  une  peine  irré- 
parable. 

Duport,  législateur  éminent,  dont  le  nom, 
dit  un  grand  historien  de  la  Révolution 
(M.  Michelet),  «  reste  attaché  à  l'établisse- 
ment du  jury  en  France  et  à  toutes  nos  in- 
stitutions judiciair.  s  »,  parla  dans  le  mémo 


sens  avec  beaucoup  d'élévation.  Il  prononça 
des  paroles  qu'on  n'eut  que  trop  l'occasion 
de  se  rappeler  avant  peu.  En  signalant  les 
violents  et  continuels  chang«;ments  qui  s'o- 
péraient dans  les  hommes  et  dans  les  choses, 
il  dit  :  «  Faisons  au  moins  que  les  scènes 
révolutionnaires  soient  le  moins  tragiques 

possible Rendons  l'homme  respectable  à 

l'homme!  » 

L'Assemblée  jugea  le  maintien  de  la  peine 
de  mort  nécessaire  (3  juin).  Les  grands  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle  n'en  avaient 
pas  demandé  l'abolition.  En  abolissant  défi- 
nitivement les  supplices  atroces  et  les  tortu- 
res, r  A-ssemblée  décréta  que  tout  condamné  ii 
mort  aurait  la  tête  tranchée.  Un  médecin  dé- 
put(' ,  Guillotin,  inventa  la  machine  qui,  de 
son  nom,  fut  appelée  guillotine.  Son  but  était 
de  rendre  l'exécution  plus  rapide  et  moins 
cruelle  que  par  le  glaive,  le  gibet  ou  la  hache. 

Marat,  dans  son  journal,  applaudit  avec 
transport  au  maintien  de  la  peine  de  mort, 
contre  laquelle  Robespierre  avait  protesté. 

Robespierre  ne  cessait  plus  d'être  en  scène 
Bientôt  après,  il  présenta  à  l'Assemblée  le 
vœu  des  Jacobins  pour  le  licenciement  des 
ofliciers  de  l'armée  comme  suspects  en  ma- 
jorité d'opposition  à  la  Révolution.  L'Assem- 
blée prit  un  parti  moins  violent  et  plus  poli- 
tique :  ce  fut  d'imposer  à  tous  les  oflfîciers  un 
engagement  d'honneur  de  s'opposer  person- 
nellement à  toutes  trames  et  complots  contre 
la  Constitution.  Ceux  qui  refuseraient  se- 
raient mis  à  la  réforme,  en  conservant  le 
quart  de  leur  traitement.  C'était  l'analogue 
de  ce  qu'on  avait  fait  pour  le  clergé;  mais 
cela  n'avait  pas  les  mêmes  inconvénients,  et 
le  parti  contre- révolutionnaire  se  sentit  si 
bien  atteint  par  cette  décision,  que  ses  me- 
neurs poussèrent  le  roi  à  précipiter  l'exécu- 
tion d'un  projet  depuis  longtemps  préparé  : 
le  projet  de  s'évader  de  Paris  pour  aller  à  la 
frontière  se  mettre  sous  la  protection  de  l'é- 
tranger. 

C'était  Pi  du  moins  le  plan  dos  contre-ré- 
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volnt:o:inaires  restés  à  l'intérieur;  car  les 
émigrés  en  avaient  un  autre,  et  le  parti  du 
comte  d'Artois  no  s'entendait  aucunement 
avec  lo  parti  de  la  reine.  Les  émigrés,  grou- 
pés autour  du  comte  d'Artois,  voulaient  une 
invasion  étrangère  combinée  avec  des  com- 
plots et  des  coups  do  main  à  l'intérieur,  sans 
se  soucier  de  ce  qui  pourrait  arriver  au  roi  et 
h  la  reine  dans  Paris. 

Louis  XVI,  lui,  était  surtout  préoccupé 
d'éviter  le  sort  qu'avaient  eu  les  Sluarts  en 
Angleterre.   Il  iio  voulait  ni  l'aire  la  guorro 

T.    Ul. 


civile,  comme  Charles  I'*'',  ni  quitter  son 
royaume,  comme  Jacques  II.  L)a  là,  lo  des- 
sein qu'il  concerta  avec  la  reine  :  c'était  (\^ 
se  retirer  dans  une  place  frontière,  au  milieu 
de  trouprs  françaises,  qu'appuieraient  doo 
troupes  étrangères.  Il  s'imaginait  qu'un  ma- 
nifeste, publié  par  lui  et  soutenu  par  une  dé- 
claration des  souverains  étrangers,  sulîlrail 
pour  quo  la  Nation  con.snnlit  .^  chaug«M'  la 
Constitution  et  h  restaurer  le  |X)uvoir  royal  ! 
L'entent'î  entre  les  souverains  ot>titro  K. 
Ilévdiution  était  bien  moins  avancée  que  no 
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le  croyaient  chez  nous  les  patriotes.  Dans 
les  premiers  mois  de  175)1,  les  puissances 
avaient  été  près  de  se  diviser  en  deux  ligues  : 
TAnj^leterre,  la  Prusse  et  la  Hollande  contre 
la  Russie  et  TAutriche.  Pitt,  loin  de  songer  à 
la  guerre  contre  la  France,  voulait  secourir 
la  Turquie  contre  les  Russes,  qui  l'avaient 
tort  entamée,  et  l'Autriche  et  la  Prusse 
avaient  été  sur  le  point  de  rompre  leur  con- 
vention de  Reichenbach.  La  guerre  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie  n'avait  point  éclaté, 
parce  que  Pitt  n'avait  point  été  soutenu  sur 
ce  terrain  par  l'opinion  publique.  Les  An- 
glais prétérèrent  l'intérêt  do  leur  commerce 
avec  la  Russie  à  l'intérêt  politique  qu'ils 
avaient  d'arrêter  les  progrès  de  la  Russie 
en  Orient. 

Ce  fut  un  très -grand  malheur  pour  la 
France  et  pour  l'Europe  que  cette  guerre 
n'éclatât  point;  elle  eût  rendu  impossible 
aux  étrangers  d'intervenir  dans  notre  Ré- 
volution, et  la  Révolution  eût  été  infiniment 
moins  violente.  Cette  guerre  eût  probable- 
mont  en  outre  sauvé  la  Pologne. 

Ainsi,  Pitt,  qu'on  a,  chez  nous,  si  long- 
temps considéré  comme  ayant  été,  dès  l'o- 
rigine, le  premier  et  le  plus  implacable  insti- 
gateur de  la  coalition  contre  la  Révolution 
française,  avait  eu,  au  contraire,  des  projets 
qui  nous  eussent  grandement  servi,  quoi- 
qu'il pensât  à  autre  chose  qu'à  nous  servir. 

Cela  montre  combien  il  faut  se  défier  des 
préjugés  dans  l'histoire  comme  en  toute 
chose. 

Pitt  et  ses  alliés  étant  obligésde  négocier 
au  lieu  de  se  battre,  l'Autriche  et  la  Prusse 
s'étaient  rapprochées  de  nouveau;  mais  tout 
cela  était  trop  flottant  encore  pour  qu'aucun 
plan  d'action  commune  eût  pu  jusque-là  être 
concerté. 

Pitt  n'était  disposé,  en  aucun  cas,  à  ce 
concert,  quoiqu'il  laissât  voir  des  sentiments 
peu  bienveillants  pour  la  Révolution  fran- 
çaise. Le  roi  de  Prusse,  qui  avait  eu  envie, 
dès  1789,  de  se  mêler  de  nos  alfaires,  et  qui, 


dès  lors,  avait  lait  des  offres  à  Louis  XVI, 
inclinait  à  intervenir  par  les  armes  ;  mais 
ses  ministres  l'en  détournaient.  L'empereur 
Lôopold,  malgré  ses  lions  do  famille  avec  la 
cour  de  France,  avait  mis  de  la  circonspoc- 
tion  et  de  la  lenteur  dans  ses  démarches.  Il 
avait  en  tête  d'autres  objets  importants.  La 
fameuse  tzarine  de  Russie,  Catherine  II, 
criait  de  loin  contre  la  Révolution;  mais  elle 
était  encore  occupée  à  sa  guerre  de  Tur- 
quie. Les  rois  d'Espagne  et  de  Sardaigne  ne 
croyaient  pouvoir  agir  que  lorsque  l'empe- 
reur agirait. 

Le  plus  ardent  de  tous  pour  la  «  cause 
commune  des  rois»,  comme  on  disait,  était 
celui  qui  pouvait  le  moins,  le  roi  de  Suède, 
Gustave  III,  esprit  remuant  et  romanesque, 
qui  avait  laissé  là  ses  propres  intérêts  et  ses 
propres  querelles  avec  la  Russie  pour  rêver 
la  gloire  de  restaurateur  du  trône  de  France. 
Il  s'était  transporté  sur  le  Rhin,  et  de  là  en 
Belgique,  pour  être  à  portée  des  événements 
et  y  prendre  part,  au  besoin,  de  sa  personne. 

Le  plan  de  la  cour  de  France  fut  combiné 
entre  Marie-Antoinette  et  l'ancien  ambassa- 
deur d'Autriche,  le  comte  de.  Merci,  principal 
conseiller  de  la  reine  depuis  son  mariage, 
qui  était  maintenant  à  la  tête  des  affaires  en 
Belgique.  Dans  une  lettre  du  7  mars  1701, 
Merci  dit  à  la  reine  que  l'Autriche  a  en  Bel- 
gique près  de  cinquante  mille  hommes  do 
troupes  d'élite,  mais  que  les  intrigues  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre  entretiennent  de 
l'agitation  dans  co  pays,  ce  qui  empêche  que 
ces  troupes  ne  soient  disponibles.  Les  plus 
grands  obstacles  «  aux  vues  du  roi  »  (à  l'ac- 
cord des  puissances  contre  la  Révolution) 
viendront  toujours,  suivant  lui,  de  l'Angle- 
terre ,  qui  ne  songe  qu'à  prolonger  «  les 
horreurs  de  la  démocratie  »  pour  ruiner  sa 
rivale,  la  France. 

Il  faudrait,  suivant  Merci,  faire  des  sacri- 
fices pour  obtenir  à  tout  prix  que  la  cour  de 
Londres  ne  contrarie  point  les  mesures  fa- 
vorables au  retour  de  l'autorité  royale  on 
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France;  sans  quoi  «  aucune  puissance  étran- 
gère, la  mieux  intentionnée,  ne  pourra  se 
montrer  efficacement.  Les  puissances  ne  font 
rien  pour  rien.  Il  faudrait  favoriser  les  vues 
du  roi  de  Sardaigne  sur  Genève  et  lui  céder 
quelque  territoire  dans  la  partie  française  des 
Alpes  et  sur  le  Var.  Il  faudrait  pareillement 
céder  à  l'Espagne  quelque  terrain  du  côté  de 
la  NavariO.  et  offrir  quelques  avantages  en 
Alsace  aux  prir:ces  allemands  qui  y  avaient 
des  fiefs.  L'empereur  est  le  seul  duquel  on 
pourrait  se  promettre  des  secours  désinté- 
ressés. —  Mais,  le  préalable  à  tout,  c'est  l'é- 
vasion du  roi Tout  serait  perdu  si  cette 

mesure  manquait.  » 

Cette  lettre  fut  interceptée  et  transmise  au 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  soupçons  furent  ainsi  changés  en 
certitude;  mais  cette  révélation  ne  fut  point 
rendue  publique. 

La  correspondance  continua  cependant. 
Merci  voyait^  plus  clair  que  Louis  XVI,  et 
l'évasion  du  roi  impliquait  à  ses  yeux  la 
guerre  civile  faite  par  le  roi  à  la  tête  de  sa 
noblesse  et  de  ce  qui  lui  resterait  de  troupes 
fidèles. 

Le  20  avril,  la  reine  répond  à  Merci  en 
demandant  si  le  gouvernement  de  Belgique 
peut  envoyer  quinze  mille  hommes  dans  le 
Luxembourg  et  autant  à  Mons,  afin  que  M.  de 
Bouille  puisse  rassembler  des  troupes  et  des 
munitions  à  Montmédi,  sous  prétexte  de  pro- 
téger la  frontière. 

Merci  réplique,  le  27,  qu'il  a  onze  mille 
soldats  à  peu  de  distance  de  la  frontière, 
ce  qui  offre  déjà  un  point  d'appui  à  M.  de 
Bouille,  mais  qu'on  ne  peut  en  ce  moment 
faire  sortir  ces  troupes  de  la  Belgique. 

Le  22  mai,  Marie-Antoinette  écrit  à  l'em- 
pereur, son  frère,  que  le  roi  et  elle  sont  dé- 
cidés à  aller  ù  Montmédi;  que  M.  de  Bouille 
s'est  chargé  d'y  réunir  des  forces,  et  désire 
vivement  que  l'empereur  tienne  à  Luxem- 
bourg huit  à  dix  mille  soldats  disponibles, 
pour  b^'s  faire  entrer  on  l-Yanco  quand  le  roi 


sera  en  sûreté.  «  Ces  troupes  »,  dit-elle,  «  ser- 
viront d'exemple  aux  nôtres  et  les  contien- 
dront. » 

L'empereur  Léopold  annonce  à  sa  sœur 
(12  juin)  que  le  comte  de  Merci  a  ordre, 
après  que  l'évasion  du  roi  aura  réussi,  de 
mettre  aux  ordres  de  Marie -Antoinette  ar- 
gent et  troupes.  «  On  peut  compter,  dans  ce 
cas  »,  ajoute- t-il,  «  sur  le  roi  de  Sardaigne, 
les  Suisses  et  les  troupes  de  tous  les  princes 
de  l'Europe,  même  celles  du  roi  de  Prusse, 
qui  sont  à  Wesel,  et,  par  conséquent,  fort  à 
portée.  —  Quand  vous  serez  en  sûreté,  vous 
protesterez  publiquement  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait,  et  appellerez  vos  amis  et  vos  fidèles 
sujets  à  votre  secours.  Tout  le  monde  y  vo- 
lera, et  tout  sera  fini  plus  aisément  qu'on  no 
le  croit.  » 

L'évasion  se  préparait  avec  peu  d'activité 
et  point  du  tout  de  prudence.  Il  eût  été  fort 
aisé  au  roi  de  s'évader  seul;  mais  Marie- 
Antoinette,  pour  rien  au  monde,  ne  l'eût 
laissé  partir  sans  elle;  elle  craignait  trop 
qu'il  ne  tombât  entre  les  mains  de  ses  en- 
nemis personnels  à  elle,  Calonne  et  les  au- 
tres émigrés  qui  entouraient  le  comte  d'Ar- 
tois. 

On  s'apprêta  donc  à  emmener  le  petit  dau- 
phin et  sa  sœur,  plus  la  sœur  du  roi,  la  gou- 
vernante des  enfants,  trois  gardes  du  corps 
déguisés  ,  deux  grosses  voitures  ,  et  l'on 
prescrivit  à  M.  de  Bouille  de  disposer  de>5 
détachements  de  cavalerie  sur  divers  points 
de  la  route,  entre  Chàlons  et  Montmédi.  Colto 
mesure  mettait  inévitablement  les  popula- 
tions en  éveil  tout  le  long  du  chemin. 

Paris  n'avait  pas  besoin  qu'on  réveillât. 
Il  avait  sans  cesse  Vœ'û  ouvert  sur  les  Tui- 
leries. Marat  jeta  le  cri  d'alarme  dans  son 
journal.  La  Fayette  et  Bailli  reçurent  d'em- 
ployés subalternes  du  château  des  avis  très- 
précis.  Bailli  eut  la  contlance  imprudente  de 
révéler  un  de  ces  avis  à  la  reine.  La  Fayette 
aborda  franchement  la  question  avec  le  roi. 
Louis  X\I.  (lit  la  Fayette  dans  ses  Mémoires, 
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lui  donna  des  assiirnncos  si  positives,  si  so- 
leiinelles,  que  la  Fayette  crut  pouvoir  ré- 
pondre, «  sur  sa  t<He  »,  quo  le  roi  ne  partirait 
pas.  Les  amis  particuliers  du  roi  et  de  la 
reine  furent  trompés,  comme  la  Fayette  et 
ci>mme  les  ministres.  D'après  les  assurances 
de  Louis  XVI,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M(mtmorin,  avait  écrit,  le  l'""juin,  à 
l'Assemblée,  qu'il  attestait,  lui  aussi,  sur  sa 
tète  et  sur  son  honneur,  que  le  roi  n'avait 
jamais  songé  à  quitter  la  France. 

La  famille  royale,  dans  la  nuit  du  20  juin, 
s'échappa  des  Tuileries  par  une  porte  qui 
n'était  pas  gardée.  Le  roi  était  travesti  en 
valet  de  chambre,  avec  un  habit  gris  et  une 
petite  perruque.  La  reine  avait  emprunté  le 
passe-port  d'une  dame  russe.  La  reine  s'é- 
gara, avec  un  garde  du  corps  qui  la  condui- 
sait, et  erra  une  grande  demi-iieure  avant 
de  rejoindre  la  voiture  où  le  roi  l'attendait 
au  coin  de  la  rue  de  l'Échelle. 

Ils  sortirent  enfin  de  Paris  sans  obstacle 
par  la  route  de  Châlons. 

La  nouvelle,  dès  le  point  du  jour,  se  ré- 
pandit dans  tout  Paris.  La  municipalité  fit 
tirer  le  canon  d'alarme;  les  clubs  se  décla- 
rèrent en  permanence.  Défense  fut  publiée 
de  sortir  de  la  ville.  La  générale  battait;  les 
hommes  à  piques  du  11  juillet  reparaissaient 
en  foule  et  prenaient  possession  des  Tuile- 
ries. On  effaçait  partout  le  nom  du  roi,  sur 
les  monuments  publics  et  sur  les  enseignes, 
et  l'on  remplaçait  le  mot  royal  par  le  mot 
national. 

La  foule  disait,  en  montrant  la  salle  de 
l'Assemblée  :  «  Notre  roi  est  là-dedans  ;  l'au- 
tre roi  peut  aller  où  il  voudra.  » 

L'Assemblée  témoigna  beaucoup  de  déci- 
sion et  de  vigueur;  elle  manda  les  ministres, 
arrêta  que  tous  ses  décrets  seraient  immé- 
diatement exécutés  dans  tout  le  royaume, 
chargea  son  comité  militaire  de  veiller  à  la 
sûreté  publique,  et  appela  à  sa  barre  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  et  le  maire  de 
Paris. 


Comme  on  accusait  la  Fayette  d*avoir laissé 
échapper  le  roi,  Harnave,  qui  était  maintenant 
un  (les  chefs  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
et  qui  avait  été  longtemps  on  op[)Osition  avec 
la  Fayette,  le  défendit  vivement  et  montra  la 
nécessité  de  l'union. 

La  Fayette,  menacé  par  la  foule  à  l'Hôtel 
de  ville,  l'avait  apaisée  moitié  par  des  rai- 
sons sérieuses,  moitié  par  une  plaisanterie. 
«  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  »  avait-il  crié 
au  peuple;  «  vous  gagnez  chacun  vingt  sous 
de  rente  à  la  suppression  de  la  liste  civile  !  » 

Il  y  avait  vingt-cinq  millions  de  Français, 
et  le  roi  recevait  vingt-cinq  millions  de  liste 
civile. 

La  Fayette,  avant  de  se  rendre  à  l'Assem- 
blée, avait  déjà  pris  sur  lui,  de  l'avis  du  maire 
de  Paris  et  du  président  de  l'Assemblée,  <l'en- 
voyer  à  toutes  les  gardes  nationales  de  Ft;ince 
l'ordre  d'arrêter  «  les  ennemis  do  la  p:itrie 
qui  avaient  enlevé  le  roi  et  sa  îamiile.  » 

Dès  le  premier  moment,  la/ayelte,  tout 
en  prenant  une  mesure  éuer^^ique  contre  le 
roi,  mettait  ainsi  Louis  XVI  à  l'abri  sous  une 
fiction.  L'Assemblée  adopta  cette  fiction,  en 
décidant  qu'on  poursuivrait  ceux  qui  enle- 
vaient le  roi  et  sa  famille. 

L'Assemblée  témoigna  bien  grandement, 
au  milieu  d'une  telle  crise,  son  respect  pour 
les  principes  de  89.  On  lui  avait  remis  un  « 
lettre  trouvée  aux  Tuileries  et  adressée  à  la 
reine.  Le  président  n'ouvrit  pas  la  lettre. 

Un  homme  de  confiance  de  Louis  XVI,  in- 
tendant de  sa  liste  civile,  apporta  à  l'Assem- 
blée une  proclamation  que  le  roi  avait  laissée 
en  partant.  Louis  XVI  y  déclarait  que,  n'es- 
pérant plus  voir  renaître  l'ordre  et  le  bon- 
heur par  les  moyens  qu'employait  l'Assem- 
blée nationale,  et  voyant  la  royauté  détruite, 
les  propriétés  violées,  l'anarchie  dans  tout 
le  royaume,  il  avait  dû  chercher  à  se  mettre 
en  sûreté,  et  protestait  contre  tous  les  actes 
émanés  de  lui  pendant  sa  captivité,  depuis  \ô 
mois  d'octobre  178*J. 

il  faisait  ensuite,  en  style  très-vulgaire, 
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une  longue  énnmération  de  ses  griefs.  A  côté 
(Je  récriminations  sur  la  ruine  du  pouvoir 
royal,  il  se  plaignait  de  n'avoir  pas  trouvé 
aux  Tuileries  les  commodités  auxquelles  il 
était  habitué  dans  ses  autres  demeures,  et 
de  n'avoir  reçu  qu'une  liste  civile  de  vingt- 
cinq  millions  (qui  en  vaudraient  plus  de 
soixante  aujourd'hui!)...  Il  reprochait  aux 
«  factieux  »  d'avoir  employé  tout  leur  art  «  à 
faire  envisager  sous  un  mauvais  aspect  une 
épouse  fidèle  qui  venait  de  mettre  le  comble 
û  sa  bonne  conduite.  » 

Il  y  avait  là  bien  peu  de  dignité  pour  un 
r-oi  de  France  ! 

L'Assemblée  termina  la  séance  en  ordon- 
nant la  mise  en  activité  de  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume,  dans  la  proportion 
de  ce  que  réclameraient  les  nécessités  pu- 
bliques. 


Promptement  remis  de  sa  surprise,  Paris 
eut  une  attitude  très-ferme.  Le  peuple  té- 
moigna plus  de  dédain  que  de  colère.  Ou 
n'eo tendait  que  moqueries  contre  le  roi.  Des 
biens  nationaux,  des  maisons  dépendant  du 
chapitre  de  Notre-Dame,  furent  vendus,  le 
jour  môme,  un  tiers  au  delà  de  l'estimation. 
C'était  là  une  confiance  qui  rappelait  les  an- 
ciens Romains. 

Le  sentiment  républicain  commença  d'é- 
clater. Marat,  qui  n'avait  que  des  fureurs  et 
point  d'idées,  ne  sut  que  demander,  dans  son 
journal,  un  dictateur,  c'est-à-dire  un  tyran, 
pour  remplacer  le  roi  et  pour  faire  tomber  les 
tètes  de  la  Fayette,  de  Railli,  de  tous  les  frai- 
très  de  la  municipalité  et  de  l'Assemblée  na- 
tionale, etc.;  mais,  pendant  ce  temps,  un 
jeune  et  énergique  patriote,  le  franc-maçon 
Ronnovirie,  écrivait  dans  un  autre  journal , 


470 


HISTOIRE   DE    FRANCE 


la  lioKcfx'  (Ir  fo' :  —  «  Plus  de  rois!  —  Point 
de  dictateur!  —  Avez- vous  vu  comme  on  est 
fi'drcs  quand  le  tocsin  sonne,  quand  on  bat 
la  générale,  quand  on  est  délivré  des  rois! 
—  Assemblez  le  peuple  î>  la  face  du  soleil.  — 
Proclamez  que  la  Loi  doit  seule  (Hre  souve- 
raine. —  La  Loi,  la  Loi  seule,  et  faite  par 
tous  !  » 

Camille  Desmoulins,  de  son  côté,  décla- 
rait, au  Palais-Royal,  qu'il  serait  malheu- 
reux que  le  perfide  Louis  «  nous  fût  ramené  »; 
tout  en  invectivant  le  roi ,  il  opinait  pour 
qu'on  épargnât  sa  vie,  et  que,  si  on  le  pre- 
nait, on  le  reconduisît  par  étapes  jusqu'aux 
l'rontières. 

Le  club  des  Cordeliers,  auquel  apparte- 
naient Desmoulins  et  Marat,  faisait  plac^arder 
une  affiche,  en  tête  de  laquelle  se  lisaient  ces 
vers  du  Brutus  de  Voltaire  : 

...  Si,  parmi  nous,  il  se  trouvait  un  traître 
Qui  regrettât  les  rois  et  qui  voulût  un  maître, 
Que  lo  perfide  meure  au  milieu  des  tourments... 

Un  journal  royaliste  eut  la  hardiesse  de  ré- 
pondre en  annonçant  que  tous  ceux  qui  vou- 
draient être  compris  dans  l'amnistie  qu'of- 
fraient les  princes  émigrés  pouvaient  se  faire 
inscrire  dans  son  bureau.  On  n'excepterait 
que  cent  cinquante  individus.  Il  se  conten- 
tait de  moins  de  têtes  que  Marat. 

Bien  peu  prirent  au  sérieux  cette  bravade. 
Presque  seul  parmi  les  révolutionnaires,  Ro- 
bespierre se  montra  troublé  et  effrayé.  Il  dit, 
chpz  son  collègue  Pétion,  que  les  complices 
de  la  cour  allaient  sans  doute  faire  une  Saint- 
Rarthélemi  des  patriotes,  et  qu'il  s'attendait 
à  ne  pas  être  en  vie  dans  vingt-quatre  ht'.ires. 
Le  député  Pétion  et  le  journaliste  Rrissot  li.^ 
répondirent  que  la  fuite  du  roi  devait  au  con- 
traire amener  la  chute  de  la  royauté,  et  qu'il 
fallait  préparer  les  esprits  à  la  République. 
Rrissot  prétendit  que  la  Fayette  avait  laissé 
échapper  le  roi  pour  amener  la  République. 

—  Qu'est-ce  qu'une  République  ?  demanda 
Robespierre  en  hochant  la  tête. 


Ce  mot  prouve  que  Robespierre,  tout  en 
faisant  une  guerre  incessante  au  pouvoir 
royal,  n'avait  pas  encore  arrêté  nettement 
sa  pensée  sur  ce  qui  pourrait  succéder  à  la 
monarchie. 

Robespierre  se  ranima,  quand  il  eut  mieux 
apprécié  les  dispositions  du  peuple,  et  il  fut 
aussi  violent,  le  soir,  aux  Jacobins,  qu'il 
avait  été,  l'après-midi,  incertain  chez  Pé- 
tion. Il  savait  que  les  nouveaux  chefs  de  la 
majorité,  Barnave  et  les  Lameth,  allaient 
arriver  avec  la  Fayette,  Railli  et  deux  cents 
députés,  pour  entraîner  les  Jacobins  à  se  ral- 
lier sans  réserve  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
les  prévint,  en  dénonçant  non-seulement  le 
roi,  les  émigrés  et  les  contre -révolution- 
naires de  l'intérieur,  mais  la  presque  totalité 
des  membres  de  l'Assemblée,  comme  trom- 
pant la  Nation  sur  le  prétendu  enlèvement 
du  roi  et  comme  étant  des  contre -révolu- 
tionnaires «  par  peur  ou  par  ignorance,  par 
rancune  ou  par  confiance  aveugle.  » 

«  Je  sais  » ,  ajouta-t-il,  «  que  j'aiguise  con- 
tre moi  mille  poignards;  mais,  si,  dans  les 
commencements  de  la  Révolution,  lorsque 
j'étais  à  peine  aperçu  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, lorsque  je  n'étais  vu  que  de  ma  con- 
science, j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie  à  la 
vérité;  aujourd'hui  que  les  suffrages  de  mes 
concitoyens  m'ont  bien  payé  de  ce  sacrifice, 
je  recevrai  presque  comme  un  bienfait  une 
mort  qui  m'empêchera  d'être  témoin  de  maux 
que  je  vois  inévitables.  » 

Ces  paroles,  mêlées  d'exagération,  d'or- 
gueil et  de  passion  sincère,  remuèrent  vio- 
lemment l'auditoire.  —  «  Nous  mourrons  tous 
avant  toi  »,  s'écria  Camille  Desmoulins,  et  le 
club  tout  entier  se  leva  en  jurant  de  vivre 
libre  ou  de  mourir  avec  Robespierre. 

En  ce  moment  entra  le  cortège  des  dé- 
putés, ayant  en  tête  Alexandre  de  Lameth  et 
la  Fayette,  Barnave  et  Sieyès,  le  grand  ini- 
tiateur de  89. 

A  la  voix  aigre  et  plaintive  de  Robespierre 
succéda  une  voix  tonnante.  Danton  était  A 
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la  tribune.  Robespierre  avait  accusé  tout  le 
monde  ;  Danton  attaqua  la  Fayette  seul. 

«Ou  vous  êtes»,  dit-il,  «un  traître,  qui 
avez  favorisé  le  départ  du  roi,  et  vous  devez 
perdre  la  tête  ;  ou  vous  êtes  incapable  de 
commander,  puisque  vous  n'avez  pas  su  em- 
pêcher le  départ  du  roi  confié  à  votre  garde, 
et,  alors,  vous  devez  être  déposé!  —  R-é- 
pondez !  » 

La  Fayette  n'opposa  point  la  violence  à  la 
violence.  Il  rappela  qu'il  avait,  le  premier, 
appelé  la  France  à  la  liberté,  et  déclara  qu'il 
venait  s'unir  aux  Jacobins ,  parce  que  là 
étaient  les  vrais  patriotes. 

Lameth,  Sieyès,  Barnave,  prêchèrent  la 
concorde.  Barnave  rédigea,  au  nom  du  club, 
une  adresse  aux  sociétés  affiliées  dans  les 
départements. 

On  n'y  disait  plus  que  le  roi  avait  été  en- 
levé, mais  qu'il  avait  été  égaré  par  des  sug- 
gestions criminelles,  et  l'on  y  déclarait  que 
tous  les  patriotes  étaient  réunis  autour  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  Constitution. 

Les  Jacobins  acceptèrent  cette  rédaction, 
et  reconduisirent  fraternellement  le  général 
et  les  députés  contre  lesquels  ils  avaient  tout 
à  l'heure  applaudi  les  accusations  de  Robes- 
pierre et  de  Danton. 

Les  chefs  de  la  majorité,  qui  avaient  sup- 
primé dans  l'adresse  des  Jacobins  le  terme 
d'enlèvement  du  roi,  le  rétablirent,  le  lende- 
main, dans  un  manifeste  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  répondit  à  la  déclaration 
laissée  par  le  roi  en  partant.  Cette  obstina- 
tion à  employer  une  telle  fiction  n'était  pas 
propre  à  maintenir  l'union  proclamée  aux 
Jacobins. 

A  cola  près ,  le  manifeste  de  l'Assemblée 
était  ferme,  et  réfutait  vigoureusement  ce 
qu'elle  nommait  «  un  écrit  plein  d'ignorance 
et  d'aveuglement,  arraché,  avant  son  départ, 
à  un  roi  séduit.  »  —  «  La  France  »,  disait  le 
manifeste,  •  veut  être  libre;  elle  sera  libre. 
—  La  Révolution  ne  reculera  pas  !  • 

Le  roi  avait,  dans  sa  déclaration,  allaquô 


les  associations  politiques.  Le  manifeste  af- 
firmait que  les  sociétés  des  Amis  de  la  Con- 
stitution (les  Jacobins)  avaient  soutenu  la 
Révolution,  et  qu'elles  étaient  plus  néces- 
saires que  jamais. 

Comme  l'Assemblée  venait  de  voter  le  ma- 
nifeste, vers  dix  heures  du  soir,  un  courrier 
annonça  que  le  roi  était  arrêté. 

L'émotion  fut  profonde  dans  l'Assemblée 
et  bientôt  dans  Paris.  Le  lendemain,  23  juin, 
le  faubourg  Saint- Antoine  se  leva  et  marcha 
vers  l'Assemblée,  entraînant  les  autres  quar- 
tiers sur  son  passage. 

La  Fayette,  au  lieu  de  s'opposer  au  mou- 
vement, se  mit  à  la  tête  du  peuple  avec  un 
gros  de  gardes  nationaux,  et  vint  déclarer, 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  que  le  peuple  de 
la  capitale  jurait  de  défendre  la  Constitution 
et  la  Liberté. 

La  masse  d'hommes,  armés  ou  sans  ar- 
mes, qui  suivait  les  gardes  nationaux,  défila 
pendant  plusieurs  heures  dans  la  salle  de 
l'Assemblée. 

La  Fayette  fit  ainsi  tourner  au  profit  do 
l'Assemblée  un  mouvement  commencé  au 
cri  :  A  bas  le  roi  !  bien  plutôt  qu'au  cri  : 
Vive  la  Constitution!  On  avait  pris,  dès  89, 
l'habitude  de  laisser  entrer  dans  l'Assemblée 
de  grandes  députations  qui  devenaient  par- 
fois des  foules  entières.  C'était  là  une  im- 
prudence qui  n'avait  pas  mal  tourné  cette 
fois,  mais  qui  devait  finir  par  avoir  des  suites 
fatales. 

L'Assemblée  avait  donné,  la  nuit  précé- 
dente, l'ordre  do  ramener  le  roi  à  Paris. 

Louis  XVI,  à  son  départ,  dans  la  nuit  du 
20  juin,  avait  pris  la  route  de  Chàlons-sur- 
Marne.  En  traversant  cette  ville,  le  21,  dans 
l'après-midi,  il  fut  reconnu;  mais  ceux  qui 
l'avaient  vu  se  turent.  Il  passa.  Il  atteignit 
sans  obstacle  Sainte-Monehould. 

Il  était  tard.  Le  roi  avait  perdu  beaucoup 
de  temps.  Les  mouvements  de  divers  déta- 
chements de  cavalerie  envoyés  par  Bouille 
avaient  excité  la  défiance  des  populations  le 
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loni:  de  la  routo.  Au  rolai  de  Sainto-Mone- 
hould,  Louis  X\'I  fut  reconnu  de  nouveau, 
et,  c  ttn  (o\^,  par  le  maître  de  poste  Drouet, 
qui  était  un  ard'Mit  patriote. 

Il  y  avait  là  dos  dragons  expédiés  par 
Houille.  Drouet  n'essaya  point  do  faire  ar- 
rêter les  voitures  ;  mais  il  monta  à  cheval 
pour  les  suivre.  A  Clerraont  en  Argonne,  le 
roi  quitta  la  g-rand'route  de  Verdun  pour  le 
chemin  de  Varennes.  Cette  petite  ville  est 
partagée  en  deux  par  la  rivière  d'Aire.  Des 
officiers,  expédiés  par  Bouille  avec  des  hus- 
sards, avaient  préparé  un  relai  dans  la  partie 
de  la  ville  au  delà  de  la  rivièrt>.  Par  un  mal- 
entendu, le  roi  comptait  trouver  le  relai  en 
deçi^.  Le  roi  n'avait  pas  envoyé  de  courrier 
on  avant.  Il  faisait  nuit;  on  mit  une  demi- 
heure  à  chercher  le  relai.  Ce  délai  perdit  le 
roi.  Drouet  arriva. 

Il  cria  aux  postillons  :  —  «  De  par  la  Na- 
tion, dételez  !  — Vous  menez  le  roi  !  » 

Il  passa  outre.  Un  moment  après,  on  en- 
tendit le  tambour.  A  force  d'instances,  on 
décida  les  postillons  à  mener  le  roi  jusqu'au 
delà  du  pont.  Mais,  quand  on  arriva  sous  la 
voûte  qui  était  à  la  tête  du  pont,  des  hommes 
armés  de  fusils  crièrent  :  «  Halte -là!  vos 
passe-ports  !  » 

Le  passage  était  barré  par  une  voiture 
renversée.  C'était  Drouet,  avec  le  procureur 
de  la  commune  de  Varennes  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  qu'il  avait  pré- 
venus en  toute  hâte. 

Les  trois  gardes  du  corps  qui  accompa- 
gnaient le  roi  n'avaient  pas  même  d'armes 
à  feu.  On  n'essaya  pas  de  résister.  Le  roi  et 
sa  famille  parlementèrent,  sans  avouer  qui 
ils  étaient.  Le  procureur  de  la  commune  in- 
vita les  voyageurs  à  se  reposer  dans  sa  mai- 
son, qui  était  tout  proche,  tandis  que  la  mu- 
nicipalité délibérerait  sur  leurs  passe-ports. 
La  famille  royale  descendit  dans  la  boutique 
de  cet  homme,  qui  était  un  épicier  appelé 
Sausse. 

Drouet,  pendant  ce  temps,  avait  couru 


sonner  le  tocsin.  Il  craignait  une  attaquo  des 
hussards,  qui  étaient  dans  la  partie  de  la  ville 
au  delà  du  pont;  mais  ce  détachomont,  par  la 
faute  de  son  commandant,  s'était  dispersé. 
Les  dragons,  qui,  do  Sainte-Menehould,  au- 
raient dû  venir  joindre  le  roi,  avaient  tourné 
pour  le  peuple  et  refusé  de  marcher.  Il  arriva 
seulement  une  quarantaine  de  hussards  que 
leurs  officiers  amenèrent  jusqu'auprès  de  la 
maison  de  Sausse. 

Mais  la  garde  nationale  encombrait  la  rue, 
et  les  paysans,  appelés  par  le  tocsin,  accou- 
raient en  armes  de  tous  les  villages. 

Au  milieu  du  tumulte,  les  officiers  qu 
avaient  amené  les  hussards  pénétrèrent  dans 
la  chambre  où  était  la  famille  royale,  et  pro- 
posèrent au  roi  et  à  la  reine  de  monter  à 
cheval  avec  leurs  enfants.  Ils  garantissaien- 
de  leur  ouvrir  le  passage  avec  les  hussards, 
et  de  leur  faire  traverser  la  petite  rivière  à 
gué. 

Louis  XVI  n'était  pas  homme  à  tenter  un 
pareil  coup  de  main,  et  la  reine,  toute  hardie 
qu'elle  fût,  n'osa  l'y  pousser.  Ils  comptaient, 
l'un  et  l'autre,  que  Bouille,  qu'ils  savaient  à 
Stenai,  arriverait  à  temps  pour  les  sauver. 

En  attendant  Bouille,  un  troisième  déta- 
chement de  hussards  parut  avant  la  fin  de  la 
nuit;  mais  il  trouva  le  pont  barré.  Le  com- 
mandant voulut  faire  mettre  pied  à  terre  à 
ses  hommes  pour  attaquer  avec  leurs'  cara- 
bines. Ils  n'avaient  pas  de  cartouches  ;  0:1 
les  leur  avait  dérobées  dans  les  maisons  où 
ils  avaient  couché.  Les  troupes  étaient  en- 
vironnées d'uno  conspiration  universelle. 

Le  roi  et  la  reine  avaient  tenté  d'obtenir 
le  passage  de  la  municipalité.  La  reine  do 
France,  l'orgueilleuse  fille  de  Mario-Thé- 
rèse, avait  supplié  en  vain  la  femme  de  l'é- 
picier Sausse  et  cherché  à  l'attendrir  sur  ses 
enfants,  qui  dormaient  là  paisiblement  sans 
comprendre  leur  malheur.  L'épicièro  et  son 
mari,  quand  ils  l'eussent  voulu,  eussent  é!é 
maintenant  bien  impuissants  à  délivrer  le 
roi 
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Entre  cinq  et  six  heures  du  matin  arri- 
vèrent un  envoyé  de  la  municipalité  de  Paris 
et  un  aide  de  camp  de  la  Fayette.  Ils  appor- 
taient le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
ordonnait  de  ramener  le  roi.  Louis  XVI  lut 
le  décret,  et  dit  :  «  Il  n'y  a  plus  de  roi  en 
France.  »  Il  posa  le  décret  sur  le  lit  où  dor- 
maient ses  enfants.  «  Je  no  veux  pas  qu'il 
souille  mes  enfants!  »  s'écria  la  reine;  et  elle 
jeta  le  papier  violemment  à  terre. 

Un  murmure  s'éleva  parmi  les  yens  qui 
encombraient  la  maison.  P(Mulant  ce  temps, 

T.    III. 


de  grands  cris  du  delu)rs  appolaiont  le 
roi. 

Quand  ou  le  vit  à  la  Conôtre,  paie,  silen- 
cieux ,  les  cheveux  défaits  ,  déguisé  sous 
riiabit  gris  d'un  valet,  la  colère  tomba,  et  il 
y  eut  un  mouvement  de  compassion  dans  la 
foule. 

Il  n'en  fallut  pas  moins  repartir,  non  pour 
la  frontière,  mais  pour  Paris. 

A  huit  heures  du  matin,  on  emmena  le  roi. 
A  neuf  heures.  Bouille  arriva  au  galop  de- 
vant \'arennes  avec  le  régiment  royal-alle- 
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niand,  le  môme  qui  avait  eu  affaire  aux  Pa- 
risiens la  veille  do  la  prise  de  la  Bastille. 

Le  tocsin  sonnait  à  dix  lieues  à  la  ronde; 
tout  le  pays  se  levait,  et  la  «garnison  de  ^'er- 
dun  marchait  avec  du  canon  au  secours  des 
gardes  nationales.  Bouille  sentit  Tinipossi- 
bilité  de  rejoindre  le  roi,  et  tourna  1  lide. 

Les  voitures  qui  ramenaient  la  famille 
royale  avancèrent  lentement,  sous  le  soleil 
et  la  poussière,  à  travers  les  tlots  de  popula- 
tions armées  qui  se  renouvelaient  sans  cesse 
le  lonj^  de  la  route,  avec  des  cris  et  des  im- 
précations. Villes  et  campagnes  étaient  sou- 
levées par  cette  idée  :  «  Le  roi  trahit  le  peuple  ! 
Le  roi  allait  chercher  les  étrangers  pour  maî- 
triser et  piller  la  France!  » 

On  menaçait  surtout  les  trois  cardes  du 

*  — 

corps  qui  étaient  sur  le  siège,  en  avant  de  la 
voiture;  cependant,  on  ne  les  toucha  point. 
Mais,  près  de  Sainte-Menehould.  un  gentil- 
homme étant  venu  saluer  le  roi  et  caracoler, 
sur  un  beau  cheval,  auprès  de  la  voiture,  la 
foule  se  rua  sur  lui  et  le  massacra. 

A  Châlons,  cela  changea.  La  ville  était 
royaliste.  Les  dames  de  Ghâlons  apportèrent 
des  bouquets  aux  princesses.  Les  gardes  na- 
tionaux parlaient  de  faire  escorte  au  roi  vers 
la  frontière.  Mais,  le  lendemain  matin,  arri- 
vèrent en  masse  les  patriotes  de  Reims  et  des 
milliers  de  paysans  avec  eux.  Les  Ghâlon- 
nais  n'étaient  pas  en  force;  la  famille  royale 
dut  reprendre  la  route. 

Entre  Épernai  et  Dormans,  le  triste  cor- 
tège rencontra  trois  commissaires  envoyés 
par  l'Assemblée  nationale.  C'étaient  Bar- 
nave,  Pétion  et  un  ami  de  la  Fayette,  La- 
tour-Maubourg. 

La  reine  et  la  sœur  du  roi,  M'""  Elisa- 
beth ,  conjurèrent  les  commissaires  d'em- 
pêcher qu'il  arrivât  maliieur  aux  gens  qui 
les  avaient  accompagnées.  Elles  protestèrent 
que  le  roi  n'avait  pas  voulu  sortir  de  France. 
—  «  Non  »,  dit  Louis  XVI,  «je  ne  sortais  pas 
du  royaume.  J'allais  à  Montmédi,  où  mon  in- 
tention était  do  rester  jusqu'à  ce  que  j'eusse 


examiné  et  accepté  librement  la  Constitu- 
tion. » 

Barnave  dit,  à  l'oreille,  à  un  aide  de  camp 
de  la  Fayette  :  «  Si  le  roi  répète  la  même 
chose  à  Paris,  nous  le  sauverons.  » 

Barnave  et  Pétion  montèrent  dans  la  voi- 
ture où  se  trouvaient  le  roi  et  sa  famille. 
Barnave  se  montra  plein  d'égards  pour  la 
famille  royale ,  par  un  sentiment  de  com- 
passion sincère  pour  de  si  grands  malheurs, 
et  aussi  par  politique.  Il  avait  eu  son  plan 
fait  dès  le  premier  jour  de  l'évasion  du  roi, 
et  il  aspirait  à  reprendre  le  rôle  qu'avait  eu 
Mirabeau  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie, 
mais  sans  faire  payer,  comme  Mirabeau,  ses 
services  à  la  cour. 

Pétion,  qui  n'était  nullement  méchant, 
mais  qui  avait  beaucoup  de  vanité  et  point 
de  tact ,  affecta ,  au  contraire ,  des  façons 
roides  et  rognes  et  un  franc  parler  révo- 
lutionnaire, qui  devenaient,  dans  de  telles 
circonstances ,  de  l'inconvenance  et  môme 
de  l'iuhuiûanité. 

La  foule  était  toujours  aussi  nombreuse 
sur  la  route;  tantôt  silencieuse,  tantôt  me- 
naçante envers  le  roi  et  les  siens,  elle  té- 
moignait partout  un  grand  respect  pour  les 
envoyés  de  l'Assemblée.  Un  prêtre,  s'ôtant 
approché  des  voitures  en  exprimant  vive- 
ment sa  douleur,  faillit  avoir  le  môme  sort 
que  le  gentilhomme  qui  avait  péri  près  de 
Sainte-Menehould.  Des  gens  furieux  se  je- 
taient sur  lui.  Barnave  s'élança  à  demi  hors 

a 

de  la  portière,  en  s'écriant  :  «Vous  n'êtes 
donc  pas  Français  !  Le  peuple  des  braves 
est-il  un  peuple  d'assassins?  » 

La  foule  laissa  aller  le  prêtre.  Les  trois 
gardes  du  corps  aussi  avaient  été  de  nou- 
veau en  danger.  Pétion  proposa  de  les  faire 
évader  la  nuit.  Le  roi  et  la  reine  se  défièrent 
de  lui  à  tort,  et  refusèrent. 

La  famille  royale  passa  la  nuit  du  24  juin 
à  Meaux,  dans  le  palais  épiscopai  qu'avait 
habité  Bossuet,  aux  temps  de  splendeur  de 
la  monarchie  maintenant  agonisante. 
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Le  25  juin  eut  lieu  la  rentrée  à  Paris  par 
la  barrière  de  Pantin.  La  Fayette  avait  fait 
prévenir  qu'on  n'entrât  point  par  l'intérieur 
de  Paris,  et  qu'on  tournât  par  les  boulevards 
extérieurs  et  les  Champs-Elysées.  Il  était 
plus  aisé  sur  ces  larges  voies  de  protéger  la 
famille  royale.  Les  masses,  du  reste,  n'é- 
taient pas  en  ce  moment  disposées  à  la  vio- 
lence. On  avait  affiché  spontanément  partout 
sur  les  murs  :  «  Celui  qui  applaudira  le  roi 
sera  battu;  celui  qui  l'insultera  sera  pendu.» 

La  garde  nationale  faisait  la  haie,  avec  le 
fusil  renversé  en  signe  de  deuil  pour  la  faute 
du  roi.  La  foule  immense  restait  silencieuse, 
le  chapeau  sur  la  tête  ;  c'était  le  mot  d'ordre. 
Un  député  royaliste  s'étant  découvert  au  pas- 
sage du  roi,  on  voulut  le  forcer  de  remettre 
son  chapeau  sur  sa  tête;  il  le  lança  au  loin 
dans  la  foule.  Le  peuple  trouva  que  c'était 
un  brave,  et  ne  lui  flt  point  de  mal. 

Il  n'y  eut  un  moment  de  péril  qu'à  la  des- 
cente de  voiture,  aux  Tuileries,  devant  le 
pavillon  du  milieu.  Une  bande  de  furieux 
força  la  haie  des  gardes  nationaux  et  voulut 
tuer  les  trois  gardes  du  corps.  Les  gardes 
nationaux  les  sauvèrent.  La  reine  eut  un 
instant  d'angoisse  terrible;  elle  avait  été, 
dans  ce  tumulte,  séparée  de  son  fils,  le  petit 
flaaphin.  Un  député  de  la  gauche  le  lui  rap- 
porta. 

Lorsque  la  Fayette  se  présenta  devant  le 
roi ,  Louis  XVI  lui  dit  :  «  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  j'avais  cru  être  dans  un  tour- 
billon de  gens  de  votre  opinion  dont  vous 
m'entouriez,  mais  que  ce  n'était  pas  l'opi- 
nion de  la  France  ;  j'ai  reconnu  ,  dans  ce 
voyage,  que  je  m'étais  trompé,  et  que  c'est 
là  l'opinion  du  grand  nombre.  » 

Ce  fut  ainsi  que  Louis  XVI  et  Marie-An- 
toinette rentrèrent  dans  ces  Tuileries  qu'ils 
ne  devaient  plus  quitter  que  pour  la  prison 
du  Temple. 

C'était  bien,  comme  l'avouait  Louis  XVI, 
l'opinion  du  grand  nombre  qui  s'était  pro- 
noncée. Il  y  avait  eu  un  immonso  mouve- 


ment d'un  bout  à  l'autre  du  pays.  Les  dé- 
partements et  les  villes  avaient  envoyé  une 
foule  d'adresses  et  de  promesses  d'assis- 
tance armée  à  l'Assemblée.  On  s'était  in- 
scrit de  tous  côtés  pour  courir  «  au  secours 
de  la  Patrie.  »  Bordeaux  et  la  Gironde,  qui 
allaient  bientôt  fournir  de  si  glorieux  repré- 
sentants à  la  Révolution,  s'étaient  signalés 
entre  tous  par  leur  zèle.  On  citait  mille  traits 
admirables.  Les  soldats  des  régiments  d'Al- 
sace et  de  Foix  avaient  réparé  les  fortifica- 
tions d'une  place  de  l'extrême  frontière,  Gi- 
vet,  non -seulement  sans  salaire,  mais  en 
donnant  leur  masse  et  leur  prêt.  Des  cam- 
pagnards étaient  venus  en  masse  pa3'er  d'a- 
vance leurs  contributions.  Les  femmes  de 
Lorient,  tandis  que  les  hommes  couraient  à 
Vannes  pour  étouffer  un  complot  contre-ré- 
volutionnaire, avaient  mis  les  remparts  de 
Lorient  en  état  de  défense. 

La  France  s'était  levée  pour  défendre  la 
Révolution. 


CHAPITRE  XXIV 

l'assemblée    constituante    (fin).    —    I.\ 

JOURNÉE  DU  CHAMP  DE  MARS.  —  \.\  DÉ- 
CLARATION DE  riLNITZ.  —  ACHÈVEMENT 
!)]•;    LA    CONSTITUTION. 

(jiiiu-sopti'iiihiT  1701.) 

Avant  que  le  roi  fût  rentré  aux  Tuileries, 
l'Assemblée  s'était  occupée  des  mesures  à 
prendre  à  son  égard.  Thouret,  au  nom  du 
comité  de  Constitution,  avait  proposé  : 

1"  Qu'on  donnât  provisoirement  au  roi  une 
garde  qui,  sous  les  ordres  du  commandant 
général  do  la  garde  nationale,  vcillil  à  sa 
sûreté  et  répondit  de  sa  personne; 
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2"  Qu'on  donnfit  provisoiromont  à  Théritier 
de  la  couroiuio  nno  {^'•nrdo  particulière,  et  que 
rAsscmbléo  lui  nommât  un  j^^ouvornour; 

3"  Oue  tous  ceux  qui  avaient  accompagné 
la  l'amillo  royale  fussent  arrêtas  et  inlrr- 
ro/7<'5,  et  que  le  roi  et  la  reine  fussent  en- 
tendus dans  leur  déclaration  ; 

4"  Qu'il  fiU  donné  provisoirement  une 
garde  particuliTM-e  A  la  reine; 

5'  Que,  provisoirement,  le  sceau  de  l'Ktat 
continu;^t  d'étro  apposé  par  le  ministre  de  la 
justice  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sans  qu'il  lût  besoin  de  la  sanction  et  de  l'ac- 
ceptation du  roi. 


Barnave. 

Le  député  royaliste  Malouet  protesta  con- 
tre le  projet  de  décret  comme  portant  atteinte 
à  la  Constitution,  qui  avait  déclaré  la  per- 
sonne du  roi  inviolable. 

Un  député  de  la  gauche  répondit  que  le 
décret  n'attaquait  pas  en  principe  l'inviola- 
bilité du  roi;  qu'il  était  seulement  question 


de  tenir  le  roi  en  état  d'arrestation  provi- 
soire. 

Ce  terme  d'arrestation  du  roi  excita  de 
grands  murmures.  Alexandre  de  Lamotli  et 
un  autre  déj)uté  influent,  tout  en  soutenant 
le  décret,  déclarèrent  qu'ils  voulaient  la  Con- 
stitution monarchique ,  et  qu'ils  croyaient 
que  l'étendue  et  la  grande  population  du 
royaume  exigeaient  la  monarchie. 

Thourct  et  Duport  appuyèrent  sur  la  dis- 
tinction que  marquait  le  décret  entre  Vin- 
tcry^ogatoire  des  personnes  accusées  d'avoir 
concouru  à  Venlèvement  du  roi ,  et  la  dé- 
claration demandée  au  roi  et  à  la  reine.  Ils 
indiquaient  par  là  que  le  roi  et  la  reine  n'é- 
taient pas  considérés  comme  accusés.  Le  dé- 
cret fut  voté  à  la  presque  unanimité. 

L'Assemblée,  comme  Brissot  sut  bien  le 
dire  dans  son  journal,  le  Patriote  français, 
mettait  ainsi  les  mots  en  contradiction  avec 
les  choses.  Elle  arrêtait  le  roi  et  la  reine  et 
n'en  voulait  pas  convenir,  de  même  qu'elle 
avait  lait  une  Constitution  républicaine  tout 
en  conservant  le  roi  et  le  nom  de  monar- 
chie. 

Le  public  des  tribunes  n'avait  pas  ap- 
plaudi ,  comme  l'Assemblée ,  aux  déclara- 
tions monarchiques  des  orateurs,  et,  sur  la 
fin  de  la  séance,  une  députation  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  vint  lire,  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  une  adresse  où  l'on  reprochait 
au  roi  d'avoir  violé  son  serment.  «  La  Nation, 
indignement  trompée  »,  disait  cette  adresse, 
«  ne  sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  ven- 
geance ;  mais  le  monde  attend  de  vous  un 
grand  acte  de  justice.  » 

L'Assemblée  termina  la  séance  en  licen- 
ciant les  gardes  du  corps. 

Il  y  eut,  le  lendemain,  un  nouveau  débat 
sur  l'application  du  décret  du  25  juin.  Du- 
port, au  nom  des  comités  de  l'Assemblée, 
proposa  que  les  juges  ordinaires  procédas- 
sent à  l'interrogatoire  des  personnes  arrê- 
tées à  l'occasion  de  «  l'événement  do  la  nuit 
du  20  juin  »,  et  que  trois  commissaires  do 


populaire:. 
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Le  club  des  Cordeliers,  aujourd'hui  Musée  Dnpuytren. 


l'Assemblée  entendissent  les  déclarations  du 
roi  et  de  la  reine. 

Robespierre  soutint  que  les  juges  ordi- 
naires devaient  être  seuls  chargés  de  toute 
l'information,  sans  exception  pour  le  roi  et 
la  reine.  «  Le  roi  »,  dit-il,  «  premier  fonc- 
tionnaire public,  est  un  citoyen  comptable  à 
la  Nation.  » 

Duport  répliqua  que  le  roi  n'était  pas  un 
citoyen  ;  qu'il  était  un  pouvoir. 

Duport  ne  niait  pourtant  pas  que  le  roi  pvlt 
ôtre  accusé;  car  il  ajouta  qu'il  ne  s'agissait 
pas  encore  ici  d'une  action  criminelle,  mais 
seulement  d'une  action  politique  de  l'Assem- 
blée nationale  contre  le  roi,  sans  rien  pré- 
juger. 

Tliouret,  en  effet,  le  2H  mars  dernier,  avait 
fait  décider  par  l'Assemblée  que  la  royauté 
était  une  fonction  et  que  ses  obligations  de- 


vaient avoir  une  sanction  pénale.  La  propo- 
sition de  Duport  fut  votée. 

Trois  commissaires  de  l'Assemblée  se 
transportèrent  immédiatement  aux  Tuile- 
ries, où  Louis  XVI  leur  fit  une  déclaration 
suggérée  par  Harnavc.  Il  s'y  défendait  fort 
d'avoir  eu  l'intention  de  sortir  du  royaume, 
et  prétendait  n'avoir  eu  aucun  concert  avec 
les  puissances  étrangères  ni  avec  les  émi- 
grés. Il  avait  voulu,  disait-il,  rétablir  la  force 
du  gouvernement  et  assurer  sa  liberté.  Il 
avait  reconnu,  dans  son  voyage,  que  l'opi- 
nion publique  était  on  faveur  de  la  Consti- 
tution.—  Ce  n'était  point,  d'ailleurs,  assura- 
t-il,  contre  les  principes  de  la  Constitution 
qu'il  avait  protesté. 

La  reine,  avec  un  accent  plus  forme,  dit 
au  fond  les  mémos  choses. 

Louis  W'I  et  Marie -Antoinette  étaieut 
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bi(»n,  en  réalité,  prisonniers  et  pfardés  A  vno 
dans  leurs  appartements. 

L'opinion  parisienne,  en  dehors  do  l'As- 
sembl«''e,  ne  comprenait  pas  qu'il  t'ùt  possible 
de  faire  remonter  le  roi  sur  ce  trône  consti- 
tutionnel qu'il  semblait  avoir  abdiqué  par  sa 
fuite.  Les  plus  modérés  parlaient  de  faire  roi 
le  petit  dauphin,  idée  très-répandue  dans 
l'Assemblée  elle-m('^me,  et  de  nommer  un 
régent.  Le  duc  d'Orléans  crut  devoir  publier 
dans  les  journaux  une  lettre  où  il  déclarait 
renoncer,  s'il  était  question  de  régence,  aux 
droits  que  lui  donnait  la  Constitution.  Il  en- 
tendait n'être  qu'un  simple  citoyen. 

Le  duc  d'Orléans,  qui  avait  eu,  la  veille, 
l'inconvenance  de  se  faire  voir  dans  la  foule 
sur  le  passage  du  triste  cortège  royal,  tâ- 
chait de  recouvrer  sa  popularité  alors  très- 
compromise.  Au  mois  de  janvier  dernier,  il 
s'était  avisé  de  réclamer  du  Trésor  quatre 
millions,  représentant  le  capital  d'une  rente 
que  son  bisaïeul  le  régent  avait  fait  jadis 
donner  en  dot  à  une  de  ses  filles  par  le  petit 
roi  Louis  XV.  Le  duc  d'Orléans  prétendait 
hériter  de  sa  grand'tante,  quoiqu'elle  eût  re- 
noncé à  la  succession  du  régent  en  faveur 
de  son  frère,  et  que  les  héritiers  de  ce  frèro 
n'eussent  rien  à  réclamer  sur  ce  don  extorqué 
à  un  roi  enfant.  Le  duc  d'Orléans  compfait 
par  là  se  rembourser  des  grosses  sommes 
que  ses  familiers  tiraient  do  lui  pour  sou- 
doyer des  cabales. 

L'Assemblée  avait  rejeté  sa  demande,  et 
son  avidité  lui  avait  beaucoup  nui  auprès  du 
peuple. 

Malgré  le  grand  événement  de  la  fuite  et 
de  l'arrestation  du  roi,  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale  entendait  maintenir  la 
Constitution  qu'elle  avait  faite  et  conserver 
la  royauté  à  la  tête  d'un  gouvernement  qui 
était,  à  tout  autre  égard,  une  vraie  répu- 
blique. L'ancienne  extrême  gauche,  le  parti 
de  Duport,  Harnave  et  Lameth,  s'était  réunie 
à  la  majorité  que  dirigeaient  les  grands  lé- 
gistes, les  Thourot,  les  Target,  les  le  Cha- 


pelier, etc.,  principaux  auteurs  de  la  Con- 
stitution. Duport  et  Alexandre  do  Lameth 
avaient  même  fait  plus  que  de  se  rallier  à  la 
majorité.  Au  commencement,  la  majorité  in- 
clinait fort  à  transférer  la  couronne  au  petit 
dauphin,  et  ce  furent  Duport  et  Lameth  qui 
ramenèrent  les  comités  (les  bureaux)  de  l'As- 
semblée à  la  pensée  de  rétablir  Louis  XVL 

La  majorité  de  gauche  essaya  de  se  ré- 
concilier avec  la  minoi-ité  royaliste  et  aris- 
tocrate, avec  la  droite.  Elle  lui  eût  fait  quel- 
ques concessions  afin  que  la  droite  acceptât 
la  Constitution,  et  qu'elle  aidât  à  maintenir 
et  la  royauté  et  la  paix  avec  les  gouverne- 
ments étrangers. 

«  Mais  »,  comme  le  dit  un  écrivain  roya- 
liste, le  marquis  de  Ferrières,  «les  grands 
seigneurs,  le  haut  clergé,  les  anciens  mem- 
bres du  Parlement,  les  financiers,  ne  vou- 
laient pas  de  la  Constitution,  quelques  adou- 
cissements qu'on  pût  y  apporter;  il  leur  fal- 
lait tout  l'Ancien  Régime.  Pour  qu'il  restât 
une  chance  à  l'Ancien  Régime,  ils  préférè- 
rent courir  la  chance  de  la  ruine  du  mo- 
narque, la  chance  de  leur  propre  ruine.  » 

Gazalès,  le  loyal  et  brillant  orateur  de  la 
droite,  perdant  toute  espérance,  donna  sa 
démission  et  partit  pour  l'émigration. 

L'abbé  Mauri,  qui  avait  les  mêmes  talents, 
mais  non  la  même  droiture  que  Cazalès,  ré- 
digea, de  concert  avec  les  plus  violents  et 
les  plus  déraisonnables  des  députés  aristo- 
crates, une  protestation  que  signa  toute  la 
droite,  deux  cent  quatre-vingt-dix  députés. 
Ils  y  déclaraient  qu'ils  ne  reconnaissaient 
plus  la  légalité  des  décrets  de  l'Assemblée, 
et  ne  prendraient  dorénavant  aucune  part 
aux  délibérations  qui  n'auraient  pas  pour 
unique  objet  la  défense  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale. 

Le  30  juin,  l'Assemblée  reçut  du  marquis 
de  Rouillé  une  lettre  datée  de  Luxembourg, 
où  il  s'était  réfugié  après  l'affaire  de  Va- 
rennes  ;  il  y  signifiait  à  l'Assemblée  qu'elle 
répondait  des  jours  du  roi  et  de  la  reine  à 
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tous  les  rois  de  l'univers  ;  que  si  on  leur 
ôtait  un  cheveu  de  la  tête,  il  ne  resterait  pas 
pierre  sur  pierre  à  Paris;  que  tout  espoir  de 
résister  était  chimérique.  —  «  Je  connais  les 
chemins  »,  disait-il;  «je  guiderai  les  armées 
étrangères.  » 

Cette  lettre  ne  causa  point  de  peur,  mais 
une  grande  colère. 

Le  parti  qui  voulait  arrêter  et  fixer  la  Ré- 
volution resta  ainsi  isolé  entre  deux  autres 
partis,  celui  qui  voulait  abattre  la  Révolution 
avec  l'aide  des  armées  étrangères  et  celui  qui 
voulait  la  continuer. 

Toute  conciliation  étant  impossible  avec  la 
droite,  la  majorité  persisterait-elle  à  main- 
tonir  le  roi  constitutionnel,  à  la  fois  contre 
les  royalistes  et  contre  les  républicains  ? 

La  Fayette  était  républicain  au  fond.  Il 
avait  dit  au  roi  lui-même  que,  si  le  roi  sé- 
parait sa  cause  de  celle  du  peuple,  il  reste- 
rait, lui,  du  côté  du  peuple.  Il  eût  souhaité 
qu'une  réunion  des  principaux  députés,  con- 
voquée chez  un  d3  ses  amis,  M.  de  la  Roche- 
foucauld, se  décidât  pour  la  République.  Il 
n'en  fut  rien,  et  la  Fayette,  voyant  l'Assem- 
blée presque  tout  entière  opposée  à  cette  idée, 
se  soumit  à  la  majorité. 

L'opinion,  en  dehors  de  l'Assemblée,  n'al- 
lait pas  dans  le  môme  sens.  Les  journaux  et 
les  clubs  se  déchaînaient  de  plus  en  plus 
contre  Louis  XVI.  Danton,  le  23  juin,  avait 
dit  aux  Jacobins  qu'il  fallait  interdire  le  roi 
comme  imbécile,  pour  n'avoir  pas  à  le  décla- 
rer criminel,  et  faire  gouverner  le  royaume 
par  un  Conseil  qu'éliraient  les  départements. 
Robespierre,  plus  dur  sous  des  formes  moins 
violentes,  avait  fait  entendre  que,  puisqu'on 
poursuivait  les  complices  de  la  fuite  du  roi, 
il  fallait  poursuivre  le  principal  coupable. 

Le  27  juin ,  un  autre  orateur  demanda 
nettement  que  Louis  XVI  fût  traduit  de- 
vant un  haut  jury.  Il  ajouta  que  les  An- 
glais avaient  donné  aux  Français  un  grand 
exemple. 

Il  rappelait  parla  l'exécution  de  Charles  I". 


D'autres  Jacobins  proposaient  de  nommer  un 
régent. 

Les  Cordeliers,  de  leur  côté,  disaient  et 
affichaient  partout  que  Louis  XVI  n'était 
plus  r  '<jn ,  et  qu'il  restait  à  savoir  s'il  était 
avantageux  de  nommer  un  autre  roi. 

Bonneville,  dans  son  journal,  la  Bov.che 
de  fer,  avait  répondu  à  cette  question  :  «  Le 
peuple  souverain,  en  restant  couvert  devant 
le  ci-devant  roi,  a  sanctionné  la  République.» 

Cependant,  les  Jacobins,  si  hostiles  à  la 
personne  de  Louis  XVI,  retiraient  encore  la 
parole  à  ceux  de  leurs  collègues  qui  deman- 
daient la  République  (22  juin- !«■■  juillet). 
C'était  contraire,  disaient-ils,  à  leur  titre  de 
Société  des  amis  de  la  Constitution. 

Le  mouvement  républicain  les  déborda. 

Le  P""  juillet,  on  afficha  dans  toutes  les 
rues  et  jusque  dans  les  corridors  de  l'As- 
semblée une  Adresse  aux  citoyens,  où  l'on 
proposait  la  déchéance  du  roi  et  l'abolition 
de  la  royauté.  Un  certain  nombre  de  députés 
demandèrent  des  poursuites  contre  l'auteur. 
La  majorité  affecta  pour  cette  pièce  un  dé- 
dain qui  cachait  l'embarras  et  l'inquiétude, 
et  passa  à  l'ordre  du  jour. 

L'Adresse  était  l'ouvrage  du  publiciste  an- 
glais Thomas  Paine,  qui,  après  avoir  très- 
utilement  servi  la  Révolution  d'Amérique, 
était  venu  se  mettre  au  service  de  la  Révo- 
lution de  France. 

Thomas  Paine  provoqua  Sieyès  à  une  dis- 
cussion publique  sur  la  république  et  la  mo- 
narchie. Sieyès  avait  récemment  écrit  qu'il  y 
avait  plus  de  liberté  sous  la  monarchie  que 
sous  la  république.  Il  montra,  dans  sa  ré- 
ponse à  Thomas  Paine,  qu'il  n'entendait  pas 
ces  deux  mots  comme  tout  le  monde.  Il  en- 
tendait par  république  le  gouvernement  où 
le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  plusieurs 
personnes,  à  un  conseil,  et,  par  monarchie, 
le  gouvernement  où  le  pouvoir  exécutif  est 
confié  à  un  seul.  Il  ne  niait  pas  que  l'htM-o- 
dité  du  chef  du  gouvernement  ne  fût  con- 
traire aux  vrais  principes  représentatifs,  et 
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ne  se  prononçait  pour  le  maintien  du  roi  hé- 
réditaire qu'en  vue  des  circonstances  et  do 
l'opportunité.  Kn  théorie,  c'était  donc  un  pré- 
sident éledil' qu'il  eût  préféré. 


Tiionias  Paine. 

Camille  Dosmoulins  et  Ronneville  redou- 
blèrent d'ardeur  républicaine  dans  leurs 
journaux.  Le  8  juillet,  Pétion,  aux  Jacobins, 
parla  contre  le  rétablissement  de  Louis  XVI 
sur  le  trône.  Le  10,  Hrissot,  avec  bien  plus 
de  talent  et  d'éclat,  soutint  que  le  roi  devait 
être  jugé  ;  aflirma  que  ceux  qu'on  app(!lait 
républicains  ne  voulaient  ni  l'anarchie,  ni  la 
division  de  la  France  en  petites  républiques 
fédérées;  qu'ils  voulaient  l'unité  de  la  patrie. 
Il  n'y  avait  pas,  suivant  lui,  à  s'inquiéter  do 
ce  que  feraient  contre  nous  les  rois  de  l'Eu- 
rope. C'était  à  eux  et  non  à  la  France  de 
trembler. 

Les  Jacobins  furent  enlevés  par  ce  dis- 
cours et  applaudirent  avec  transport.  Les 
sociétés  de  province  alTiliées  aux  Jacobins 
leur  avaient  envoyé  de  nombreuses  adresses 


animées  d'un  esprit  républicain.  La  province 
poussait  Paris.  Mais  c'était  de  Paris  que 
beaucoup  de  ces  sociétés  avaient  reçu  l'im- 
pulsion donnée  par  la  main  d'une  femme. 

Cette  femme  était  M'""  Roland.  C'était  une 
Parisienne,  fille  d'artiste;  son  père  était  gra- 
veur. Son  nom  de  fille  était  Manon  Phlipon. 
Elle  avait  épousé  un  homme  beaucoup  plus 
ftgé  qu'elle,  qui  lui  avait  inspiré  une  pro- 
fonde estimr  et  ur9  solide  afTection  par  ses 
vertus,  son  savoir  et  son  patriotisme.  Roland 
de  la  Platière,  inspecteur  des  manufactures, 
avait  longtemps  servi  son  pays  par  de  pa- 
tients travaux  sur  les  intérêts  économiques 
et  industriels  de  la  France  ;  il  le  servait 
maintenant  sur  le  terrain  de  la  politique  en 
se  dévouant  à  la  Révolution.  Sa  femme  s'as- 
sociait avec  enthousiasme  aux  opinions  que 
Roland  soutenait  avec  une  gravité  austère. 

L'enthousiasme,  chez  M'"®  Roland,  avait 
été  uni,  dès  la  première  jeunesse,  aux  sé- 
rieuses méditations.  Elle  s'était  tellement 
pénétrée  des  idées  et  des  sentiments  de 
Rousseau,  qu'on  pouvait  dire  qu'il  lui  avait 
transmis  son  âme  et  qu'elle  était  vraiment 
sa  fille. 

Mais,  si  elle  avait  hérité  des  idées  et  des 
sentiments  de  Rousseau,  elle  n'avait  pas  hé- 
rité de  ses  faiblesses.  Elle  était  aussi  forte, 
aussi  maîtresse  d'elle-même,  de  ses  volontés, 
de  ses  actions,  de  son  imagination,  que  Rous- 
seau l'avait  été  peu ,  du  moins  pendant  la 
première  moitié  de  sa  vie.  Elle  avait  profité 
de  SCS  leçons  pour  ne  pas  suivre  ses  exem- 
ples. 

Elle  avait,  une  première  fois,  fait  entendre 
sa  voix,  sans  dire  son  nom,  lors  de  la  fédé- 
ration lyonnaise  en  1790;  puis,  des  environs 
de  Lyon  qu'elle  habitait  avec  son  mari,  elle 
était  arrivée  avec  lui  à  Paris,  en  février  1791. 
Leur  petit  salon,  rue  Guénégaud,  près  de  la 
Monnaie,  devint  bientôt  le  rendez-vous  des 
députés  et  des  journalistes  de  l'opinion  la 
plus  avancéo  :  Rrissot,  Pétion,  Robespierre, 
Camille  Desmoulins,  Huzot,  Grégoire,  etc. 
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Funérailles  de  Voltaire. 


M"'®  Roland  exorçait  au  premier  abord ,  sur 
tous,  uue  attraction  extraordinaire,  et  dont 
l'effet  sur  beaucoup ,  et  les  meilleurs ,  ne 
cessa  point  jusqu'à  la  mort. 

Elle  avait  alors  trente-sept  ans,  mais  pa- 
raissait beaucoup  plus  jeune.  Sa  physionomie 
expressive  et  animée  produisait  une  plus  vive 
impression  qu'une  beauté  plus  régulière.  Son 
front  ample  et  rempli  de  pensées  semblait 
celui  d'un  homme  de  génie;  mais  son  gra- 
cieux visage  et  toute  sa  personne  avaient 
bien  )e  charme  de  la  femme.  Ses  grands  yeux 
si  fiers  et  si  doux  vous  entraient  jusqu'au  fond 
de  l'Ame.  Tout  en  elle  était  force,  bonté,  hon- 
nêteté, et  grâce  faisant  valoir  tout  le  reste. 

Ce  fut,  pour  ainsi  dire,  l'idée  même  de  la 
République  qui  prit  corps  dans  cette  femme. 
En  elle  se  personnifia  une  seconde  époque  de 
la  Tiévolution.  qui  n'était  plus  r<'()oque  de  la 


m. 


Constituante.  Au  delà  de  cette  grande  As- 
semblée qui  avait  renversé  l'Ancien  Régime, 
mais  qui  voulait  encore  maintenir  un  roi , 
M'""  Roland,  dès  son  arrivée  à  Paris,  avait 
aperçu  autre  chose  dans  l'avenir.  Au  moment 
de  la  fuite  du  roi,  elle  qui,  jusque-là,  s'était 
tenue  modestement  dans  l'ombre  derrière  son 
mari,  écrivit  et  rit  écrire  de  tous  côtés  en  pro- 
vince, pour  pousser  et  les  sociétés  affiliées 
aux  Jacobins  et  les  assemblées  primaires  à 
réclamer  que  l'on  consultât  la  France  arin  de 
savoir  si  l'on  conserverait  la  royauté.  Elle  et 
son  mari  étaient  bien  décidés  pour  qu'on  ne 
la  conservât  pas. 

Beaucoup  d'autres  fouîmes  agissaient  alors 
très-vivement  dans  Paris,  les  unes  pour  la 
royauté,  les  autres  pour  la  république.  Parmi 
celles  qui  pensaient  comme  M"""  Roland,  il  en 
est  une  «ligne  d'être  citée  à  côté  d'elle  pour 
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la  pureté  morale,  les  idées  élevées  et  le  dé- 
vouement héroïque  à  la  liberté  et  à  la  patrie. 
C'était  M'""  de  Condorcet. 

Comme  M""'  Roland  et  comme  toutes  les 
femmes  de  ce  temps  qui  ne  restèrent  pas  du 
côté  du  clern:ô  et  de  l'Ancien  Rég-ime,  M"""  de 
Condorcet  était  une  élève  de  Rousseau.  Ap- 
partenant non  à  la  petite  bourj:;:eoisie,  comme 
M"'^  Roland,  mais  à  la  noblesse  pauvre,  elle 
avait  été  destinée  à  être  religieuse  ;  mais  elle 
avait  passé  à  la  philosophie  en  épousant  un 
philosophe,  lui  aussi  noble  sans  fortune,  et 
aussi,  comme  Roland,  beaucoup  plus  âgé  que 
sa  femme.  Mais  Condorcet  était  de  ces  hom- 
mes qui ,  animés  d'une  flamme  intérieure 
sous  une  apparence  de  froide  réserve,  res- 
tent jeunes  toute  leur  vie. 

Condorcet,  le  biographe  de  Voltaire,  l'ami 
de  Turgot  et  le  dernier  survivant  des  philo- 
sophes du  dix-huitième  siècle,  crut  le  mo- 
ment venu  de  mettre  en  pratique  les  concep- 
tions de  la  philosophie.  Poussé  par  les  vives 
inspirations  de  sa  femme  et  décidé  par  les 
méditations  de  sa  haute  raison,  il  jugea  im- 
possible de  persévérer  dans  le  compromis 
tenté  par  les  hommes  de  89  entre  la  démo- 
cratie et  la  royauté. 

Le  12  juillet,  au  Cercle  social,  club  où  l'on 
faisait  moins  de  politique  active,  mais  plus 
de  théorie  et  de  philosophie  politique  que 
chez  les  Jacobins  et  les  Cordeliers ,  Con- 
dorcet prononça  un  discours  où  il  établit 
qu'un  roi  n'était  nullement  nécessaire  là  où 
les  pouvoirs  étaient  bien  organisés.  Il  réfuta 
le  préjugé  qui  faisait  croire  à  beaucoup  de 
gens  qu'un  grand  État  comme  la  France  ne 
pouvait  se  constituer  en  république.  Il  af- 
firma enfin  que  l'hérédité  du  trône,  obstacle 
au  progrès,  n'était  qu'une  cause  de  luttes 
civiles,  bien  loin  d'être  une  cause  de  sta- 
bilité. 

Il  dit,  dans  une  autre  occasion,  une  pa- 
role profonde  et  qui,  malheureusement,  fut 
une  prophétie. 

•  Le  roi,  en  ce  moment,  ne  tient  plus  à 


rien  ;  n'attendons  pas  qu'on  lui  ait  rendu 
assez  de  puissance  pour  que  sa  chute  exige 
un  efl'ort.  Cet  effort  sera  terrible,  si  la  Répu- 
blique se  fait  par  révolution,  par  soulève- 
ment du  peuple.  Si  elle  se  fait  à  présent  avec 
une  Assemblée  toute-puissante,  le  passage 
ne  sera  pas  difficile.  » 

Les  déclarations  républicaines  do  cet 
homme,  si  connu  et  si  respecté  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  penseurs  et  de  savants  en 
France  et  en  Europe,  produisirent  un  grand 
efl'et. 

Les  discussions  politiques  furent  suspen- 
dues quelques  heures  par  une  cérémonie 
splendide  qui  réunit  dans  un  même  senti- 
ment tous  les  amis  de  la  Révolution,  Ce  fat 
la  pompe  funèbre  de  Voltaire. 

L'Assemblée  avait  décerné  aux  restes  de 
ce  grand  homme  les  mêmes  honneurs  qu'à 
la  dépouille  mortelle  de  Mirabeau,  et  avait 
ordonné  de  transporter  le  corps  de  Voltaire 
au  Panthéon.  On  jugea  plus  conforme  au 
génie  solitaire  de  Rousseau  de  laisser  ses 
restes  reposer  en  paix  parmi  les  eaux  et  les 
bois  d'Ermenonville  ;  mais  on  associa  son 
image  à  celle  de  Voltaire  dans  le  cortège. 
Tous  les  corps  civils  et  militaires,  l'Assem- 
blée en  tête,  les  sociétés  populaires,  les  élec- 
teurs de  89,  les  vainqueurs  de  la  Rastille,  le 
peuple  de  Paris  en  masse  et  de  nombreuses 
députations  du  dehors,  escortèrent  le  char 
colossal,  traîné  par  douze  chevaux  blancs, 
qui  portait  le  sarcophage  surmonté  de  l'ef- 
figie du  philosophe.  On  lisait  sur  mille  ban- 
nières des  devises  en  vers  tirées  de  ses  ou- 
vrages. Celle-ci  surtout  attirait  les  regards  : 

L»^s  mortels  sont  égaux;  ce  n'est  pas  la  naissance, 
C'est  la  seule  vertu  qui  fait  leur  différence. 

Des  chœurs  de  musique  chantaient  l'hymne 
à  la  Liliertô,  écrite  jadis  par  Voltaire  au  pied 
des  Alpes. 

On  fit  faire  au  cercueil  du  philosophe  une 
première  station  sur  les  ruines  de  celle  des 
tours  de  la  Rastille  où  il  avait  été  enfermé 
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dans  sa  jeunesse,  puis  une  autre  devant  la 
maison  où  il  était  mort,  sur  le  quai  qui  porte 
son  nom.  Sa  fille  adoptive,  M™**  de  Villette, 
l'attendait  là,  entre  les  deux  filles  de  Calas, 
le  martyr  protestant  dont  il  avait  vengé  la 
mémoire.  M'"*  de  Villette  couronna  en  pleu- 
rant l'image  de  son  bienfaiteur. 

Le  corps  de  Voltaire  fut  déposé  à  côté  de 
ceux  de  Mirabeau  et  de  ce  grand  Descartes, 
le  père  de  la  philosophie  moderne,  dont  il 
avait  combattu  le  système  et  qu'on  lui  asso- 
ciait dans  l'immortalité. 

Les  restes  de  Voltaire  ne  sont  plus  dans 
les  caveaux  du  Panthéon;  ils  en  ont  été  en- 
levés secrètement,  par  des  mains  sacrilèges, 
sous  la  Restauration. 

Le  13  juillet,  l'Assemblée  entendit  la  lec- 
ture du  rapport  fait,  au  nom  de  ses  divers 
comités,  sur  l'affaire  de  Varennes.  Le  rap- 
port était  très-doux  pour  le  roi,  concluait  que 
Louis  XVI  n'avait  pas  formellement  violé  la 
Constitution;  que,  d'ailleurs,  son  inviolabi- 
lité ne  permettait  pas  qu'on  le  mît  en  cause  ; 
qu'enfin,  il  ne  fallait  poursuivre  que  Bouille 
et  ses  complices,  qui  avaient  abusé  de  la  con- 
fiance du  roi. 

Robespierre  demanda  et  ne  put  obtenir 
qu'on  ajournât  la  discussion,  afin  de  déli- 
bérer avec  maturité.  Pétion  dit  que,  pour 
être  inviolable,  il  faudrait  que  le  roi  fût  im- 
peccable ;  il  soutint  que  le  roi  devait  être 
jugé ,  soit  par  l'Assemblée  nationale ,  soit 
par  une  Convention  nommée  à  cet  effet. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Robespierre  fit  un 
discours  équivoque,  où  il  dit  qu'on  lui  fai- 
sait trop  d'honneur  de  l'appeler  répubHcain; 
qu'on  lui  ferait  déshonneur  en  l'appelant  mo- 
narchiste; qu'il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre;  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  disputer  sur  des  mots, 
mais  d'être  libre. 

Au  fond,  il  ne  voulait  pas  se  compromettre. 

Danton  attaqua  vivement  riiivioUibilité 
royale,  et  dit  que  le  jugomont  do  l'Assem- 
blée nationale  pourrait  bien  être  réformé  par 
celui  de  la  Nation.  Le  bouclier  Leiiondro  me- 


naça les  comités  de  la  colère  de  la  «  masse.  » 

Le  débat  continua  dans  l'Assemblée  les 
deux  jours  suivants. 

Robespierre  proposa  de  consulter  le  vœu 
de  la  Nation.  Les  orateurs  de  la  majorité 
soutinrent  que  le  roi  ne  pouvait  être  mis  en 
jugement;  qu'il  fallait  maintenir  la  suspen- 
sion de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
stitution fût  achevée  ;  qu'alors  on  la  lui  pré- 
senterait, et  que,  s'il  ne  l'acceptait  pas  ou 
se  rétractait  après  l'avoir  acceptée,  il  serait 
déchu  du  trône. 

«  Le  roi  acceptera  » ,  s'écria  l'abbé  Gré- 
goire, alors  évêque  constitutionnel  de  Blois. 
«  Le  roi  jurera  ;  mais  quel  compte  ferez- vous 
sur  ses  serments  ?  » 

Grégoire  et  Buzot  reprirent  la  proposition 
de  Pétion,  à  savoir  :  qu'on  fît  élire  une  Con- 
vention pour  juger  le  roi.  Un  député  nommé 
Salles  plaida  la  cause  du  roi  au  point  de  vue 
du  sentiment,  des  intentions  de  Louis  XVI, 
de  sa  malheureuse  situation  au  milieu  de 
courtisans  factieux  qui  s'entendaient  pour  le 
tromper.  Puis  Barnave,  dans  un  discours 
très-éloquent  et  très-habile,  traita  la  ques- 
tion au  point  de  vue  politique,  s'efiforça  de 
démontrer  la  nécessité  de  la  monarchie  en 
confondant  la  République  avec  le  fédéra- 
lisme, erreur  rélutée  d'avance  par  Brissot, 
et  en  combattant  l'idée  de  remettre  le  pou- 
voir exécutif  à  plusieurs  personnes ,  à  un 
Conseil,  comme  si  cette  idée  eût  été  néces- 
sairement liée  à  celle  de  la  République,  et 
comme  si  la  République  n'eût  pas  pu  avoir 
un  président.  Il  soutint  qu'il  était  temps  que 
la  Révolution  s'arrêtât. 

La  Fayette  appuya  l'opinion  de  Barnave  et 
de  Salles  en  faveur  do  Louis  X\'I,  et  de- 
manda que  la  discussion  fût  fermée. 

Le  décret  proposé  par  les  comités,  qui  se 
bornait  à  ordonner  la  mise  en  accusation  de 
Rouillé  et  de  ses  complices,  fut  voté  à  la 
presque  unanimité,  moins  Robespierre,  Pé- 
tion, BuztU  et  trois  ou  quatre  autres. 

La  fouk*,  qui  attendait  au  dehors,  jeta  des 
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cris  de  coirM-e  on  appronant  lo  voto  du  décret, 
liua  les  principaux  députés  do  la  majorité  à 
leur  sortie  ;  puis,  écartée  par  la  «jardo  natio- 
nale, se  i>orta  aux  théùlres  et  les  Ht  fermer 


en  sij^ne  de  deuil 


Madame  Ruiand. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Laclos,  le  principal 
meneur  du  parti  d'Orléans,  proposa  de  faire 
signer,  à  Paris  et  dans  toute  la  France,  une 
pétition  pour  la  déchéance  du  roi.  Il  faut, 
dit-il,  faire  signer  tout  le  monde,  femmes, 
enfants.  Nous  aurons  dix  millions  de  signa- 
tures. 

Danton  appuya.  Robespierre  approuva  que 
la  Nation  manifestât  son  sentiment  à  l'.-Vs- 
semblée,  mais  sans  faire  intervenir  les  fem- 
mes ni  les  mineurs. 

En  ce  moment,  la  salle  du  Club  fut  envahie 
par  des  bandes  de  gens  du  dehors,  mêlés  de 
filles  du  Palais-Royal,  qui  poussaient  do 


grandes  clameurs  en  faveur  de  la  pétition. 
iVétait  un  coup  monté  par  Laclos  et  les  au- 
tres familiers  de  Philippe  d'Orléans.  Au  mi- 
lieu de  ce  tumulte,  la  pétition  fut  votée;  on 
chargea  Laclos  et  Rrissot  de  la  rédiger.  A  la 
prière  de  Laclos,  Rrissot  prit  la  plume  et 
écrivit  que  l'Assemblée  nationale,  en  sus- 
pendant et  en  arrêtant  le  roi,  avait  reconnu 
que  Louis  XVI  avait  abdiqué  la  couronne; 
—  les  pétitionnaires,  ajouta-t-il,  demandent 
que  l'Assemblée  pourvoie  au  remplacement 
du  roi. 

—  Au  remplacement  ?  dit  Laclos.  —  Ajou- 
tez :  Par  tous  les  moyens  conslilulioniicls. 

C'était  là  le  but  de  toute  l'intrigue  de  La- 
clos. La  royauté  étant  dans  la  Constitution , 
les  moyens  constitutionnels  consistaient  à 
remplacer  Louis  XVI  par  son  jeune  fils  et  à 
nommer  un  régent.  Les  frères  du  roi  étaient 
en  émigration  et  en  révolte  contre  la  Consti- 
tution, Monsieur  s'étant  enfui,  la  même  nuit 
que  Louis  XVI,  et  étant  allé  rejoindre  le 
comte  d'Artois  et  les  Gondé  en  Relgique  et 
sur  le  Rhin.  Le  seul  prince  français  qui  pût 
être  appelé  à  la  régence  était  donc  Philippe 
d'Orléans.  Il  y  avait  renoncé  publiquement 
d'avance;  mais  Laclos  comptait  qu'il  se  lais- 
ser'ait  faire  violence  sans  beaucoup  de  peine. 

Rrissot  hésita,  puis  tomba  dans  le  piège. 
Laclos  lui  persuada  qu'il  fallait  parler  de 
moyens  constitutionnels  pour  que  la  pétition 
ne  fût  pas  poursuivie  comme  séditieuse. 

La  pétition  se  terminait  par  une  déclara- 
tion que  les  signataires  ne  reconnaîtraient 
jamais  Louis  XVI  pour  leur  roi,  à  moins  que 
la  majorité  de  la  Nation  n'émît  un  vœu  con- 
traire au  leur. 

La  pétition  avait  été  proposée  dans  un  but 
intéressé  par  la  cabale  d'Orléans;  mais  elle 
n'en  répondait  pas  moins  à  un  grand  senti- 
m^^nt  populaire.  L'Assemblée  en  comprit  la 
portée  et  voulut  l'arrêter  court.  Le  16  juillet, 
elle  vota  un  nouveau  décret  statuant  que  le 
roi  serait  censé  avoir  abdiqué  si,  après  avoir 
prêté  serment  i^  la  Constitution,  il  le  rélrac- 
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Fusilladi.'  au  Champ  de  Mars. 


tait,  ou  s'il  connivait  à  une  attaque  armée 
contre  la  Nation.  Dans  ces  deux  cas,  il  pour- 
rait être  mis  en  jugement  comme  un  simple 
citoyen. 

Il  fat  décrété  que  le  pouvoir  exccatif  se- 
rait restitué  à  Louis  XVI  après  qu'il  aurait 
accepté  la  Constitution. 

Ce  décret  rendait  illégale  la  pétition  qui 
demandait  la  déchéance  du  roi.  L'Assem- 
blée manda  le  directoire  du  département  de 
la  Seine  et  la  municipalité  de  Paris  pour  leur 
enjoindre  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre,  et 
les  accusateurs  publics  pour  leur  prescrire 
d'informer  sur-le-cham[)  «contre  tous  les 
perturbateurs.  » 

Les  députés  avaient  trouvé,  la  veille,  que 
le  maire  Bailli  et  la  municipalité  gardaient 
beaucoup  trop  de  ménagements  envers  la 
foule. 


Pendant  ces  délibérations  de  l'Assemblée, 
la  pétition,  selon  ce  qui  avait  été  arrêté  la 
veille  aux  Jacobins,  était  portée  au  Champ 
de  Mars,  afin  que  le  peuple  la  signât  sur 
l'autel  de  la  Patrie.  Le  club  des  Cordeliers 
arriva  on  masse  pour  prendre  connaissance 
de  la  pièce  envoyée  par  les  Jacobins.  Quand 
on  lut  les  mots  moyens  constitutionnels , 
Bonneville,  le  rédacteur  de  la  Douche  de  fer, 
s'écria  :  «  (Jn  trompe  le  peuple  !  on  met  un 
roi  à  la  place  d'un  autre  î  » 

Les  Cordeliers  applaudirent,  et  le  terme 
moyens  constitutionnels  fut  effacé.  Les  Jaco- 
bins avaient  écrit  :  •  Nous  ne  reconnaîtrons 
plus  Louis  XVI.  »  Los  Cordeliers  ajoutèrent  : 
«  Ni  aucun  autre  roi.  » 

Les  Cordeliers  et  les  autres  personnes 
présentes  envoyèrent  douze  d'entre  eux , 
parmi  lesquels  Honneville,  prévenir  la  mu- 
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nicipalilé  de  leur  intonlioii  do  convoquer  do 
nouveau  le  peuple,  le  lendemain,  au  Champ 
de  Mai-s,  pour  siy^ner  la  pétition.  La  loi  pres- 
crivait de  faire  celle  déclaration  la  veille  dos 
réunions  publiques.  Le  procureur  syndic  de 
la  ville  en  donna  un  récépissé  aux  envoyés. 

D'autres  déléjjués,  du  Champ  de  Mars, 
étaient  allés  reporter  la  pétition  aux  Jaco- 
bins, afin  qu'on  se  mît  d'accord.  Laclos  se 
récria  contre  la  suppression  des  moyens 
constitutionnels.  Ce  terme  ne  lut  pas  rétabli; 
mais  on  fit  plus  :  on  retira  la  pétition.  C'est 
que,  dans  l'intervalle,  on  avait  été  informé 
du  nouveau  décret  de  l'Assemblée.  Robes- 
pierre déclara  qu'il  obéirait  à  la  loi;  mais, 
en  même  temps,  il  fit  le  tableau  le  plus  ef- 
frayant et  le  plus  exagéré  de  la  conduite  de 
l'Assemblée  et  de  ses  comités. 

Brissot,  de  son  côté,  dans  son  journal,  le 
Patriote  français,  tout  en  affirmant  «  que  nos 
législateurs  s'étaient  déshonorés  » ,  écrivait 
qu'il  fallait  obéir. 

Les  chefs  des  Cordeliers  eux-mêmes,  si 
ardents,  hésitèrent  devant  le  nouveau  dé- 
cret. Camille  Desmoulins,  qui  avait  écrit  des 
articles  terribles  contre  les  représentants  in- 
fidèles, se  retira  à  la  campagne  avec  Danton 
pour  ne  pas  prendre  la  responsabilité  d'un 
confiit. 

Malheureusement,  on  n'arrête  pas  à  vo- 
lonté un  mouvement  une  fois  lancé;  on  sa- 
vait dans  le  public  que  les  pétitionnaires 
s'étaient  mis  en  règle  avec  la  municipalité, 
et  bien  des  gens  ne  se  rendaient  pas  compte 
de  la  portée  du  décret.  Il  était  à  prévoir  que 
la  foule  alliuerait  au  Champ  de  Mars  le  len- 
demain dimanche,  et  qu'il  arriverait  quelque 
malheur.  Il  y  avait  quelque  chose  de  sinistre 
dans  l'air.  La  Révolution  était  divisée  contre 
elle-même  :  constitutionnels  contre  républi- 
cains. Le  parti  avancé  était  irrité  contre  l'As- 
semblée, qui  maintenait  le  roi  par  des  équi- 
voques et  des  subterfuges,  quoiqu'il  eût  tenté 
d'abattre  la  Révolution.  L'Assemblée  était 
irrités  contre  les  clubs  et  les  journaux.  La 


garde  nationale  s'exaspérait  des  injures  de 
Marat  et  d'autres  journalistes,  qui  la  trai- 
taient de  mouchards  de  la  Fayette. 

La  journée  du  17  juillet  commença  mal. 
On  découvrit  doux  hommes  cachés  sous  les 
degrés  de  l'autel  de  la  Patrie  ;  ils  ne  purent 
justifier  de  leurs  intentions.  On  prétendit 
qu'ils  voulaient  faire  sauter  l'autel  avec  do 
la  poudre;  sur  cette  accusation  imaginaire, 
des  furieux  les  massacrèrent  et  portèrent 
leurs  tètes  au  Palais -Royal.  L'Assemblée 
fut  informée  très- inexactement  des  circon- 
stances de  ce  double  meurtre.  On  lui  ra- 
conta que  deux  bons  citoyens  avaient  été 
assassinés  pour  avoir  recommandé  au  peuple 
le  respect  de  la  loi.  Cela  disposa  l'Assemblée 
aux  mesures  de  rigueur. 

Entre  midi  et  une  heure  arriva  une  nou- 
velle plus  vraie.  Un  homme,  au  Gros-Caillou, 
avait  tiré  sur  la  Fayette  ;  les  gardes  natio- 
naux l'arrêtèrent.  La  Fayette,  par  une  géné- 
rosité imprudente,  le  fit  relâcher.  La  Fayette 
poussa  jusqu'à  l'autel  de  la  Patrie.  Il  y  trouva 
des  gens  occupés  à  rédiger  une  nouvelle  pé- 
tition. Ils  promirent  de  se  séparer  paisible- 
ment après  l'avoir  signée. 

Trois  commissaires  de  la  municipalité,  qui 
vinrent  après  la  Fayette,  entendirent  la  lec- 
ture de  la  pétition  et  ne  la  jugèrent  point  il- 
légale. Les  termes  en  étaient  vifs ,  mais  non 
point  outrageants  pour  l'Assemblée.  On  l'in- 
vitait à  revenir  sur  son  décret,  qu'on  disait 
nul  au  fond,  comme  contraire  au  vœu  du 
peuple  souverain,  et  nul  en  la  forme,  parce 
que  les  deux  cent  quatre-vingt-dix  députés 
de  la  droite  y  avaient  pris  part,  quoiqu'ils 
eussent  renoncé  à  leurs  droits  de  représen- 
tants en  protestant  contre  toute  Constitution 
libre. 

La  pétition  fut  couverte  de  milliers  de  si- 
gnatures, parmi  lesquelles  beaucoup  de  noms 
de  femmes.  La  foule  allait  croissant,  et  de 
Paris  et  même  de  la  banlieue;  elle  était  sans 
armes  et  point  menaçante.  On  venait  comme 
à  la  promenade  avec  femmes  et  enfants. 
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L'Assemblée,  cependant,  restait  sous  l'im- 
pression des  nouvelles  du  matin.  Elle  se 
croyait  en  péril.  On  accourait  lui  dire  que 
la  foule,  du  Champ  de  Mars,  voulait  mar- 
cher sur  les  Tuileries.  Un  des  frères  Lameth 
(Charles),  qui,  ce  jour- là,  présidait  l'As- 
semblée, envoya  message  sur  message  à 
l'Hôtel  de  ville  pour  sommer  la  municipalité 
d'agir.  Vers  cinq  heures,  le  maire  Bailli  et 
la  municipalité  se  décidèrent  à  proclamer  la 
loi  martiale ,  à  faire  battre  la  générale  et 
arborer  le  drapeau  rouge,  signe  de  danger 
public. 

Les  trois  commissaires  de  la  municipalité, 
qui  revenaient  du  Champ  de  Mars,  racon- 
tèrent ce  qu'ils  avaient  vu  et  protestèrent 
contre  toute  mesure  offensive.  Bailli,  fort 
troublé  et  inquiet ,  répondit  qu'il  allait  au 
Champ  de  Mars  pour  y  mettre  la  paix.  Les 
municipaux  se  mirent  en  marche  avec  la 
Fayette  et  la  garde  nationale.  Trois  colonnes 
de  garde  nationale  débouchèrent  dans  le 
Champ  de  Mars  par  l'École  militaire,  par  le 
Gros-Caillou  et  par  le  bord  de  la  rivière.  La 
Fayette  et  Bailli  étaient  avec  la  colonne  du 
centre,  celle  du  Gros-Caillou.  Une  bande  de 
gens  montés  sur  le  glacis  qui  bordait  le 
Champ  de  Mars  du  côté  du  Gros-Caillou  se 
mirent  à  huer  et  à  jeter  des  pierres.  Un  coup 
de  pistolet  blessa  un  soldat.  La  garde  na- 
tionale eut  la  générosité  de  tirer  en  l'air. 
Les  perturbateurs  continuèrent  à  lancer  des 
pierres. 

L'a  vaut- garde  et  l'artillerie  avaient  con- 
tinué d'avancer,  et  la  cavalerie  se  déployait 
rapidement,  refoulant  la  multitude.  La  masse 
entassée  autour  de  l'autel  et  sur  les  degrés 
de  l'autel  de  la  Patrie  ne  provoquait  pas  la 
troupe,  et  pourtant,  sans  sommations,  sans 
ordres,  des  rangs  de  cotte  même  garde  na- 
tionale qui  venait  de  tirer  en  l'air  devant  les 
provocateurs  partit  tout  à  coup  une  fusillade 
meurtrière. 

Y  eut-il  là  le  crime  d'hommes  de  parti 
qui  voulaient  à  tout  prix  la  guerre  civile. 


ou  plutôt  un  de  ces  malentendus  et  de  cos 
hasards  funestes  comme  on  en  a  vu  de  nos 
jours? 

Ce  qui  est  trop  certain,  c'est  que  des  gens 
inoffensifs  jonchèrent  de  leurs  corps  les 
marches  de  l'autel  de  la  Patrie;  une  sorte 
de  vertige  tournait  les  têtes.  Les  canonniers 
voulaient  tirer  à  leur  tour  sur  la  foule  qui 
s'enfuyait  en  poussant  des  cris  d'épouvante. 
La  Fayette  poussa  intrépidement  son  cheval 
devant  la  bouche  d'un  canon.  Les  canonniers 
s'arrêtèrent.  Près  de  l'École  militaire,  des 
bataillons  de  la  garde  nationale  protégeront 
la  foule  fugitive  contre  les  cavaliers  qui  la 
poursuivaient.  Bailli  félicita  ces  bataillons 
de  leur  humanité. 

Le  Champ  de  Mars  fut  évacué  à  la  nuit 
tombante.  La  municipalité  eût  pu  atténuer 
l'effet  de  ce  malheureux  événement  ;  elle 
l'aggrava,  non  par  violence,  mais  par  fai- 
blesse. Le  maire  Bailli  se  laissa  circonvenir 
par  les  hommes  de  parti  qui  espéraient  ex- 
ploiter à  leur  profit  la  journée  du  Champ  de 
Mars. 

On  l'amena  à  venir,  le  lendemain,  lire  de- 
vant l'Assemblée  nationale  un  procès-verbal 
peu  fidèle,  où  l'on  mêlait  tous  les  incidents 
de  la  journée  de  façon  à  confondre  et  à  ren- 
dre solidaires  le  meurtre  des  deux  hommes 
suspects,  l'attentat  contre  la  Fayette,  l'ag- 
gression  d'une  bande  de  perturbateurs  sur  le 
glacis  du  Gros-Caillou  et  le  rassemblement 
de  l'autel  de  la  Patrie.  On  n'y  mentionnait 
pas  ce  qu'avaient  dit  les  trois  commissaires 
municipaux  sur  l'attitude  paisible  de  la  foule. 
Enfin,  on  n'y  disait  pas,  ce  qui  eût  été  la  jus- 
tification de  la  Fayette  et  de  Bailli,  que  les 
gardes  nationaux  avaient  tiré  sans  ordres. 

Bailli  prenait  ainsi  la  responsabilité  du 
sang  qu'il  n'avait  pas  ordonné  do  verser. 
Cette  faiblesse,  ou  cette  générosité  mal  en- 
tendue, devait,  deux  ans  après,  lui  coûter 
la  vie. 

L'Assemblée  déclara  approuver  la  con- 
duite de  la  municipalité,  liarnave  exalta  le 
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couraj^e  et  la  fidélité  do  la  {^^ardo  nationale, 
L'Assemblée  rendit  un  décret  sév(>re  contre 
ceux  qui,  par  écrits  ou  par  discours  publics, 
auraient  excité  à  la  sédition. 


riolanij. 

La  journée  du  Champ  do  Mars  préparait 
un  funeste  avenir.  Elle  laissa  après  elle  des 
ressentiments  implacables.  L'Assoinblôe  ac- 
cusait les  clubs  d'avoir  fomenté  contre  elle 
une  insurrection.  Le  parti  populaire  accusait 
les  meneurs  de  l'Assemblée  d'avoir  préparé 
un  massacre.  Le  sang-  qui  souillait  ce  champ 
de  la  Fédération,  théâtre,  un  an  auparavant, 
de  la  fête  de  la  Fraternité,  séparait  désor- 
mais les  deux  grands  partis  do  la  Révolu- 
tion, constitutionnels  et  républicains,  en  at- 
tendant que  les  républicains  eux-mêmes  se 
subdivisassent  en  factions  ennemies.  L'ère 
de  violences  et  de  déchirements  était  ouverte 
dans  l'histoir.)  de  la  Révolution. 

Ce  sang  avait  été  versé  dans  un  but  im- 
possible. L'Assemblée  s'était  trompée.  Res- 
taurer Louis  XV^I  après  Varennes,  c'était  le 
vouj'r  ù  la  mort,  lui,  les  siens  et  ceux  qui  lo 


rétablissaient.  La  Fayette  lui-mémo  a  écrit 
ceci  dans  ses  Mémoires  :  «  Le  départ  pour 
Varennes  enleva  pour  toujours  au  roi  la 
conliance  et  la  bienveillance  des  citoyens. 
Cette  méfiance  se  propagea  jusqu'à  l'époque 
du  10  août.  » 

C'est  la  condamnation  du  parti  que  prirent 
la  Fayette  et  Bailli,  ou  plutôt  l'Assemblée; 
car  la  Fayette  suivit  la  majorité  contre  son 
cœur. 

Au  fond,  il  regrettait  qu'on  eût  arrêté  le 
roi,  et,  contrairement  à  Robespierre,  il  pen- 
sait, comme  les  Roland,  comme  les  républi- 
cains les  plus  sagaces,  qu'il  eût  mieux  valu 
que  le  roi  eût  échappe.  La  République,  alors, 
se  fût  faite  toute  seule.  Ce  n'était  pas  l'inca- 
pable Philippe  d'Orléans  ni  les  intrigants  do 
son  entourage  qui  eussent  pu  l'empêcher. 

Le  maître  do  poste  Drouet,  qui  se  croyait 
et  qu'on  croyait  le  sauveur  de  la  France, 
nous  a  fait  bien  du  mal  sans  le  vouloir. 

Condorcet  avait  vu  clair  avec  sa  raison  ; 
M"*®  Roland  et  Camille  Desmoulins  avec  leur 
sentiment  passionné. 

La  grande  Assemblée  de  89  n'avait  plus, 
elle,  le  sentiment  de  la  nouvelle  période  qui 
s'ouvrait.  Ces  hommes,  ainsi  que  Mirabeau, 
leur  plus  fort  génie,  ne  tiraient  pas  les  der- 
nières conséquences  des  principes  démocra- 
tiques qu'ils  avaient  posés.  Ils  ne  dépassaient 
pas  l'époquo  de  transition,  l'époque  des  es- 
sais de  transaction  entre  la  démocratie  et  la 
royauté  ;  ils  s'arrêtaient  sur  le  seuil  de  la 
nouvelle  ère  républicaine. 

Les  destinées,  cependant,  no  s'arrêtent 
pas.  La  République  était  désormais  inévi- 
table; mais  l'occasion  de  l'établir  sans  effu- 
sion de  sang  et  sans  échafauds  était  perdue. 
La  Tkrueur  était  dorénavant  en  perspective. 
La  journée  du  Champ  de  Mars  en  fut  la  pré- 
face. 

Il  y  eut  d'abord  ,  après  la  malheureuse 
journée,  un  moment  d'abattement  dans  lo 
parti  populaire.  M""'  Roland,  si  intrépide 
pour  elle-même,  crut  tout  perdu  pour  la 
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Couvent  ou  clul)  des  Feuillants,  aujourd'hui  détruit. 


cause.  Camille  Desmoulins  cessa  Je  publier 
son  journal ,  les  Révoh(tions  de  France  cl 
dis  royaumes  du  Contincitt,  après  un  éner- 
gique numéro  d'adieu  à  ses  lecteurs.  Il  se 
cacha,  ainsi  que  Danton,  Marat  et  autres, 
pour  échapper  à  des  mandats  d'arrêt.  Ro- 
bespierre, un  moment  menacé  de  poursuites, 
fit  voter  aux  Jacobins  une  adresse  où  il  van- 
lait  la  sag-esse,  la  fermeté,  la  justice  de  cotte 
même  Assemblée  qu'il  avait  si  violemment 
attaquée  naguère,  et  où  il  protestait  du  res- 
pect dos  Jacobins  pour  les  représentants  de 
la  Nation  et  de  leur  fidélité  à  la  Constitution. 
On  avait  parlé,  entre  les  meneurs  de  l'As- 
semblée, de  supprimer  les  clubs;  mais  Du- 
port,  lo  premier  fondateur  des  Jacobins,  s'y 
était  opiiosé.  Il  espérait  rt  commencer  à  se 
servir  des  clubs  au  profit  des  constitution- 
nels, et  il  tentait  en  ce  moment,  avec  ses 
T.  m. 


amis,  de  dissoudre  et  de  reconstituer  les  Ja- 
cobins. 

Dès  le  IG  juillet,  à  l'occasion  de  la  pétition 
de  Laclos,  la  plupart  des  députés  affiliés  aux 
Jacobins  et  des  membres  de  leur  comité  de 
correspondance  avaient  quitté  leur  club  pour 
en  installer  un  nouveau  aux  Feuillants,  vaste 
et  somptueux  couvent  qui  s'étendait  entre  lo 
jardin  des  Tuileries  et  la  rue  Saint-Honorô, 
sur  l'emplacement  de  la  rue  actuelle  de  Ri- 
voli, à  la  hauteur  de  la  place  Vendôme. 

Los  Jacobins  tentèrent  une  démarche  do 
conciliation.  Les  Feuillants,  ainsi  qu'on 
nomma  le  nouveau  club,  répondirent  qu'ils 
n'admettraient  do  JacobiLS  que  ceux  qui  ac- 
cepteraient leurs  nouveaux  règlements.  Un 
des  articles  do  ces  règlements  interdit  de 
recevoir  quiconque  n'était  pas  cUot/en  actifs 
c'est-à-dire  ne  payait  pas  d'impôt  direct. 
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Robespierre  en  profita  contre  les  Feiiil- 
îr.nts  dans  une  Adresse  aux  sociétés  de  pro- 
vince, qu'il  fit  adopter  aux  Jacobins.  La 
scission  entre  les  deux  clubs  y  était  motivée 
sur  cette  exclusion  des  «  pauvres  »  par  les 
Feuillants.  Les  Jacobin?,  de  leur  côté,  se 
donnèrent  un  règlement  nouveau,  qui  épura 
et  réorganisa  leur  société  sous  l'inlluence 
d'un  comité  où  Robespierre  eut  la  haute 
main. 

Les  Feuillants  avaient  aussi  écrit  aux  so- 
ciétés affiliées  des  départements.  Ils  disaient 
qu'ils  voulaient  se  borner  à  préparer,  par 
leurs  discussions,  les  travaux  de  l'Assem- 
blée nationale,  sans  rien  voter. 

Cela  eût  été  bon  quand  l'Assemblée  com- 
mençait ,  mais  non  maintenant  qu'elle  al- 
lait tinir.  Il  s'agissait  actuellement  d'autre 
chose. 

Les  réponses  des  sociétés  de  province  ar- 
rivèrent successivement  dans  les  derniers 
jours  de  juillet  et  les  premiers  d'août.  Un 
grand  nombre  conjuraient  Feuillants  et  Ja- 
cobins de  se  réunir.  D'autres ,  plus  nom- 
breuses encore ,  tout  en  déplorant  la  scis- 
sion ,  protestaient  de  rester  inviolablement 
unies  aux  Jacobins.  Plusieurs  attaquaient 
vivement  les  Feuillants,  et  reprochaient  à 
l'Assemblée  nationale  de  tolérer  dans  son 
sein  les  deux  cent  quatre-vingt-quinze  dé- 
putés qui  avaient  protesté  contre  ses  décrets 
après  Varennes.  Les  amis  des  Roland  pri- 
rent la  part  la  plus  active  à  ce  mouvement. 
Très-peu  de  sociétés  adhérèrent  aux  Feuil- 
lants. 

Parmi  les  sociétés  nettement  prononcées 
en  faveur  des  Jacobins  tiguraient  celles  de 
Meaux,  Versailles,  Amiens,  Lyon,  Marseille, 
Chalon-sur-Saône,  Strasbourg,  Toulouse, 
Lille,  Bordeaux,  Toulon,  Nanci,  Limoges, 
Saint-Omer,  Metz,  Évreux,  Dieppe. 

La  majorité  des  sociétés  des  départements 
se  prononça  de  plus  en  plus  dans  ce  sens. 
Ce  fut  la  province  qui  releva  Paris.  La  Ré- 
voIr*ion  vivait  et  agissait  dans  tout  le  corps 


de  la  France,  et,  quand  le  centre  se  ralen- 
tissait, l'impulsion  revenait  des  extrémités. 
La  réaction  avait  été  bien  vite  arrêtée.  Les 
chefs  des  constitutionnels  étaient  en  grande 
inquiétude.  Ils  voyaient  se  relever  les  Jaco- 
bins, qu'ils  avaient  quittés  et  qui  se  passaient 
d'eux,  et,  d'une  autre  part,  les  contre-révo- 
lutionnaires persistaient  à  repousser  toutes 
leurs  avances,  soit  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  au  dehors.   Les  constitutionnels 
'  avaient  (  nvoyô  à  Bruxelles,  afin  de  négo- 
'  cier  avec  les  princes  émigrés ,  un  homme 
habile  et  insinuant,  l'abbé  Louis,  qui,  bien 
!  des  années  après,  fut  un  ministre  éminent 
I  sous  la  Restauration.  L'abbé  Louis  fut  hué 
.  par  les  nobles  émigrés  et  obligé  de  quitter 
Bruxelles. 
Les  journaux  contre-révolutionnaires  re- 
t  doublaient  de  provocations,  et  ne  cessaient 
'  de  menacer  la  Révolution  des  armes  de  l'é- 
tranger. Depuis  l'évasion  de  Monsieur,  l'aîné 
des  frères  du  roi,  qui  l'avait  préparée  et  ac- 
complie avec  autant  d'habileté  que  Louis  XVI 
et  Marie -Antoinette  avaient  mis  de  mala- 
dresse et  d'imprudence  dans  leur  fuite,  l'é- 
migration prenait  des  proportions  énormes. 
Monsieur,  n'ayant  pu  tourner  la  Révolution 
à  son  profit,  se  mettait  à  la  tête  do  la  contre- 
révolution,  et  y  employait  une  capacité  que 
n'avaient  ni  l'étourdi  comte  d'Artois ,  ni  le 
prince  de  Condé;  celui-ci  courageux,  mais 
médiocre. 

On  établit  de  vrais  bureaux  d'émigration. 
On  pressait,  on  forçait  les  nobles  d'émigrer, 
en  leur  signifiant  qu'ils  étaient  déshonorés 
s'ils  restaient,  et  qu'ils  seraient  traités  en 
roturiers  au  retour  des  princes.  Monsieur, 
qui  méprisait  le  roi  son  frère  et  qui  liaïssait 
sa  belle-sœur  et  ne  pensait  qu'à  son  propre 
intérêt,  poussa  ainsi  la  noblesse  à  délaisser 
le  malheureux  Louis  XVI  au  milieu  des  dan- 
gers où  il  s'était  précipité  pour  les  intérêts 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  encore  plus  que 
pour  ceux  do  la  royauté. 

L'Assemblée  nalionalo  vota,  le  17  août,  un 
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décret  contre  les  émigrés,  mais  fort  modéré 
encore  ;  on  se  bornait  à  tripler  les  contribu- 
tions des  Français  absents  du  royaume  qui 
n'y  rentreraient  pas  sous  un  mois.  On  statua 
en  même  temps  qu'aucun  Français  ne  pour- 
rait sortir  du  royaume  sans  passe-port. 

L'Assemblée  avait,  quelques  jours  aupara- 
vant, supprimé  tous  les  ordres  de  chevalerip, 
décorations  ou  distinctions  quelconques,  à 
l'exception  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  maintenu  provisoirement  en  atten- 
dant qu'on  instituât  un  ordre  à  la  fois  civil 
et  militaire. 

Les  émigrés,  s'ils  détestaient  la  Révolu- 
tion, ne  s'aimaient  guère  entre  eux;  les  dis- 
cordes et  les  intrigues  de  cour  recommen- 
çaient déjà,  à  Bruxelles  et  à  Coblentz,  comme 
autrefois  à  Versailles.  Galonné,  cet  ancien 
ministre  si  décrié,  qui  avait  tant  contribué  à 
hâter  la  chute  de  l'Ancien  Régime,  gouver- 
nait le  comte  d'Artois  et  cabalait  contre  Mon- 
sieur. 

Les  émigrés  n'étaient  d'accord  que  sur  un 
seul  point  :  c'était  de  pousser  les  puissances 
étrangères  à  faire  la  guerre  à  la  Révolution. 

Toutes  les  cours  du  continent  avaient  con- 
tre la  Révolution  la  môme  hostilité;  mais  le 
difficile  était  de  réunir  tous  ces  intérêts  di- 
vers et  ces  ambitions  diverses  en  une  action 
commune. 

Voici  où  en  étaient  les  relations  des  puis- 
sances entre  elles. 

Nous  avons  dit  qu'elles  avaient  failli  se 
faire  une  guerre  générale  au  printemps 
de  1791;  puis,  qu'elles  s'étaient  remises  à 


négocier. 


La  question  qui  touchait  le  plus  directe- 
ment la  France,  c'était  l'accord  ou  la  désu- 
nion de  l'Autriciie  et  de  la  Prusse  :  leur 
guerre  eût  été  notre  sécurité  ;  leur  union 
devait  être  notre  péril.  La  Prusse  avait  son 
ambition  tournée  vers  la  Pologne;  l'Autriche, 
vers  la  Turquie.  Par  leur  convention  de  Rei- 
chenbach,  en  juillet  1790,  elles  s'étaient  pro- 
mis que  l'une  n'étendrait  pas  ses  frontières 


si  l'autre  n'en  faisait  autant.  La  Prusse  avait 
garanti  à  l'Autriche  la  conservation  de  la 
Belgique  ;  puis  l'Autriche  avait  signé  une 
trêve  avec  la  Turquie ,  laissant  la  Russie 
poursuivre  seule  la  guerre  contre  les  Turcs. 

L'empereur  Léopold  avait  d'autres  vues 
que  son  frère  et  son  prédécesseur  Joseph  IL 
Léopold  regardait  l'alliance  de  Joseph  II 
avec  la  Russie  contre  les  Turcs  comme  une 
faute,  parce  qu'il  voyait  bien  que  les  deux 
empires  ne  pourraient  jamais  s'entendre 
quant  à  la  possession  des  bouches  du  Da- 
nube, et  il  semble  qu'au  fond  il  considérait 
le  démembrement  de  la  Pologne  comme  une 
autre  faute  non  moins  grave  de  son  frère. 
Il  eût  souhaité  tout  au  moins  qu'on  n'entamât 
pas  davantage  la  Pologne,  et  il  avait  des  vel- 
léités de  relever  et  de  sauver  ce  peuple. 

La  Pologne  avait  signé,  en  1790,  une  al- 
liance avec  la  Prusse,  alors  brouillée  avec  la 
Russie;  mais  les  Polonais  se  défiaient  avec 
raison  des  projets  de  la  Prusse  sur  les  villes 
importantes  de  Dantzig  et  de  Thorn,  que  la 
Prusse  aspirait  à  s'approprier,  tout  en  ayant 
promis  le  contraire  à  l'Autriche. 

Les  Polonais  tendaient  à  quitter  l'alliance 
de  la  Prusse  pour  celle  de  l'empereur  Léo- 
pold. Le  3  mai  1791 ,  le  roi  Stanislas  Ponia- 
towski  proposa  et  fit  adopter  à  la  Diète  de 
Varsovie  une  nouvelle  Constitution  qui  amé- 
liorait la  condition  des  paysans,  conférait  les 
droits  politiques  à  la  bourgeoisie,  abolissait 
l'institution  anarchique  appelée  Libevum- 
veto ,  par  laquelle  un  seul  opposant  foisait 
échouer  toutes  les  résolutions  d'une  assem- 
blée; enfin,  la  Constitution  statuait  qu'après 
le  roi  régnant,  la  couronne  deviendrait  hé- 
réditaire au  profit  de  la  maison  électorale  de 
Saxe. 

Par  cette  Constitution,  la  noblesse  n'était 
plus  tout  en  Pologne;  la  bourgeoisie  arri- 
vait :  on  préparait  ravénement  des  pa3'sans, 
ç\  l'hérédité  de  la  couronne  était  elle-mômo 
un  progrès;  car  la  royauté  héréditaire,  qui 
ne  convient  plus  aux  peuples  parvenus  ù  la 
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démocratie,  est  nécessaire  aux  sociétés  qui 
sont  encore  (iomiiiéos  par  une  noblesse  hé- 
réditaire. 

Cette  Constitution  pouvait  sauver  la  Po- 
logne si  elle  s'y  établissait  solidement.  L'em- 
pereur Léopold  l'approuvait  ;  le  <^ouverne- 
ment  prussien,  à  qui  elle  déplaisait  fort,  lit 
semblant  de  l'approuver,  parce  qu'il  n'osait 
rompre  ni  avec  la  Polo^-ne  ni  avec  l'Au- 
triche ,  n'étant  pas  encore  bien  sûr  do  se 
raccommoder  avec  la  Russie. 


L<oiio!d  II. 

Le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume, 
proposa  à  l'empereur  une  entrevue  à  Pii- 
nitz  en  Saxe,  et  Léopold  promit  d'aller  s'en- 
tendre avec  Frédéric-Guillaume  sur  tout  ce 
qui  concernait  les  a.Taircs  de  France  et  de 
Pologne,  et  sur  bîs  moyens  d'entraîner  les 
autres  puissances  à  une  intervention  com- 
mune contre  la  Révolution  française.  Léo- 
pold, pendant  ce  temps,  s'efforçait  d'amener 


la  tzarine  de  Russie  à  faire  la  paix  avec  les 
Turcs. 

Ceci  se  passait  au  moment  de  la  fuite  de 
Varennes. 

L'emporeur  Léopold,  au  moment  de  la  fuite 
de  Louis  XVI,  était  à  Padouo,  sur  le  terri- 
toire vénitien.  D'après  de  fausses  nouvelles, 
il  crut,  jusqu'au  5  juillet,  au  succès  de  cette 
évasion,  qui  avait  échoué  dès  le  21  juin,  tant 
les  communications  étaient  encore  lentes  en 
ce  temps-là.  Croyant  sa  sœur  et  son  beau- 
frère  en  sûreté  à  Bru.xelles,  il  leur  avait  écrit 
qu'il  mettait  troupes  et  argent  à  leur  dispo- 
sition. Il  avait  demandé  l'assistance  armée 
des  rois  d'Espagne  et  de  Sardaigne,  et  se 
préparait  à  réclamer  aussi  les  secours  des 
cantons  suisses,  de  la  Diète  germanique  et 
du  roi  de  Prusse. 

Le  6  juillet,  désabusé  sur  le  succès  de  l'é- 
vasion ,  il  expédia  aux  autres  princes  une 
circulaire  où  il  les  invitait  à  s'entendre  avec 
lui  pour  déclarer  à  la  France  : 

«  Qu'ils  demandaient  la  mise  en  liberté  de 
Louis  XVI  et  de  sa  famille; 

»  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger  avec 
éclat  tous  les  attentats  que  l'on  commettrait 
dorénavant  contre  la  liberté,  l'honneur  et  la 
sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille 
royale  ; 

»  Qu'ils  ne  reconnaîtraient  comme  lois 
constitutionnelles,  légitimement  établies  en 
France,  que  celles  qui  seraient  munies  du 
consentement  volontaire  du  roi ,  jouissant 
d'une  liberté  parfaite; 

•  Mais  qu'au  contraire  ils  emploieraient, 
de  concert,  tous  les  moyens  en  leur  puis- 
sance pour  faire  cesser  le  scandale  d'une 
usurpation  de  pouvoir  qui  porterait  le  ca- 
ractère d'une  révolte  ouverte,  dont  il  im- 
porterait à  tous  les  gouvernements  de  faire 
cesser  le  funeste  exemple.  » 

Un  envoyé  du  roi  de  Prusse  signa ,  le 
25  juillet,  à  Vienne,  une  convention  préli- 
minaire avec  l'Autriche  dans  le  sens  indiqué 
par  la  circulaire  de  Léopold. 
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Les  efforts  réunis  de  Léopold  et  des  trois 
puissances  confédérées,  Angleterre,  Prusse 
et  Hollande,  réussirent  auprès  de  la  tzarine 
de  Russie.  Catherine  II  accepta  des  condi- 
tions de  paix  modérées  avec  l'empire  turc. 
Elle  se  contenta  de  la  cession  d'Oczakow  et 
d'une  portion  du  territoire  entre  les  fleuves 
du  Dniester  et  du  Bug.  La  paix  entre  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Turquie  fut  signée 
dans  la  première  quinzaine  d'août. 

Ce  fut  une  paix  meurtrière,  et  qui  prépara 
la  destruction  de  la  Pologne  et  l'immense 
guerre  de  la  Révolution  française.  Cathe- 
rine II  avait  changé  de  politique.  Aban- 
donnje  de  l'Autriche  et  gênée  dans  ses  pro- 
jets sur  l'Orient  par  l'Angleterre  et  par  la 
Prusse,  elle  lâchait  momentanément  la  Tur- 
quie pour  se  rejeter  sur  la  Pologne  en  se 
réconciliant  avec  la  Prusse ,  et  pour  faire 
échouer  les  plans  de  Léopold  en  faveur  des 
Polonais. 

La  nouvelle  de  la  paix  d'Orient  combla  de 
joie  les  émigrés.  Ils  croyaient  déjà  voir  les 
armées  de  la  coalition  en  marche. 

Mécontents  que  Léopold  et  Frédéric-Guil- 
laume n'eussent  pas  agi  tout  de  suite  sans 
attendre  les  autres ,  et  surtout  irrités  des 
lenteurs  de  Léopold,  ils  mettaient  toute  leur 
confiance  dans  Catherine  II  et  dans  le  roi  do 
Suède.  Ces  deux  souverains  avaient  rompu 
avec  éclat  toutes  relations  diplomatiques  avec 
le  gouvernement  révolutionnaire  français  et 
accrédité  des  ambassadeurs  auprès  des  prin- 
ces émigrés,  à  Coblentz,  comme  si  ceux-ci 
eussent  représenté  le  gouvernement  làf/i- 
time  de  la  France.  Marie-Antoinette  avait 
envoyé  une  épée  d'or  au  roi  de  Suède,  avec 
la  devise  :  «  Pour  la  défense  des  opprimés.  » 
Gustave  III  était  retourné  en  Suède  afin  de 
faire  ses  préparnliCs,  et  offrait  d'opérer  une 
descente  en  Norm.indio  avec  une  armée  sué- 
doise f  t  russe.  La  noblesse  normande  l'ap- 
pelait. 

Mais  Catherine  II  se  jon;ul  cUs  émigrés, 
et  ne  faisait  tant  do  bruit  co:itre  la  Révolu- 


tion française  que  pour  masquer  ses  desseins 
sur  la  Pologne  et  compromettre  l'Autriche 
avec  la  France. 

Les  négociations  continuaient  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  L'ambassadeur  de  Léo- 
pold avait  proposé  à  Frédéric-Guillaume  de 
cesser  toutes  relations  avec  la  France,  si  l'As- 
semblée nationale  ne  s'arrêtait  sur  la  voie  où 
elle  s'était  engagée,  et  de  réunir  un  congrès 
d'^s  puissances  afin  de  délibérer  sur  la  Con- 
stitution future  de  la  France,  pour  le  cas  où 


Gu^Uvc  III. 

l'on  interviendrait  {kw  les  armrs.  LWulriciie 
voulait  qu'on  s'enga;j'eat  mutuellement  à  ne 
pas  s'agrandir  aux  dépens  du  ti  rriloire  fran- 
çais. La  Prusse  refusa  do  s'engager  à  celte 
renonciation,  à  moins  qu'on  ne  réussit  à 
rétablir  coinplétoraont  le  gouvernement  do 
Louis  XVI.  Dans  le  cas  contraire,  elle  de- 
mandait qu'on  s'entendit  d'avanco  sur  co 
qu'on  ferait  i\<i  l'Alsace  et  do  la  Lorraine. 
Los  ministres  prussiens,  (r;iilU>urs,  d6- 
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tournaient  leur  roi  de  s*eng:ag'er  trop  vite, 
comme  il  y  eût  été  assez  disposé.  LéopoUl, 
de  son  cAlé,  avait  de  grandes  hésitations  par 
le  fait  m(^me  de  sa  correspondance  secrète 
avec  Marie-Antoinette  et  Louis  XVI. 

Louis  XVI ,  vers  le  commencement  de 
juillet,  avait  lait  parvenir  à  l'empereur  une 
note  où  il  lui  disait  :  Qu'arrêté  par  les  fac- 
tieux et  prisonnier  dans  Paris,  il  avait  ré- 
solu de  faire  connaître  à  l'Europe  l'état  où  il 
se  trouvait,  et  ne  doutait  pas  que  «  l'empe- 
reur, son  beau-frère,  ne  vînt  au  secours  du 
roi  et  du  royaume  de  France.  » 

Le  30  juillet,  Marie -Antoinette  écrivit  à 
l'empereur  son  frère  une  lettre  contraire  aux 
idées  de  guerre  et  favorable  à  une  transac- 
tion avec  les  constitutionnels  ;  mais  une 
contre- lettre,  expédiée  le  lendemain,  pré- 
vint Léopold  qu'elle  avait  écrit  sous  la  dictée 
des  «  chefs  de  parti  »  avec  lesquels  elle  était 
en  relations  secrètes.  «  J'en  serais  humiliée  », 
ajoutait-elle,  «  si  je  n'espérais  que  mon  frère 
jugera  que,  dans  ma  position,  je  suis  obligée 
de  faire  et  d'écrire  tout  ce  qu'on  exige  de 
moi.  » 

Cependant,  elle  avouait  qu'elle  avait  lieu 
d'être  assez  contente  de  «  ces  chefs  de  parti  », 
surtout  de  Barnave  et  d'Alexandre  de  La- 
meth;  qu'elle  voyait  en  eux  franchise,  force 
et  envie  de  rétablir  l'autorité  royale. 

Elle  était  donc  alors  réconciliée  person- 
nellement avec  les  principaux  meneurs  des 
constitutionnels,  mais  non  pas  avec  la  Ré- 
volution ni  la  Constitution.  Elle  ne  voulait  ni 
la  Constitution  telle  que  l'Assemblée  l'ache- 
vait, ni  même  une  Constitution  avec  deux 
Chambres,  système  auquel  les  chefs  consti- 
tutionnels eussent  été  disposés  à  revenir. 

Les  chefs  des  constitutionnels,  en  même 
temps  qu'ils  faisaient  écrire  par  la  reine  â 
son  frère ,  chargeaient  l'ambassadeur  de 
France  à  Vienne  de  remettre  à  l'empereur 
une  note  où  ils  lui  représentaient  que  toute 
tentative  de  l'étranger  sur  le  royaume,  au 
lieu  de  servir  le  roi,  le  perdrait;  que,  quant 


à  eux,  loin  de  vouloir  renverser  le  trône,  ils 
ne  cherchaient  qu'à  transiger  avec  le  roi  à 
des  conditions  en  rapport  avec  les  exigences 
légitimes  de  l'opinion. 

Ils  cherchaient  ainsi  à  maintenir  la  paix, 
tout  en  mettant  le  pays  en  défense.  On  tra- 
vaillait à  la  réparation  des  places  frontières, 
et  l'Assemblée  avait  ordonné  la  mobilisa- 
tion de  près  de  cent  mille  gardes  nationaux 
(22  juillet  1791). 

L'empereur  répondit  à  sa  sœur  que  les 
puissances  européennes,  obligées  de  sauver 
l'Europe  entière  «  de  la  révolte  et  de  l'anar- 
chie » ,  ne  pouvaient  reconnaître  la  Consti- 
tution française  que  si  on  lui  rendait  un 
caractère  suffisamment  monarchique  (  17- 
20  août). 

Sa  sœur  était  bien  d'accord  avec  lui,  car, 
dans  ses  lettres,  elle  déclarait  la  Constitu- 
tion absurde  et  monstrueuse ,  et  exprimait 
le  vœu  qu'on  pût  la  «  culbuter  »  au  plus  tôt  ; 
mais  elle  jugeait  essentiel  que  les  émigrés, 
surtout  les  frères  du  roi,  restassent  en  ar- 
rière, et  que  les  puissances  étrangères  agis- 
sent seules.  Elle  entendait  par  là  que  les 
puissances  négociassent  les  armes  à  la  main, 
sans  entrer  en  France. 

Elle  considérait  comme  impossible  que  le 
roi  refusât  d'accepter  la  Constitution.  «  Il  ne 
s'agit  pour  nous  »,  écrivait-elle,  «  que  de  les 
endormir  (les  gens  de  l'Assemblée)  et  de  leur 
donner  confiance  en  nous  pour  les  mieux  dé- 
jouer après.»  (21-26  août.)  Elle  traitait  d'ail- 
leurs les  émigrés  bien  plus  mal  encore  que 
les  gens  de  l'Assemblée.  «Vous  connaissez  », 
écrivait-elle,  «  leurs  mauvais  propos  et  leurs 
mauvaises  intentions.  Les  lâches,  après  nous 
avoir  abandonnés,  veulent  exiger  que,  seuls, 
nous  nous  exposions,  et,  seuls,  nous  servionr 
tous  leurs  intérêts.  » 

Tandis  que  la  reine  engageait  l'empereur 
à  tenir  en  arrière  les  frères  du  roi,  entourés 
et  menés,  écrivait-elle,  par  des  ambitieux 
qui  les  perdront.  Monsieur,  l'aîné  des  frères 
du  roi ,  avait  en  poche  les  pleins  pouvoirs 
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de  Louis  XVI ,  expédiés  le  7  juillet.  Tout 
était  contradiction  et  incohérence  autour  de 
Louis  XVL 

Comme  le  moment  fixé  pour  l'entrevue  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Prusse  approchait, 
le  comte  d'Artois  courut  à  Vienne  pour  tâ- 
cher de  décider  Léopold  à  la  guerre  immé- 
diate, en  offrant,  à  ce  que  disent  les  histo- 
riens allemands,  de  lui  céder  la  Lorraine. 
Léopold  ne  promit  rien.  Le  comte  d'Artois  le 
suivit  à  Pilnitz,  où,  de  son  côté,  le  général 
émigré  Bouille  était  venu  apporter  au  roi  de 
Prusse  un  plan  d'invasion  de  la  France. 

Le  comte  d'Artois  présenta  à  Léopold  et 
à  Frédéric -Guillaume  un  Mémoire  où  les 
princes  émigrés  proposaient  de  publier  un 
manifeste  qui  déclarerait  nuls  tous  les  actes 
de  l'Assemblée  nationale  et  la  sanction  qu'y 
avait  donnée  Louis  XVI,  comme  extorquée 
par  ruse  et  par  force.  Monsieur  prendrait  le 
titre  de  régent,  annoncerait  à  la  Nation  l'in- 
tervention collective  des  puissances  et  ren- 
drait les  habitants  de  Paris  responsables, 
sous  peine  de  mort,  de  la  sûreté  de  la  famille 
royale. 

Léopold  était  loin  d'entrer  dans  ces  vues. 
Il  faisait  peu  de  cas  des  émigrés,  et  craignait 
fort  que  la  guerre  ne  lui  fît  perdre  la  Bel- 
gique et  ne  ïaU  en  péril  la  vie  de  sa  sœur 
Marie-Antoinette.  Il  sentait  d'ailleurs  que  la 
guerre  compromettrait  ses  projets  du  côté  de 
la  Pologne.  Il  agit  sur  le  roi  de  Prusse  dans 
le  sens  des  délais  et  des  négociations,  et  re- 
poussa, d'accord  avec  lui,  le  plan  du  comte 
d'Artois. 

Le  comte  d'Artois,  Galonné,  Rouillé,  firent 
des  efforts  désespérés  pour  obtenir  quelque 
chose  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse. 
Léopold  et  Frédéric-Guillaume  s'arrêtèrent 
entin  à  la  déclaration  suivante  : 

î7  août. 
«  Sa  Majesté  l'empereur  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse,  ayant  entendu  les  désirs  et 
les  représentations  de  Monsieur  et  de  M.  lo 


comte  d'Artois  ,  déclarent  conjointement 
qu'ils  regardent  la  situation  où  se  trouve 
actuellement  Sa  Majesté  le  roi  de  France 
comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous 
les  souverains  de  l'Europe.  Ils  espèrent 
que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  re- 
connu par  les  puissances  dont  le  secours  est 
réclamé,  et  qu'en  conséquence,  elles  ne  re- 
fuseront pas,  conjointement  avec  leursdites 
Majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces  rela- 
tivement à  leurs  forces  pour  mettre  le  roi  de 
France  en  état  d'affermir,  dans  la  plus  par- 
faite liberté  (de  sa  personne),  les  bases  d'un 
gouvernement  monarchique  également  con- 
venable aux  droits  des  souverains  et  au 
bien-être  des  Français.  Alors,  et  dans  ce 
cas,  leursdites  Majestés  sont  décidées  à  agir 
promptement  et  d'un  mutuel  accord,  avec  les 
forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but  pro- 
posé et  commun.  En  attendant,  elles  don- 
neront à  leurs  troupes  les  oy^dres  conve- 
nables pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se 
mettre  en  activité.  » 

La  dernière  phrase,  qui  semblait  annoncer 
une  prochaine  entrée  en  campagne,  avait  été 
obtenue,  à  force  d'instances,  par  l'adroit  et 
intrigant  Galonné;  mais,  le  soir  même,  Léo- 
pold écrivit  à  son  premier  ministre,  le  vieux 
Kaunitz,  très-partisan  de  la  paix,  qu'il  n'a- 
vait pris  aucun  engagement  sérieux  ;  qu'il 
n'avait  promis  d'agir  que  dans  le  cas  où  les 
puissances  dont  le  secours  était  réclamé  l'ac- 
corderaient, et  que,  si  l'Angleterre  faisait 
défaut,  le  ^'-75  n'existerait  plus. 

Or,  il  était  sûr  que  l'Angleterre  ferait  dé- 
faut. Ainsi ,  cette  fameuse  déclaration  de 
Pilnitz,  qui  devait  être  le  point  de  départ  do 
la  grande  guerre  de  la  Révolution .  fut  l'ou- 
vrage d'un  prince,  lo  roi  do  Prusse,  qui  n'é- 
tait nullement  décidé  à  la  guerre,  et  d'un 
autre  prince,  l'empereur,  qui  ne  la  voulait 
point  du  tcnit.  Léopold  no  voulait  pas  la 
guerre,  et  il  fit  tout  pour  la  rendre  inévi- 
table.   La  Franco  ne  connaissait  point  sa 
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Pensée  et  no  connaissait  que  ses  paroles. 
La  menace  d'intervention  armée,  qu'expri- 
maient et  sa  circulaire  du  G  juillet  et  la  dé- 
claration de  Pilnitz ,  oblij^eait  la  France  à 
se  mettre  en  défense  et  l'autorisait  à  pren- 
dre l'offensive,  si  elle  le  jugeait  nécessaire, 
pour  prévenir  l'attaque  qu'on  lui  annonçait. 


PétioD. 

Léopold,  d'ailleurs,  comme  nous  le  mon- 
trerons bientôt,  maintenait,  pour  le  compte 
de  l'Empire  germanique,  en  dehors  de  ce 
qui  regardait  la  personne  et  l'autorité  de 
Louis  XVI,  des  prétentions  entièrement  in- 
compatibles avec  la  paix. 

L'effet  de  la  déclaration  de  Pilnilz  fut  tout 
contraire  à  celui  qu'en  espérait  Léopold.  La 
Révolution  s'irrita  au  lieu  de  s'effrayer,  et 
avança  au  lieu  de  reculer.  Au  moment  même 
où  l'étranger  la  menaçait,  elle  donnait  une 
grande  preuve  de  sa  force  et  de  sa  confiance 
en  rllc-méme.  La  vente  des  biens  nationaux, 
des  anciennes  possessions  du  clergé,  avait 


été  d'abord  assez  lente.  Au  21  mars  1701, 
d'après  un  rapport  du  comité  qui  dirigeait 
l'opération,  il  ne  s'en  était  encore  vendu  que 
pour  ISO  millions.  L'Assemblée  nationale, 
le  27  avril,  accorda  aux  acquéreurs  un  nou- 
veau délai  de  huit  mois  pour  les  premiers 
paiements.  Cette  facilité  décida  les  gens  de 
campagne  à  tirer  l'argent  de  ses  cachettes 
et  à  acheter.  Le  26  août,  le  comité  déclara 
à  l'Assemblée  que  la  vente  avait  atteint  un 
milliard,  qui  en  vaudrait  peut-être  deux  et 
demi  d'aujourd'hui.  La  démocratie  prenait 
possession  du  sol  de  la  France,  et  répondait 
ainsi  d'avance  à  la  déclaration  de  Pilnitz. 

En  môme  temps  que  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  se  multipliaient  les  sociétés 
do  Jacobins.  Il  s'en  fonda  six  cents  en  août 
et  septembre.  Toutes  les  sociétés  nouvelles 
adhérèrent  aux  Jacobins  de  Paris.  Jacobins  et 
acquéreurs  de  biens  nationaux  firent  partout 
cause  commune  pour  défendre  à  mort  la  Ré- 
volution. 

L'Assemblée  nationale,  tout  en  s'efforcant 
de  détourner  la  guerre  et  en  décrétant  des 
mesures  pour  mettre  en  défense  le  territoire, 
achevait  alors  le  grand  ouvrage  par  lequel 
elle  avait  entrepris  d'organiser  et  de  fixer  la 
Révolution.  Elle  s'occupait  de  mettre  en  ordre 
toutes  les  lois  diverses  qu'elle  avait  rédigées 
au  cours  des  événements.  Elle  les  classait 
méthodiquement  après  coup. 

Deux  républicains,  Pétion  et  Duzot,  figu- 
raient parmi  les  nouveaux  membres  qu'on 
avait  adjoints  au  comité  de  Constitution  pour 
ce  travail.  C'était  comme  une  garantie  qu'en 
établissant  de  l'ordre  entre  les  lois,  on  ne  les 
altérerait  pas  dans  un  sens  monarchique. 

On  avait  beaucoup  réclamé  contre  les  dé- 
crets qui  imposaient  le  paiement  d'un  marc 
d'argent  comme  condition  d'éligibilité  à  la 
députalion.  La  Fayette  qualifiait  ce  décret 
d'absurde.  «Jean-Jacques  Rousseau  »,  écri- 
vait-il, «  n'aurait  pas  été  membre  de  l'As- 
semblée. » 

Le  comité  proposa  do  supprimer  toute  con> 
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dition  d'éligibilité  pour  les  représentants  , 
mais  de  maintenir  la  condition  d'une  contri- 
bution de  trois  journées  de  travail  pour  les 
citoyens  actifs  ou  électeurs  de  premier  de- 
gré. Il  exij^eait  une  contribution  do  quarante 
journées  de  travail  pour  les  électeurs  de  se- 
cond degré,  ceux  qui  nommaient  les  repré- 
sentants. 

Robespierre  et  Grégoire  combattirent  énor- 
giquement  cette  proposition.  Ils  voulaient  le 
vote  universel.  L'Assemblée  n'y  accéda  point  ; 
mais  elle  substitua  à  la  contribution,  récla- 


tii. 


mée  par  le  comité  pour  les  électfurs  tlf  se- 
cond degré,  la  condition  d'être  propritMaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  suivant  les 
localités ,  de  cent  cinquante  à  deux  cents 
journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une 
habitation  dont  le  loyer  vaudrait  de  cent  à 
cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  enfla 
d'être  lormier  ou  métayer  d'un  bien  dont  le 
revenu  vaudrait  quatre  cents  journées  de 
travail. 

Les  cifiti/rns  ncti/'s  étaitMit  entre  trois  à 
quatre  millions  ;  les  éligiblos   pour  lo  ao 
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cond  degrrô  étaient  nombreux  encore,  mais 
le  chiflfre  dirtlcile  à  évaluer.  C'était  de  la 
demi -démocratie.  L'article  proposé  par  le 
comité  statuait  que  les  membres  de  la  fii- 
mille  royale  ne  pourraient  exercer  les  droits 
du  citoi/cn  actif;  c'était  établir  qu'outre  le 
roi,  il  subsistait  des  princes  qui  avaient  une 
position  à  part  du  reste  de  la  Nai'on. 

Philippe  d'Orléans,  qu'on  n'appelait  plus 
le  duc  d'Orléans  depuis  l'abolition  des  titres, 
protesta  et  déclara  qu'il  renoncerait  à  ses 
droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante 
plutôt  qu'aux  droits  de  citoyen  français. 

Il  fut  applaudi  par  l'Assemblée  et  par  les 
tribunes.  Il  tâchait  de  refaire  sa  popularité, 
aidé  par  son  fils  aîné,  jeune  homme  avisé 
et  actif,  qui  avait  reçu  des  Jacobins  une  cou- 
ronne civique  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  une 
personne  qui  se  noyait.  Ce  jeune  homme  de- 
vait être  le  roi  Louis-Philippe. 

Quand  l'Assemblée  arriva  à  l'importante 
question  de  révision  de  la  Constitution,  un 
député  proposa  que  la  Constitution  ne  pût 
être  révisée  avant  trente  ans. 

La  Fayette  demanda  qu'on  passât  outre 
sans  discuter  la  proposition,  parce  qu'elle 
attentait  au  droit  souverain  qu'avait  le  peuple 
français  de  modifier  la  forme  de  son  gouver- 
Eemont. 

L'Assemblée  décida  que,  lorsque  trois  lé- 
gislatures successives  auraient  demandé  le 
changement  d'un  articlo  do  la  Constitution, 
la  quatrième  législature  délibérerait  sur  ce 
changement. 

L'Assemblée  déclara  que  la  Nation  avait 
le  droit  imprescriptible  de  réviser  la  Consti- 
tution quand  il  lui  plairait,  mais  qu'il  était 
do  .son  intérêt  de  suspendre  l'exercice  de  co. 
droit  pondant  trente  ans. 

L'année  ne  devait  pas  achever  son  cours 
avant  que  la  Constitution  ne  se  fût  écroulée! 

Malouet  renouvela  en  vain  ses  tentatives 
pour  faire  modifier  la  Constitution  dans  un 
sens  monarchique  et  pour  faire  rétracter  les 
mesures  prises  contre  les  émigrés  et  les 


prêtres  réfractaires.  Le  côté  droit,  qui  pous- 
sait au  pire  et  rejetait  toute  transaction,  le 
laissa  seul. 

La  Fayette,  cependant,  parvint  à  faire  re- 
jeter les  décrets  relatifs  à  la  Constitution  ci- 
vile du  clergé  dans  la  classe  des  lois  ordi- 
naires et  non  des  lois  constitutionnelles.  II 
pensait  que  l'espoir  d'obtenir  d'une  prochaine 
législature  la  modification  de  ces  lois  calme- 
rait les  scrupules  du  roi  sur  l'acceptation 
de  la  Constitution;  mais,  quant  aux  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  no 
concéda  rien. 

Robespierre,  en  termes  d'une  violence  ex- 
trôme,  défia  qui  que  ce  fût  de  transiger  avec 
la  cour,  et  demanda  que  quiconque  oserait 
composer  avec  le  pouvoir  exécutif  sur  un 
article  de  la  Constitution  fût  déclaré  traître 
à  la  patrie.  Duport,  que  Robespierre  enten- 
dait surtout  défier,  ne  répondit  pas;  ni  Bir- 
nave,  ni  les  Lameth  (l*'"'  septembre  1791). 
Les  Jacobins  n'en  étaient  plus  au  lendemain 
de  la  journée  du  Champ  de  Mars  ! 

La  révision  fut  terminée  le  3  septembre. 
Une  grande  députation  porta  la  Constitution 
au  roi.  Ce  fut  Thouret,  un  de  ses  principaux 
rédacteurs,  qui  la  présenta  à  Louis  XVI.  Le 
roi  promit  une  prompte  réponse  et  se  dé- 
clara décidé  «  à  rester  à  Paris.  » 

Le  lendemain,  les  Tuileries  furent  ouvertes 
et  les  consignes  de  la  garde  nationale  levées. 
Le  roi  et  la  reine  furent  remis  en  pleine  li- 
berté. Le  roi  fut  bien  accueilli  du  public 
quand  il  se  rendit  à  la  messe  à  la  ciiapelle 
du  château. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  furent  as- 
saillis par  les  avis  les  plus  contradictoires. 
L'abbé  Mauri ,  lo  violent  meneur  du  côté 
droit,  et  Rurke,  le  fameux  orateur  et  pu- 
bliciste  irlandais  qui  avait  écrit  un  livre  si 
passionné  contre  la  Révolution,  conjurèrent 
le  roi  et  la  reine  de  ne  point  accepter  la 
Constitution.  Burke  pressait  Marie-Antoi- 
nette de  défendre  la  cause  de  tous  les  sou- 
verains, enveloppée  dans  la  sienne.   «  La 
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fermeté  seule»,  lui  écrivait-il,  «vous  sau- 
vera. » 

Personne  n'a  plus  fait  que  cet  étranger 
pour  pousser  à  leur  perte  le  roi  et  la  reine. 

Le  premier  ministre  d'Autriche,  le  vieux 
prince  de  Kaunitz,  au  contraire,  fit  passer  à 
Louis  XVI  le  conseil  d'accepter.  Ce  fut  aussi 
l'avis  de  l'ancien  ministre  Malesherbes,  l'ami 
do  Rousseau  et  de  Turgot. 

Malo.uet  conseillait  un  parti  moyen  :  ac- 
cepter provisoirement ,  en  signalant  les  dé- 
fauts de  la  Constitution  et  en  attendant  que 
la  Nation  eût  été  appelée  à  se  prononcer. 

Marie -Antoinette  eut  avec  Barnave  une 
entrevue  secrète,  comme  elle  en  avait  eu  une 
l'année  d'avant  avec  Mirabeau. 

Le  13  septembre,  Louis  XVI  envoya  son 
acceptation  à  l'Assemblée.  Il  s'exprimait  dans 
son  message  avec  plus  de  dignité  qu'il  n'a- 
vait fait  dans  la  protestation  écrite  au  mo- 
ment de  sa  fuite.  Il  y  expliquait  de  son  mieux 
sa  conduite.  Il  assurait  ne  s'être  «  éloigné  »  de 
Paris  que  parce  qu'en  ce  moment-là  il  avait 
perdu  rospérance  de  voir  se  rétablir  l'ordre 
et  le  respect  do  la  loi;  que,  depuis,  l'Assem- 
blée avait  été  frappée,  comme  lui,  de  la  né- 
cessité de  ré[;rimer  le  désordre;  qu'elle  avait 
modifié  certaines  dispositions  de  la  Consti- 
tution et  déterminé  dans  quelles  formes  la 
Constitution  pourrait  être  révisée;  qu'enfin, 
le  vœu  du  peuple  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion n'était  plus  douteux  à  ses  yeux.  Il  pro- 
mettait donc  de  la  maintenir  au  dedans  et  de 
la  défendre  contre  les  attaques  du  dehors. 

Il  faisait  seulement  quelques  réserves  sur 
les  moyens  d'exécution  et  d'administration 
qui  ne  lui  paraissaient  pas  avoir  toute  l'é- 
nergie nécessaire ,  mais  il  consentait  que 
l'expérience  en  fût  le  seul  juge. 

Il  réclamait  le  concours  des  pouvoirs  contre 
le  désordre  et  l'anarchie,  et  l'oubli  du  passé 
pour  tous  dans  une  réconciliation  générale. 

Le  message  royal  fut  fort  applaudi. 

L'Assemblée,  sur  la  motion  de  la  Fayette, 
décréta  la  miso  en  liberté  dos  personnes  dé- 


tenues à  Toccasion  du  départ  du  roi,  l'abo- 
lition des  procédures  relatives  aux  événe- 
ments de  la  Révolution,  et  la  suppression 
des  passe -ports  et  de  toutes  entraves  à  la 
circulation. 

La  reine  déclara  aux  envoyés  de  l'Assem- 
blée qu'elle  et  ses  enfants  partageaient  les 
sentiments  du  roi. 

Dans  cette  même  séance  du  13  septembre, 
l'Assemblée  décréta  la  réunion  à  la  France 
d'Avignon  et  du  comtat  ou  comté  Venaissin, 
qui  étaient  tombés,  au  Moyen  Age,  dans  les 
mains  des  papes. 

La  grande  majorité  des  habitants  récla- 
maient passionnément  cette  réunion  depuis 
deux  ans,  et  l'on  eût  probablement  évité  de 
grands  malheurs  en  déférant  plus  tôt  à  leurs 
vœux. 

Le  lendemain  14,  le  roi  se  rendit  à  l'As- 
semblée pour  renouveler  en  personne  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution.  Quand  le  roi 
entra,  l'Assemblée  se  leva  en  silence.  Il  n'y 
avait  plus  de  trône,  mais,  à  gauche  du  fau- 
teuil du  président,  un  fauteuil  semblable 
pour  le  roi.  On  avait  voulu  marquer,  par  ce 
changement  dans  l'étiquette,  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  n'était  plus  le  souverain, 
mais  seulement  lo  premier  des  fonction- 
naires de  l'État. 

A  la  vue  du  fauteuu,  le  roi  hésita.  Il  com- 
mença cependant  à  prononcer,  debout  et  dé- 
couvert, la  formule  du  serment  à  la  Consti- 
tution :  «  Je  jure  A'Mro  fidèle  à  la  Nation  et  à 
la  Loi.  »  Puis,  s'apercovant  que  l'Assemblée 
s'était  assise  pendant  qu'il  était  debout,  il 
piMit  et  s'assit  brusquement  à  son  tour  avant 
d'achever  la  formule  en  ces  termes  : 

«  Puisse  cotte  grande  et  mémorable  époque 
être  celle  de  la  paix,  do  l'union,  et  devenir 
lo  gage  du  bonheur  du  peuple  et  do  la  pros- 
périté du  royaume  !  »  L'Assemblée  cria  : 
Vive  le  roi  !  Le  président  Thouret  répondit 
à  Louis  XVI  que  c'était  l'attachement  et  la 
confiance  des  Français  qui  lui  déféraient  la 
plus  belle  couronne  de  l'univers,  et  qu'elle 
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lui  était  garantie  par  lo  besoin  que  la  Franco 
aurait  toujours  de  la  nionarchio  héréditaire. 
L'Assemblée  on  corps  reconduisit  le  roi  aux 
Tuileries.  Cola  ne  consola  point  Louis  XVL 
Ouand  il  rentra  dans  ses  appartements  avec 
Marie-Antoinette,  il  s'écria  en  sanj^lotant  : 
«  Quelle  humiliation  !...  Tout  est  purdu.  Ma- 
dame!... » 


Hébert. 

Les  constitutionnels  tâchaient  en  vain  de  se 
faire  illusion.  Le  descendant  de  Louis  XIV, 
l'héritier  des  monarques  absolus,  ne  pouvait 
se  résigner  à  devenir  le  premier  magistrat 
d'une  démocratie. 

L'acte  constitutionnel  fut  proclamé  en 
grande  pompe  dans  Paris,  le  .18  septembre, 
par  la  municipalité,  le  maire  en  tête.  Le 
maire  portait  le  livre  de  la  Loi  et  le  montrait 
au  peuple.  Ce  furent  les  dernières  splendeurs 
d-i  Hailli. 

Le  soir,  le  roi  et  la  reine  furent  applaudis 
â  l'Opéra,  puis  aux  Champs-Elysées,  illu- 
minés de  guirlandes  do  feu  d'arbre  en  arbro 
jusqu'à  la  place  de  l'Étoile. 


Mais,  quand  on  criait  :  Vivo  lo  roi  !  durant 
la  promenade,  un  inconnu  qui  suivait  la  voi- 
ture du  roi  ne  cessait  de  protester  en  criant  : 
«  No  les  croyez  pas.  Vive  la  Nation  !  » 

Le  30  septembre,  Louis  XVI  vint  lairo  ses 
adieux  à  l'Assemblée.  Il  parla  mieux  qu'à 
son  ordinaire,  en  termes  simples  et  tou- 
chants, de  son  affection  pour  le  peuple  et  du 
besoin  qu'il  avait  d'en  être  aimé;  il  r«''itéra, 
sans  réserve,  sa  promesse  d'exécut(;r  fidèle- 
ment la  Constitution. 

Il  voyait  avec  anxiété  se  séparer  celte  As- 
semblée qu'il  avait  si  longtemps  reganléo 
comme  son  ennemie,  et  qui  le  laissait  seul 
devant  un  avenir  obscur  et  sombre. 

Quand  le  roi  se  fut  retiré ,  lo  président 
Thouret  dit  :  «  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante déclare  que  sa  mission  est  terminée.  » 

Le  peuple,  à  la  sortie,  porta  en  triomphe 
Robespierre  et  Pétion. 

«  L'Assemblée  » ,  dit  la  Fayette  dans  ses 
Mémoires,  «  se  sépara  volontairement,  sans 
qu'aucun  de  ses  membres  y  eût  gagné  ni 
fortune,  ni  places,  ni  titres,  ni  pouvoirs,  et 
l'on  peut  affirmer  que  jamais  aucune  réunion 
d'hommes  n'a  été  conduite  par  un  dévoue- 
ment plus  vrai  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  li- 
berté et  par  conséquent  au  véritable  honneur 
d'une  nation.  » 

«  Cette  Assemblée  • ,  ajoutait  la  Fayette 
trente  ans  après,  «  cette  Assemblée,  rénova- 
trice de  l'ordre  social,  ayant  à  détruire  un 
vaste  édifice  d'oppression  et  d'abus ,  la  ré- 
sistance rendit  impossible  de  rien  réformer 
sans  tout  abattre...  Les  principes  généraux 
de  la  Constitution  qu'elle  fit,  tondes  sur  les 
premiers  droits  de  la  nature  et  sur  les  der- 
niers progrès  de  la  raison,  furent  sans  doute 
bien  salutaires,  car,  malgré  tout  ce  qu'on 
perdit  ensuite  par  l'anarchie,  le  terrorisme, 
le  maximum,  la  banqueroute  et  la  guerre 
civile,  malgré  une  lutte  terrible  contre  toute 
l'Europe  ,  il  est  une  vérité  incontestable  : 
c'est  que  l'agriculture,  l'industrie,  l'instruc- 
I  lion  publique  de  la  France,  l'aisance  et  !'in- 
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dépendance  des  trois  quarts  de  sa  population, 
se  sont  améliorés  à  un  dt^gré  dont  il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  d'aucun  temps  et 
dans  aucune  partie  de  l'Ancien  Monde.  » 

La  Constituante  avait  abattu  la  monarchie 
absolue  et  tout  ce  qui  restait  du  régime  féo- 
dal; supprimé  tous  les  privilèges,  et  rem- 
placé la  hiérarchie  des  Trois  Ordres  par 
l'unité  civile  et  politique  de  la  Nation  sou- 
veraine; affranchi  le  travail  en  proclamant 
la  liberté  do  tout  commerce  et  de  toute  in- 
dustrie ;  affermi  la  propriété  sur  sa  vraie 
base,  sur  le  droit  individuel,  en  abolissant 
les  abus  qui  usurpaient  le  nom  de  propriété; 
humanisé,  éclairé  et  rectifié  la  justi(;e;  re- 
connu la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  con- 
science, de  la  parole  et  de  la  presse.  ^ 

Ella  n'avait  pas  effectué,  mais  elle  avait 
préparé  le  renouvellement  et  l'unité  des  lois 
civiles.  Elle  n'avait  pas  organisé  l'éducation 
nationale ,  mais  elle  en  avait  proclamé  le 
principe,  en  décidant  qu'il  serait  créé  une 
instruction  publique  commune  à  tous  les 
citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  de 
l'enseignement  indispensables  à  tous  hs 
hommes. 

La  première  en  date  entre  les  assemblées 
qui  se  sont  succédé  en  France  durant  qua- 
tre-vingts ans  de  révolutions,  elle  reste, 
malgré  les  fautes  de  ses  derniers  jours,  la 
plus  grande  de  toutes  dans  la  mémoire  des 
hommes. 


CHAPITRE   XXV 

L'ASSKMIU.HH  législative.  —  DKS  ÉLECTIONS 
DE  1791  A  LA  DÉCLARATION  DE  GUKRRE 
CONTRE  L'AUTRICHE.  —  LES  GIRONDINS.  — 
LA  QUESTION  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAI.X. 

(octobre  1791  -avril  1792.) 

Les  élections  pour  la  nouvelle  Assemblée 
avaient  eu  lieu  dans  le  courant  do  septembre. 


A  Paris,  le  vote  au  second  degré  n'avait 
pas  donné  le  même  résultat  qu'eût  produit  le 
vote  direct  du  peuple.  Il  en  était  sorti  plus 
de  Feuillants  que  de  Jacobins  ou  de  répu- 
blicains ;  cependant ,  Condorcet  et  Brissot 
avaient  été  élus  avec  plusieurs  de  leurs 
amis ,  malgré  les  attaques  acharnées  des 
contre -révolutionnaires   et  des   Fe\  liants 


Brissot. 

contre  Brissot.  Les  accusations  contre  la 
probité  de  Brissot  étaient  injustes;  il  était 
pauvre  et  désintéressé  :  on  n'avait  à  lui  re- 
procher que  do  la  légèreté  et  de  fâcheuses 
relations  durant  sa  première  jeunesse,  agitée 
et  errante.  Bon  et  généreux,  courageusement 
dévoué  à  ses  amis  et  à  la  liberté,  il  ne  pé- 
chait que  par  trop  d'ardeur;  sa  prodigieuse 
activité  lui  donnait  des  airs  d'intrigue,  et  sa 
passion  pour  la  cause  de  la  Révolution  l'en- 
traînait parfois  au  delà  des  moyens  permis. 
Los  exc^s  de  quelques  journaux,  surtout 
d'une  feuille  qui  dépassait  Marat,  avaient  pu 
contribuer  à  rejeter  les  électeurs  du  côté  des 
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Feuillants.  Ce  jou-nal  était  /<•  /V/v  Dnc/wsiu'. 
Son  rédacteur,  Hébert,  n'était  pas  un  furieux 
et  un  frénétique  comme  Marat.  Profondé- 
ment dépravé  et  pervers  à  froid,  il  Aiisait 
appel  à  tous  les  mauvais  instincts  et  pous- 
sait, par  calcul,  dans  un  langa<^e  brutal  et 
ifrnoble,  à  la  haine  entre  les  classes;  il  ex- 
citait le  peuple  à  exclure  de  la  députation, 
connue  SCS  ennemis,  non-seulement  les  hom- 
mes de  l'Ancien  Régime,  mais  tout  ce  qui 
était  bourgeois  ou  marchand,  tout  ce  qui  ne 
vivait  pas  dans  un  [/renier. 

Paris,  donc,  élut  bon  nombre  de  constitu- 
tionnels ou  Feuillants,  mais  pas  un  partisan 
de  l'Ancien  Régime.  Le  parti  de  la  droite  fut 
balayé  dans  toute  la  France  comme  à  Paris. 
Les  iiommes  de  loi,  les  avocats,  déjà  si  nom- 
breux dans  les  États  Généraux  de  89,  furent 
tout  à  fait  dominants  cette  fois.  Parmi  tous 
ces  noms  encore  inconnus  qui  remplaçaient 
les  noms  éclatants  de  la  Constituante,  beau- 
coup allaient  bientôt  devenir  fameux  à  leur 
tour.  Les  départements  avaient  envoyé  Ver- 
gniaud,  Guadet,  Gensonné,  Ducos,  Isnard, 
Valazé,  Cambon,  Carnot,  Merlin  de  Thion- 
ville,  Thuriot,  Couthon,  Aubcrt-Dubayet. 
Plusieurs  de  ceux-ci  ne  sortaient  point  du 
barreau ,  et  devaient  s'illustrer  autrement 
que  par  la  parole  dans  l'administration  et 
dans  la  guerre. 

Les  amis  des  chefs  de  l'ancienne  majorité 
(des  Feuillants)  formaient  la  nouvelle  droite 
de  l'Assemblée  législative,  qui  représentait 
les  opinions  de  l'ancienne  gauche  constitu- 
tionnelle sous  la  Constituante.  La  nouvelle 
gauche,  qui  aspirait  à  la  République,  tendait 
à  devenir  ce  qu'on  nomma  bientôt  le  parti  de 
la  Gironde,  parce  que  le  principal  groupe  de 
ce  parti  était  la  députation  do  Bordeaux,  toute 
brillante  de  jeunesse,  de  talent,  de  vaillance 
et  de  patriotique  ardeur.  Les  Girondins  fu- 
rent comme  la  fleur  de  la  Révolution. 

Entre  la  gaucho  et  la  droite  se  trouvait 
une  masse  nombreuse,  dont  les  opinions, 
encore  incertaines  sur  bien  des  points,  ten- 


daient néanmoins  à  suivre  lo  courant  do  la 
Révolution. 

L'Assemblée  s'ouvrit  le  1"''  octobre.  Elle 
comi)tait  730  membres  au  lieu  des  1,200  de 
la  Constituante.  Ce  qui  frappa  d'abord  dans 
son  aspect,  ce  fut  la  grande  jeunesse  de  ses 
membres.  Il  y  avait  là  beaucoup  de  députés 
de  vingt-cinq  à  trente  ans.  C'était  une  gé- 
nération nouvelle  qui  arrivait  en  masse,  et 
comme  une  seconde  moisson  d'hommes  [)0- 
litiques  que  la  France  produisait  après  avoir 
enfanté  la  Constituante. 

L'Assemblée  législative  n'avait  pas  plus 
de  richesses  que  d'années.  Les  grands  pro- 
priétaires fonciers  avaient  disparu ,  et  un 
seigneur  de  l'ancienne  cour  écrivait  dédai- 
gneusement que  tous  ces  nouveaux  députés 
ensemble  ne  possédaient  pas  en  biens  fonds 
trois  cent  mille  livres  de  revenu. 

L'Assemblée  eut  d'abord  de  l'hésitation 
dans  ses  choix  ;  elle  avait  besoin  d'apprendro 
à  se  connaître  elle-même,  l'-ille  nomma  pré- 
sident un  Feuillant,  homme  habile  et  poli- 
tique, qui  avait  du  crédit  dans  la  bourgeoisie 
de  Paris,  Pastoret;  mais  l'opinion  avancée 
eut  11  majorité  dans  le  bureau.  Le  4  octobre, 
l'Assemblée  prêta  serment  «  de  vivre  libre 
ou  de  mourir»;  puis  chaque  député  jura 
fidélité  à  la  Constitution  sur  le  livre  de  la 
Loi  apporté  par  les  douze  anciens  d'âge.  Les 
républicains  jurèrent  comme  les  autres.  Le 
roi  avait  juré  en  espérant  que  la  Constitution 
se  détruirait  par  ses  défauts.  Les  républi- 
cains firent  de  même ,  attendant  que  l'ex- 
périence montrât  l'incompatibilité  entre  la 
royauté  et  la  démocratie.  L'Assemblée,  en 
majorité,  se  défiait  de  la  royauté,  mais  n'a- 
vait point  de  parti  pris  contre  elle. 

L'Assemblée  législative  vota  des  remer- 
ciements, au  nom  de  la  France,  à  l'Assem- 
blée constituante. 

L'Assemblée  envoya  prévenir  le  roi  qu'ell 
était  constituée.  La  députation  ne  fut  pas 
reçue,  à  ce  que  l'on  pensa,  avec  assez  d'é- 
gards.   Cela  fit  mauvais  efifet.    Un   député 
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d'Auvergne,  Couthon,  proposa  qu'on  ne  don- 
nât plus  au  roi  les  titres  de  Sire  et  de  Ma- 
jesté, et  que  le  roi,  quand  il  viendrait  à  l'As- 
semblée, n'eût  qu'un  fauteuil  pareil  à  calui 
du  président. 

La  proposition  fut  votée.  Les  choses  s'é- 
taient déjà  passées  de  la  sorte,  quant  à  l'éga- 
lité de  siège  entre  le  roi  et  le  président,  à  la 
séance  où  Louis  XVI  avait  accepté  la  Con- 
stitution. Mais,  depuis,  on  était  revenu  là- 
dessus,  et  l'on  avait  rendu  au  roi  un  fauteuil 
doré,  une  espèce  de  trône. 

Les  anciens  meneurs  de  la  Constituante, 
les  Lameth  et  autres,  et  le  nouveau  président 
Pastoret,  employèrent  la  soirée  et  la  nuit  à 
remontrer  aux  députés  que  retirer  au  roi  les 
honneurs  qui  lui  restaient  et  les  titres  qu'on 
lui  avait  toujours  donnés,  c'était  comme  abo- 
lir la  royauté  et  faire  une  nouvelle  révolu- 
tion. Le  lendemain  matin,  les  agents  de  la 
cour  se  répandirent  parmi  les  rassemble- 
ments populaires,  jetant  l'alarme  et  assurant 
que  le  travail  allait  être  arrêté  par  de  nou- 
veaux troubles.  L'opinion  publique  ne  parut 
pas  soutenir  le  décret,  si  bien  que  celui  des 
journalistes  qui  était  à  la  fois  le  plus  violent 
et  le  plus  dépourvu  de  conscience,  Hébert, 
crut  que  le  peuple  devenait  royaliste  et  tourna 
un  moment  à  la  réaction. 

L'Assemblée,  prévenue  que  le  roi  ne  vien- 
drait pas  ouvrir  la  session  si  l'on  maintenait 
le  décret,  céda,  et  la  majorité  rapporta,  le 
0  octobre,  son  vote  du  5. 

Le  roi  vint  à  l'Assemblée  le  7,  fut  bioin  ac- 
cueilli et  prononça  un  petit  discours  rédigé 
par  le  ministre  de  la  justice  Duport-Dutertre, 
où  il  pariait  de  ce  qui  restait  à  faire  pour  dé- 
volo[)por  la  (Constitution ,  des  lois  civiles  à 
ronouvoler,  de  l'éducation  nationale  à  fon- 
der, etc.  Il  y  eut,  quelques  jours  durant,  uu(» 
impression  d'apaisement. 

Ce  n'était  qu'uneapparonco;  la  guerre  était 
plus  que  jamais  au  fond,  et  l'avenir  devenait 
de  plus  en  plus  sombre.  Dans  la  seconde  quin- 
zaine d'octobre, d'alfreuses  nouvelles  elfrayè- 


rent  l'Assemblée  et  toute  la  France  :  les  unes 
arrivaient  d'Avignon;  les  autres,  des  colo- 
nies. 

Nous  avons  dit  qu'en  juin  1790,  le  parti  de 
la  Révolution  avait  vaincu  dans  Avignon  le 
parti  du  pape  et  avait  proclamé  le  vœu  de 
réunir  cette  ville  à  la  France. 

La  victoire  remportée  par  les  patriotes  avi- 
gnonnais  n'avait  pas  terminé  lalutte.  Le  parti 
papal  et  aristocrate  s'était  maintenu  dans  le 
pays  voisin  d'Avignon,  le  Comtat  Venaissin, 
qui  avaitune  administration  distincte  de  celle 
d'Avignon. 

Avignon  ayant  proposé  sa  réunion  avec  le 
Comtat,  et  la  réunion  de  l'un  et  de  l'autre  à  la 
France,  la  grande  majorité  de  la  population 
manifesta  son  désir  de  devenir  française.  Le 
parti  papal,  cependant,  réussit  à  exciter  con- 
tre Avignon  la  jalousie  de  Carpentras,  chef- 
lieu  du  Comtat,  y  forma  une  assemblée  com- 
tadine  en  opposition  à  l'assemblée  électorale 
d'Avignon,  et  persécuta  violemment  les  pa- 
triotes comtadins.  Les  Avignonnais  allèrent 
au  secours  de  ceux-ci. 

L'Assemblée  constituante  qui,  alors,  mé- 
nageait encore  le  pape  et  craignait  qu'on 
n'accusât  d'ambition  la  France  nouvelle,  hé- 
sita à  accueillir  le  vœu  des  Avignonnais  et 
ajourna  la  question  de  l'acceptation  (28  août 
1790). 

Le  pape  déclara  nul  tout  ce  qui  s'était  fiiit 
contre  ses  droits  et  ordonna  de  rétablir  tout 
l'ancien  ordre  de  choses,  l'Inquisition  com- 
prise (0  octobre  1790). 

Ce  n'était  pas  une  chose  bien  respectable 
que  les  donations  d'.\vignon  et  du  Conital 
faites  par  d'anciens  princes  féodaux  au  Saiut- 
Siége,  sans  l'aveu  des  populations,  et  cela 
devait  compter  peu  devant  la  volonté  de  ces 
Français,  qui  n'entendaient  plus  que  leur 
contrée  fût  comme  une  petite  île  de  domina- 
tion étrangère  au  sein  de  la  France. 

L'.\ssemblée  constituante  intervint,  en  oc- 
tobre 171X),  par  l'envoi  momentané  de  quel- 
ques troupes  à  Avignon,  mais  sans  procla- 
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mor  la  réunion.  Cela  n'arrùta  point  la  ^'uerre 
civile  du  Comtat ,  qui  devint  aussi  cruelle 
d'un  côté  que  de  l'autre,  dans  ce  pays  de 
mœurs  violentes. 

Les  Avi^nonnais  avaient  levé  une  petite 
armée.  Après  avoir  repris  Cavaillon,  petite 
ville  patriote  où  les  papaux  avaient  exercé 
une  vraie  terreur,  ils  assaillirent  par  deux 
fois  Carpentras.  A  la  suite  d'un  échec,  les 
soldats  tuèrent  leur  général ,  qu'ils  accu- 
saient de  trahison ,  et  lui  donnèrent  pour 
successeur  un  homme  brutal  et  féroce,  un 
muletier  qu'on  surnommait  Jourdan  Coupc- 
Tctes.  Avi«^non  envoya  un  nouveau  message 
à  l'Assemblée.  «  Nous  voulons  »,  y  était-il 
dit,  •  vivre  Français  ou  mourir.  »  La  réunion 
était  la  seule  chance  de  prévenir  de  nou- 
veaux excès. 

Robespierre,  Brissot,  Pétion,  Camille  Des- 
moulins, les  journaux  et  les  Jacobins,  décla- 
raient à  l'Assemblée  qu'elle  serait  respon- 
sable des  malheurs  du  Comtat.  L'Assem- 
blée ne  décida  rien  encore ,  et  se  contenta 
d'envoyer  des  médiateurs  qui  firent  signer 
la  [«aix  aux  deux  partis  (9  juin  1791). 

La  guerre  ne  quitta  la  campagne  que  pour 
rentrer  dans  Avignon.  Elle  recommença  non 
plus  entre  les  papaux  et  les  patriotes,  mais 
entre  la  municipalité  et  l'armée  avignon- 
naise.  La  municipalité  tenait  pour  les  Feuil- 
lants ;  les  chefs  de  l'armée,  pour  les  Jaco- 
bins. Mais  il  s'agissait  surtout  entre  eux  de 
rivalités  locales,  et  la  plupart  des  chefs  de 
l'armée  étaient  surtout  des  hommes  de  dés- 
ordre et  de  passion  effrénée.  Les  soldats 
avaient  commis  de  tels  excès,  que  le  parti 
municipal  les  qualifiait  de  hrif/ands.  La  mu- 
nicipalité n'ayant  point  payé  l'armée  au  mo- 
ment où  on  la  licenciait,  les  soldats  se  ré- 
voltèrent et  arrêtèrent  les  municipaux  et 
quelques-uns  de  leurs  amis  (21  août).  En 
présence  de  cette  anarchie,  l'Assemblée  con- 
stituante se  décida  enfin  à  décréter  la  réu- 
nion (Lî  septembre  1791);  mais  les  mini- 
stres tardèrent,  durant  plusieurs  semaines, 


à  expédier  des  commissaires  pour  prendre 
possession  d'Avignon  et  du  Comtat  au  nom 
de  la  France. 

Ce  retard  eut  d'épouvantables  consé- 
quences. Le  désordre  qui  régnait  dans  Avi- 
gnon encouragea  le  parti  papal  à  relever  la 
tête.  A  propos  de  l'argenterie  et  des  cloches 
qu'on  avait  enlevées  aux  églises,  les  papaux 
soulevèrent  une  partie  du  peuple  de  la  ville 
et  des  environs.  Un  des  chefs  de  la  nouvelle 
municipalité  révolutionnaire,  et  peut-être  le 
seul  honnête  et  humain,  Lescuyer,  fut  traîné 
dans  l'église  des  Cordeliers  et  massacré  avec 
des  raflinements  d'horrible  barbarie. 

Quelques  centaines  de  soldats  de  l'armée 
avignonnaise  arrivèrent  trop  tard  pour  sau- 
ver Lescuyer.  Ils  vengèrent  ce  crime  par 
cent  autres  crimes.  Conduits  par  Jourdan 
Coupe-Têtes,  ils  dissipèrent  sans  combat  les 
attroupements  des  papaux,  tuèrent  ce  qu'ils 
purent  attraper,  puis  arrêtèrent  de  maison 
en  maison  les  gens  qu'ils  avaient  en  haine, 
et  jusqu'à  des  femmes  et  des  enfants.  Ils  les 
menèrent  au  vieux  château  des  Papes,  dans 
une  tour  qui  avait  vu  autrefois  les  cruautés 
secrètes  de  l'Inquisition  et  qui  allait  en  voir 
d'autres  dont  le  monde  effrayé  devait  reten- 
tir. Les  soldats,  leur  première  fureur  passée, 
eussent  épargné  les  prisonniers  ;  mais  quel- 
ques chefs  pervers  et  atroces  avaient  résolu 
le  massacre,  et  le  firent  exécuter  par  une  pe- 
tite troupe  de  gens  enivrés  avec  des  liqueurs 
qui  les  rendaient  comme  fous.  Un  garçon  de 
seize  ans  se  baigna  dans  le  sang  avec  fré- 
nésie ;  mais,  lui,  c'était  la  ven^^t'ance  qui 
l'enivrait  :  c'était  le  fils  du  malheureux  Les- 
cuyer ! 

On  tua  tout,  hommes  et  femmes,  les  pri- 
sonniers du  jour  et  ceux  qui  avaient  été  pris 
lors  de  l'arrestation  de  la  municipalité.  Cent 
dix  victimes,  mortes  ou  mourantes  (soixante- 
dix  hommes,  trente-deux  femmes,  huit  en- 
fants!) furent  précipitées  dans  un  puits  qui 
était  au  fond  de  la  tour,  et  qu'on  appelait  la 
Glacière.  Jourdan  fit  verser  des  fiots  de  cliaux 
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vive  sur  les  corps  et  des  torrents  d'eau  sur 
les  murailles;  mais  rien  n'a  pu  efTacer,  sur 
les  parois  de  la  tour,  les  traces  de  sang  qu'ont 
laissées  à  leur  passage  les  corps  lancés  dans 
cet  abîme  (16  octobre  1791). 

La  Révolution  commençait  d'avoir  à  son 
tour  ses  scènes  do  la  Saint-Barthélomi.  Ces 
forfaits  en  présageaient  d'autres.  Lo  mal  ap- 
pelle le  mal. 

Quand  on  sut  la  vérité  à  Paris,  on  fit  après 
00  qu'on  aurait  dû  faire  avant;  on  envoya  un 
général  occuper  Avignon  et  arrêter  les  au- 
tours du  massacre,  qui  ne  purent  opposer  de 
résistance.  L'affaissement  avait  succédé  à  la 
rage.  Presque  en  même  tonips  que  les  non- 
velU'S  d'Avignon,  l'on  avait  reçu  celles  de  la 
catastroplie  bien  plus  vaste  encore  qui  déso- 
lait Saint-Domingue.  Là,  comme  à  Avignon, 
les  incertitudes  et  les  variations  de  l'Assem- 
T.  m. 


blée  avaient  contribué  à  amener  d'immenses 
malheurs. 

Les  colonies  que  nous  avions  conservées 
dans  les  îles  d'Amérique,  et  aussi  dans  celles 
de  la  côte  orientale  d'Afrique,  n'avaient  cessé 
d'accroître  leurs  productions  depuis  la  paix 
avec  l'Angleterre,  et  nous  dédommageaient, 
au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la  ri- 
chesse, de  la  perte  de  l'Inde  et  du  Canada. 
La  permission  qui  leur  avait  été  donnée, 
en  178(),  de  trafiquer  directement  avec  l'é- 
tranger, avait  doublé  leur  activité.  Elles  en- 
voyaient en  Europe  pour  deux  cents  millions 
par  an  de  denrées  de  leur  sol,  dont  les  trois 
quarts  se  vendaient  à  l'étranger.  Lo  com- 
merce de  la  France  avec  les  colonies  occu- 
pait six  cents  navires  jaugeant  deux  cent 
mille  tonneaux.  A  Saint-Domingue,  à  la  Gua- 
deloupe, ;\  la  Martinique,  aux  Iles  de  France 
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et  de  Bourbon,  les  cannes  à  sucre  couvraient 
toutes  les  plaines  ;  les  arbres  à  calo  cou- 
vraient toutes  les  collines  :  c'étaient  les  plus 
belles  cultures  qu'il  y  eût  au  monde. 

Mais  toute  cette  prospérité  reposait  sur  la 
traite  des  noirs  et  sur  l'esclavay^o.  Les  ou- 
vriers qui  produisaient  cette  richesse  étaient 
enchaînés  au  travail  et  à  la  terre  par  des  lois 
impitoyables.  Il  était  impossible  de  maintenir 
ce  rég-ime  d'iniquité  en  présence  de  notre  Ré- 
volution fondée  sur  les  principes  de  droit  et 
de  justice  pour  tous. 

Le  mouvement  ne  commença  pas  par  les 
esclaves,  trop  ignorants  et  trop  courbés  sous 
le  joug  pour  comprendre  ce  qui  se  passait  en 
France;  mais  il  y  avait  entre  les  maîtres  et 
les  esclaves  une  classe  intermédiaire  :  c'était 
ce  qu'on  appelait  les  hommes  de  couleur  li- 
bres, affranchis  ou  fils  d'affranchis,  pour  la 
plupart  issus  du  commerce  des  blancs  avec 
les  femmes  noires.  Beaucoup  étaient  par- 
venus à  l'instruction  et  à  l'aisance.  Ils  en- 
voyèrent, dès  l'automme  de  1789,  une  dépu- 
tation  porter  à  l'Assemblée  nationale  un  riche 
don  patriotique  et  réclamer  les  droits  de  ci- 
toyens. 

Les  blancs  s'irritèrent  de  voir  les  hommes 
de  couleur,  les  mulâtres,  prétendre  s'égaler 
à  eux.  Les  blancs  de  Saint-Domingue,  la 
plus  grande  et  la  plus  puissante  de  nos  co- 
lonies, formèrent  à  Saint-Marc  une  assem- 
blée pour  défendre  leurs  intérêts  (février 
1790).  L'Assemblée  constituante  ayant  dé- 
crété, le  IS  mars  1790,  que  tous  les  contri- 
buables, dans  chaque  colonie,  voteraient 
pour  élire  l'assemblée  coloniale,  les  blancs 
prétendirent  que  ce  décret  ne  s'appliquait  pas 
aux  muk\tres,  et  le  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue accepta  l'interprétation  des  blancs. 
Leur  assemblée  de  Saint-Marc  alla  plus  loin  : 
elle  décida  que  les  décrets  de  l'Assemblée  de 
France  ne  seraient  exécutés  qu'après  leur 
admission  par  l'assemblée  coloniale  (28  mai 
1790).  Celait  nier  la  souveraineté  de  la 
France. 


Le  gouverneur  de  Saint-Domingue  déclara 
l'assemblée  de  Saint-Marc  dissoute.  Elle  ré- 
sista. Le  parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc, 
battu  dans  un  engagement  avec  les  troupes, 
expédia  en  France  une  grande  députation 
qui  tùcha  de  persuader  aux  hommes  de  la 
Révolution  que  les  colons  soutenaient  la  li- 
berté contre  le  despotisme  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

L'Assemblée  constituante  confirma  la  dis- 
solution de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  mais 
sans  se  prononcer  nettement  en  faveur  des 
mulâtres  (12  octobre  1790).  Ceux-ci,  pen- 
dant ce  temps,  réclamaient,  les  armes  à  la 
main,  l'exécution  du  décret  du  18  mars.  Leur 
chef,  Ogé,  jeune  homme  plein  de  courage  et 
d'intelligence,  et  vingt- trois  de  ses  amis, 
dont  quelques-uns  étaient  des  blancs,  furent 
pris  et  envoyés  au  supplice.  Le  gouverneur 
avait  soutenu  le  parti  des  blancs.  Ceux-ci, 
enivrés  de  ce  sanglant  succès,  persistèrent 
plus  que  jamais  dans  leurs  prétentions  d'in- 
dépendance législative  et  séduisirent  deux 
bataillons  envoyés  de  France,  puis  le  régi- 
ment même  qui  avait  combattu  l'assemblée 
de  Saint-Marc,  firent  massacrer  par  les  sol- 
dats révoltés  le  colonel  de  ce  régiment,  et 
réduisirent  à  néant  l'autorité  du  gouver- 
neur. 

Cette  indépendance  que  les  colons  avaient 
violemment  usurpée,  ils  espérèrent  la  faire 
confirmer  par  la  mère  patrie.  Leurs  députés 
avaient  gagné  le  comité  chargé  des  affaires 
des  colonies  dans  l'Assemblée  constituante, 
et  ce  comité  proposa  qu'aucune  loi  ne  fût 
votée  par  la  Constituante  sur  l'état  des  per- 
sonnes dans  les  colonies,  sans  avoir  été  de- 
mandée par  les  assemblées  coloniales.  C'é- 
tait remettre  absolument  aux  blancs  le  sort 
des  noirs  et  des  mulâtres. 

Il  y  eut  un  grand  et  solennel  débat  dans 
l'Assemblée.  Grégoire,  Lanjuinais,  Sieyès, 
Pélion,  soutinrent  énergiquement  les  droits 
des  hommes  de  couleur,  et  Malouet,  l'abbé 
Mauri  et  autres,  les  prétentions  des  blancs. 


POPULAIRE. 


507 


La  discussion  se  résuma  dans  quelques  mots 
échangés  entre  Barnave  et  Robespierre. 

— -Voulez- vous  avoir  des  colonies,  oui  ou 
non  ?  dit  Barnave. 

—  Périssent  les  colonies,  dit  Robespierre, 
8i  elles  doivent  nous  coûter  notre  gloire, 
notre  bonheur  et  notre  liberté  ! 

Ceux  qui  défendaient  le  parti  des  blancs 
ne  le  faisaient  pas  tous  par  intérêt  personnel 
ou  par  préjugé.  Barnave  reconnaissait  bien 
que  le  régime  colonial  était  contraire  à  la 
justice  et  à  la  raison;  mais  il  s'épouvantait 
de  ce  qui  arriverait  si  l'on  appliquait  les 
vrais  principes  à  cette  société  factice,  dont 
la  base  était,  à  Saint-Domingue,  la  domina- 
tion absolue  de  trente  mille  blancs  sur  vingt 
mille  mulâtres  et  sur  quatre  à  cinq  cent  mille 
noirs.  La  proportion  était  à  peu  près  la  même 
dans  les  autres  îles. 

Barnave  et  bien  d'autres  redoutaient,  pour 
la  France  et  pour  l'humanité ,  un  soudain 
écroulement  de  la  société  coloniale.  Leurs 
craintes  n'étaient  que  trop  fondées  ;  mais  le 
moyen  auquel  ils  recouraient  pour  prévenir 
le  danger  était  plutôt  de  nature  à  le  préci- 
piter. Laisser  les  blancs  souverains  maîtres 
de  la  législation  coloniale,  c'était  pousser  au 
désespoir  les  mulâtres,  et,  avec  ceux-ci,  les 
noirs,  qui  commençaient  à  comprendre  et  à 
s'agiter  à  leur  tour.  Une  intervention  pru- 
dente et  résolue  de  l'Assemblée  nationale 
entre  les  diverses  classes  de  la  population 
coloniale  était  devenue,  non  pas  seulement 
juste,  mais  nécessaire.  Il  eût  fallu  préparer 
progressivement,  après  l'accession  des  mu- 
lâtres aux  droits  de  citoj^ens,  l'émancipation 
des  esclaves. 

Dans  l'état  de  crise  où  était  la  raore  patrie 
elle-même,  la  décision  et  le  temps  manquè- 
rent pour  cette  œuvre  si  dilHoile. 

L'Assemblée  constituante,  lo  15  mai  1791, 
décréta  que  les  gens  de  couleur,  nés  do  père 
et  mère  libres,  seraient  admis  dans  los  as- 
semblées colonialos,  mais  que  la  législature 
nationale  ne  toucherait  jamais  à  l'étal  des 


gens  de  couleur  non  libres  sans  le  vœu  préa- 
lable des  colonies.  C'était  donner  en  partie 
gain  de  cause  aux  mulâtres  libres ,  mais 
abandonner  les  esclaves. 

L'aggravation  des  troubles  était  à  prévoir. 
Bordeaux,  qui  avait  plus  de  cent  millions  de 
capitaux  engagés  aux  colonies,  offrit  d'y  en- 
voyer sa  garde  nationale.  L'Assemblée  re- 
mercia ,  mais  n'expédia  point  de  troupes. 
Les  colons  persévérèrent  dans  leur  révolte. 
L'assemblée  de  Saint-Domingue  n'alla  pas 
jusqu'à  proclamer  sa  séparation  d'avec  la 
France;  mais  elle  agit  en  fait  comme  sou- 
veraine et  tenta  d'étouflfer,  par  d'airoces 
exécutions,  les  mouvements  qui  cumnaen- 
çaient  de  se  produire  parmi  les  e^jclares. 

Le  22  août,  par  une  nuit  d'orage,  les  nè- 
gres du  nord  de  l'île  s'assemblèrent  dans  les 
forêts  du  Morne-Rouge.  Un  sorcier  noir  los 
appela  à  la  vengeance  contre  les  enfants  du 
«  Dieu  des  blancs  »,  au  nom  du  «  bon  Dieu  qui 
a  fait  le  soleil.  »  Le  lendemain,  toute  la  plaine 
du  Cap  fut  en  feu.  Six  cents  sucreries  et  ca- 
féieries  disparurent  dans  les  ïlammf^s.  Les 
maîtres  et  leurs  familles  furent  massacrés 
partout  où  ils  ne  purent  gagner  la  ville  du 
Cap  Français  (aujourd'hui  le  Cap  Haïtien)  ou 
la  mer.  Les  blancs,  cependant,  se  rallièrent, 
et,  soutenus  par  les  troupes,  reprirent  l'of- 
tensive,  et  se  vengèrent  de  l'incendie  et  du 
massacre  par  les  échafauds  et  les  fusillades. 
Les  bandes  des  noirs  continuèrent  à  tenir 
dans  les  forêts  et  les  montagnes  du  nord,  et 
la  révolte  s'étendit  dans  les  autres  parties  de 
l'île.  Les  mulâtres,  â  leur  tour,  avaient  re- 
pris les  armes  â  la  fois  pour  faire  reconnaître 
leurs  droits  et  pour  s'opposer  à  la  destruction 
des  propriétés  et  des  cultures.  Au  milieu  de 
ces  luttes  furieuses,  la  belle  ville  du  Port- 
au-Prince  fut  brûlée  et  ruinée.  Une  partie 
des  blancs  transigèrent ,  et  une  assemblée 
coloniale  admit  tous  les  habitants  libres  aux 
droits  pc^litiques  (21  septembre  1701),  co  qui 
lut  ratifié  par  l'Assemblée  législative. 

Il  était  trop  tard.  La  question  d»^s  mulâtres 
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libres  disparaissait  maintenant  devant  celle 
des  esclaves,  à  laquelle  l'Assemblùe  n'avait 
encore  osé  toucher  et  qu'il  n'«''lait  plus  temps 
de  discuter.  Les  esclaves  en  masse  étaient 
déchaînés. 

Les  scènes  du  Cap  n'avaient  été  que  le  dé- 
but do  cette  long^ue  série  d'horreurs  dans  les- 
quelles devait  s'abîmer  la  plus  llorissante  des 
colonies  françaises.  Au  bout  de  peu  de  mois, 
on  calculait  déjà  qu'il  y  avait  là  une  perte  de 
000  millions  pour  la  France.  Cela  lerait  bien 
aujuurd'liui  un  milliard  et  demi! 


Isnard. 


La  situation  s'agj^ravait  en  France.  Le  roi, 
après  l'amnistie  accordée  par  la  Constituante, 
avait  tâché  de  faire  rentrer  les  émij^rés;  ils 
n'étaient  pour  lui  qu'un  embarras  et  un  dan- 
ger au  dehors,  et  ils  eussent  pu  redevenir 
un  appui  au  dedans.  Louis  XVI  avait  donc 
envoyé  des  hommes  de  confiance  à  t'is  frères 
pour  les  enf,'a^'er  à  reconnaître,  comme  lui, 
la  Constitution. 


Ils  répondirent  :  «  Tout  ou  rien  !»  Et,  au 
lieu  de  rentrer,  ils  expédièrent  des  circu- 
laires dans  tous  les  départements ,  avec 
grandes  promesses  et  menaces ,  pour  som- 
mer impérieusement  tous  les  nobles  de  venir 
les  joindre.  La  suppression  des  passe-ports 
avait  rouvert  les  frontières.  On  ne  voyait  sur 
toutes  les  routes  que  des  «  ci-devant  gentils- 
hommes »  se  dirigeant,  sans  aucun  mystère, 
vers  la  Belgique  et  les  électorats  du  Rhin, 
surtout  vers  Coblontz,  que  les  émigrés  appe- 
laient «  la  capitale  de  la  France  extérieure.  » 
Ils  y  avaient  rétabli  l'ancienne  maison  mili- 
taire du  roi.  Ils  y  formaient  des  légions  sous 
le  nom  des  anciennes  provinces.  Monsieur 
jouait  au  régent  du  royaume;  il  avait  une 
cour  et  des  ministres. 

Louis  XVI,  quoique  les  émigrés  ne  l'eus- 
sent point  écouté,  continuait  à  payer,  sur  sa 
liste  civile,  les  gardes  du  corps  et  les  cour- 
tisans passés  à  l'étranger,  et  les  pamphlé- 
taires qui  écrivaient  en  laveur  do  l'Ancien 
Régime  en  France  et  au  dehors.  Les  émi- 
grés, emportant,  à  leur  départ,  tout  l'argent 
qu'ils  pouvaient  se  procurer,  augmentaient 
la  baisse  des  assignats  déjà  commencée  et  la 
détresse  publique.  Parmi  eux  se  trouvaient 
nombre  d'anciens  titulaires  de  charges  sup- 
primées, qui  avaient  reçu  de  très-grandes 
sommes  en  remboursement. 

Louis  XVI  invita  officiellement,  par  une 
proclamation,  les  émigrés  à  rentrer  (14  oc- 
tobre). Ils  n'en  tinrent  compte.  Ils  es- 
sayaient en  ce  moment  de  se  faire  livrer 
Strasbourg. 

L'Assemblée  législative  perdit  patience. 
Brissot,  le  20  octobre,  traita,  devant  l'As- 
semblée, la  question  de  l'émigration  avec 
autant  d'énergie  que  do  bon  sens  et  d'équité. 
Il  déclara  qu'il  fallait  frapper,  non  l'émigra- 
tion, mais  la  révolte;  s'abstenir  de  mesures 
violentes  contre  les  simples  citoyens  qui 
avaient  quitté  la  France  par  peur  ou  par 
aversion  dos  nouveautés;  mais  ne  plus  mé- 
nager les  chefs  ,  et   prendro   une  attitude 
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digne  de  la  nation  française  envers  les  puis- 
sances étrangères.  «  Elles  osent  manifester 
Ja  prétention  d'obliger  la  France  à  changer 
les  lois  qu'elle  s'est  données  !  Eh  bien ,  si 
elles  refusent  de  retirer  leur  protection  à 
nos  rebelles,  si  elles  menacent  de  nous  im- 
poser leur  médiation  armée,  n'attendons  pas 
leur  attaque  ;  attaquons-les  nous-mêmes  !  » 

A  ces  fières  paroles,  il  y  eut  un  grand 
mouvement  dans  l'Assemblée  et  dans  les 
tribunes;  ce  fut  comme  le  premier  coup  de 
trompette  de  la  grande  guerre. 

Brissot  conclut  en  proposant  de  se  con- 
tenter de  renouveler  contre  les  simples  émi- 
grés qui  ne  rentreraient  pas  sous  un  mois  le 
décret  de  la  Constituante  qui  frappait  leurs 
biens  d'une  triple  contribution;  mais,  quant 
aux  deux  frères  du  roi  et  au  ci-devant  prince 
de  Condé,  s'ils  persistaient  à  soulever  contre 
la  France  les  citoyens  français  ou  les  puis- 
sances étrangères,  ils  devaient  être  pour- 
suivis devant  la  haute  cour  établie  par  la 
Constitution. 

Brissot  proposa  enfin  que  l'Assemblée  se 
réservât  de  prendre  les  mesures  qui  con- 
viendraient envers  les  puissances,  après  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  aurait  fait 
un  rapport  sur  la  situation. 

Après  Brissot  débuta  un  nouveau  député. 
On  n'avait  pas  entendu,  depuis  Mirabeau, 
une  voix  aussi  éloquente.  C'était  Vergniaud, 
un  jeune  avocat  de  Bordeaux,  qui  allait  être 
le  grand  orateur  de  la  Législative.  Issu  d'une 
famille  pauvre  de  Limoges,  il  avait  été  dis- 
tingué dans  son  enfance  et  protégé  par  le 
grand  Turgot.  S'il  n'avait  pas  toute  la  ter- 
rible puissance  de  Mirabeau,  nul  ne  pouvait 
le  surpasser  pour  l'élévation  des  idées,  la 
générosité  des  sentiments  et  la  beauté  du 
langage.  Nul  ne  rappelait  aussi  bien  que  lui 
la  dignité  et  l'éloquence  haruionieuso  des 
anciens  Grecs,  ces  maîtres  de  tous  les  arts. 

Vergniaud  appuya  Brissot.  Personne  ne 
prit  le  parti  dos  émigrés  ;  mais  les  Feuil- 
lants ,  qui  étaient  la  droite  de  la  nouvelle 


assemblée  après  avoir  été  la  gauche  de  l'an- 
cienne, s'efforcèrent  de  faire  ajourner  les 
mesures  de  rigueur.  Un  député  provençal, 
Isnard,  éclatant  comme  un  orage  dans  ce  so- 
lennel débat,  s'indigna  qu'on  hésitât  à  frapper 
les  principaux  coupables  parce  qu'ils  étaient 
princes.  «  Il  est  temps  »,  s'écria-t-il,  «  que  le 
grand  niveau  de  l'égalité,  placé  sur  la  France 
libre,  prenne  son  aplomb  !  » 

Il  faisait  allusion  au  niveau,  signe  de  l'é- 
galité,quifiguraitpartoutentre  les  emblèmes 
officiels  de  la  Révolution. 


L'impétueuse  harangue  d'Isuard  entraîna 
l'Assemblée.  On  vota  la  proclamation  sui- 
vante, adressée  à  Monsieur  : 

u  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français, 
rAssembléenalioualevousrequiert,  en  vertu 
de  la  Constitution  française,  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  deux  mois.  Faute 
de  quoi,  vous  serez  censé  avoir  abdiqué  votre 
droit  éventuel  à  la  régence.  »  (31  octobre.) 

Le  9  novembre,  l'Assemblée  vota  un  eu- 
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semble  de  dispositions  beaucoup  plus  sévères  • 
que  le  projet  de  Hrissot.  Elle  décréta  que  les 
Français  rassemblés  au  delA  des  frontières 
du  royaume,  s'ils  étaient  encore  au  l"  jan- 
vier en  état  de  rassemblement,  seraient  dé- 
clarés coupables  de  conjuration  et  punis  de 
mort  ;  que  cette  peine  s'appliquerait  aux 
princes  français  et  aux  fonctionnaires  émi- 
};rés  qui  ne  seraient  pas  rentrés  au  1*""  jan- 
vier. Les  revenus  des  conjurés  condamnés 
par  contumace  seraient,  pendant  leur  vie, 
perçus  au  profit  de  la  Nation,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  des  enfiints  et  des 
créanciers.  Les  revenus  des  princes  fran- 
çais devaient  être  immédiatement  séques- 
trés, et  tous  traitements  ou  pensions  cesser 
d'être  payés  aux  fonctionnaires  ou  pension- 
naires de  l'État  émigrés.  Tout  officier  qui 
abandonnait  son  corps  sans  congé  ou  sans 
démission  acceptée  était  réputé  déserteur. 
Tout  Français  qui  ferait  des  enrôlements 
pour  le  compte  des  émigrés  serait  puni  de 
mort. 

L'Assemblée  chargea  son  comité  diploma- 
tique de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  me- 
sures à  prendre  envers  les  puissances  étran- 
gères. Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les 
rapports  entre  la  France  et  l'étranger. 

Si  rigoureuse  que  fût  la  loi  votée  par  l'As- 
semblée, il  est  essentiel  d'observer  qu'elle 
ne  frappait  pas  tous  les  émigrés,  mais  seu- 
lement ceux  qui  étaient  en  état  de  rassem- 
blement et  qui  préparaient  ouvertement  une 
guerre  à  la  fois  étrangère  et  civile. 

Le  roi  refusa  sa  sanction  au  décret,  qui  ne 
lui  paraissait  pas,  dit-il,  compatible  avec  les 
principes  d'une  Constitution  libre,  et  il  an- 
nonça qu'il  adressait  une  nouvelle  procla- 
mation aux  émigrés,  et  qu'il  ordonnait  de 
nouveau  à  ses  frères  de  rentrer. 

Les  princes  écrivirent  au  roi  que  leur  hon- 
neur et  leur  «  tendresse  »  même  pour  lui  leur 
défendaient  d'obéir.  Monsieur  répondit  à 
l'Assemblée  nationale  par  une  lettre  lour- 
dement impertinente,  où  il  avait  cru  mettre  I 


de  l'esprit  et  où  il  n'avait  mis  que  du  mau- 
vais goût.  La  colère  grandit  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  clubs. 

L'Assemblée  avait  commencé  à  débattre, 
en  même  temps  que  la  question  des  émigrés, 
celle  des  prêtres  réfractaires,  plus  redouta- 
bles que  les  émigrés,  car  ils  avaient  bien  plus 
de  prise  sur  le  peuple.  Dans  les  départements 
frontières,  les  prêtres  qui  avaient  refusé  le 
serment  à  la  Constitution  employaient  tous 
les  moyens  pour  soulever  les  populations  en 
faveur  des  émigrés  et  des  puissances  étran- 
gères, comme  le  rapporte  un  écrivain  ro3'^a- 
liste  de  ce  temps ,  le  marquis  de  Ferrières. 
Dans  les  départements  do  l'intérieur,  surtout 
dans  l'ouest  et  dans  le  midi,  le  clergé  réfrac- 
taire  animait  les  paysans  contre  les  prêtres 
constitutionnels  et  contre  leurs  adhérents. 
«  Des  évêques  et  des  prêtres  ambitieux  »,  dit 
dans  ses  Mémoires  le  marquis  de  Ferrières, 
«  loin  du  danger  (car  presque  tous  avaient 
abandonné  leurs  diocèses),  précipitaient 
d'autres  prêtres  crédules  dans  un  abîme  de 
maux.  »  Ils  les  fanatisaient  par  leurs  man- 
dements, par  leurs  lettres,  par  les  journaux 
soudoyés  avec  l'or  de  la  liste  civile,  et  les 
poussaient  à  conspirer  contre  la  Révolution. 

Jusque-là,  s'il  y  avait  eu  des  violences  lo- 
cales contre  les  réfractaires,  l'autorité  natio- 
nale avait  gardé  de  la  modération.  Deux  dé- 
partements de  l'ancien  Poitou,  la  Vendée,  qui 
devait  acquérir  bientôt  un  terrible  renom,  et 
les  Deux-Sèvres,  donnaient  des  inquiétudes. 
La  Constituante  y  avait  envoyé  deux  com- 
missaires ,  Gallois  et  Gensonné  ;  ils  firent 
leur  rapport,  le  9  octobre,  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. Ils  avaient  trouvé  là  des  popula- 
tions honnêtes,  mais  ignorantes,  surexcitées 
et  entièrement  dominées  par  les  prêtres  ré- 
fractaires ,  qui  étaient  restés ,  pour  la  plu- 
part, en  possession  des  cures,  car  il  avait  été 
presque  partout  impossible  d'installer  dans 
les  villages  des  curés  constitutionnels.  Les 
commissaires,  au  lieu  de  recourir  à  la  force, 
avaient  employé  la  raison  et  la  douceur.  Ils 
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avaient  remontré  à  ces  pauvres  campagnards 
qu'on  ne  voulait  persécuter  personne;  qu'ils 
étaient  libres  d'aller  à  leurs  anciens  prêtres, 
s'ils  ne  voulaient  point  des  curés  officiels; 
qu'on  ne  leur  demandait  que  de  ne  pas  ou- 
trager la  loi  dans  ceux-ci. 

En  effet,  un  décret  du  7  mai  1791  autori- 
sait les  ecclésiastiques  destitués  pour  refus 
de  serment  à  dire  la  messe  dans  les  églises 
paroissiales,  et  quant  aux  autres  fonctions 
du  culte,  ceux  des  catholiques  qui  ne  recon- 
naissaient pas  la  Constitution  civile  du  clergé 
étaient,  aussi  bien  que  les  citoyens  de  toute 
autre  croyance  religieuse,  autorisés  à  s'as- 
sembler là  où  il  leur  conviendrait.  On  conti- 
nuait de  payer  leur  traitement  aux  prêtres 
1  éfractaires. 

La  sage  conduite  des  commissaires  réus- 
sit, et  les  paysans,  au  moins  dans  les  Deux- 
Sèvres,  furent  un  moment  rassurés  et  calmés. 
Malheureusement,  on  ne  resta  pas  longtemps 
dans  cette  voie  ;  la  violence  appela  la  violence. 
Les  nouvelles  des  agitations  suscitées  sur 
beaucoup  de  points  par  le  clergé  réfractaire 
provoquèrent  des  propositions  excessives  de 
I.i  part  de  divers  membres  de  l'Assemblée.  Ily 
eut  une  discussion  très-émou vante  entre  deux 
évoques  constitutionnels,  Fauchet,  évêque  de 
Caen,  l'orateur  passionné  du  Cercle  social, 
et  Torné,  évêque  de  Bourges.  Fauchet  ré- 
clamait la  suppression  du  traitement  des 
réfracta i res  ;  Torné  les  défendit  généreuse- 
ment, quoiqu'ils  le  traitassent,  comme  tous 
ses  collègues,  d^intrus  et  d'apostat. 

Gensonné,  l'un  des  commissaires  envoyés 
dans  la  Vendée  et  maintenant  l'un  des  dé- 
putés de  la  Gironde,  se  prononça  pour  la 
pleine  liberté  des  cultes,  à  condition  qu'on 
retirât  au  clergé  les  registres  de  l'état  civil, 
l'enseignement  public  et  les  hôpitaux.  C'é- 
tait toucher  au  vrai  fond  des  choses. 

Mais ,  sur  ces  entrefaites ,  arrivèrent  de 
graves  nouvelles  du  département  de  Maine- 
et-Loire.  De  nombreuses  bandes  armées 
avaient  massacré  des  prêtres  constitution- 


nels et  en  étaient  venues  aux  mains  avec  la 
garde  nationale  (6  novembre). 

Là,  comme  dans  l'affaire  des  émigrés,  le 
violent  Provençal  Isnard  souleva  l'Assem- 
blée par  sa  fougueuse  éloquence.  Il  voulait 
qu'on  chassât  de  France  tout  prêtre  réfrac- 
taire contre  lequel  s'élèverait  une  plainte 
quelconque. 

On  discuta  trois  semaines  encore.  Le  29  no- 
vembre, l'Assemblée  décréta  que  tous  les  ec- 
clésiastiques seraient  tenus  de  prêter,  sous 
huit  jours,  le  serment  civique; 

Que  ceux  qui  refuseraient  seraient  privés 
de  leur  traitement  et  placés  sous  la  surveil- 
lance des  autorités,  et  qu'ils  pourraient  être, 
en  cas  de  troubles,  éloignés  provisoirement 
de  leur  domicile  ; 

Que  tout  prêtre  convaincu  d'avoir  poussé 
à  la  désobéissance  aux  lois  serait  puni  de 
deux  ans  de  prison  ; 

Que  les  églises  entretenues  par  l'État  ne 
pourraient  servir  à  un  autre  culte. 

Le  serment  civique  n'était  pas  le  serment 
spécial  à  la  Constitution  civile  du  clergé, 
mais  seulement  le  serment  d'obéissance  à 
la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  Mais  le  clergé 
réfractaire  ne  fit  pas  cette  distinction  et  sou- 
tint que  ce  serment  était,  comme  l'autre,  con- 
traire à  sa  conscience. 

Le  roi,  malgré  les  ministres,  opposa  son 
veto  à  la  loi  contre  les  prêtres,  comme  à  la 
loi  contre  les  émigrés. 

Le  double  veto  du  roi  irrita  fort  le  parti 
avancé  de  la  Révolution.  La  puissance  des  Ja- 
cobins ne  cessait  d'augmenter,  et  ils  avaient 
agrandi  leur  popularité,  aux  dépens  de  leur 
indépendance,  en  rendant  leurs  séances  pu- 
bliques. La  reine  les  aidait  par  ses  passions 
et  par  ses  fautes.  Il  y  avait  eu  récemment  des 
élections  municipales  dans  Paris,  à  la  suite 
de  changements  très-importants  qui  s'étaient 
opérés  dans  la  situation  de  la  capitale.  La 
Fayette  n'était  plus  à  la  tête  de  la  garde  na- 
tionale, la  Constituante  ayant,  dans  ses  der- 
niers jours,  supprimé  le  coinmaudoment  ^ô- 
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néral  et  dt''crt»U'>  que  le  cominandom^iit  serait 
exercé  ù  tour  de  rAle  par  les  chefs  dos  six 
lô^nons.  La  Fayette  s'était  retiré  dans  ses 
terres  d'Auverj^ne,  et  Railli  avait  donné  sa 
démission  de  maire.  Les  amis  de  la  Fayette 
voulurent,  en  son  absence,  l'élire  ;>  la  mairie. 
Les  républicains  prirent  Pétion  pour  candi- 
dat. La  reine  engajjea  secrètonieiit  tout  ce 
qui  était  royaliste  ou  aristocrate  à  voter  pour 
Pétion.  Elle  jouait  ce  jeu  insensé  de  pousser 
tout  au  pire,  et  haïssait  plus  la  Fayette,  qui 
avait  perdu  sa  popularité  et  risqué  sa  vie 
pour  conserver  le  roi,  que  les  Jacobins  qui 
avaient  tenté  de  le  renverser. 


Manuel. 

Potion  fut  élu  comme  maire,  et,  aprc^s  lui, 
un  autre  républicain,  Manuel,  comme  procu- 
reur de  la  Commune,  puis  Danton,  comme 
substitut  de  Manuel  (18  novembre -8  dé- 
cembre). 

Devant  une  conduite  si  déraisonnable  , 
on  est  disposé  à  perdre  tout  intérêt  pour 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette;  mais  lors-  j 


qu'on  entre  dans  les  détails  de  leur  vie  in- 
térieure, on  les  voit  si  malheureu.x  que  la 
pitié  revient.  Ils  n'avaient  pas  un  moment 
do  sécurité.  Ils  s'ima^^inaient  que  leurs  cui- 
siniers étaient  gagnés  par  les  Jacobins  pour 
les  empoisonner,  et  se  faisaient  apporter,  par 
deux  personnes  de  confiance,  des  aliments 
qu'ils  mangeaient  en  cachette.  Ce  n'était  pas 
là  le  vrai  péril  qu'ils  avaient  à  craindre. 

La  question  qui  dominait  tout,  qui  domi- 
nait et  celle  des  émigrés  et  c«'lle  des  prêtres, 
et  de  laquelle  dépendait  le  sort  du  roi  et  le 
sort  même  de  la  France,  c'était  la  question 
de  la  guerre  ou  de  la  paix.  C'est  là-dessus 
qu'allaient  se  concentrer  et  se  débattre  les 
partis;  mais  ce  débat  devait  être  fort  com- 
pliqué, car  tous  les  Jacobins  n'étaient  pas 
pour  la  guerre,  et  tous  les  constitutionnels 
n'étaient  pas  pour  la  paix. 

Les  ancienschefsconstitutionnels  ou  feuil- 
lants étaient  d'accord  sur  le  maintien  de  la 
Constitution  et  du  roi,  mais  non  pas  sur  Ic^s 
moyens  d'y  réussir.  Duport,  Harnave  et  les 
Lameth  rêvaient  toujours  ce  qu'ils  n'avaient 
osé  tenter  dans  les  derniers  temps  de  la  Con- 
stituante, à  savoir  :  de  faire  modifier  la  Con- 
stitution dans  un  sens  favorable  à  la  royauté, 
sans  Dorter  atteinte  aux  libertés  essentielles, 
et  d'établir  une  seconde  chambre,  un  sénat 
électif.  Ils  croyaient  avoir  converti  la  reine 
à  la  Constitution,  et  comme  ils  savaient  le 
frère  de  la  reine,  l'empereur,  mal  disposé 
pourles  contre-révolutionnaires  de  Coblentz, 
ils  espéraient  que  l'empereur  seconderait 
leurs  projets  par  une  sorte  de  médiation  qui 
menacerait  les  Jacobins  et  écarterait  les  émi- 
grés. Ces  hommes  qui  avaient  tant  remué  le 
peuple  le  connaissaient  bien  peu,  en  suppo- 
sant qu'il  consentirait  à  modifier  ses  nou- 
velles lois  par  crainte  de  l'étranger. 

La  Fayette,  lui,  eût  rejeté  avec  indignalion 
cette  idée  d'accepter,  dans  nos  affaires  inté- 
rieures,  l'influenco  d'une  puissance  étran- 
gère, si  l'on  eût  osé  la  lui  communiquer,  et 
il  chercha  le  salut  do  la  Constitution  et  du 
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roi  dans  une  politique  tout  opposée  et  très- 
hardie  :  c'était  d'armer  puissamnient ,  de 
prendre  l'altitude  la  plus  ferme  eu  face  des 
{gouvernements  étranj^ers,  et  d'aller  jusqu'à 
faire,  au  nom  du  roi  constitutionnel  contre 
les  rois  absolus,  une  guerre  qu'il  ne  souhai- 
tait pas,  mais  qu'il  ne  craignait  point  et  qu'il 
jugeait  inévitable. 

C'était  un  plan  honorable  et  courageux. 
Était-ce  un  plan  réalisable?  Un  avenir  pro- 
chain allait  en  décider. 

Une  jeune  femme  d'une  haute  intelligence, 
d'un  grand  talent  littéraire  et  d'une  âme  ar- 
dente et  généreuse,  seconda  éuergiquemeut 
la  Fayette.  C'était  la  tille  de  l'ancien  ministre 
Necker,  mariée  à  l'ambassadeur  de  Suède  eu 
France,  M'""  de  Staël.  Très-opposée  à  la  po- 
litique du  prince  que  représentait  son  mari, 
ses  sentiments  de  liberté  l'avaient  attachée 
:.  11 I. 


au  parti  des  anciens  constituants,  avec  une 
nuance  un  peu  plus  monarchique,  et  elle 
jouait ,  parmi  les  Feuillants ,  le  même  rôle 
que  M'""  Roland  parmi  les  républicains.  Elle 
aussi  s'était  formée  à  l'école  de  Rousseau. 
Bonne,  loyale,  passionnée  comme  M'"*  Ro- 
land, moins  capable  qu'elle  de  commander  à 
ses  passions,  mais  y  associant  toujours  dc-s 
sentiments  nobles  et  désintéressés,  elle  s'é- 
tait éprise  d'un  jeune  seigneur  des  amis  de 
la  Fayette,  M.  de  Narbonne.  Rrave,  spirituel, 
avantageux  et  léger,  il  fut  un  moment  élevé 
au-dessus  de  lui -môme  par  celte  femme 
bien  supérieure  à  lui.  Elle  rêva  d'eu  taire  un 
héros,  et  elle  en  tit  un  ministre  de  la  guerre. 
On  imposa  Narbonne  au  roi,  qui  ne  s'en  sou- 
ciait point,  et  d'autres  changemeuls  encore 
eurent  lieu  dans  le  ministère  au  commeuoe- 
mont  de  décembre,  par  suite  de  mécouleii- 
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tements  quo  les  millilitres  avaient  causés  à 
l'Assemblée. 

Ces  changements  ne  firent  pas  un  mi- 
nistère bien  uni.  Narbouno  était  avec  la 
Fayette;  d'autres  ministres  subissaient  l'in- 
rtuence  de  Duporl ,  de  Barnave  et  des  La- 
meth;  enfin,  il  y  en  avait  à  la  discrétion  de 
la  reine. 

Le  parti  qui  tendait  à  la  République,  le 
^arti  qui,  dans  rAssemblée,  reçut  le  nom 
de  Girondins,  se  préparait,  de  son  côté,  aux 
événements  et  voulait  la  g-uerre  par  un  motif 
trôs-diff'érent  de  celui  de  la  Fayette.  Les  Gi- 
rondins voyaient,  dans  la  guerre,  l'avéue- 
ment  de  la  République. 

Les  deux  plus  éminents  députés  de  Paris, 
Brissot  et  Condorcet,  et  le  nouveau  maire  de 
Paris,  Pétion,  faisaient  complètement  cause 
commune  avec  Ver<Tniaud ,  Guadet ,  Gen- 
sonné,  Ducos  et  les  autres  jeunes  et  bril- 
lants députés  de  la  Gironde.  Sieyès ,  qui , 
après  Varennes,  avait  été  pour  le  maintien 
du  roi,  se  rapprochait  maintenant  des  répu- 
blicains. 

M'"*  Roland  et  son  mari,  qui  étaient  re- 
tournés dans  le  Lyonnais,  revinrent  à  Paris 
dans  le  courant  de  décembre  et  se  lièrent 
étroitement  avec  les  Girondins. 

Les  diverses  puissances  du  continent  n'a- 
vaient pas  toutes  accueilli  de  la  même  ma- 
nière la  communication  que  leur  avait 
adressée  Louis  XVI  de  son  acceptation  de 
la  Constitution.  Catherine  II  et  le  roi  de 
Suède  n'avaient  pas  même  ouvert  la  lettre 
de  Louis  XVI,  et  ils  avaient  conclu  un  traité 
pour  faire  en  commun  un  armement  naval 
qui  était  une  menace  contre  nous.  Le  roi 
d'Espagne  avait  répondu  qu'il  ne  commu- 
niquerait pas  avec  la  France  tant  que  le  roi 
ne  serait  pas  libre.  L'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  avaient  fait  des  réponses  équivoques. 
L'empereur  désirait,  dit-il,  que  l'on  prévînt 
la  nécessité  de  prendre  des  précautions  con- 
tre le  retour  de  choses  de  triste  augure. 
Léopold  et  Frédéric-Guillaura«  maintenaient 


leur  accord  éventuel  de  Pilnilz,  tout  en  res- 
tant en  observation  et  en  suspendant  l'effet 
de  leurs  résolutions. 

Le  22  novembre,  le  comité  diplomatique 
de  l'Assemblée  proposa  l'envoi  d'un  message 
au  roi  pour  l'inviter  à  sommer  les  princes  de 
l'Empire  germanique  de  ne  plus  tolérer  les 
rassemblements  d'émigrés  sur  leur  terri- 
toire. 

Robespierre,  qui  ne  pouvait  plus  faire  en- 
tendre sa  voix  dans  l'Assemblée,  intervint 
par  le  moyen  de  l'autre  tribune  qu'il  s'était 
réservée,  celle  des  .Jacobins.  Il  combattit  le 
projet  de  message  et  dit  que  l'Assemblée 
devait  agir  directement;  que,  si  l'empereur 
ne  dissipait,  dans  un  délai  fixé,  les  rassem- 
blements d'émigrés,  il  fallait  lui  déclarer  la 
guerre  au  nom  de  la  Nation  française,  au 
nom  de  toutes  les  nations  ennemies  des  ty- 
rans (28  novembre). 

Ce  que  demandait  Robespierre  était  con- 
traire à  la  Constitution ,  en  supprimant  le 
rôle  que  la  Constitution  laissait  au  roi.  Son 
opinion  ne  fut  pas  soutenue  dans  l'Assem- 
blée ;  mais  ce  ne  fut  point  que  l'Assemblée 
manquât  d'énergie.  Comme  dans  l'affaire  des 
émigrés,  comme  dans  celle  des  prêtres,  Is- 
nard  se  jeta  impétueusement  à  l'avant-garde. 

«  Un  peuple  en  état  de  révolution  est  in- 
vincible, s'écria-t-il.  —  Le  peuple  français, 
s'il  tire  l'épée,  en  jettera  le  fourreau.  —  Di- 
sons à  l'Europe  que,  si  les  cabinets  engagent 
les  rois  dans  une  guerre  contre  les  peuples, 
nous  engagerons  les  peuples  dans  une  guerre 
contre  les  rois.  —  Disons-lui  que  dix  millions 
de  Français,  embrasés  du  feu  de  la  liberté, 
pourraient  seuls,  si  on  les  provoque,  changer 
la  face  du  monde.  —  Je  demande  que  le  dé- 
cret proposé  soit  adopté  à  l'unanimité,  pour 
montrer  que  cette  auguste  enceinte  ne  ren- 
ferme que  de  bons  Français,  amis  de  la  li- 
berté et  ennemis  des  despotes.  » 

L'Assemblée  unanime  vota  le  décret,  les 
Feuillants  comme  les  autres,  et  ce  fut  un 
Feuillant,  Vaublanc,  qui  rédigea  le  message 
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et  qui  le  porta  au  roi.  Il  y  était  dit  :  «  C'est  à 
vous,  Sire,  de  tenir  aux  puissances  étran- 
gères le  langage  qui  convient  au  roi  des 
Français;  dites-leur  que,  si  des  princes  d'Al- 
lemagne continuent  de  favoriser  des  prépa- 
ratifs dirigés  contre  les  Français,  nous  por- 
terons chez  eux  non  pas  le  fer  et  la  flamme, 
mais  la  liberté.  »  (29  novembre.) 

Au  moment  même  où  l'Assemblée  faisait 
cet  acte  de  vigueur,  l'empereur,  le  roi  de 
Prusse  et  plusieurs  princes  des  bords  du 
Rhin  ordonnaient  aux  rassemblements  d'é- 
migrés iormés  sur  leurs  terres  de  se  séparer; 
mais  l'électeur  de  Trêves  n'en  fit  point  au- 
tant, et  c'était  précisément  chez  lui,  à  Co- 
blentz,  que  se  trouvait  le  gros  des  émigrés 
armés. 

L'empereur,  d'une  autre  part,  publia,  le 
3  décembre,  un  office  sur  l'atïaire  des  princes 
possessionnés ,  c'est-à-dire  des  princes  alle- 
mands qui  avaient  eu  des  fiets  en  Alsace  et  en 
Lorraine.  Gonlormément  aux  résolutions  de 
la  Diète  germanique,  l'empereur  interdisait 
aux  princes  possessionnés  d'acceptor  les 
larges  dédommagements  pécuniaires  que  la 
France  leur  oôrait  pour  la  suppression  de 
leurs  droits  féodaux,  et  auxquels  plusieurs 
avaient  déjà  consenti. 

L'empereur,  ainsi,  nous  laisait  une  con- 
cession d'une  main,  et  de  l'autre  mainte- 
nait une  querelle  ouverte  sur  un  terrain  où 
la  France  ne  pouvait  pas  transiger  sans  re- 
noncer à  être  maîtresse  chez  elle. 

Il  jouait  jeu  double,  et  la  reine  sa  sœur 
aussi.  Marie-Antoinette  laissait  croire  aux 
chefs  des  Feuillants  qu'elle  engageait  l'em- 
pereur à  les  aider  à  conserver  la  paix  et  la 
Constitution ,  moyennant  quelques  change- 
ments dans  les  lois  nouvelles;  mais  elle  ne 
songeait  qu'à  ruiner  la  Constitution  au  profit 
de  la  royauté,  sans  vouloir  retourner  à  l'An- 
cien Régime  des  Trois  Ordres  ni  aux  émi- 
grés. 

Elle  poussa  le  roi  à  bien  accueillir  le  nies- 
rage  de  l'Assemblée,  atin  de  tromper  l'opi- 


nion publique  et  de  contre-balancer  le  mau- 
vais effet  du  double  veto  sur  les  émigrés  et 
sur  les  prêtres;  mais,  en  même  temps,  elle 
écrivit  secrètement  à  Catherine  II  et  aux 
rois  d'Espagne  et  de  Suède,  et  fit  écrire  par 
Louis  XVIau  roi  de  Prusse.  Elle  conjurait 
Catherine  de  presser  la  convocation  d'un 
congrès  des  puissances,  et  de  presser  l'em- 
pereur de  sortir  enfin  de  son  inaction  et  de 
venir  au  secours  de  sa  sœur.  Elle  ne  cessait 
de  réclamer  ce  congrès  armé,  et  s'irritait  de 
voir  son  frère  et  les  autres  princes  peu  fa- 
vorables maintenant  à  cette  idée.  «  Nous  d('i- 
sirous  »,  écrivait-elle  le  25  novembre,  «  ar- 
river à  un  état  de  choses  supportable,  mais 
qui  ne  peut  pas  s'établir  par  des  Français. 
Il  faut  donc  que  les  puissances  viennent  à 
notre  secours.  » 

Le  roi  porta  sa  réponse  à  l'Assemblée  lo 
14  décembre.  Le  ministre  de  la  guerre  Nar- 
bonne  lui  avait  dicté  un  discours  très-habilo 
et  très-ferme.  «  Je  fais  déclarer  »,  dit  le  roi,  à 
l'électeur  de  Trêves  «  que  si,  avant  le  15  jan- 
vier, il  n'a  pas  fait  cesser  dans  ses  États  tout 
attroupement  de  la  part  des  réfugiés,  je  no 
verrai  plus  en  lui  qu'un  ennemi  de  la  France. 
Je  ferai  pareille  déclaration  à  quiconque  agi- 
rait de  même;  mais  j'espère  que  l'empereur, 
qui  a  détendu  tout  rassemblement  dans  ses 
propres  États,  usera  de  son  autorité  comme 
chef  de  l'Empire,  pour  obliger  les  princes 
récalcitrants  à  suivre  son  exemple.  —  Si  mes 
déclarations  ne  sont  point  écoutées,  il  ne  mo 
restera  plus  qu'à  proposer  la  guerre.  —  Il  est 
temps  de  montrer  aux  nations  étrangères  que 
le  peuple  français,  ses  représentants  et  son 
roi  ne  font  qu'un.  —  Si  Ton  calomniait  mes 
intentions,  je  no  m'abaisserai  pas  à  repousser 
par  des  paroles  d'injurieuses  déliances.  —  Ja- 
mais je  ne  m'écarte  de  la  ligne  constitution- 
nelle, et  je  sens  profondément  qu'il  est  bc;ui 
d'être  roi  d'un  peuple  libre.  • 

Lo  roi  sortit  au  milieu  des  applaudisso- 
mrnts  de  l'Assemblée. 

Narbonne   annonça   quo   cent   cinqnanto 
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mille  hommos  sprniont  ri^nnis  aux  frontières 
dans  un  mois,  en  trois  corps  d'armée,  sous 
les  ordres  de  Roohamboau,  Luckner  et  la 
Fayotlo. 

Rochanibeau  était  l'ancien  {général  do  la 
guerre  d'Amérique.  Luckner  était  un  vieux 
général  allemand  qui  avait  combattu  la 
France  dans  la  gfuerre  de  Sept  ans,  et  qui, 
depuis,  avait  passé  à  son  service. 


FféJt'n>-CtiiJ1:^ti».-'e. 

Narbonne  avait  fait  appel  à  la  confiance. 
Rrissot,  le  IG  décembre,  aux  Jacobins,  sou- 
tint nettement  le  ministre.  «  La  défiance  », 
dit-il,  «  est  un  état  affreux.  —  Le  mal  est  à 
Coblentz.  —  Le  pouvoir  exécutif  va  déclarer 
la  guerre;  il  fait  son  devoir,  et  vous  devez  le 
soutenir  quand  il  fait  son  devoir.  —  Qu'il 
soit  patriote,  et  les  Jacobins  deviendront  mi- 
nistériels et  royalistes.  » 

Le  sentiment  patriotique  faisait  taire  dans 
ce  moment,  chez  Brissot,  le  sentiment  poli- 
tique. Il  ajouta  que  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse ,  au  fond  ,  ne  souhaitaient  pas  la 
guerre  et  que  r.\llemagne  céderait.  '7Hait 


beaucoup  s'avancer.  —  Quant  à  la  fzarino, 
ajouta-t-il,  elle  ne  songe  qu'à  engager  ses 
rivaux  dans  une  lutte  avec  nous  pour  qu'ils 
no  puissent  l'empécher  de  mettre  la  main 
sur  l'Orient. 

Danton  se  montra  plus  réservé,  et  dit  qu'il 
fallait  se  rendre  bien  compte  de  la  situation 
et  scruter  les  intentions  du  pouvoir  exécutif. 

Le  18  décembre,  il  y  eut  une  solennité  aux 
Jacobins  pour  la  réception  d'une  députation 
de  démocrates  anglais.  On  arbora  ensemble 
les  drapeaux  français,  anglais  et  américain, 
et  l'on  cria  :  «Vive  les  trois  peuples  libres 
de  l'univers!  »  En  ce  moment,  on  apporta 
une  épée  envoyée  par  un  patriote  suisse 
«  pour  le  premier  qui  terrasserait  un  ennemi 
de  la  Révolution.  »  Isnard,  qui  présidait  les 
Jacobins,  prit  cette  épée  et  la  brandit  en  s'é- 
criant  : 

«  La  voilà!  la  voilà!  —  Le  peuple  français 

poussera  un  grand  cri,  et  tous  les  peuples  lui 

!  répondront  !  —  La  terre  se  couvrira  de  com- 

battanis,  et  tous  les  ennemis  de  la  liberté 

ser3nt  effacés  de  la  liste  des  hommes  !  » 

L'Assemblée  se  leva  tout  entière  à  ce  cri 
<  sublime,  qui  rappelait  les  prophètes  de  la 
■  Bible. 

Robespierre  protesta.  Il  conjura  l'Assem- 
blée de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  de 
tels  mouvements  et  de  discuter  avec  calme. 
Lui  qui,  le  28  novembre,  avait  paru  si  pressé 
de  déclarer  la  guerre,  dit  qu'on  devait 
dompter  les  ennemis  intérieurs  avant  de 
marcher  contre  les  ennemis  étrangers.  — 
Les  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas 
à  Coblentz,  dit-il;  ils  sont  à  Paris,  autour  du 
trône,  sur  le  trône.  Peut-on  donner  la  guerre 
de  la  Révolution  à  conduire  contre  ses  en- 
nemis à  ses  ennemis? 

Robespierre  soutint  que  la  guerre  faite  au 
nom  du  roi  et  par  les  généraux  qu'avait  an- 
noncés Narbonne  serait  la  ruine  de  la  liberté, 
et  qu'on  tournerait  l'armée  victorieuse  contre 
la  Révolution.  Il  recommanda  instamment  la 
d^/iance,  que  Rrissot  avait  repoussée,  et  dé- 
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nonca  l'alliance  de  la  cour  et  des  anciens  me- 
neurs  de  la  Constituante.  Il  conclut  qu'il  ne 
fallait  pas,  tout  en  mettant  la  France  en  dé- 
fense, déclarer  la  guerre  actuellement. 

Cette  division  entre  les  patriotes  sur  une 
si  grande  question  agita  beaucoup  Paris. 
Camille  Desmoulins ,  qui  était  alors  sous 
l'influence  de  Robespierre,  écrivit  contre  la 
guerre,  ainsi  que  le  journal  très- répandu 
les  Révolutions  de  Paris,  et  aussi  Marat, 
qui,  du  reste,  remplissait  son  journal  des 
contradictions  les  plus  insensées.  Danton  ne 
prit  pas,  dans  cette  grande  controverse,  un 
rôle  digne  de  son  énergie.  Il  flotta  entre  le 
parti  de  l'action  et  celui  de  la  défiance.  Il 
évita  de  s'engager  à  fond. 

Les  Jacobins  de  Paris  étaient  partagés  ; 
mais  la  majorité  des  sociétés  des  départe- 
ments se  prononçaient  pour  la  guerre,  et  le 
courant  de  l'opinion  allait  dans  ce  sens.  Le 
sentiment  populaire  voulait  sortir  d'une  in- 
certitude qui  irritait  et  énervait  à  la  fois  le 
pays. 

Brissot  répliqua,  le  30  décembre,  à  Ro- 
bespierre. Il  fut  vif,  agressif  et  brillant. 
Robespierre  avait  prédit  que  la  guerre  nous 
amènerait  un  César.  Brissot  prédit  que  nous 
verrions  sortir  du  peuple  des  généraux  pa- 
triotes qui  se  montreraient  économes  dn  sang 
dans  les  batailles,  seraient  pauvres  et  n'en 
rougiraient  pas. 

Les  deux  prophéties  devaient  se  réaliser. 
Nous  devions  avoir  Bonaparte  après  Hoche 
et  Marceau. 

Robespierre  avait  annoncé  des  trahisons. 
Brissot  répondit  par  un  mot  hardi  et  pro- 
fond :  «  Les  grandes  trahisons  ne  seront  fu- 
nestes qu'aux  traîtres;  nous  avons  besoin  de 
grandes  trahisons  !  » 

Il  ne  développa  point  toute  sa  pensée,  qui 
était  celle  du  parti  de  la  Gironde.  C'est  que 
la  cour  trahirait;  que  cette  trahison  prévue 
échouerait  devant  l'immensité  du  mouve- 
ment populaire  et  amènerait  la  République. 

Après  Brissot,  un  des  orateurs  les  plus 


bizarres  du  club  des  Cordeliers,  le  ci-devant 
baron  allemand  Anacharsis  Klootz,  demanda 
la  guerre  par  un  discours  plein  d'audace  et 
d'originalité.  Il  réclama  pour  la  France  le 
Rhin  et  les  Alpes. 


Anacharsis  Kloutz. 

Robespierre  continua  de  résister  avec  une 
(opiniâtre  persévérance  et  une  éloquence  sou- 
vent déclamatoire.  Les  Jacobins  tlnirent  par 
obliger  Robespierre  et  Brissot  de  s'embras- 
ser; mais  les  deux  hommes  et  les  deux  partis 
n'en  restèrent  pas  moins  irrévocablement  sé- 
parés. Il  y  avait  incompatibilité,  bien  moins 
de  principes  que  de  caractère  et  d'esprit  do 
conduite ,  entre  Robespierre  et  le  groupe 
nombreux  des  Jacobins  habitué  à  suivre  son 
impulsion,  d'une  part,  et  le  groupe  do  Bris- 
sot, des  Roland  (4  des  Girondins,  de  l'antre. 
D'un  C(Mé,  un  esprit  de  sombre  délîanco  et 
de  rigorisme  étroit,  qui  tendait  ri  faire  des 
Jacobins  une  secte,  une  sorte  do  grand  cou- 
vent politique,  sous  la  direction  d'une  espèce 
do  grand-pnHre  do  la  Révolution  ;  de  l'autre 
côté,  chez  la  plupart,  une  ardeur,  une  ex- 
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pansion  pénoreuse  et  confianto  jusqu'fi  l'im- 
prini«Mice,  l'iraajjination  môléo  à  la  politique, 
une  brillante  intelligence,  beaucoup  d'élan 
et  point  de  discipline.  M'"*  Iloland  eût  peut- 
être,  seule,  été  capable  de  donner  l'unité  à 
ce  groupe,  si  elle  eût  été  un  homme. 

Robespierre,  de  même  qu'il  croyait  Nar- 
bonne  et  la  Fayette  complices  de  la  cour  et 
de  l'étranger,  arriva  bientôt  à  croire  Brissot 
et  les  Girondins  complices  de  Narbonne  et  de 
la  Fayette. 

Il  le  crut  et  fut  bien  aise  de  le  croire. 

Il  avait  compté  que,  la  Constituante  une 
fois  disparue ,  il  gouvernerait  la  nouvelle 
Assemblée,  sans  en  être,  du  fond  du  club 
des  Jacobins,  et  voici  que  des  talents  in- 
connus éclataient ,  que  des  hommes  nou- 
veaux grandissaient ,  des  hommes  qui  ne 
s'inspiraient  pas  de  lui,  mais  d'eux-mêmes 
et  aussi  de  la  pensée  d'une  femme  héroïque. 

Or,  il  se  jugeait  l'homme  nécessaire,  le 
seul  qui  pût  conduire  et  sauver  la  Révolu- 
tion, et  il  ne  tardait  pas  à  reconnaître  dans 
quiconque  lui  faisait  obstacle  ou  rivalisait 
avec  lui  un  ennemi  de  la  patrie  et  du  genre 
humain. 

Le  24  décembre,  l'Assemblée  avait  reçu 
communication  d'une  lettre  de  l'empereur  au 
roi,  réclamant  en  termes  hautains  le  prompt 
rétablissement  des  vassaux  de  l'empire  alle- 
mand dans  tous  leurs  droits  féodaux  et  au- 
tres, en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Ce  même  jour,  la  Fayette,  revenu  d'Au- 
vergne, partit  de  Paris  pour  aller  se  mettre 
à  la  tête  de  son  corps  d'armée.  Narbonne 
l'avait  imposé  au  roi,  qui  ne  voulait  pas  lui 
donner  de  commandement.  La  Fayette  re- 
trouva un  moment  sa  vieille  popularité.  La 
garde  nationale  et  une  grande  foule  de  ci- 
loyf»ns  lui  firent  escorte  jusqu'au  delà  des 
barrières. 

Le  29  décembre,  l'Assemblée  vota  à  l'una- 
nimité uno  déclaration  solennelle  à  l'Europe, 
proposée  par  Condorcet.  On  y  rappelait  le 
texte  suivant  de  la  Constitution  : 


«  La  Nation  française  renonce  à  entre- 
prendre aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire 
des  conquêtes  ;  elle  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 
On  y  exposait  la  nécessité  «  d'employer  la 
force  contre  les  rebelles  qui,  du  sein  d'uno 
terre  étrangère,  menaçaient  de  déchirer  leur 
patrie.  —  Cependant,  ajoutait-on,  la  Nation 
française  ne  cessera  point  de  voir  un  peu^  le 
ami  dans  les  habitants  des  territoires  oc- 
cupés par  les  rebelles  et  gouvernés  par  des 
princes  qui  les  protègent.  Les  citoyens  pai- 
sibles dont  ses  armées  occuperont  le  pays 
ne  seront  ni  ses  ennemis  ni  même  ses  sujets. 
—  Jalouse  de  son  indépendance,  elle  ne  por- 
tera point  atteinte  à  l'indépendance  des  au- 
tres nations.  —  La  France  prendra  les  armes 
malgré  elle,  et  les  déposera  avec  joie  le  jour 
où  elle  n'aura  plus  rien  à  craindre  pour  la 
liberté  et  l'égalité.  —  Trop  sage  pour  pré- 
venir la  leçon  du  temps,  elle  ne  veut  que 
maintenir  sa  Constitution  et  la  défendre.  La 
division  entre  les  deux  pouvoirs,  dernier  es- 
poir d'î  nos  ennemis,  s'est  évanouie  à  la  voix 
de  la  patrie  en  danger.  » 

L3  philosophe  républicain  qui  avait  rédigé 
la  déclaration  était  sincère.  Si  la  cour  ne 
trahissait  pas,  il  était  résigné  à  attendre  du 
temps  l'avènement  de  la  République. 

L'Assemblée  vota  vingt  millions  demandés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  31  décembre,  le  ministère  informa  l'As- 
semblée qu'un  office  de  l'empereur  déclarait 
que,  s'il  était  commis  des  voies  de  fait  con- 
tre l'électeur  de  Trêves  ,  le  général  com- 
mandant les  troupes  autrichiennes  dans  le 
Luxembourg  avait  ordre  de  lui  porter  se- 
cours. 

Le  ministère,  au  nom  du  roi,  confirma  la 
déclaration  royale  du  14  décembre,  annon- 
çant la  guerre  si  l'électeur  de  Trêves  no 
donnait  point  satisfaction. 

L'Assemblée,  le  lendemain,  vota  à  l'una- 
nimité la  mise  en  accusation  des  deux  frères 
du  roi,  du  ci- devant  prince  de  Condé,  do 


POPULAIRE. 


519 


l'ex- ministre  Galonné  et  de  deux  autres 
chefs  des  émigrés.  Les  Feuillants  de  l'As- 
semblée suivaient  l'impulsion  de  la  Fayette 
et  de  Narbonne  plutôt  que  celle  des  an- 
ciens meneurs  de  la  Constituante,  qui  per- 
daient de  plus  en  plus  le  reste  de  leur  in- 
fluence. 

Les  résolutions  les  plusvig-Qureuses  avaient 
été  arrêtées  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
les  trois  généraux.  Il  avait  été  décidé  que  les 
trois  corps  d'armée  marcheraient  sur  Liège, 
Trêves  et  Coblentz. 

L'électeur  de  Trêves  céda ,  et  ordonna  la 
dispersion  des  rassemblements  d'émigrés. 
L'empereur,  tout  en  expédiant  en  France  la 
déclaration  qu'il  défendrait  l'électeur,  l'avait 
obligé  à  éviter  ainsi  l'attaque. 

La  question  des  émigrés  était  ou  parais- 
sait résolue  ;  mais  elle  n'était  pas  le  vrai 
fond  du  débat,  et  il  restait  d'autres  ques- 
tions assez  graves  pour  que  la  guerre  ne  fut 
qu'ajournée. 

Le  ministre  Narbonne ,  à  son  retour  de 
l'inspection  des  frontières,  fit,  le  11  jam^ier, 
à  l'Assemblée,  un  rapport  plein  de  confiance 
et  d'entrain  sur  l'état  de  notre  armée,  de 
nos  places  fortes ,  de  notre  approvisionne- 
ment. Ses  assertions  étaient  fort  exagérées, 
et  il  avait  vu  les  choses  comme  il  voulait  les 
voir;  mais  ce  qui  n'était  pas  une  illusion, 
c'était  ce  qu'il  avançait  sur  l'ardeur  des  vo- 
lontaires et  des  soldats  pour  la  cause  de  la 
Révolution. 

«  Quand  la  volonté  générale  »,  dit-il,  «  est 
aussi  fortement  prononcée  qu'elle  l'est  on 
France,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'en 
arrêter  l'effet.  » 

Le  14  janvier,  le  Girondin  Gensonné,  au 
nom  du  comité  diplomatique,  proposa  à  l'As- 
semblée d'inviter  le  roi  à  demander  à  l'em- 
pereur qu'il  s'engageât  à  no  rien  entre- 
prendre contre  la  Nation  française,  sa  Con- 
stitution, et  sa  pleine  et  entière  indépendance 
dans  le  règlement  de  son  gouvernement.  Si 
l'empereur  ne  faisait  une  réponse  satisfai- 


sante avant  le  10  février,  son  refus  serait 
considéré  comme  un  acte  d'hostilité. 

Un  autre  Girondin,  Guadet,  s'écria  qu'il 
fallait  commencer  par  déclarer  infâme  et 
traître  à  la  patrie  tout  Français  qui  pren- 
drait part  à  un  congrès  ayant  pour  but  une 
modification  à  la  Constitution,  une  média- 
tion entre  la  Nation  et  les  rebelles,  une  ca- 
pitulation avec  les  princes  possessionnés  en 
Alsace. 

La  motion  de  Guadet  fut  acclamée  par 
l'Assemblée  unanime.  Le  roi  sanctionna. 

La  discussion  continua,  durant  plusieurs 
séances,  sur  la  proposition  du  comité  diplo- 
matique. Brissot ,  contrairement  à  ce  qu'il 
avait  avancé  devant  les  Jacobins,  dit  nette- 
ment que  le  véritable  ennemi,  c'était  l'em- 
pereur. «Il  nous  fait»,  dit-il,  «une  guerre 
sourde,  plus  dangereuse  qu'une  guerre  ou- 
verte. —  Il  a  invité  les  principales  puis- 
sances de  l'Europe  à  former  une  ligue  ar- 
mée, sous  prétexte  de  protéger  la  dignité 
du  roi  des  Français  et  l'honneur  des  cou- 
ronnes.  —  On  doit  bien  se  garder  de  s'en- 
gager dans  des  négociations  fallacieuses  sur 
la  réponse  qu'on  demande  à  Léopold  ;  mais 
il  faut  lui  signifier  qu'on  prendra  l'oflFensive 
contre  lui  le  10  février,  s'il  ne  donne  aupa- 
ravant pleine  satisfaction  à  la  France.  » 

Vergniaud  soutint  Hrissot  par  un  discours 
splendide,  où  il  montra  que  le  plan  de  nos 
ennemis  était  de  nous  fatiguer  par  l'attente 
et  les  sacrifices  stériles,  puis  de  nous  acca- 
bler quand  nous  serions  épuisés  et  divisés. 
Et  il  jeta  ce  grand  cri  qui  allait  être  bientôt 
le  refrain  de  la  Marseillaise  : 

Aux  armes,  ciloyens! 

«  Le  sort  en  est  jeté!  »  dit  Isnard.  «  Il  faut 
que  l'égalité  et  la  liberté  triomphent,  et  elles 
iriorapheront  en  dépit  de  Taristocratie,  de  la 
théocratie  et  du  despotisme,  parce  que  telle 
est  la  résolution  du  peuple  français,  et  que 
sa  volonté  ne  reconnaît  de  volonté  supérieure 
î\  la  sienne  que  celle  de  Dieu.  » 
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Il  manquait  une  cinquantaine  de  ni.ile 
hommes  pour  coniplotor  les  cadres  de  Tar- 
mée. 

Le  2'S  janvier,  l'Assemblée  ordonna  que 
ti)us  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
lussent  réunis,  le  dimanche  suivant,  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  et  invités  à  courir 
à  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  On 
inscrirait  sur  un  registre  tous  ceux  qui  vou- 
draient b'engajj^er  daus  les  troupes  de  ligne. 


\N^ 


Guadet. 


Les  Feuillants,  cette  fois,  essayèrent  d'ar- 
rêter rora{,'e  qui  emportait  l'Assemblée.  Ils 
n'y  réussirent  pas.  Le  25  janvier,  l'Assem- 
blée, «  considérant  que  l'empereur  avait  en- 
freint le  traité  d'alliance  de  1750  entre  l'Au- 
triche et  la  France,  et  cherché  à  exciter  entre 
diverses  puissances  un  concert  attentatoire  à 
la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  Nation  », 
décréta  que  le  roi  serait  invité  à  demander 
à  l'empereur  s'il  entendait  renoncer  à  tout 
traité  et  convention  dirigés  contre  notre  in- 
dé|)cndance  nationale.  A  défaut  par  l'empe- 
reur de  donner  pleino  satisfaction  à  la  Na- 


tion avant  le  l"""  mars,  son  silence,  ainsi 
que  toute  réponse  évasive,  serait  considéré 
comme  une  déclaration  de  uiiorre. 

Ce  décret  était  la  réponse  de  la  Franco  à 
la  déclaration  de  Pilnitz. 

Le  U  février,  l'Assemblée  décréta,  sur  la 
proposition  de  Cambon  ,  que  les  biens  des 
émigrés  étaient  mis  sous  la  main  de  la  Na- 
tion, c'est-à-dire  sous  le  séquestre. 

Le  16,  l'Assemblée  adopta  une  Adresse 
aux  Français,  rédigée  par  Condorcet,  contre 
«les  prêtres  fanatiques,  les  privilégiés  re- 
belles et  les  rois  conspirateurs.  » 

Le  parti  de  la  Gironde  avait  jeté  l'Assem- 
blée dans  la  voie  de  la  guerre.  En  dehors 
de  l'Assemblée,  les  Girondins  préparèrent 
le  peuple  à  la  guerre  en  l'exaltant,  en  l'ar- 
mant, en  lui  prêchant  la  concorde.  Le  maire 
Pétion  publia  une  lettre  où  il  réclamait  l'u- 
nion de  tout  ce  qui  n'était  pas  les  anciens 
privilégiés.  «  La  bourgeoisie  et  le  peuple 
réunis  »,  disait-il,  «  ont  fait  la  Révolution; 
leur  union  seule  peut  la  conserver.  » 

Les  Girondins  poussèrent  à  l'armemenl 
de  la  masse  parisienne  qui  ne  faisait  point 
partie  de  la  garde  nationale.  En  attendant 
qu'on  pût  avoir  des  fusils,  ils  firent  recom- 
mencer, comme  à  la  veille  de  la  prise  de  la 
Bastille,  la  fabrication  des  piques.  Sur  ce 
point,  les  Jacobins  du  parti  de  Robespierre 
secondèrent  les  Girondins.  C'était  une  femme, 
une  mère  de  famille,  qui  avait  pris  l'initiative 
par  une  lettre  où  elle  proposait  une  souscrip- 
tion pour  forger  des  piques.  Lorsqu'une  dé- 
putation  de  porteurs  de  piques  vint  présenter 
aux  Jacobins  ces  armes  populaires,  Danton, 
reprenant  chaleureusement  la  pensée  de  con- 
corde qui  avait  inspiré  Pétion,  proclama  l'al- 
liance des  piques  et  des  baïonnettes,  de  la 
force  armée  régulière  et  de  la  force  popu- 
laire. 

La  municipalité  régularisa  le  mouvement 
en  ordonnant  que  les  porteurs  de  piques 
marcheraient  sous  les  drapeaux  et  obéiraient 
aux  olliciors  do  la  garde  nationale. 
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Mort  de  Gustave  III, 


En  môme  temps  que  les  Giroiiilins  propa- 
geaient la  fabrication  des  piques ,  leur  ami 
Brissot  propagea  l'adoption  du  bonnet  rouge 
comme  signe  de  ralliement  des  patriotes.  Le 
bonnet  phrygien  avait  été  le  signe  de  l'affran- 
chissement chez  les  Romains,  et  il  était  resté 
l'emblème  de  la  liberté.  Lohi  d'attacher  alors 
à  la  couleur  rouge  une  idée  de  sang  et  de 
cruauté ,  on  ne  l'adopta  que  comme  «  plus 
gaie  »  et  plus  éclatante  qu'aucune  autre. 

De  ce  moment  date  aussi  l'adoption  du 
nom  de  sans-cidoftc  par  beaucoup  de  gens 

T.    III. 


du  parti  populaire.  Les  aristocrates  le  leur 
donnaient  pour  se  moquer  de  leurs  •  gue- 
nilles »  ;  ils  l'acceptèrent,  comme  les  anciens 
républicains  de  Hollande  avaient  accepté  Pé- 
pithète  de  (jucux  que  leur  jetaient  leurs  ad- 
versaires. 

Les  Feuillants  et  les  contre- révolution- 
naires tentaient  de  réagir.  Il  y  avait  des  rixes 
dans  les  théâtres  et  aux  abords  de  l'Assem- 
blée. Des  troubles  causés  par  le  renchéris- 
sement des  denrées  coloniales ,  suite  des 
catastrophes  de  Saint-Domingue,  et  par  la 
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cherté  des  grains,  et  aussi  les  querelles  re- 
ligieuses qui  s'envenimaient  de  plus  en  plus, 
faisaient  des  diversions  desquelles  la  contre- 
révolution  espérait  tirer  parti.  Les  Feuillants 
dénoncèrent  les  clubs  à  l'Assemblée,  mais 
sans  résultat.  Les  Jacobins  défièrent  leurs 
ennemis  de  toucher  aux  sociétés  populaires. 
Les  élections  municipales,  qui  se  tirent,  en 
lévrier,  dans  les  quarante- huit  sections  de 
Paris,  donnèrent  la  majorité  aux  Girondins 
et  formèrent  un  Conseil  général  de  la  Com- 
mune qui  marcha  d'accord  avec  le  maire 
Pétion. 

Les  Feuillants,  comme  nous  l'avons  dit, 
c talent,  de  môme  que  les  Jacobins,  divisés 
entre  eux  sur  la  question  de  la  guerre,  et 
cela  leur  inspirait  deux  politiques  opposées 
quant  aux  affaires  du  dehors.  Duport,  Bar- 
nave  et  les  Lameth  avaient  rêvé  de  s'en- 
tendre avec  l'Autriche  par  l'intermédiaire 
de  la  reine  ;  la  Fayette  et  Narbonne,  au  con- 
traire, pensaient,  comme  Brissot  et  les  Gi- 
rondins, que  l'empereur  était  le  véritable  en- 
nemi. La  Fayette  ne  s'occupait  qu'à  préparer 
la  guerre  ;  mais  Narbonne  essaya  des  négo- 
ciations d'un  caractère  tout  nouveau  pour 
diviser  les  puissances  et  nous  gagner  des  al- 
liés. Il  croyait  possible  de  séparer  la  Prusse 
de  l'Autriche,  et  d'amener  une  alliance  entre 
la  France  constitutionnelle,  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre. Il  fit  envoyer  à  Berlin  un  ancien 
ambassadeur  de  France  en  Russie,  M.  de 
Ségur,  avec  mission  de  gagner  les  favoris 
du  roi  de  Prusse.  Un  ancien  membre  de  la 
Constituante,  personnage  de  grande  habi- 
leté, M.  de  Talleyrand,  qui  avait  quitté  son 
évôché  d'Autun,  se  chargea  d'aller  à  Lon- 
dres négocier  avec  les  ministres  anglais. 

Narbonne  avait  mal  jugé  les  dispositions 
de  la  cour  de  Prusse.  Le  loi  Frédéric-Guil- 
laume était  plus  animé  que  l'empereur  même 
contre  la  Révolution,  et  Ségur  fut  très-mal 
reçu. 

Talbiyrand  fut  accueilli  froidement  en  An- 
gleterre. Il  résulta  du  moins  pour  lui  d'un 


entretien  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères que  M.  Pitt  maintiendrait  l'Angleterre 
dans  la  neutralité  (2  mars). 

Vers  le  môme  temps,  la  reine  avait  envoyé 
à  Londres  un  agent  secret,  auquel  Pitt  avait 
dit  «  qu'il  ne  laisserait  pas  périr  la  monarchie 
française,  ni  l'esprit  révolutionnaire  amener 
en  France  une  république  organisée.  » 

Pitt  n'exprimait  point  là  neitement  sa  pen- 
sée ;  il  était  à  la  fois  contraire  et  à  l'ancienne 
monarchie  française  et  à  une  république  qui 
rendrait  la  France  nouvelle  trop  forte,  comme 
l'avait  été  l'Angleterre  sous  Cromwell.  Pen- 
dant la  première  phase  de  la  Révolution,  il 
était  resté  neutre,  espérant  que  nos  discordes 
profiteraient  à  l'Angleterre.  Pendant  la  se- 
conde phase,  et  jusqu'à  sa  mort,  il  allait  être 
et  rester  ennemi  de  la  France. 

La  politique  étrangère  de  Narbonne  échoua 
donc.  Celle  de  Duport,  Barnave  et  Lameth 
n'eut  pas  meilleur  succès.  La  reine  et  l'em- 
pereur les  jouaient.  Après  la  communication 
de  VoiJice  de  l'empereur  où  il  annonçait  qu'il 
secourrait  l'électeur  de  Trêves ,  ils  avaient 
remis  à  la  reine,  pour  l'empereur  son  frère, 
un  mémoire  où  ils  le  conjuraient  de  prendre 
une  attitude  pacifique  et  de  s'exprimer  d'une 
manière  favorable  à  la  Constitution.  La  reine 
expédia  le  mémoire,  mais  en  avertissant  son 
frère  que  cet  envoi  était  forcé  de  sa  part. 

L'empereur  répondit,  le  31  janvier,  qu'il 
fallait  préparer  des  modifications  à  la  Con- 
stitution pour  la  consolider  et  rendre  une 
place  dans  la  Constitution  à  la  noblesse,  qui 
était  un  élément  politique  nécessaire  à  toute 
monarcliie.  Il  récriminait  vivement  contre 
les  républicains  qui  dominaient  la  nouvelle 
Assemblée,  et  ajoutait  qu'il  se  bornerait  tou- 
tefois, d'accord  avec  le  roi  de  Prusse,  à  des 
armements  défensifs,  tant  qu'il  lui  serait  pos- 
sible. Il  exliortait  le  roi  et  la  reine  à  ne  pas 
s'écarter  des  voies  légales  ni  de  l'esprit  pu- 
blic, et  il  offrait  d'échanger  des  communica- 
tions avec  «  les  chefs  du  parti  modéré,  » 

Conseiller  tout  à  la  fois  de  «  no  pas  s'ô- 
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carter  de  l'esprit  public  »  et  de  restaurer  la 
noblesse,  c'était  se  jouer  des  «  chefs  des  mo- 
dérés >►,  comme  les  appelait  l'empereur. 

La  reine  n'avait  pour  but  que  de  tromper 
les  Feuillants,  et  ne  cessait  d'exciter  son 
frère. 

«  Que  l'empereur  donc  » ,  écrivait  -  elle , 
«  sente  ses  propres  injures;  qu'il  se  montre 
k  la  tète  des  autres  puissances  avec  des 
forces  imposantes ,  et  tout  tremblera  ici  ! 
Nous  n'avons  plus  aucun  secours  à  attendre 
du  temps  ni  de  l'intérieur.  » 

Ainsi,  elle  n'attendait  plus  rien  des  Feuil- 
lants, et  les  jugeait  impuissants. 

L'ancien  ambassadeur  d'Autriche  en 
France,  le  comte  de  Merci,  qui,  de  Bruxel- 
les, continuait  à  conseiller  Marie-Antoinette, 
répondit  en  exposant  à  la  reine  le  plan  que 
l'empereur  allait  proposer  aux  autres  puis- 
sances. — 

Ce  plan  consistait  à  déclarer  en  commun 
au  gouvernement  français  que  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Europe  était  que  la  France  gardât 
la  forme  monarchique,  avec  ses  conditions 
nécessaires,  ce  qui  supposait  implicitement 
le  rétablissement  de  la  noblesse,  mais  sur- 
tout le  degré  d'autorité  qui  doit  appartenir  à 
un  monarque  ;  —  que  les  puissances  étran- 
gères étaient  autorisées  à  exiger  qu'il  s'o- 
pérât une  juste  modification  à  cet  égard.  Les 
puissances  réclameraient  : 

1"  Que  la  France  séparât  les  trois  armées 
formées  pour  agir  hostilement  ; 

2"  Que  les  princes  possessionnés  en  Alsace 
fussent  rétablis  dans  leurs  droits  et  posses- 
sions ; 

3"  Qu'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  fus- 
sent restitués  au  pape. 

L'empereur  offrait  pour  soutenir  ces  propo- 
sitions, outre  son  armée  de  Belgique,  de  faire 
marcher  quarante  mille  hommes,  pourvu  que 
le  roi  de  Prusse  en  fournît  autant. 

Cette  lettre  prouve  que  les  Girondins,  d'une 
part,  et  la  Fayette,  de  l'autre,  avaient  raison 
de  regarder  la  guerre  comme  inévitable,  et. 


puisqu'elle  était  inévitable,  de  vouloir  la 
commencer  promptement. 

La  lettre  de  Merci  était  datée  du  16  février. 
Quelques  jours  auparavant  (7  février),  l'em- 
pereur avait  signé  avec  le  roi  de  Prusse  un 
nouveau  traité  qui  confirmait  leur  alliance. 

Une  autre  lettre  de  Merci,  du  P""  mars, 
annonça  à  la  reine  l'adhésion  de  la  Prusse  au 
plan  de  l'empereur.  L'Autriche  et  la  Prusse 
devaient  fournir  chacune  cinquante  mille 
hommes  et  non  plus  quarante  mille.  Le  roi 
de  Prusse  avait  posé  en  principe  le  rem- 
boursement des  frais  de  cet  armement  par 
la  France,  et  l'on  invitait  Louis  XVI  à  dé- 
signer les  personnes  qui  arrangeraient  l'af- 
faire avec  les  puissances. 

La  dépêche  de  Merci  se  croisa  avec  une 
lettre  de  la  reine,  où  elle  lui  disait  que  le 
plan  de  l'empereur  était  bon,  mais  trop  lent  ; 
qu'il  n'y  avait  plus  un  moment  à  perdre. 

Durant  cet  échange  de  correspondances 
secrètes,  on  était  en  pleine  crise  dans  l'As- 
semblée et  dans  le  gouvernement. 

Le  P""  mars,  seulement,  par  un  retard  qui 
provenait  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'Assemblée  avait  reçu  communica- 
tion de  la  réponse  de  l'empereur  aux  expli- 
cations qui  lui  avaient  été  demandées  avant 
le  décret  du  25  janvier.  La  dépêche  autri- 
chienne commençait  d'un  ton  assez  paci- 
fique, mais  bientôt  éclatait  violemment  con- 
tre «  le  parti  républicain,  dont  l'infiuence  sur 
l'Assemblée  législative  nécessitait  le  main- 
tien du  concert  entre  les  puissances.  »  Il 
protestait  contre  le  décret  «  illégal  »  rendu 
par  l'Assemblée  le  25  janvier.  «  L'empe- 
reur», était-il  dit.  «  croit  devoir  dénoncer 
publiquement  la  soote  pernicieuse  des  Ja- 
cobins. » 

Ce  message  fut  accueilli  par  rAssei-blôe 
avec  colère  et  dédain. 

Le  moment  de  l'action  approchait;  il  fal- 
lait que  l'Assemblée  pût  compter  sur  le  pou- 
voir exécutif.  En  ce  moment  même,  répon- 
dant, la  discorde  était  plus  que  jamais  dans 
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le  ministt^re.  Le  ministre  de  la  marine,  Ber- 
trand de  MoUovillo,  était  un  pur  contre-ré- 
volutionnaire ,  proté<xoait  l'émi^n-ation  des 
odlciers  do  marine,  trompait  l'Assemblée,  et 
contrecarrait  en  tout  le  ministre  de  la  guerre. 
Le  ministre  des  all'aires  étrangères,  Deles- 
sart,  homme  faible  et  louvoyant,  était  sous 
l'intluence  des  Lameth  et  de  Duport.  Nar- 
bonne,  sentant  que  ses  collègues  cherchaient 
à  le  renverser,  manda  à  Paris  les  trois  géné- 
raux, Rocharabeau,  Luckner  et  la  Fayette, 
afin  de  s'appuyer  sur  eux,  et  il  se  concerta 
avec  la  Fayette  pour  agir  à  la  fois  sur  l'As- 
semblée et  sur  le  roi.  Il  vint,  le  6  mars,  dé- 
clarer à  l'Assemblée  que  les  généraux  n'ad- 
mettaient pas  qu'une  atteinte  quelconque  fût 
portée  à  la  liberté  par  l'intluence  étrangère. 
•  Les  généraux»,  dit-il,  «réclament  l'union 
du  roi  et  de  l'Assemblée  pour  l'établissement 
do  la  force  publique  et  le  retour  de  l'ordre  et 
de  la  discipline.  Ils  demandent  instamment 
des  mesures  indispensables  afin  de  mettre 
l'armée  en  état  d'agir,  et  concluent  que, 
pour  décider  de  la  guerre  ou  de  la  paix, 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  les  étrangers 
prétendent  ou  non  se  mêler  de  notre  Consti- 
tution. Ils  croient  tout  autre  calcul  indigne 
de  la  Nation  française.  » 

Les  trois  généraux  avaient,  en  outre,  écrit 
à  Narbonne  pour  le  détourner  de  quitter  le 
ministère,  où  ils  le  jugeaient  nécessaire.  Ces 
lettres  avaient  été  destinées  à  influencer  le 
roi.  Une  indiscrétion  les  communiqua  aux 
journaux.  Le  roi ,  déjà  mal  disposé  pour 
Narbonne,  s'en  imta,  et,  au  lieu  de  révo- 
quer le  ministre  de  la  marine,  comme  le  de- 
mandaient les  généraux  et  l'Assemblée,  il 
envoya  à  Narbonne  sa  destitution  (9  mars). 

L'Assemblée  entière  se  souleva  à  cette  nou- 
velle. Les  Feuillants,  sentant  l'impuissance 
du  parti  de  Duport,  Barnave  et  Lameth,  s'é- 
taient rattachés  à  la  Fayette  et  à  Narbonne, 
et  se  sentaient  frappés  avt;o  eux  par  la  con- 
tre-révolution, lis  devancèrent  les  Girondins 
en  demandant  qu'on  déd.irAt  que  N.irhonno 


emportait  les  regrets  de  l'Assemblée  et  que 
le  ministère  avait  perdu  la  confiance  de  la 
Nation. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  De- 
lessart,  excitait,  depuis  quoique  temps,  le 
mécontentement  de  l'Assemblée  par  la  fai- 
blesse de  son  attitude  vis-à-vis  de  l'Autriche. 
Il  atténuait,  il  amortissait,  tant  qu'il  pouvait, 
l'effet  des  résolutions  énergiques  de  l'Assem- 
blée. Déjà  il  avait  été  proposé  de  le  mettre  en 
accusation.  Brissot  reprit  cette  proposition 
dans  un  discours  véhément.  Vergniaud  dé- 
passa Brissot  par  des  éclats  foudroyants  qui 
rappelèrent  Mirabeau.  Il  évoqua  contre  De- 
lessart  un  souvenir  terrible. 

«  Une  voix  plaintive»,  s'écria-t-il,  «  sort 
de  l'épouvantable  glacière  d'Avignon  !  Elle 
vous  crie  :  —  Le  décret  de  réunion  du  Comtat 
à  la  France  a  été  rendu  au  mois  de  septembre 
dernier;  s'il  nous  eût  été  envoyé  sur-le- 
champ,  peut-être  notre  sol  n'eût-il  pas  été 
déshonoré  par  le  plus  atroce  des  forfaits!  » 

Delessart,  avant  d'être  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  été  ministre  de  l'intérieur, 
et  c'était  lui  qui  était  responsable  du  fatal 
retard  apporté  à  l'établissement  de  l'autorité 
nationale  à  Avignon. 

Puis  Vergniaud  dénonça  les  manœuvres 
perverses  qu'on  préparait,  dit-il,  aux  Tuile- 
ries, pour  nous  livrer  à  la  maison  d'Autriche. 
Et,  tendant  le  bras  vers  le  chAteau  :  «  La  ter- 
reur est  souvent  sortie  autrefois,  au  nom  du 
despotisme,  de  ce  palais  fameux;  qu'elle  y 
rentre  aujourd'hui  au  nom  de  la  loi  !  Que 
tous  ceux  qui  habitent  ce  palais  sachent  que 
notre  Constitution  n'accorde  d'inviolabilité 
qu'au  roi  !  Qu'ils  sachent  que  la  loi  y  at- 
teindra sans  distinction  tous  les  coupables, 
et  que  pas  une  tête  criminelle  n'y  pourra 
échapper  à  son  glaive!  » 

C'était  montrer  ce  glaive  suspendu  sur  la 
tète  de  la  reine! 

Le  décret  d'accusation  contre  Delessart 
lut  voté  à  une  très-grande  majorité. 

Lo  roi  et  la  reine  apprirent  en  mémo  temps 
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cette  rigoureuse  résolution  de  l'Assemblée 
et  une  autre  grave  nouvelle.  Le  frère  de 
Marie -Antoinette,  l'empereur  Léopold  II, 
était  mort  le  P""  mars. 

A  ce  prince  d'un  âge  mûr,  de  caractère 
temporisateur,  d'opinions  philosophiques,  et 
de  mœurs  déréglées  aui  avaient  causé  sa  fin 
prématurée,  succédait  en  Autriche  un  jeune 

homme  d'un  esprit  droit,  d'une  dévotion  bi- 
gote et  dure,  qui  haïssait  la  Révolution 
beaucoup  plus  que  n'avait  fait  son  père,  et 
qui  s'était  déjà  prononcé  pour  la  guerre. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  se  hâtè- 
rent d'expédier  un  agent  secret  à  leur  neveu 
François,  le  nouveau  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  futur  empereur. 

Pendant  ce  temps,  le  ministère  se  renou- 
velait. Devant  la  mise  en  accusation  de  De- 
lessart,  Bertrand  de  Molleville,  le  plus  com- 
promis des  ministres,  avait  donné  sa  démis- 
sion, ainsi  que  deux  de  ses  collègues.  La 
Favette  essaya  d'introduire  au  ministère  des 
constitutionnels  de  ses  amis.  Mais  la  cour, 
comme  dans  les  élections  municipales  de 
Paris,  ne  pouvant  nommer  des  contre-révo- 
lutionnaires, préféra  les  républicains  aux 
constitutionnels.  Ce  fut  le  parti  de  la  Gironde 
qui  dicta  ses  choix.  Brissot,  le  plus  remuant 
de  ce  parti  et  le  plus  au  courant  des  per- 
sonnes et  des  choses,  eut  la  principale  in- 
fluence. Il  fit  d'abord  nommer  ministre  des 
affaires  étrangères  un  personnage  qui,  au 
fond ,  n'avait  point  d'opinions  politiques, 
mais  qui  était  fort  capable  et  pour  la  diplo- 
matie et  pour  la  guerre.  Brissot  comptait 
l'attacher  au  parti  girondin  en  satisfaisant 
son  ambition  par  une  grande  place  (15  mars). 

Ce  personnage  était  Dumouriez,  destiné  à 
conquérir  une  éclatante  renommée,  bientôt 
ternie  pour  jamais.  Durant  sa  jeunesse,  il 
avait  été  tour  à  tour  employé  dans  la  diplo- 
matie sec  été  de  Louis  XV,  puis  comman- 
dai '  des  volontaires  français  en  Pologne,  où 
il  s'était  tort  distingué.  Sous  Louis  XVI,  il 
avait  été  le  principal  directeur  des  grands 


l 'avaux  du  port  et  de  la  rade  de  Cherbourg. 
Depuis  1789,  investi  d'un  commandement 
militaire  dans  l'Ouest,  il  se  montrait  favo- 
rable à  la  Révolution,  dont  il  attendait  sa 
fortune,  sauf  à  tourner  contre  elle,  si  elle  ne 
réussissait  pas.  D'un  esprit  vif,  pénétrant, 
fécond  en  ressources,  d'une  audace  au-dessus 
de  tous  les  périls ,  il  était  étranger  aux  pas- 
sions haineuses  et  susceptible  de  générosité, 
mais  dépourvu  de  tout  prin^ioe,  de  tout 
scrupule  et  de  tout  sens  moral. 


Clavicre. 

Les  Girondins  se  donnaient  là  un  allié  bien 
peu  sûr. 

Il  débuta  par  protester  au  roi  et  à  la  reine 

du  désir  qu'il  avait  de  les  servir,  et  ils  lui 

inspiraient,  en  effet,  une  pitié  sincère.  La 

reine  lui  déclara  nettement  que  ui  le  roi  ni 

,  elle  ne  pouvaient  souffrir  la  Constitution,  et 

qu'il  fallait  qu'il  prît  son  parti.  Tout  en  s'ef- 

forcant  de  lui  faire  entendre  raison,  il  main- 

tint  ses  protestations  de  dévouement. 

I       Trois  jours  après,  il  alla  visiter  les  Jaco- 

1  bins  dans  leur  club,  et  monta  à  leur  tribune, 
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le  bonnot  rouge  en  UMe.  «  Frères  et  amis  •, 
leur  (lit-il,  «je  vais  négocier  avec  toutes  les 
forces  d'un  peuple  libre.  Nous  aurons  sous 
peu  une  paix  solide  ou  une  guerre  décisive. 
Dans  ce  dernier  cas,  je  quitterai  la  plume 
et  prendrai  l'épée.  J'ai  besoin  de  conseils  ; 
dites-moi  la  vérité,  même  la  plus  dure!  » 

Le  ministre  fut  fort  applaudi.  Robespierre 
monta  à  la  tribune,  repoussa  le  bonnet  rouge 
qu'on  lui  offrait  à  l'exemple  do  Dumouriez, 
et  protesta  contre  toute  distinction  entre  un 
ministre  et  tout  autre  citoyen  devant  les  Ja- 
cobins, 

Dumouriez  courut  l'embrasser,  aux  accla- 
mations de  tout  le  club. 

L'opposition  de  Robespierre  et  une  lettre 
du  maire  Pétion  décidèrent  les  Jacobins  à 
renoncer  au  bonnet  rouge.  Robespierre  et 
Pétion  jugeaient  cette  mode  puérile  et  théâ- 
trale, et  propre  à  exciter  d'inutiles  querelles. 

Robespierre  n'eut  pas  le  même  succès  con- 
tre la  guerre.  Le  mouvement  national  se  pro- 
nonçait de  plus  en  plus  dans  le  sens  guerrier. 
Le  26  mars,  on  annonça  aux  Jacobins  que, 
d'après  le  relevé  des  registres  d'inscription, 
600,000  volontaires  demandaient  à  marcher 
aux  frontières. 

Dumouriez  suivait  ce  grand  mouvement 
et  voulait  la  guerre  avec  passion.  Il  diri- 
geait en  fait,  avec  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  celui  de  la  guerre.  Le  succes- 
seur titulaire  de  Narbonne  était  un  ministre 
insignifiant,  appelé  de  Grave. 

Le  ministère  se  compléta  par  quatre  nou- 
veaux membres,  dont  deux  importants.  Aux 
finances,  Brissot  fît  nommer  Glavière,  qui 
avait  été  un  des  conseillers  intimes  de  Mi- 
rabeau et  le  plus  écouté  entre  ceux  qui  ree- 
tèrent  étrangers  aux  connivences  secrètes 
de  Mirabeau  avec  la  cour.  Glavière  était  à 
la  fois  très-honnéte  et  très-habile  en  affaires. 
A  l'intérieur,  on  choisit  Roland. 

La  première  fois  que  Roland  parut  chez  le 
roi  avec  un  chapeau  rond  au  lieu  d'un  cha- 
peau à  trois  rf>rnes,  des  cheveux  sans  poudre 


et  des  souliers  attachés  avec  des  rubans  au 
lieu  de  boucles  d'argent,  cela  fit  scandale  à 
la  cour,  où  l'on  avait  gardé  jusque-là  un  reste 
d'étiquette.  La  cour  appela  les  nouveaux  mi- 
nistres le  ministère  des  sans-culottes. 

Le  roi  néanmoins,  durant  quelque  temps, 
vécut  bien,  en  apparence,  avec  les  nouveaux 
ministres,  et  leur  parla  de  façon  à  faire  croire 
à  Roland  et  à  Glavière  qu'il  voulait  sincère- 
ment la  Constitution  ;  mais  M'""  Roland  res- 
tait en  défiance,  et  prémunissait  son  mari  et 
ses  amis,  quoiqu'elle  fût  d'avis,  comme  les 
républicains  du  ministère  et  de  l'Assemblée, 
qu'il  fallait  «  faire  marcher  la  Constitution  » 
tant  qu'on  pourrait. 

Quelques  jours  avant  l'entrée  de  Roland 
au  ministère,  les  Girondins  avaient  commis 
un  acte  dont  l'effet  moral  fut  malheureux. 

La  Provence  et  le  Languedoc  étaient 
toujours  dans  l'agitation.  L'horreur  causée 
par  les  massacres  d'Avignon  avait  profité 
aux  contre-révolutionnaires.  Avignon,  Aix, 
Arles,  Garpentras,  étaient  devenus  des  foyers 
de  réaction.  Les  révolutionnaires  s'inquié- 
taient et  s'irritaient  à  leur  tour,  et,  de  Mar- 
seille, leur  quartier  général,  ils  avaient  com- 
mencé à  diriger  des  expéditions  contre  les 
réactionnaires.  Ils  avaient  été  désarmer  à 
Aix  un  régiment  suisse  qui  soutenait  les 
aristocrates.  Ils  avaient  ensuite  marché  sur 
Arles ,  et  l'Assemblée  nationale  avait  ap- 
prouvé qu'ils  empêchassent  les  contre-ré- 
volutionnaires de  faire  d'Arles  leur  place 
d'armes. 

Le  procès  des  assassins  de  la  Glacière  d'A- 
vignon était  difficile  et  périlleux  au  milieu  de 
ce  déchaînement  de  passions  contraires.  Les 
Jacobins  poussaient  à  l'amnistie.  Ils  remon- 
traient ledangerd'englobertout  un  parti  dans 
les  poursuites;  l'injustice  de  ne  pas  frapper 
en  même  temps  l'autre  parti  pour  ses  crimes 
antérieurs,  que  couvrait  une  amnistie  de  la 
Constituante;  enfin,  l'impossibilité  de  punir 
un  fils,  le  jeune  Lescuyer,  pour  avoir  vengé 
son  père.  Les  Girondins  cédèrent.  Vergniaud 
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et  ses  amis  firent  voter,  à  une  assez  grande 
majorité,  par  l'Assemblée,  une  amnistie 
pour  tous  les  crimes  relatifs  à  la  Révolution 
commis  dans  le  Comtat  et  dans  Avignon 
(19  mars). 

Ce  pardon  couvrait  aussi  bien  les  assas- 
sins contre-révolutionnaires  de  Lescuyer  et 
de  beaucoup  d'autres  patriotes  que  les  bour- 
reaux jacobins  de  la  Glacière. 

L'amnistie  d'Avignon  n'en  fut  pas  moins 
une  blessure  pour  la  conscience  publique 
et  un  sinistre  présage.  La  Glacière  avait 
dépassé  la  proportion  des  crimes  ordinaires, 
et,  sans  poursuivre  tout  un  parti,  on  eût 
pu  faire  un  nécessaire  exemple  de  Jourdan 
Coupe-Têtes  et  de  quelques  autres  grands 
coupables. 

Un  autre  incident  irrita  plus  encore  les 
Feuillants,  les  modérés,  que  l'amnistie  d'A- 
vignon, et  les  divisa  encore  plus  d'avec  les 
Girondins. 

Après  la  malheureuse  affaire  de  Nanci,  en 
août  1790,  quarante  des  soldats  suisses  du 
régiment  de  Chàteauvieux  avaient  été  en- 
voyés aux  galères  à  Brest.  L'Assemblée  lé- 
gislative avait  récemment  décrété  leur  mise 
eu  liberté.  Cela  ne  suffit  pas  au  peuple  de 
Paris  ni  aux  Jacobins.  Les  Parisiens  se  sou- 
venaient toujours  que  ces  Suisses  de  langue 
française,  ces  Vaudois,  avaient  refusé  de 
[narcher  contre  eux  le  jour  de  la  prise  de 
la  Bastille.  Tout  récemment,  le  gouverne- 
ment aristocratique  de  Berne  avait  forcé  les 
magistrats  municipaux  du  pays  de  Vaud, 
ses  sujets,  de  faire  «  amende  honorable  »  à 
Lausanne,  sous  de  vains  prétextes,  mais, 
en  réalité,  à  cause  des  sympathies  que  mon- 
traient lesVaudois  pour  la  Révolution  frnu- 
yaise. 

Une  fête  populaire  fut  préparéo  à  Paris 
pour  célébrer  la  délivrance  des  Suisses  de 
Chàteauvieux.  On  pouvait  signaler,  dans  ce 
projet,  des  inconvénients  graves  pour  la  dis- 
cipline militaire;  mais  les  journaux  du  parti 
des  Feuillants  dépassèrent  toutes  ks  bornes, 


et  mirent,  dans  leur  opposition,  une  violence 
qui  égala  celle  des  feuilles  contre- révolu- 
tionnaires. Ils  présentèrent  cette  fête  comme 
une  apologie  de  la  sédition  et  du  meurtre,  et 
comme  un  outrage  mortel  à  la  garde  natio- 
nale. Marat  et  Hébert,  de  leur  côté,  hurlaient 
la  guerre  civile  et  semblaient  justifier  les 
prédictions  effrayantes  des  Feuillants. 

La  fête,  néanmoins,  se  passa  sans  aucun 
désordre.  La  municipalité  avait  interdit  à 
toute  force  armée  de  se  montrer  la  foule  fit 
sa  police  à  elle-même,  et,  en  réponse  aux 
prêcheurs  de  guerre  civile,  on  porta  en  tête 
du  cortège  deux  cercueils  symbolisant  les 
morts  des  deux  partis,  toutes  les  victimes  de 
Nanci,  qu'on  réunissait  dans  les  mêmes  re- 
grets (15  avril). 

La  fête  de  Chàteauvieux  remit  en  vogue 
le  bonnet  rouge.  Les  prisonniers  suisses 
avaient  rapporté  de  Brest  ce  bonnet  que  les 
galériens  portaient  comme  les  matelots  des 
côtes  de  Provence  et  d'Italie.  Le  peuple  re- 
prit le  bonnet  pour  faire  honneur  aux  pri- 
sonniers délivrés. 

Au  moment  de  cette  fête  populaire,  on  tou- 
chait au  dénouement  des  longs  débats  sur  la 
guerre  et  la  paix. 

Dumouriez  avait  tenu  la  parole  donnée  aux 
Jacobins.  Le  jour  même  où  il  s'était  pré- 
senté devant  eux  (19  mars),  il  avait  e.xpédié 
à  Vienne  une  dépêche  où,  en  réponse  à  la 
demande  faite  par  l'Autriche  du  licenciement 
de  nos  trois  armées,  il  exigeait  la  réduction 
du  nombre  des  troupes  que  l'.Vutriche  avait 
en  Belgique,  et  une  réponse  prompte  et  ca- 
tégorique. 

En  mémo  môme  temps,  il  renouvelait  la 
tentative  de  Narbonne  pour  négocier  avec  la 
Prusse,  et  travaillait  à  préparer  des  mouve- 
ments en  Belgique  contre  l'Autriche. 

Le  gouvernement  autrichien  fut  averti  des 
plans  de  Dumouriez.  Un  agent  secret  du  roi 
et  de  la  reine  fit  savoir  au  successeur  de 
Léopold  que  «  la  faction  qui  maîtrisait  le 
royaume  voulait,  sans  doL.i,  faire  doux  at- 
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taqups  à  la  lois  dans  l'Hiiipiro  {germanique 
et  sur  le  territoire  du  roi  do  Sardai{^ne.  Il 
importait  essentiellement  que  les  forces  du 
roi  de  Honf^rie  et  du  roi  de  Prusse  marchas- 
sent en  avant  sans  attendre  la  déclaration 
des  autres  puissances  et  se  réunissent  im- 
médiatement sur  le  Rhin.  » 


Canibon. 

Le  20  mars,  la  reine  écrivit  au  comte  do 
Merci,  qui  gouvernait  la  Pielgique  pour  l'Au- 
triche, que  Dumouriez,  ne  doutant  plus  de 
l'accord  des  puissances  par  la  marche  des 
troupes,  avait  le  projet  de  les  prévenir  par 
une  attaque  sur  la  Savoie  et  une  autre  sur  le 
pays  de  Liège.  «  C'est  l'armée  de  la  Fayette 
qui  doit  servir  à  cette  dernière  attaque.  — 
Voilà,  ajoutait  la  reine,  le  résultat  du  con- 
seil d'hier.  » 

Marie-Antoinette  livrait  ainsi  à  l'Autriche 
le  plan  qui  venait  d'être  arrêté  entre  Dumou- 
riez et  les  généraux. 

Rrissot  avait  dit  que,  pour  le  triomphe  de 
la  Révolution,  l'on  avait  besoin  de  g, -mules 


trahisons.  On  les  avait.  Elles  étaient  inévi- 
tables depuis  Varennes. 

Peu  après  la  dépêche  secrète  de  Marie- 
Antoinette  à  Merci,  la  cour  reçut  une  nou- 
velle plus  mauvaise  pour  la  contre-révolu- 
tion que  n'avait  été  la  mort  de  l'empereur. 
Le  roi  de  Suède,  Gustave  III,  le  héros  favori 
des  émigrés,  le  futur  général  de  la  coalition, 
avait  été  assassiné  dans  un  bal  masqué,  la 
nuit  du  16  mars.  Ce  prince,  espoir  des  aris- 
tocrates français  auxquels  il  prétend?it  faire 
rendre  leurs  privilèges  ,  avait  été  victime 
d'un  complot  des  aristocrates  suédois,  qu'il 
avait  dépouillés  de  leur  puissance  pour  éta- 
blir en  Suède  la  monarchie  absolue. 

Sa  mort  réjouit  autant  les  révolution- 
naires qu'elle  consterna  les  émigrés.  Ceux- 
ci  avaient  compté  faire  de  lui  l'instrument  do 
leurs  vengeances.  Dans  un  almanach  contre- 
révolutionnaire  publié  à  Coblentz  le  P""  jan- 
vier 1792,  une  gravure  représente  le  roi  de 
Suède  à  cheval,  entouré  du  comte  d'Artois, 
du  prince  de  Condé,  du  marquis  de  I>ouillé  et 
d'autres  chefs  des  émigrés,  et  faisant  pendre 
les  principaux  membres  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. 

La  crise  de  la  guerre  se  précipitait. 

La  dépêche  de  Dumouriez,  du  19  mars,  s'é- 
tait croisée  avec  une  note  envoyée  au  nom  du 
nouveau  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Cette 
note,  adressée  au  «  gouvernement  français  », 
et  non  au  roi,  comme  pour  séparer  Louis  XVI 
du  gouvernement  national,  répétait,  sous  une 
forme  plus  acerbe,  les  récriminations  du  feu 
empereur  contre  «  la  faction  sanguinaire  et 
furieuse  »  des  Jacobins.  Le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  ne  croyait  pas  que  les  puissances 
jugeassent  possible  de  faire  cesser  le  concert 
auquel  elles  s'étaient  engagées  avec  le  feu 
empereur,  avant  que  la  France  n'eût  fait 
cesser  les  motifs  graves  qui  l'avaient  né- 
cessité. 

Dumouriez  répliqua  par  une  lettre  dictée 
à  Louis  XVI  pour  «son  neveu  »  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème.  Louis  XVI  déclarait 
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que  son  honneur  était  lié  au  maintien  de  la 
Constitution;  qu'il  avait  juré  de  vivre  libre 
ou  de  mourir  avec  les  Français,  et  qu'il  en- 
voyait un  ambassadeur  extraordinaire  à  son 
neveu  pour  lui  expliquer  les  moyens  qui  res- 
taient de  prévenir  les  calamités  de  la  guerre 
qui  menaçait  l'Europe. 

L'ambassadeur  extraordinaire  ne  partit 
pas.  Le  15  avril,  une  dépêche  de  l'ambassa- 
deur ordinaire  de  France  à  Vienne  apprit  à 
Dumouriez  que  l'Autriche  exigeait  : 

1"  La  satisfaction  des  princes  posses- 
sionnés  ; 

2°  La  satisfaction  du  pape  pour  le  comtat 
d'Avignon  ; 

3"  Des  mesures  telles  que  le  gouverne- 
ment de  la  France  eût  une  force  suffisante 
pour  réprimer  ce  qui  pouvait  inquiéter  les 
autres  États; 

C'est-à-dire  qu'il  nous  fallait  rétablir  des 
fiefs  en  Alsace  et  en  Lorraine ,  livrer  les 
Avignonnais  et  les  Comtadins  au  pape,  et 
monarchiser  notre  Constitution. 

Lo  20  avril,  le  roi  se  rendit  à  l'Assemblée 
avec  tous  les  nouveaux  ministres.  Dumou- 
riez lut  un  rapport  sur  la  situation.  Il  y  ré- 
sumait avec  véhémence  tous  les  griefs  de 
la  Révolution  française  contre  l'Autriche,  ot 
concluait  à  une  déclaration  de  guerre. 

Lo  roi,  d'une  voix  émuo,  dit  qu'avec  t(>ut 
le  conseil  des  ministres,  il  avait  adopté  les 
conclusions  du  rapport.  «J'ai  dû  épuiser», 
ajouta-t-il,  «tous  les  moyens  de  maintenir 
la  paix.  Maintenant...  »  Ici,  il  hésita;  puis, 
les  larmes  aux  yeux,  il  dit  :  «  Je  viens,  aux 
termes  de  la  Constitution,  vous  proposer  i'ov- 
moUement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême.  » 

Le  roi  ne  fut  pas  applaudi,  comme  ii  l'a- 
vait été  au  14  décembre.  Cette  fois,  il  avait 
trop  laissé  voir  qu'il  n'agissait  que  par  con- 
trainte. 

L'Assemblée  délibéra  lo  soir  même.   La 
majorité  ne  fut  pas  un  instant  douteuse.  Ce 
fut  le  Feuillant  Pastoret  qui  proposa,  le  prc- 
T.  m. 


mier,  le  décret  pour  la  guerre.  Un  autre 
Feuillant,  Becquet,  essaya  de  lutter  contre 
le  courant.  Il  dit  que  nous  avions  besoin  de 
nos  armées  pour  contenir  les  séditieux  au 
dedans.  Cela  souleva  de  grands  murmures. 
Il  parla  du  désordre  de  nos  finances.  Une 
voix  lui  cria  :  «  Vous  ne  les  connaissez  pas  ! 
Nous  avons  de  l'argent  plus  qu'il  n'en  faut.  * 


C'était  Carabon ,  celui  qui  devait  être  le 
grand  organisateur  dos  ressources  de  la  Ré- 
volution. 

Rec^îuet  parla  de  l'inRuifisance  de  nos  ar- 
mées. Il  fit  un  tableau  effrayant  des  dangers 
de  la  guerre  générale,  et  montra  l'Europe 
entière  prête  à  s'unir  contre  nous.  Il  pré- 
tendit qu'il  fallait  encore  négocier;  qu'on 
garderait  la  paix,  en  donnant  des  indemnités 
aux  princes  possessionnos  et  au  pape. 

On  lui  répondit  qu'il  ne  s'agissait  plus 
d'indemnités  pécuniaires,  mais  de  savoir  si 
nous  voulions  rendre  Avignon  au  pape,  et 
rétablir  la  féodalité  en  Alsace  et  en  Lorraine. 
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—  M.  Hecquot ,  dit  lliiadot ,  n'a  prouvé 
qu'une  chose  :  c'est  que  la  Nation  française 
ne  saurait,  sans  lAclieté,  refuser  la  guerre 
qu'en  fait  on  lui  a  déclarée. 

Un  partisan  de  Robespierre  tenta  d'arrêter 
l'élan  de  l'Assemblée  en  parlant  des  trahi- 
sons qui  pourraient  accompagner  la  guerre, 
jt  demanda  que  la  discussion  durAt  au  moins 
trois  séances. 

—  Votons  sans  désemparer ,  répondit 
Maillie.  Faisons  voir  à  ce  grand  peuple  fran- 
çais, par  une  décision  prompte,  unanime, 
que  nous  le  croyons  invincible,  et  il  le  sera  ! 
La  liberté  présente  chez  nous  une  masse  de 
forces  qu'elle  n'a  encore  eues  chez  aucun 
peuple. 

—  Nous  avons  quatre  millions  de  citoyens 
libres  armés,  dit  Guadet. 

Un  autre  orateur  se  leva  :  c'était  Aubert- 
Dubayet,  le  futur  défenseur  de  Mayence. 

—  Les  puissances  coalisées,  dit- il,  ont 
l'audace  de  prétendre  nous  donner  un  gou- 
vernement ;  nous  voulons  la  guerre,  puis- 
qu'elle est  nécessaire  pour  défendre  notre 
liberté.  Dussions-nous  périr  tous,  le  dernier 
de  nous  prononcerait  le  décret. 

—  Déclarons  la  guerre  aux  rois  et  la  paix 
aux  nations!  s'écria  Merlin  de  Thionville, 
qui  devait  être,  sur  le  Rhin,  le  compagnon 
d'armes  d'Aubert-Dubayet. 

L'Assemblée,  à  l'unanimité,  moins  sept 
voix,  vota  le  décret  suivant,  rédigé  par  le 
Girondin  Gensonné  : 

«  Considérant  que  François  P"",  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  a  refusé  de  renoncer  au 
concert  formé  par  la  cour  de  Vienne  avec 
plusieurs  puissances  contre  l'indépendance 
et  la  sûreté  de  la  Nation  française... 

*  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souve- 
raineté de  la  Nation  française  en  déclarant 
vouloir  soutenir  les  prétentions  des  princes 
allemands  possessionnés  en  France ,  aux- 
quels la  Nation  française  n'a  cessé  d'offrir 
des  indemnités... 

•  L'Assemblée   nationale  déclare   que   la 


Nation  française,  fidèle  aux  principes  con- 
sacrés par  sa  Constitution  de  n'entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  con- 
quêtes, et  do  n'employer  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  ne  prend 
les  armes  que  pour  la  défense  de  sa  liberté 
et  de  son  indépendance; 

»  Décrète  la  guerre  contre  le  roi  do  Hon- 
grie et  de  Bohême.  » 

Ainsi  commença  la  grande  guerre  de  la 
Révolution. 


CHAPITRE   XXVT 

l'assemblée  législative  (suite).  —  CUVTK 
DE  LA  ROYAUTÉ.  —  LE  20  JUIN.  —  LE 
10   AOUT. 

(20  avril- 10  août  4792.) 

La  déclaration  de  guerre  n'avait  pas  rap- 
proché les  partis  ,  comme  l'intérêt  de  la 
France  le  demandait.  Les  querelles  intes- 
tines continuèrent,  non  pas  seulement  entre 
les  amis  et  les  ennemis  de  la  Révolution, 
mais  entre  les  révolutionnaires,  et  non  pas 
seulement  entre  Feuillants  et  Jacobins,  mais 
entre  Jacobins  et  Jacobins.  Depuis  l'hiver 
précédent,  ces  violents  débats  n'avaient  pas 
porté  uniquement  sur  la  question  de  la 
guerre,  mais  aussi  sur  d'autres  questions 
générales  et  sur  des  questions  de  personnes. 

Une  malheureuse  dispute  entre  Brissot  et 
Camille  Desmoulins  avait  fait  beaucoup  de 
bruit.  Ils  s'étaient  battus,  pour  ainsi  dire,  à 
coups  de  journaux  et  de  brochures.  Brissot 
avait  eu  les  premiers  torts;  Camille,  léger 
comme  son  adversaire,  mais  plus  impé- 
tueux, et  sans  mesure  et  sans  frein  dans  sa 
polémique ,  se  laissa  emporter  à  des  excès 
déplorables ,   à  d<>8  accusations  insensées. 
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Brissot,  suivant  lui,  était  vendu  à  la  cour. 
Brissot  avait  compromis  volontairement  la 
Révolution  en  prêchant  trop  tôt  la  Répu- 
blique. Il  avait  comploté  la  ruine  de  Saint- 
Domingue  en  préchant  trop  tôt  l'émancipa- 
tion des  noirs.  Il  avait  préparé  le  massacre  du 
Champ  de  Mars,  cette  nouvelle  Saint- Bar- 
thélemi,  de  concert  avec  le  tyran  la  Fayette, 
que  Camille  comparait  à  Charles  IX  ! 

Camille  Desmoulins,  très-lié  avec  Danton, 
était  encore  davantage  alors  sous  une  autre 
influence,  celle  de  Robespierre,  son  «  cher  et 
vénéré  camarade  de  collège  »,  comme  il  l'ap- 
pelait. On  sent  partout  l'inspiration  de  Ro- 
bespierre dans  le  Brissot  démasqué,  le  san- 
glant pamphlet  de  Camille. 

Les  folles  exagérations  de  Camille,  prisf.s 
au  sérieux  par  des  esprits  sombres  et  cé- 
dules  au  mal,  comme  il  y  en  avait  tant  psrmi 
les  Jacobins,  devaient  avoir  un  jour  des  con- 
séquences qui  causèrent  trop  tard  de  cruels 
remords  à  leur  auteur. 

Robespierre,  en  lutte  avec  Brissot  sur  la 
question  de  la  guerre,  avait  eu  un  autre 
débat,  le  26  mars,  aux  Jacobins,  avec  le  Gi- 
rondin Guadet.  C'était  à  propos  de  la  mort  de 
l'empereur  Léopokl.  Robespierre  avait  dit, 
dans  un  projet  d'adresse  présenté  aux  Jaco- 
bins, que  la  Providence,  «  qui  veille  toujours 
sur  nous  beaucoup  mieux  que  notre  propre 
sagesse,  et  qui  veille  d'une  manière  toute 
particulière  sur  les  destins  de  la  Révolution 
française,  avait,  en  frappant  Léopold,  dé- 
concerté les  projets  de  nos  ennemis.  » 

Guadet  se  récria,  et  dit  qu'il  s'étonnait  rj>ne 
Robespierre,  après  avoir  travaillé  avec  tant 
de  courago  à  tirer  le  peuple  do  l'escUvage 
(lu  despotisme,  voulût  maintenant  le  re- 
mettre sous  l'esclavage  de  la  superstition 

Robespierre  répondit  que  ce  n'était  pcS 
«  induire  les  citoyens  dans  la  superstit'on 
que  de  prononcer  le  nom  do  la  Divinité  el  de 
soutenir  ces  éternels  principes  sur  lesq.iels 
s'étaie  la  faiblesse  humaine  pour  s'élancer 
à  la  vertu.  —  Environné  de  si  nombreux  en- 


nemis, dit-il,  ce  sentiment  m'a  toujours  sou- 
tenu. Seul  avec  mon  âme,  comment  aurais-je 
pu  suffire  à  des  luttes  qui  sont  au-dessus  de 
la  force  humaine,  si  je  n'avais  élevé  mon 
âme  à  Dieu  ?  » 

Robespierre  demanda  aux  Jacobins  de  dé- 
cider si  les  principes  de  morale  religieuse 
qu'il  énonçait  étaient  les  leurs.  Là-dessus,  il 
y  eut  un  grand  tumulte.  Les  Jacobins  ne  pu- 
rent s'entendre,  et  le  président  leva  la  séance 
sans  que  le  club  eût  prononcé. 

Robespierre  et  M'"®  Roland,  d'abord  amis, 
puis  ennemis  mortels  dans  les  choses  de  la 
politique,  conservèrent  jusqu'à  la  fin,  l'un  et 
l'autre,  la  foi  religieuse  de  leur  maître  Rous- 
seau; mais,  chez  Robespierre,  cette  foi,  si 
elle  conserva  de  la  grandeur,  ne  garda  rien 
de  la  douceur  de  l'Évangile,  et  devint  une 
sorte  de  fanatisme  implacable. 

Lui  et  les  siens  poursuivirent  le  plan  d'en- 
velopper dans  une  même  accusation  la  Fayette 
et  le  parti  qu'on  appelait  tantôt  girondin,  tantôt 
hrissotin.  Après  un  discours  furieux  contre  la 
Fayette,  Robespierre  jeta  des  incriminations 
vagues  sur  les  intrigants  et  les  traîtres  en 
général,  sur  un  grand  complot  dont  il  ne 
désignait  nettement  ni  les  auteurs  ni  le  but. 
Brissot,  à  cette  attaque  voilée,  répondit  avec 
emportement  dans  son  journal,  et  somma  «  le 
nouveau  tribun  >•  de  demander  les  tètes  des 
conspirateurs  qu'il  signalait.  —  On  se  de- 
mande, ajoutait-il,  si  M.  do  Robespierre  est 
fou;  s'il  est  poussé  par  la  vanité  blessée,  ou 
s'il  est  «  mis  en  œuvre  par  la  liste  civile.  » 
(18  avril.) 

Ce  dernier  mot,  imprudent  et  maladroit, 
attaquait  Robespierre  là  précisément  où  il 
était  inattaquable.  On  n'a  jamais  soupçonné 
Robespierre  d'avoir  reçu  do  l'argent  de  la 
cour  ni  de  personne. 

Des  meneurs  subalternos  ripostèrent  on  dé- 
nonçant au.x  Jacobins  Brissot  et  Condorcet. 

Brissot,  à  la  tribune  des  Jacobins,  se  dé- 
fendit et  détendit  Condorcet  avec  éloquence  ; 
il  montra  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique  dans 
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le  prôtoiuUi  projet  attribué  à  la  Fayette  d'u- 
surper le  pouvoir  suprême,  le  pvolcctorat , 
comme  autrefois  Cromwell  ou  An^-^leterre. 
—  Nous  avons  plus  à  craindre  les  tribuns 
que  \(is  protecteurs,  dit-il.  Il  montra  ce  qu'il 
y  avait  d'odieusement  ingrat  dans  les  atta- 
ques contre  l'illustre  Gondorcet,  l'ami  et  le 
collaborateur  de  Voltaire  et  de  d'Alembert, 
le  dernier  survivant  de  ces  philosophes  du 
dix-huitième  siècle,  qui  avaient  été  les  pères 
de  la  Révolution. 

Guadet  somma  Robespierre  de  s'expliquer 
sur  le  grand  complot  qu'il  avait  promis  de 
dénoncer.  —  Moi ,  dit-il ,  je  dénonce  à  Ro- 
bespierre un  homme  qui  met  sans  cesse  son 
orgueil  avant  la  chose  publique,  un  homme 
qui,  soit  ambition,  soit  malheur,  est  devenu 
l'idole  du  peuple. 

Robespierre  répliqua  faiblement.  Le  fa- 
meux complot ,  dans  ses  explications ,  se 
réduisit  à  «  un  système  tendant  à  pervertir 
l'esprit  public  »,  à  «  de  prétendues  manœuvres 
tendant  à  faire  du  club  des  Jacobins  un  in- 
strument d'intrigues  et  d'ambitions.  »  — 
Tout  cela  s'évanouissait  quand  on  y  touchai^, 
(::^5  avril). 

Dans  une  séance  suivante  (28  avril),  Ro- 
bespierre, quittant  l'offensive  pour  se  dé- 
fendre à  son  tour,  plaida  sa  cause  avec 
beaucoup  de  talent  et  de  hauteur  :  il  était 
éloquent  lorsqu'il  parlait  de  lui;  mais  il  at- 
taqua ces  philosophes  du  dix-huitième  siècle 
dont  Rrissot  avait  rappelé  les  grands  ser- 
vices. Il  prétendit  que  le  seul  vrai  philosophe 
était  Rousseau.  Il  réveillait  ainsi  les  malheu- 
reuses querelles  de  Voltaire  et  de  Rousseau, 
et  divisait  ce  que  la  postérité  doit  unir  dans 
notre  tradition  nationale. 

Robespierre  offrit  superbement  la  paix  à 
ses  ennemis.  Pétion,  que  Robespierre  avait 
beaucoup  ménagé,  proposa  une  réconcilia- 
tion générale. 

Cette  motion  fut  d'abord  bien  accueillie; 
mais,  le  lendemain,  Robespierre  et  les  siens 
réclamèrent  violemment  contre  la  publica- 


tion que  Rrissot  et  Guadet  venaient  de  fair« 
de  leurs  discours.  Après  beaucoup  de  tu- 
multe causé  par  les  tribunes,  que  remplis- 
saient  des  hommes  et  des  femmes  dévoués  à 
Robespierre,  la  société  des  Jacobins,  en  l'ab- 
sence de  Brissot  et  de  ses  amis,  vota  la  dé- 
claration que  les  publications  de  Rrissot  et 
de  Guadet  rendaient  d'une  façon  contraire  à 
la  vérité  les  faits  qui  s'étaient  passés  dans 
son  sein,  et  que  «les  inculpations  dirigées 
contre  M.  Robespierre  étaient  démenties  par 
la  notoriété  publique,  autant  que  par  toute  sa 
conduite.  »  (30  avril.) 

Robespierre  sortit  ainsi  à  son  avantage  de 
cette  longue  et  opiniâtre  lutte.  Ce  n'était  pas 
une  entreprise  facile  que  de  l'abattre.  Il  était, 
comme  l'avait  dit  Guadet,  «l'idole  du  peu- 
ple »,  ou,  au  moins,  d'une  partie  du  peuple. 
La  foule,  tant  accusée  de  mobilité,  n'était  pas 
mobile  pour  lui,  qui  était  immuable.  Depuis 
le  commencement  de  ia  Révolution,  on  le 
voyait  toujours  à  la  même  place,  disant  les 
mêmes  choses,  pendant  que  les  choses  et  les 
hommes  se  renouvelaient  autour  de  lui.  Sa 
popularité  avait  poussé  de  profondes  racines. 

En  dehors  de  ses  adversaires,  parmi  les 
hommes  que  leurs  dispositions  politiques 
rapprochaient  de  lui,  on  commençait  cepen- 
dant à  le  juger.  Un  très-remarquable  article 
du  journal  les  Révolutions  de  Paris,  en  avril 
1792,  traçait  de  lui  un  portrait  fidèle  et  lui 
donnait  de  sages  avis  :  —  «  Incorruptible  Ro- 
bespierre (c'était  le  surnom  que  lui  donnait 
le  peuple),  souffrez  qu'on  vous  dise  la  vérité 
avec  le  même  courage  que  vous  l'avez  dite  aux 
ennemis  de  votre  pays.  —  On  croit  voir  chez 
vous  l'intention  de  devenir  un  jour  tribun 
(dictateur)  :  on  a  tort.  Vous  êtes  parfois  élo- 
quent; mais  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  vous  n'avez  point  reçu  de  la  nature  en 
partage  ces  dons  extérieurs  qui  donnent  de 
l'éloquence  aux  paroles  qui  en  sont  le  plus 
dénuées.  Vous*  savez  bien  que  vous  n'avez 
pas  non  plus  assez  de  cette  supériorité  de 
génie  qui  dispose  des   hommes  à  volonté. 
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—  Si  Robespierre  pouvait  s'oublier  un  peu 
davantage!  Qa'il  est  triste  de  l'entendre  tout 
dénoncer,  depuis  la  Fayette  j  usqu'à  la  Chro- 
nique (journal  de  Condorcet)  !  Le  défenseur 
de  la -liberté  s'érige  en  inquisiteur  de  l'opi- 
nion, quand  cette  opinion  s'exerce  sur  son 
compte.  Ne  pas  convenir  avec  lui  que  lui  seul 
a  fait  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien  dans  tout 
le  cours  de  la  Révolution,  c'est  ne  pas  être 
bon  patriote.  —  Robespierre,  faites  à  la  pa- 
trie, aux  circonstances,  à  vous-même,  le  sa- 
crifice de  vos  animosités,  de  vos  amours- 
propres,  de  vos  vengeances!...  » 

Une  voix  loyale  et  amie  s'efforçait  ainsi 
d'arrêter  Robespierre  sur  la  pente  de  l'abîme 
où  il  devait  précipiter  les  autres  et  se  préci- 
piter lui-même. 

Pendant  cette  guerre  intestine  chez  les 
Jacobins,  les  opérations  militaires  avaient 
commencé  contre  l'Autriche. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre, 
nos  trois  armées  étaient  postées  :  la  première, 
entre  la  mer  et  la  Meuse,  sous  le  maréchal  de 
Rochambeau;  la  seconde,  entre  la  Meuse  et 
les  Vosges,  sous  le  général  la  Fayette;  la 
troisième,  entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  sous 
le  maréchal  Luckner.  Une  quatrième  se  for- 
mait dans  l'Est,  sous  le  général  Montesquiou, 
pour  envahir  la  Savoie,  le  roi  de  Sardaigne, 
à  qui  appartenait  la  Savoie,  ayant  provoqué 
la  P'rance  par  l'arrestation  du  chargé  d'af- 
faires français  en  Piémont. 

L'état  de  nos  armées  laissait  fort  à  désirer. 
Les  régiments  de  ligne  n'étaient  pas  au  com- 
plet. Les  bataillons  de  volontaires  étaient  loin 
d'être  tous  formés  et  équipés.  La  troupe  de 
ligne  n'était  pas  remise  de  l'ébranlement  et 
de  la  désorganisation  causés  par  l'émigra- 
tion. Près  de  deux  mille  oJTlciers  avaient 
émigré;  plusieurs  avaient  emporté  la  caisse 
et  le  drapeau  de  leurs  régiments.  Il  y  en  avait 
qu'on  soupçonnait  do  vouloir  taire  pis  encore 
et  de  rester  pour  trahir  au  moment  du  com- 
bat. Tous  les  otïiciers  du  génie  et  la  plupart 
de  ceux  do  l'artillerie  étaient  patriotes;  mais 


I  une  partie  de  ceux  des  autres  corps,  surtout 
de  la  cavalerie,  étaient  suspects.  La  Fayette 
I  avait  fait  de  grands  efforts  pour  rétablir  la 
I  discipline,  si  difficile  dans  de  telles  condi- 
tions, et  y  avait  réussi  dans  son  armée;  mais 
les  deux  vieux  maréchaux  n'avaient  pas  eu 
autant  de  succès. 


Luckner. 

La  Fayette  avait,  de  plus,  introduit  une 
innovation  très-utile  :  Tartillerie  légère,  ou 
artillerie  à  cheval,  créée  dans  l'armée  prus- 
sienne par  le  grand  Frédéric.  L'Assemblée 
nationale  en  vota  la  formation  en  avril. 

Le  plan  de  campagne  adopté  avait  été  une 
attaque  combinée  sur  la  Helgiquo  par  les 
deux  armées  de  la  Fayette  et  de  Rocham- 
beau. Un  des  lieutenants  de  Rochambeau 
devait  marcher  sur  Mons,  et,  de  là,  sur 
Rruxellos.  Doux  autres  corps  devaient  fa- 
voriser ce  mouvement  par  des  diversions 
sur  Tournai  et  sur  Furnes.  La  Fayette  était 
chargé  d'une  attaque  sur  Naraur.  On  comp- 
tait que  les  populations  belgc's  et  liégeoises 
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jo  soulèveraient  ù  rapparitioii  des  Frain;ais. 
Dumouriez  avait  [H'umis  aux  y:éiit3raux  de 
Q'engager  les  hostilités  que  vers  le  10  mai. 
En  provoquant  la  déclaration  de  guerre  dès 
le  20  avril ,  il  hftta  d'une  dizaine  de  jours 
l'entrée  en  campagne,  et  mit  les  généraux 
dans  l'embarras.  La  Fayette,  surtout,  qui 
était  à  Metz,  eut  une  peine  extrême  à  amener 
dix  mille  hommes,  en  cinq  jours,  de  Metz  a 
Givet,  en  laissant  en  arrière  le  gros  de  ses 
troupes. 

Les  lieutenants  de  Rochambeau  franchi- 
rent la  frontière  le  29  avril.  Un  détachement 
s'empara  de  Furnes.  Trois  mille  hommes, 
commandés  par  le  général  Dillon,  s'avan- 
cèrent sur  Tournai.  Un  petit  corps  autrichien 
sortit  de  la  place  à  leur  rencontre.  Des  cris 
de  trahison  se  firent  entendre.  Notre  cava- 
lerie se  débanda,  passa  sur  le  corps  à  l'in- 
fanterie, et  s'enfuit  jusqu'à  Lille.  L'artillerie 
et  le  bagage  furent  perdus.  Les  soldats  fu- 
rieux massacrèrent  leur  général,  un  prêtre 
réfractaire  et  quelques  prisonniers  autri- 
chiens. 

Pendant  ce  temps,  un  autre  général,  Bi- 
ron,  avait  marché  sur  Mons,  avec  sept  ou 
huit  mille  hommes.  Il  s'arrêta  en  voyant 
l'ennemi  bien  posté  sur  les  hauteurs  en  avant 
de  la  ville.  Le  soir,  deux  régiments  de  dra- 
gons montèrent  à  cheval  sans  l'ordre  de  Bi- 
ron  et  tournèrent  bride  on  criant  :  «  Nous 
sommes  trahis!  »  Biron  fut  obligé  d'aban- 
donner son  camp  et  de  se  replier  en  désordre 
sur  Valenciennes. 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  tristes  affaires, 
c'était  la  cavalerie  qui  avait  causé  la  déroute. 
Les  volontaires  parisiens  du  corps  de  Biron 
avaient  montré,  au  contraire,  beaucoup  do 
discipline  et  de  fermeté. 

La  Fayette  reçut  ces  mauvaises  nouvelles 
au  moment  où  il  allait  se  porter  de  Givet  sur 
Namur.  Dans  la  nuit  du  1"  mai,  presque  tous 
les  officiers  d'un  de  ses  régiments  désertè- 
rent à  l'ennemi.  Il  résulte  des  Mémoires  de 
la  Fayette  qu'il  y  avait  ou  là  -in  coup  monté. 


et  que  ces  premiers  revers,  par  lesquels  dé- 
buta la  grande  guerre,  furent  Tcouvre  de  la 
trahison. 

La  Fayette,  conformément  aux  instruc- 
tions du  ministre  de  la  guerre,  arrêta  son 
mouvement  sur  Namur. 

L'effet  de  nos  échecs  fut,  au  dehors,  d'in- 
spirer une  confiance  sans  bornes  à  nos  en- 
nemis; les  favoris  du  roi  do  Prusse  disaient, 
dans  les  revues  de  l'armée  prussienne,  que 
«  l'armée  des  avocats  »  disparaîtrait  au  pre- 
mier choc,  et  qu'on  en  aurait  fini  avant  l'au- 
tomne. Au  dedans,  l'exaspération  des  partis 
redoubla.  Les  Jacobins  exagérés ,  au  lieu 
d'accuser  les  contre- révolutionnaires  de  la 
trahison  qui  avait  jeté  la  panique  dans  l'ar- 
mée, s'en  prirent  à  la  Fayette  et  à  ses  amis, 
et  poussèrent  les  soldats  à  l'insubordination. 
Marat  déclara,  dans  son  journal,  que  l'arméo 
n'avait  qu'une  chose  à  faire  ;  c'était  de  mas- 
sacrer ses  généraux.  Les  Girondins  senti- 
rent la  nécessité  de  combattre  cet  esprit  d'a- 
narchie, et,  d'accord  avec  les  Feuillants, 
firent  décréter  d'accusation  Marat,  en  même 
temps  que  l'abbé  Royou,  l'un  de  ces  violents 
journalistes  contre-révolutionnaires  qui  ap- 
pelaient ouvertement  les  étrangers. 

L'Assemblée,  voulant  réprimer  les  désor- 
dres civils  comme  les  désordres  militaires, 
ordonna  une  cérémonie  funèbre  en  l'honneur 
du  maire  d'Étampes,  égorgé  par  des  gens 
ameutés  qu'il  voulait  empêcher  de  piller  des 
grains.  Robespierre  et  son  parti  se  déchaî- 
nèrent contre  ces  honneurs  rendus  à  un  ma- 
gistrat mort  pour  la  défense  des  lois,  et  pré- 
tendirent que  c'était  une  insulte  au  peuple. 

Robespierre,  qui  était,  par  caractère  et  par 
tempérament,  un  homme  d'autorité,  se  lais- 
sait entraîner  par  la  passion  à  prêcher  l'a- 
narchie dans  son  journal,  le  De fcnseur  de  la 
Conslilution ,  parce  que  ses  rivaux  étaient 
au  pouvoir.  Il  entravait  tout.  Les  impôts  so 
payant  dillicilement,  les  Girondins  avaient 
proposé  au  club  des  Jacobins  d'engager  toutes 
les  sociétés  afiiliées  à  accélérer,  par  leur  in- 
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fluence,  le  recouvrement  des  contributions. 
Pour  prêcher  d'exemple,  les  Jacobins  de 
Paris  n'eussent  renouvelé  les  cartes  d'entrée 
à  leur  club  qu'aux  membres  qui  présente- 
raient leur  quittance  d'impôt.  Robespierre 
fit  rejeter  cette  motion,  comme  contraire  à 
l'égalité  et  offensante  pour  les  pauvres  qui 
ne  pouvaient  payer  l'impôt. 

Robespierre  publia  bientôt  après  dans  son 
journal,  contre  les  Girondins,  une  sorte  d'acte 
d'accusation  rempli  de  déclamations  hai- 
neuses, mais  vide  de  faits  et  de  raisons.  Il 
ne  craignait  pas  de  reprocher  aux  Girondins, 
entre  autres  griefs,  de  n'avoir  pas  assez  pro- 
tégé ceux  qu'il  appelait  «  les  patriotes  d'Avi- 
gnon »,  c'est-à-dire  les  égorgeurs  de  la  Gla- 
cière. Le  tort  des  Girondins  était  de  les  avoir 
amnistiés,  au  grand  regret  des  Roland. 

Ce  qui  était  grave,  c'est  que  Danton, 
l'homme  d'action  entre  tous ,  le  chef  des 
fougueux  Cordeliers ,  avait  pris  parti  pour 
Robespierre,  au  club  des  Jacobins,  dans  la 
question  de  l'impôt.  Danton  voulait  flatter 
la  portion  la  plus  pauvre  du  peuple,  les  «  ci- 
toyens passifs  »,  comme  on  les  appelait. 

Les  Girondins,  attaqués  par  les  ultra-Ja- 
cobins, se  sentaient,  en  même  temps,  minés 
par  les  intrigues  des  contre-révolutionnaires 
autour  du  roi.  Ils  reprirent  l'offensive  avec 
éclat  contre  ceux-ci. 

Le  23  mai,  Brissot  et  Gensonné  dénoncè- 
rent à  l'Assemblée  nationale  un  «  comité  au- 
trichien »  dont  le  public  soupçonnait  depuis 
longtemps  l'existence,  et  qui  correspondait 
avec  l'étranger,  contre-carrait  nos  mesures 
politiques  et  militaires,  et  livrait  nos  plans 
de  campagne.  Brissot  accusait  nominative- 
ment les  anciens  ministres  Montmorin  et 
Bertrand  de  Molleville. 

La  dénonciation  fut  renvoyée  à  l'examen 
des  comités.  Elle  était  parfaitement  fondée. 
Il  existait,  à  côté  du  ministère  officiel  et  con-  ! 
tre  lui,  une  sorte  de  ministère  occulte.  Mont-  ' 
morin  ,  qui  avait  été  ministre  des  affaires 
étrangères  avant  Dclessart,  et  Bertrand  de 


Molleville,  étaient  restés  les  conseillers  se- 
crets du  roi  et  de  la  reine,  et  avaient  été  les 
inspirateurs  d'une  mission  secrète  donnée 
par  Louis  XVI  à  un  Genevo'S  nommé  Mallet- 
Dupan  auprès  du  roi  de  Hongrie  et  du  roi  de 
Prusse  ;  ceci ,  aussitôt  après  la  déclaration 
de  guerre. 

Le  27  mai,  les  Girondins  firent  adopter  à 
l'Assemblée  une  mesure  rigoureuse  contre 
les  prêtres  réfractaires.  Le  6  avril,  un  décret 
avait  déjà  supprimé  toutes  celles  des  congré- 
gations religieuses  qui  avaient  été  jusque-là 
conservées;  le  port  du  costume  ecclésiastique 
avait  été  défendu  en  dehors  des  églises.  On 
accusait  les  prêtres  réfractaires  de  provo- 
quer des  violences  et  des  meurtres  contre 
les  prêtres  constitutionnels  ;  une  foule  d'entre 
eux  prêchaient  aux  paysans  que  quiconque 
payait  l'impôt  au  gouvernement  révolution- 
naire était  damné.  Après  un  long  et  vif  débat, 
l'Assemblée  décréta,  sur  la  motion  de  Guadet, 
que,  lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'un  canton 
demanderaient  qu'un  ecclésiastique  non  as- 
sermenté fût  banni  du  royaume,  si  le  conseil 
de  district  (d'arrondissement)  était  de  cet 
avis,  le  directoire  du  département  en  or- 
donnerait l'exécution. 

C'était  s'engager  dans  la  voie  fatale  des 
lois  d'exception  ;  mais  les  passions  étaient 
t'jllement  excitées,  que  le  bannissement  pou- 
vait, dans  bien  des  cas,  sauver  la  vie  de  ceux 
qu'on  bannirait. 

L'agitation  était  très-grande  en  ce  moment 
dans  Paris.  Le  bruit  courait  d'un  nouveau 
projet  de  départ  du  roi  et  aussi  de  projets  de 
coups  de  main  contre  l'Assemblée.  La  cour 
disposait  d'une  force  assez  redoutable.  Le 
roi,  d'après  la  Constitution,  avait  une  garde 
de  dix-huit  cents  hommes,  qui  avaient  été 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  con- 
tre-révolutionnaires. La  cour,  on  outre,  te- 
nait secrètement  à  sa  solde  plus  de  quatre 
mille  hommes  d'aventure,  exercés  aux  armes 
et  prêts  à  tout  faire.  Tous  ces  gens- là  rA- 
daient  autour  de  rAssonibléo  avec  une  ulti- 
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tndo  incnnçanto.  Ils  pouvaient  ôtro,  au  be- 
soin, appuyés  par  lo  rt>j4:imont  des  ancionnos 
gardes  suisses  en  ^^arnison  à  Neuilli  et  «'^ 
Courbevoie. 

Le  28  mai,  l'Assombléo  ordonna  le  lieen- 
ciemont  do  la  j^arde  du  roi  et  la  mise  en 
accusation  du  commandant,  M.  do  Cossé- 
Brissac. 


Mutile»qiiiuu. 

Le  roi  hésita  s'il  ne  résisterait  pas,  puis 
céda,  La  garde,  sur  laquelle  la  reine  avait 
fondé  de  grandes  espérances,  fut  dissoute. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  ne  comp- 
taient plus  désormais  que  sur  les  armes 
étrangères.  Ils  avaient  dû  renoncer  à  l'illu- 
sion qu'on  pourrait  ramener  la  France  sous 
l'autorité  monarchique  en  l'intimidant  sans 
l'envahir.  Le  rôle  de  l'ancien  parti  de  Du- 
port,  de  Harnave,  des  Lameth,  avait  fini  en- 
tièrement avec  la  vie  de  l'empereur  Léopold. 
Barnave  vint  tristement  prendre  congé  de  la 
reine,  pour  laquelle  il  s'était  perdu.  Ses  der- 
niers conseils  sur  les  imprudences  relativf  s 


à  la  garde  constitutionnelle  du  roi  n'avaient 
pas  été  écoulés.  Il  se  retira  dans  son  Dau- 
phiné,  où  les  vengeances  de  la  Terreur  de- 
vaient aller  bientôt  le  chercher. 

Les  Girondins  continuèrent  do  marcher  en 
avant.  Nos  échecs  de  Flandre  ayant  amené 
la  démission  du  ministre  de  la  guerre  de 
Grave,  les  Girondins  l'avaient  fait  remplacer 
par  un  homme  à  eux,  un  ofTlcier  de  mérite, 
le  colonel  Servan.  Le  ministère  de  la  guerre 
avait  ainsi  échappé  h  la  direction  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  Dumouriez,  qui  en 
était  fort  irrité. 

La  bonne  intelligence  n'avait  pas  été  de 
longue  durée  entre  les  Girondins  et  Dumou- 
riez. Ce  ministre  intrigant  et  dominateur  ne 
pouvait  s'accommoder  de  l'austérité  des  Ro- 
land, ni  de  l'indépendance  de  Clavières  et  de 
Servan,  et  flattait  les  ultra-Jacobins  tout  en 
soutenant  le  roi  et  la  reine  contre  ses  collè- 
gues. 

Ses  collègues  cessèrent  de  le  ménager.  Le 
4  juin,  le  nouveau  ministre  de  hi  guerre, 
Servan,  proposa  à  l'Assemblée,  sans  en  avoir 
parlé  à  Dumouriez,  d'appeler  à  Paris,  pour  la 
fête  anniversaire  de  la  prise  de  la  hastille,  le 
14  juillet,  cinq  gardes  nationaux  de  chaque 
canton  de  la  France,  qui  formeraient  ensuite 
un  camp  de  vingt  mille  hommes  sous  Paris. 

Ces  vingt  mille  fédérés  des  départements, 
dans  la  pensée  de  Servan  et  de  ses  amis,  se- 
raient une  force  au  service  de  l'Assemblée 
contre  les  tentatives  de  réaction  que  pourrait 
exciter  «  le  comité  autrichien  » ,  en  cas  de 
nouveaux  échecs  à  la  frontière,  et  peut-être 
aussi  contre  les  mouvements  anarchiques 
provoqués  par  les  Marat  et  les  Hébert. 

La  cour  continuait  à  solder  les  gardes  li- 
cenciés, et  on  les  savait  toujours  à  sa  dispo- 
sition. 

Les  Feuillants  d'un  côté,  Robespierre  de 
l'autre,  combattirent  le  projet  de  Servan. 
Brissol  et  les  journaux  girondins  accusèrent 
Robespierre  d'être  d'accord  avec  le  comité 
autrichien.  L'état-major  do  la  garde  natio- 
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nale,  dévoué  à  la  Fayette,  qui  s'éloignait  de 
plus  en  plus  des  Girondins,  fit  courir  une 
p('tition  contre  la  proposition  de  Servan,  sous 
prétexte  qu'il  y  avait  là  une  oITense  à  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Le  décret  pour  le  camp  de  vingt  mille  hom- 
mes n'en  fut  pas  moins  voté  par  l'Assemhlj'c 
le  8  juin.  Les  ministres  girondins  pressèient 
le  roi  de  sanctionner  ce  décret  et  celui  contre 
les  prêtres  réfractaires,  qui  restait  en  sus- 
p<«ns,  faute  de  sanction. 
T.  m. 


Le  roi  ajourna  sa  réponse. 

Mme  Roland  jugea  qu'une  crise  était  iné- 
vitable. Elle  voyait  la  discorde  dans  le  mi- 
nistère, et  ne  doutait  pas  des  complots  do 
l'autre  ministère  secret  dénoncé  par  Hrissot. 
Llle  craignait  que  le  parti  de  Robespierre  ne 
fit  passer  son  mari  et  les  autres  ministres 
patriotes  pour  complices  des  intrigues  mê- 
mes dirigées  contre  eu.x.  Les  ministres  n'a- 
vaient pu  s'entendre  sur  la  rédaction  d'une 
lettre  collective  au  roi,  proposée  par  Roland, 
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dans  le  but  d'agir,  s'il   était  possible,  sur  j 
l'esprit  de  Louis  XVI,  ou,  sinon,  de  constater 
les  sentiments  et   les  vues   d<»s  ministres. 
Mme  Roland  rédiyca  la  lettre  au   nom  d<^ 
son  mari  seul. 

Cette  lettre,  qui  exprimait  les  sentiments 
les  plus  élevés  dans  le  plus  noble  langage, 
remontrait  au  roi  la  nécessité  de  dissiper  les 
deliances  publiques  en  donnant  des  gag-es 
évidents  et  immédiats  de  son  attacbement 
sans  réserve  à  la  Constitution.  Elle  déclarait 
que  c'était  pour  le  salut  même  des  prêtres 
réfractaires  qu'il  fallait  autoriser  les  dépar- 
tements à  bannir,  comme  beaucoup  d'entre 
eux  en  prenaient  l'initiative,  ceux  de  ces 
prêtres  contre  lesquels  se  soulevait  l'opi- 
nion. 

Les  gages  réclamés  au  roi  étaient  le  seul 
moyen  de  prévenir  une  catastropbe  immi- 
nente et  terrible.  «  Il  n'est  plus  temps  de 
reculer....  La  Révolution  est  faite  dans  les 
esprits  ;  elle  s'achèvera  au  prix  du  sang,  si 
la  sagesse  ne  prévient  des  malheurs  qu'il 
est  encore  possible  d'éviter.  »  —  Si  l'on  es- 
sayait de  la  force  contre  l'Assemblée  ou 
contre  Paris,  «  toute  la  France  se  lèverait, 
et,  se  déchirant  elle-même  dans  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile,  développerait  cette 
sombre  énergie,  mère  des  vertus  et  des  cri- 
mes, toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  i)ro- 
voquée.  » 

Le  roi  et  la  reine,  très-irrites,  tirent  a\)- 
peler  Dumouriez. 

«  Croyez-vous,  lui  dit  Marie-Antoinette, 
que  le  roi  doive  supporter  plus  longtemps 
les  insolences  de  Roland  et  de  ses  collè- 
gues? 

—  Non,  MadauH',  n'ijondit-il  ;  il  faut  que 
le  roi  renvoie  tout  son  ministère. 

—  Ce  n'est  pas  là  mon  intention,  dit  le  roi. 
Je  veux  que  vous  restiez,  mais  que  vous  me 
débarrassiez  de  ces  trois  factieux.  » 

C'était  là  ce  qu'attendait  Dumouriez  ;  mais 
il  lit  ses  conditions.  Quoiqu'il  eût  eu  avec 
Servan  une  violente  querelle  à  propos  de  la 


motion  j)resent<'e  par  celui-ci  à  l'Asscnublee, 
il  jugeait  la  résistance  inq)Ossil)le  sur  b  s 
deux  décrets  des  vingt  mille  fédérés  et  des 
prêtr(»s.  Il  le  dit  ('mergiquement  au  roi. 

Le  roi  céda  sur  le  canq)  de  vingt  mille 
hommes,  résista  longtenqis  sur  la  (pieslion 
des  prêtres,  puis,  sur  les  instances  de  la 
reine  elle-même,  il  promit. 

Le  lendemain,  12  juin,  Servan  reçut  sa 
révocation,  et  le  roi  donna  le  ministère  de 
la  guerre  à  Dumouriez.  Roland  et  Clavière 
furent  révoqués  le  13.  Des  hommes  sans  con- 
sistance politique,  proposés  par  Dumouriez, 
furent  placés  à  la  guerre  et  aux  antres  mi- 
nistères. 

Les  trois  ministres  girondins  prévinrent 
l'Assemblée  de  leur  destitution,  et  Roland 
envoya  une  copie  de  sa  lettre. 

L'Assemblée  déclara,  presque  à  l'unani- 
mité, que  les  trois  ministres  révoqués  em- 
portaient l'estime  et  les  regrets  de  la  nation, 
et  ordonna  l'envoi  de  la  lettre  de  Roland  aux 
quatre-vingt-trois  départements. 

C'était  la  scène  de  la  destitution  de  Nar- 
bonne  qui  se  renouvelait  dans  des  circon- 
stances aggravées. 

Dumouriez  fut  accueilli  par  de  violents 
nnirmures  lorsqu'il  se  présenta  devant  l'As- 
semblée comme  ministre  de  la  guerre,  et 
qu'il  attaqua  la  courte  administration  de  son 
prédécesseur.  11  paya  d'audace  et  tint  tête 
aux  Girondins.  Mais,  à  son  retour  aux  Tui- 
leries, quand  il  voniul  réclamer  du  roi  l'exé- 
cution de  sa  [)romes.se  sur  la  sanction  des 
deux  décrets,  Louis  XVI  répondit  qu'il  sanc- 
tionnerait l'aiipel  des  vingt  mille  honnnes, 
mais  ((u'il  ne  pouvait  se  résoudre  à  sanc- 
tionner le  décret  contre  les  prêtres. 

Dumouriez  était  joué.  Il  compiùt  l'impos- 
sibilité de  se  maintenir  au  ministère  après 
ce  refus,  et  donna  sa  démission,  en  se  mé- 
nageant un  connnandement  dans  l'armée 
(15  juin;. 

Le  roi  composa  un  niinistere  feuillant  do 
'  ner-onnaiies  peu  connus.  Ces  ministres  se 
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mirent  à  faire  ce  qu'avaient  fait,  avant  eux, 
les  hommes  du  ministère  secret,  «  du  comité 
autrichien.»  Ils  tâchèrent  d'acheter  quelques- 
uns  des  meneurs  populaires,  des  chefs  d'é- 
meutes. La  coui  s'imaginait  avoir  acquis 
Danton,  et  cela  lui  rendait  confiance.  Les 
agents  qu'elle  employait  comme  intermé- 
diaires la  volaient  bien  souvent,  et  gardaient 
l'argent  pour  eux. 

La  fermentation  était  grande  dans  Paris  ; 
ie  peuple  ne  voyait  plus  aux  Tuileries  que 
des  ennemis,  des  alliés  de  l'étranger,  depuis 
que  les  ministres  patriotes  en  étaient  sortis. 
Une  explosion  devenait  inévitable. 

Dans  ce  moment  critique,  la  Fayette  in- 
tervint. 

La  Fayette  s'engageait  de  plus  en  plus 
dans  la  fausse  position  où  il  s'était  placé  de- 
puis le  retour  de  Varennes.  Il  s'était  brouillé 
tout  à  la  fois  avec  Dumouriez  et  avec  les  Gi- 
rondins. Il  avait  eu  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur Roland  une  correspondance  aigre  où 
les  torts  étaient  de  son  côt('',  et  il  ne  s'était 
pas  prêté  à  une  tentative  de  réconciliation 
faite  parles  Girondins  auprès  de  lui.  Il  n'y 
avait  pourtant  pas  entre  eux  et  lui  une  réelle 
différence  de  principes.  Comme  eux,  il  avait 
la  République  dans  le  cœur,  et,  comme  lui, 
ils  voulaient  éviter  de  l'introduire  brusque- 
ment par  la  force.  Le  jour  de  la  nomination 
de  Servan  au  ministère,  Mme  Roland  avait 
écrit  au  nouveau  ministre  :  «  Il  faut  faire 
marcher  la  Constitution  et  montrer  à  l'Eu- 
rope un  ministère  qui  la  veut  sincère- 
ment. » 

La  difTt'rence  était  en  ceci  :  que  la  Fayette 
était  inthiencé  par  son  entourage,  beaucoup 
moins  patriote,  et  surtout  beaucoup  moins 
démocrate  que  lui,  et  par  sa  femme,  très- 
vertueuse  et  très-dévou(;e,  mais  royaliste  et 
fort  catholique.  La  Fayette,  donc,  rêvait  tou- 
jours de  se  concilier  le  roi,  la  reine  et  les 
royalistes  modén^s  ;  il  ne  voulait  pas  voir  ce 
que  les  Girondins  voyaient  très-bien,  la  con- 
nivence du  roi  et  de  la  reine  avec  rcnnenii, 


et,  par  conséquent,  la  nécessité  de  leur  oter 
tout  pouvoir  effectif;  de  les  annuler  com- 
plètement, et  pour  sauver  la  chose  publique 
et  pour  les  sauver  eux-mêmes. 

La  Fayette  expédia  de  son  camp  à  l'As- 
semblée une  longue  lettre  où  il  attaquait  à 
la  fois  le  ministère  qui  venait  de  tomber, 
sans  distinction  entre  Dumouriez  et  ses  ad' 
versaires  girondins,  «la  faction  jacobine  », 
auteur,  disait-il,  de  tous  nos  désordres  inté- 
rieurs, et  les  puissances  étrangères  asso- 
ciées dans  «  l'intolérable  projet  d'attenter  à 
notre  souveraineté  nationale  »,  c'est-à-dire 
qu'il  attaquait  tout  le  monde,  excepté  les 
Feuillants.  Il  réclamait  le  respect  de  la  Con- 
stitution, y  compris  le  libre  exercice  du  i)0u- 
voir  royal,  et  l'anéantissement  du  règne  des 
clubs. 

Il  écrivit  en  même  temps  au  roi  pour  l'en- 
courager à  maintenir  ses  droits  constitu- 
tionnels. 

Pendant  que  la  Fayette  se  compromettait 
ainsi  définitivement  en  faveur  de  la  royauté, 
la  reine  payait  des  libelles  royalistes  qui  le 
déchiraient,  —  et  ceci,  il  le  savait;  —  mais 
ce  qu'il  ne  savait  pas,  c'est  que  les  vrais  mi- 
nistres, les  ministres  secrets  de  ce  roi  et  de 
cette  reine  pour  lesquels  il  se  perdait,  fai- 
saient passer  des  avis  contre  lui  à  Bruxelles, 
où  commandait  le  comte  de  Merci,  l'ancien 
ambassadeur  d'Autriche  à  Versailles  et  le 
guide  de  Marie- Antoinette.  Dans  une  lettre 
récente  (19  mai),  Montmorin  avait  engagé 
les  généraux  autrichiens  à  s'attacher  plus 
particulièrement  à  l'armée  de  la  Fayette, 
afin  que  «  quelque  échec  bien  honteux  fit 
évanouir  ce  fantôme  constitutionnel  »  au 
profit  de  la  vraie  monarchie. 

La  lettre  de  la  Favette  fut  lue  devant  IWs- 
semblée  le  18  juin.  Elle  fut  fort  applaudie 
par  le  côté  droit  (les  Feuillants)  et  même 
j)ar  le  centre,  ([ui  n'aimait  pas  et  craignait 
les  Jacobins.  Cc^pendant,  les  Girondins  par- 
vinrent à  faire  rejeter  la  pro|>osition  d'en- 
voyer la  lettre  aux  quatre-vingt-trois  depar- 
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tiMiKMits,  coiuinc  on  avait  lait  pour  t'olle  de 
Holaml. 

Le  soir,  les  Jacobins,  dans  leur  clul»,  ton- 
n«'rentluri(nisenu'nl  (•uitre  la  Fay<»tto.  Los 
journaux  j,Mrondins,  lo  lendemain,  s'unirent 
contre  lui  aux  journaux  ultra-Jacobins. 
l^ris>;ot  et  Coiidorcet.  uui  avaient  jusque-là 


Servan 

niénaj^é  la  Fayette,  écrivirent  énergique- 
nient  contre  sa  lettre. 

Le  19,  le  roi  signifia  à  l'Assemblée  son 
refus  dt'linitif  de  sanctionner  les  deux  dé- 
crets. 

La  réponse  des  masses  révolutionnaires 
à  la  Fayette  et  au  roi  ne  se  fit  pas  attendre. 

Robcsi)ierre,  aux  Jacobins,  le  jour  du  ren- 
voi des  ministres  g-irondins,  avait  protesté 
contre  le  mouvement  iju'd  prévoyait,  et  qui 
devait  profitera  ses  rivaux.  Il  avait  soutenu 
qu'il  fallait  éviter  les  insurrections  «  i)ar- 
tielles  »  et  se  borner  à  défendre  la  Consti- 
tution. 

Danton  dit  qu'il  fallait  renvoyer  la  reine 
PU  .\utriclie,  sans  lui  faire  «le  mal.  IMiit  au 


ciel  qu'on  l'eût  écoute!  —  Il  parla  de  «jeter 
la  terreur  dans  une  cour  perverse  »,  mais 
n'in(li(iua  pas  les  moyens.  11  est  à  croire 
(]u'il  agit  sous  main. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  meneurs  populaires 
n'écoutèrent  pas  Robespierre.  Le  brasseur 
Santerre,  du  faubourg  Saint-.Vntoine,  lo 
commandant  de  garde  nationale  .Mexandre, 
du  faubourg-  Saint-Marceau,  le  boucher  Le- 
gendre,  qui  était  sous  l'infiuence  de  Danton, 
et  d'autres  hommes  d'action,  se  concertèrent. 
Dès  le  10  juin,  les  meneurs  étaient  allés  de- 
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mander  au  conseil  général  de  la  commune 
l'autorisation,  pour  les  citoyens  des  fau- 
boui'gs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  de 
se  rassembler,  avec  leurs  armes  de  17S0, 
le  jour  anniversaire  du  Serment  du  Jeu  de 
Paume,  afin  d'aller  planter  un  arbre  de  la 
liberté  sur  la  terrasse  des  Feuillants  et  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  des 
pétitions  relatives  aux  circonstances. 

Le  conseil  général  répondit  que  la  loi  in- 
terdisait tout  rassemblement  arm''.  Les  pé- 
titionnaires répliquèrent  que  rien  n'empê- 
cherait les  citoyens  de  marcher  en  armes  ; 
que  l'Assemblée  les  recevrait  bien,  comme 
elle  avait  reçu,  avant  eux,  des  d('q)Utalions 
de  gardes  nationaux  armés. 

Cela  mit  en  grand  embarras  le  maire  Pé- 
lion.  Ami  des  ministres  destitués,  le  mou- 
vement en  leur  faveur  ne  lui  déplaisait  pas. 
Comme  magistrat,  cependant,  c'était  lui  (jui 
avait  charge  de  l'empêcher.  Le  directoire  du 
département,  l'autorité  supérieure  à  la  mu- 
nicipalité, était  composé  de  Feuillants  et 
venait  de  proposer  au  ministère  dedissoudn.' 
le  club  des  Jacobins.  Le  directoire  donna 
ordre  au  maire  de  prendre  ses  mesures 
contre  tout  rassemblement  illégal. 

Le  19  au  soir,  plusieurs  des  connnandants 
de  la  garde  nationale  confirmèrent  à  Petion 
ce  ({u'avaient  dit  les  meneurs  le  10;  à  sa- 
voir :  que  le  mouvement  aurait  lieu  à  tout 
prix,  avec  le  concours  de  nombre  de  sor- 
tions et  d'une  partie  do  la  garde  nationale. 
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Le  maire  proposa  au  directoire  de  régu- 
lariser le  mouvement  en  autorisant  la  prise 
d'arraas  des  bataillons  de  gardes  nationaux, 
auxquels  les  citoyens  étrangers  à  la  garde 
nationale  ne  feraient  alors  que  se  joindre. 
Les  pétitionnaires  déposeraieat  leurs  armes 
avant  de  se  présenter  devant  l'Assemblée  et 
chez  le  roi. 


Madame  Élisabcih. 

Le  directoire  refusa ,  et  renouvela  ses 
ordres  de  répression. 

Pétion  i)révint  du  refus  du  directoire  les 
chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale,  et 
envoya  dans  les  faubourgs  les  administra- 
teurs de  police  engager  les  citoyens  à  obéir 
à  la  défense  de  l'autorité  départementale. 

Pendant  ce  temps,  plusieurs  sections  (co- 
mités de  quartier)  avaient  pris  des  arrêtés 
contraires  à  celui  du  directoire,  et  ordonné 
à  K'urs  bataillons  de  marcher. 

Les  meneurs  des  rassemblements  ré[)on- 
dirent  aux  administrateurs  de  polic(>  ((u'ils 
ne  voulaient  allaqiuu"  personne,  nuiis  (ju'ils 


craignaient  de  recevoir  des  coups  de  fusil 
du  côté  des  Tuileries,  et  qu'ils  tenaient  à 
garder  leurs  armes.  Les  administrateurs, 
membres  du  corps  municipal,  sympathi- 
saient, pour  la  plupart,  avec  le  mouvement, 
et  ne  tirent  pas  de  grands  efforts  pour  être 
écoutés. 

La  nuit  et  la  matinée  s'étaient  écoulées 
parmi  ces  agitations  et  ces  pourparlers.  Vers 
midi,  deux  colonnes  de  peuple,  mêlées  de 
garde  nationale,  partirent  des  faubourgs 
Saint- Antoine  et  Saint-Marceau,  se  diri- 
geant vers  les  Tuileries  et  grossissant  à 
mesure  qu'elles  avançaient  à  travers  la  ville. 

Le  corps  municipal,  qui  était  une  espèce 
de  conseil  exécutif  choisi  dans  le  conseil 
général  de  la  commune  et  présidé  par  le 
maire,  revenait  en  ce  moment  sur  la  défense 
du  directoire  et  arrêtait  que  le  commandant 
en  chef  de.la  garde  nationale  ordonnerait  de 
rassembler  sous  les  drapeaux  «  les  citoyens 
(le  tous  uniformes  et  de  toutes  armes.  »  C'é- 
tait, de  fait,  autoriser  le  mélange  de  ce  qui 
était  ou  n'était  pas  de  la  garde  nationale. 

Le  chef  de  légion  qui  connnandait  la  garde 
nationale  ne  savait  que  ftiire,  entre  les  ordres 
opposés  du  corps  municipal  et  du  directoire 
départ(nnental  ;  il  réunit  cependant  un  cer- 
tain nombre  de  bataillons  autour  des  Tui- 
leries. 

Le  procureur- syndic  de  déi)artement, 
Uœderer,  vint,  au  nom  du  directoire,  pré- 
venir l'Assemblée  nationale  de  la  marche 
(lu  rassemblement,  et  s'elfonja  de  la  (b'tour- 
ncv  (le  recevoir  dans  son  sein  cette  multi- 
tude armée. 

Vergniaud  reconnut  (ju'il  eût  été  fort  à 
d(''sir(n-  (pie  la  Constituante  n'eût  point  d(Uino 
à  la  Législative  l'exemple  de  recevoir  des 
hommes  armés,  et  qu'en  souffrant  l'appari- 
tion de  la  force  dans  le  sanctuaire  de  la  loi, 
on  s'(''tait  ('carti'  des  [>i'incipes.  Mais  il  re- 
montra (iu"il  serait  imprudent  de  repiousser 
ces  nouveaux  pétitionnaires  après  en  avoir 
admis  tant  d'autres,  et  t'u'on  devait  se  coa- 
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duire  à  leur  égard  roniine  avec  ceux  (\\\o 
l'on  avait  rei^us  avant  eux.  «  (^n  dit  que  ce 
rasseiiiblenient,  ajoula-t-il ,  veut  présenter 
une  adresse  au  roi.  Si  Wm  croit  (jn'il  existe 
«juchiutî  danj^er,  nous  devons  le  partager,  et 
je  demande  cjue  i'Assenibh'e  envoie  soixante 
commissaires  chez  le  roi.  » 

Vergniaud,  enfin,  proposa  qu'on  votAt  une 
loi  d'après  laquelle  aucun  rassemblement 
armé  ne  pourrait  plus  à  l'avenir  approcher 
du  lieu  des  séances  de  TAssemblée. 

Les  Feuillants  eussent  dû  se  réunir  avec 
empressement  à  cette  proposition,  qui  rôgu- 
larisait  ce  qu'on  ne  pouvait  i)lus  empêcher, 
mais  qui  couvrait  la  personne  du  roi.  Ils 
n'en  firent  rien.  Ils  réclamèrent  des  mesures 
de  rigueur  qui  eussent  amené  les  derniers 
périls,  et  ils  ne  soutinrent  pas  la  motion  qui 
eût  protégé  la  famille  royale. 

La  foule  était  aux  portes.  Après  une  dis- 
cussion tumultueuse,  l'Assemblée  décida  de 
recevoir  les  pétitionnaires.  La  tète  de  la  co- 
lonne entra.  Un  des  meneurs  lut  une  pétition 
qui  attaquait  violemment  la  conduite  du  pou- 
voir exécutif,  mais  ne  concluait  à  rien  de 
précis,  ce  qui  indiquait  que  les  vrais  chefs 
de  parti  ne  dirigeaient  pas  le  mouvement. 
Le  rassemblement  delila  durant  deux  heures. 
Il  y  avait  là  une  vingtaine  de  mille  gardes  na- 
tionaux, ouvriers,  forts  de  la  halle,  invalides, 
femmes,  enfants,  en  uniformes,  en  habits, 
en  haillons.  Ils  marchaient  au  son  de  la  mu- 
sique. Des  femmes  dansaient,  le  sabre  en 
main.  Les  musiciens  jouaient  le  Ça  ira  !  ([ui 
se  terminait  maintenant  par  ce  refrain  fa- 
rouche : 

Les  aristocrates  à  la  lanterne  ! 

Quelques  hommes  portaient,  parmi  les 
nombreuses  devises  patriotiques,  des  em- 
blèmes grotesques  ou  sanguinaires,  comme 
une  vieille  culotte  au  bout  d'une  pique,  ou 
un  cœur  de  veau  avec  cette  inscription  : 
■  Cœur  d'aristocrate.  » 

On  obligea  celui-ci  de  se  retirer.  L'aspect 


di>  la  foule  n'avait  rien,  on  général,  de  me- 
naçant ni  de  sinistre. 

Au  sortir  de  rAssembl(''o,dont  la  salle  était 
sur  l'emplacement  de  la  rue  de  Rivoli,  le  ras- 
sembl(Mn(Mit  traversa  le  Jardin  des  Tuileries. 
Parvenu  sur  le  quai,  il  pénc'tra  dans  le  Car- 
rousel, et  de  là,  voulut  entrer  dans  ce  qu'on 
appelait  la  cour  Royale.  La  cour  des  Tuile- 
ries était  alors  divisée  en  trois  cours,  que 
séparaient  des  lignes  de  bâtiments  ,  celle  du 
milieu  s'appelait  la  cour  Royale. 

De  nombreux  bataillons  de  gardes  natio- 
nales étrangers  au  rassemblement  et  plu- 
sieurs escadrons  de  gendarmerie  entouraient 
le  château  ;  mais  ils  n'avaient  point  d'ordres, 
et  ils  étaient,  pour  la  plupart,  même  les  gen- 
darmes, peu  disposés  à  user  de  leurs  armes 
contre  la  foule.  Tout  ce  qu'on  disait  du  co- 
mité autrichien  mettait  en  profonde  défiance 
contre  la  cour  les  bourgeois  les  plus  mo- 
dérés. 

Les  chefs  de  la  garde  nationale  et  quel- 
ques officiers  municipaux  firent  ouvrir  d'a- 
bord à  une  vingtaine  d'individus  chargés  de 
présenter  la  pc'tition  au  roi.  La  multitude, 
poussée,  dit-on,  par  Santerre  et  Legendre, 
ne  s'en  contenta  pas,  et  les  canonniers  du 
faubourg  Saint- Jac((ues  braquèrent  leurs 
pièces  sur  la  porte  de  la  cour  Royale.  Des 
gardes  nationaux  qui  étaient  à  l'intérieur 
ouvrirent.  La  foule  se  précipita  dans  la  cour, 
monta  le  grand  escalier,  envahit  les  appar- 
tements. 

Le  roi  était  dans  la  salle  dite  de  l'Œil-de- 
Bœuf,  avec  trois  des  ministres,  quelques 
serviteurs  fidèles,  et  sa  sœur.  Madame  Elisa- 
beth, belle  et  bonne  personne,  courageuse 
et  dévouée,  qui  ne  voulut  pas  se  séparer  de 
lui.  Un  petit  nombre  de  gardes  nationaux 
royalistes  se  serraient  autour  de  Louis  XVI. 
La  porte  fut  bientôt  ébranlée  à  coups  de 
haches  et  de  crosses  de  fusil. 

«  Sire ,  dit  un  des  gardes  nationaux , 
n'ayez  pas  peur  ! 

—  Je  n'ai  pas   peur,   répondit   le  roi; 
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mettez  la  main  sur  mon  cœur  ;  il  est 
pur.  » 

Par  le  conseil  d'un  ofricier  de  garde  na- 
tionale, le  roi  fit  ouvrir  la  porte.  Quand  on 
vit  une  femme  à  côté  du  roi,  les  premiers 
entrés  crièrent  :  «  A  bas  l'Autrichienne  !  » 
Madame  Elisabeth  se  crut  menacée  de  mort; 
elle  dit,  sans  hésiter,  aux  amis  qui  l'en- 
touraient :  «  Laissez-leur  croire  que  je  suis 
la  reine  ;  qu'elle  ait  le  temps  de  se  sau- 
ver! » 

Louis  XVI  dit  avec  calme  à  la  foule  : 
«  Que  voulez-vous?  —  Je  suis  votre  roi. — 
Je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  la  Consti- 
tution. » 

On  répondit  par  des  cris  :  «  A  bas  le  veto  ! 

—  Rappelez  les  bons  ministres.  »  Le  grand 
nombre  ne  montra  pas  de  dispositions  violen- 
tes contre  Louis  XVI.  Un  homme  armé  d'une 
pique  ayant  voulu  «  foncer  sur  le  roi,  »  il 
fut  écarté  par  les  gardes  nationaux. 

Le  boucher  Legendre  interpella  le  roi  : 
«  Monsieur  !  lui  dit-il,  vous  êtes  un  perfide; 
vous  nous  avez  toujours  trompés,  vous  nous 
trompez  encore.  Prenez  garde  à  vous  ;  le 
peuple  est  las  d'être  votre  jouet.  » 

Et  il  lui  lut  une  pétition  du  môme  genre 
que  celle  qui  avait  été  lue  devant  l'Assem- 
l)lée. 

Le  roi  répondit  :  «  Je  ferai  ce  que  la  Con- 
stitution m'ordonnera  de  faire.  » 

C'était  maintenir  le  veto.  Les  clameurs 
recommencèrent.  Un  incident  vint  en  aide 
au  roi.  Un  honnne  lui  ayant  présenté  le 
bonnet  rouge,  Louis  XVI  le  prit  et  le  mit 
sur  sa  tête.  La  foule  cria  :  «  Vive  la  Nation! 
vive  la  liberté  !  »  et  même  :  «  Vive  le  roi  !  » 

—  Le  roi  rép(''ta  :  «  Vive  la  nation  !  » 
Comme  il  étouMait  de  chaleur,  un  garde 

national  lui  a}  ;uit  apporté  un  verre  de  vin, 
Louis  XVI  but  à  la  santé  du  peui)le  de  Paris 
et  de  la  nation  IVançaise. 

Il  accordait  tout  ce  qu'on  voulait  sur 
la  lorme  ,  mais  ne  cédait  rien  sur  le 
fond 


La  foule,  de  son  côté,  s'obstinait.  On  criait: 
«  S'il  ne  sanctionne  pas  les  décrets,  nous 
reviendrons  tous  les  jours  !  » 

En  ce  moment,  Vergniaud  et  Isnard  se 
firent  passage  à  travers  la  foule.  Vergniaud 
venait  tenter,  avec  un  ami,  ce  qu'il  avait 
proposé  de  faire  au  moyen  d'une  grande 
députation  de  l'Assemblée.  Vergniaud  et 
Isnard  remontrèrent  au  peuple  que,  si  ce 
qu'il  demandait  était  accordé  dans  un  tel 
moment,  on  n'y  verrait  que  l'effet  de  la  vio- 
lence ;  qu'il  fallait  se  retirer,  et  que  le  peuple 
aurait  satisfaction. 

Les  deux  orateurs  furent  bien  accueillis, 
mais  non  pas  obéis. 

Le  maire  Pétion  parut  à  son  tour,  très- 
acclamé  de  la  multitude,  parla  à  plusieurs 
reprises,  et  fut  enfin  écouté.  Un  jeune 
homme,  furieusement  exalté,  somma  cepen- 
dant encore  une  fois  le  roi  de  céder,  en  lui 
criant  :  «  Sanctionnez  les  décrets ,  ou  vous 
périrez.  » 

La  foule  ne  soutint  pas  ce  violent  orateur, 
qui  prétendait  parler  au  nom  de  cent  mille 
hommes;  elle  se  calmait  peu  à  peu,  sur 
l'assurance  de  Pétion  que  le  roi  ne  pourrait 
se  dispenser  d'acquiescer  au  vœu  manifeste 
du  peuple.  Une  déi)utation  envoyée  par 
l'Assemblée,  qui  était  revenue  tardivement 
à  la  proposition  de  Vergniaud,  avait  rejoint 
le  roi.  La  multitude  commença  de  s'écouler 
par  les  appartements  que  le  roi  fit  ouvrir. 
La  curiosité  de  voir  l'intérieur  du  château 
contribua  à  taire  évacuer  la  salle  de  l'Œil- 
de-Hœuf.  Le  roi  put  enfin  passer  dans  une 
pièce  voisine  et  disparaître  par  une  porte 
dérobée. 

Cette  scène  avait  duré  (juatre  heures. 

La  Coule,  en  se  retirant,  traversa  le  ca- 
binet du  roi.  C'('tail  là  ([ue  s't  tait  réfugiée 
Marie-Antoinette,  ((u'on  avait  tMn[)êchée  do 
rejoindre  Louis  XVI.  Hlle  avait  avec  elle  ses 
enfants  cl  (|U(M(iu<>s  dames.  Des  gardes  na* 
tionaux  l'entouraient.  Le  grand  agitateur 
du  faubourg  Saint--\.ntt)ine,  le  brasseur  San- 
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toiTO,  vint  se  placer  (lovant  elle,   non  on 
ennemi,  mais  on  protootour. 

La  mnltitndo  ««tait  arrivj'c  avec  des  dispo- 
sitions bien  plus  hostiles  contre  Mnrii'-.\n- 
toinotte  (pie  contre  \o.  roi;  mais,  quand  elle 
loucha  de  près  l'objet  d<»  sa  haine,  elle  ne  vit 
plus  \h  qu'une  mère  et  des  enfants,  ('outre 
touto  attontc,  \a  masse  n'ont  pour   Maiio- 


Lcgendre. 

Antoinette  ni  outrages  ni  fureurs.  C'est  cpie, 
cette  fois,  c'était  la  vraie  foule  parisienne, 
avec  ses  émotions  variables  et  sincères,  et 
non  une  bande  de  brigands  comme  le  matin 
du  6  octobre.  La  foule  n'était  pas  disposée 
à  un  crime,  et  les  meneurs  ne  l'y  poussaient 
point.  Pas  une  goutte  de  sang  ne  coula 
dans  cette  journée. 

La  journée  du  20  juin,  cependant,  n'avait 
pas  réussi.  Leroi  avait  été  h  umilif*  matérielle- 
ment, maisrelevé  moralement[)ar  le  courage 
passif  et  résigné  qu'il  avait  montré.  Contre 
son  ordinaire,  il  n'avait  pas  cédé;  il  n'avait 
rien  promis,  et  il  était  resté,  comme  il  le 


disait,  (hms  son  droit  constitutionnel  en 
maintenant  son  veto  contre  les  deux  décrets. 
L'ai)parence  était  donc  pour  lui;  seulement, 
ce  (pie  la  Constitution  n'autorisait  pas,  c'é- 
tait que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  corres- 
pondit secrètement  avec  l'ennemi  auquel  il 
avait  déclaré  la  guerre  au  nom  (1<î  la 
France. 

Le  lendemain,  l'Assemblée  vota  le  décret 
que  Vergniaud  avait  proposé  le  20  au  matin, 
à  savoir  que  :  désormais,  aucune  réunion 
de  citoyens  armés  ne  pourrait  plus  être  ad- 
mise à  la  barre.  Le  roi  manda  à  l'Assemblée 
qu'il  s'en  remettait  à  sa  prudence  poui" 
maintenir  la  Constitution  et  assurer  l'invio- 
labilité et  la  liberté  constitutionnelle  du  re- 
présentant héréditaire  de  la  Nation. 

Le  roi  était  fort  entouré  aux  Tuileries. 
Beaucoup  de  gens  lui  revenaient  par  un 
compassion  sincère.  Le  parti  contre-ré  vol  ;•.- 
tionnaire  espérait  exploiter  ce  sentiment 
pour  susciter  une  grande  réaction.  Le  maire 
Pétion,  s'étant  présenté,  le  matin,  aux  Tui- 
leries, fut  insulté,  et  un  des  administrateurs 
de  police,  qui  raccomi)agnait,  fut  violem- 
ment frappé  pardes  gardes  nationaux.  Lors- 
que Pétion  aborda  le  roi,  Louis  XVI  lui 
parla  rudement.  Il  l'accusa  d'avoir  laissé 
former  le  rassemblement  et  de  l'avoir  dissipé 
trop  tard. 

Le  22,  le  roi  publia  une  proclamation  dont 
le  style  énergique  ne  lui  était  pas  habituel. 
Après  avoir  dénoncé  «  aux  Franc^ais  »  Tin- 
vasion  armée  de  son  palais,  il  déclarait  (juo 
la  violence  ne  lui  arracherait  jamais  son 
consentement  à  ce  qu'il  croirait  contraire  à 
l'intérêt  public  :  que ,  si  ceux  qui  vou- 
laient renverser  la  monarchie  avaient  be- 
soin d'un  crime  de  plus,  ils  pouvaient  le 
commettre;  mais  que  le  roi  donnerait  à  tou- 
tes les  autorités  l'exemple  du  courage  et  de 
la  fermeté. 

L'Assemblée  nationale  invita,  au  nom  de 
la  Nation  et  de  la  liberté,  tous  les  bons  ci- 
toyens à    seconder  les   autorit(;s    pour    le 
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maintien  de  la  Constitution  et  de  l'ordre  pu- 
blic; mais,  en  môme  temps,  elle  ordonna  aux 
nouveaux  ministres  de  lui  rendre  compte  de 
ce  qu'ils  avaient  Tait  relativement  aux  trou- 
bles religieux  et  à  l'armée  de  réserve  qu'il 
était  urgent  de  placer  entre  la  frontière  et 
Paris.  C'était  faire  entendre  que  l'Assem- 
blée ne  renonçait  pas  aux  décrets  non  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Un  d('puté  demanda  la  dissolution  de  la 
société  des  jacobins.  Ii'Assembl('>o  passa  à 
l'ordre  du  jour  (25  juin). 

Le  Directoire  du  dc^partcmcnt  avait  enta- 
mé, sur  la  journco  du  20  juin,  une  enquête 
qu'il  dirigeait  contre  le  maire  Potion.  Une 
partie  du  conseil  général  de  la  commune 
soutenait  le  Directoire.  On  faisait  courir 
dans  Paris  une  pétition  irés-vivo  contre  le 
20  juin.  L'Assemblée  recevait  (l(>s  dc'pnrtc- 
T.  m. 


ments  une  foule  d'adresses  et  de  pétitions, 
les  unes  réclamant  contre  le  20  juin,  les  au- 
tres contre  le  wto  et  contre  le  renvoi  des  mi- 
nistres patriotes. 

Tels  pétitionnaires  se  disaient  prêts  à  mar- 
cher au  secours  de  la  Constitution  et  du  roi. 
Tels  autres  réclamaient  la  déchéance  du  roi 
ou  annonçaient  que  les  fédérés  viendraient 
ii  Paris  malgré  le  i>eto. 

Le  28  juin,  l'Assemblée  vit  tout  à  coup 
paraître  à  sa  barre  le  général  la  Fayette. 

.\prôs  s'être  concerté  avec  le  maréchal 
Luckner  et  avoir  mis  son  armée  en  silreté 
sous  Maubeuge,  la  Fayette  était  accouru  à 
Paris.  Il  demanda  d'être  entendu;  il  dit  que 
les  violences  commises  lo  20,  aux  Tuileries, 
avaient  excité  l'indignation  do  Tarmco 
comme  do  tous  les  bous  cili»}ens.  «.  J'ai 
[iris,  dit-il.  avec    mes  braves   compa.jrnons 
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d'uriucïi,  renLrajromont  de  vtMiir   cxpriiiKM* 
seul  nos  sentiments  coinnums.  » 

Il  conjura  rAsseiiiblcodo  l'aire  poursuivre, 
comme  criminels  de  lèse-nation,  les  auteurs 
des  excès  du  liO  juin;  de  (h'truire  «  la  sect<^ 
usurpatrice  et  tyrannicpie  »  des  jacobins,  et 
de  prendre  des  mesures  efticaces  pour  faire 
respecter  l'autorité  de  l'Assemblée  et  celle 
du  roi. 

La  Fayette  fut  bien  accueilli  par  la  majo- 
rité de  l'Assemblée,  et,  mali^re  l'opijosition 
des  Girondins,  sa  pétition  fut  renv()y(''e  à 
une  commission.  La  masse  tlottante  du  cen- 
tre avait  subi  le  vieil  ascendant  du  géné- 
ral de  89. 

Le  gén(''ral  se  rendit  de  l'Assemblée  au 
chAteau.  Le  roi  et  la  reine  le  remercièrent, 
mais  sans  s'ouvrir  à  lui,  ni  se  concerter 
avec  lui  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Quand  il 
sortit.  Madame  Elisabeth,  la  sœur  du  roi 
s'écria  :  «  Il  fiiut  se  jeter  dans  les  bras 
de  cet  homme  ;  lui  seul  peut  sauver  le  roi- 
et  sa  fiimille.  —  Non,  dit  la  reine;  mieux 
vaut  périr  que  d'être  sauvés  par  la  Fayette 
et  les  constitutionnels  !  » 

Le  soir,  Brissot,  Guadet,  tous  leurs  amis, 
se  rendirent  aux  jacobins  et  accusèrent  la 
Fayette  de  haute  trahison.  «  Ceux  qui  cons- 
pirent contre  la  liberté,  dit  Brissot,  ne  sont 
forts  que  de  nos  divisions.  »  Robespierre 
api)lau(lit  aux  paroles  de  Brissot  et  de  Gua- 
det, et  proposa  une  pétition  pour  la  mise  en 
accusation  de  la  Fayette. 

11  devait  y  avoir,  le  lendemain,  une  revue 
de  gardes  nationales.  La  Fayette  offrit  au 
roi  de  l'y  accompagner,  adn  de  pousser  les 
gardes  nationaux  «  à  faire  ce  qu'il  croirait 
nécessaire  pour  le  service  de  la  Consti- 
tution. » 

La  reine  dt  avertir  le  maire  Pétion,  et 
Pé'tion  contremanda  la  revue. 

La  Fayette  essaya  de  réunir  les  gardes 
nationaux  qui  lui  étaient  le  plus  attachés,  afin 
d'aller  à  leur  tète  fermer  le  club  des  jacobins. 
Les  ganles  nationaux  ne  réi>ondirent  point 


A  rappel.  Ce  n'était  i)as  manque  de  cou- 
lage; mais  la  conscience  des  constitution- 
nels était  troublée.  Ils  ne  voulaient  pas 
faire  la  guerre  civile  au  prolit  du  comité 
autrichicm  et  de  la  contre-révolution.  La 
Fayette  n^partit  tiistement  pour  son  armée 
(:U)juin). 

Les  jacobins  brûlèrent  un  manneciuin  fait 
à  son  image. 

Les  événements  militaires  redoublèrent  la 
fermentation  publique.  Dans  la  première 
quinzaine»  de  juin,  le  maréchal  Luckner 
avait,  d'accord  avec  la  Fayette,  fait  une  se- 
conde tentative  pour  envahir  la  Belgique. 
L'entreprise  avait  bien  commencé.  Menin, 
Ypres  et  Gourtrai  avaient  été  occupés  avec 
peu  de  résistance,  et  un  petit  corps  de  pa- 
triotes belges  et  liégeois  avait  joint  les 
Fran(;ais. 

Luckner,  cependant,  ne  voyant  i)oint  de 
soulèvement  général  en  Belgique,  ne  se 
crut  pas  en  état  de  marcher  sur  Gand.  Il 
s'arrêta;  puis,  quelques  jours  après,  il  re- 
passa la  frontière.  Un  officier  général,  pour 
protéger  la  retraite,  incendia  les  faubourgs 
de  Courtrai,  une  ville  amie  qui  avait  très- 
bien  accueilli  nos  soldats  (fin  juin). 

Cette  retraite,  qu'on  crut  ordonnée  secrè- 
tement par  le  roi,  cet  incendie,  coïncidant 
avec  les  nouvelles  de  la  marche  des  armées 
prussiennes  et  autrichiennes  du  fond  de 
l'Allemagne  vers  le  Rhin,  excitèrent  des 
cris  de  fureur  à  Paris  et  dans  toute  la 
France.  La  clameur  i)ubli(iue  était  (jue  la 
France,  trahie  par  son  gouvernement,  de- 
vait se  sauver  elle-même.  Les  volontaires, 
de  toutes  parts,  se  mettaient  en  route 
qu(;lqu(ïs  milliers,  ceux  qui  avaient  davan- 
tage; la  passion  et  l'esprit  polilique,  venaient 
sur  Paris;  un  Mcii  jtlus  gi-and  uondjre  al- 
laient droit  aux  frontières.  Tous  les  grands 
noms  militaires,  (pii,  durant  vingt  ans  et 
plus,  devaient  faire  retentir  le  monde,  tous 
les  grands  généraux  de  la  Républiepie  et  de 
l'Fmpire  étaientlà,  dans  celte  foule,  ignorés 
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encore,  officiers,  sous-offlciers  ou  soldats 
de  la  ligne  ou  des  volontaires. 

Ce  fut  alors  qu'on  entendit,  pour  la  pre- 
mière fois ,  le  chant  qui  devait  guider  la 
nouvelle  armée  aux  batailles.  L'illustre  his- 
torien qui  a  fait  un  tableau  si  magnifique 
de  la  Fédération  de  90,  M.  Michelet,  a  aussi 
grandement  raconté  comment  naquit  le  chant 
de  guerre  de  la  Révolution. 

Il  faut  lire,  dans  son  livre,  le  récit  de 
cette  soirée  à  jamais  fameuse.  C'était  chez 
Dietrich,  le  maire  de  Strasbourg,  un  ami  de 
la  Fayette.  Volontaires,  officiers  de  la  ligne, 
dames  de  Strasbourg,  se  faisaient  leurs 
adieux.  «  Allons!  »  s'écria  un  jeune  officier 
du  génie. 

Il  sortit,  s'enferma  une  heure,  puis  rentra, 
et  il  chanta  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  !... 

L'assistance  fut  saisie,  enlevée,  et,  d'un 
même  élan ,  elle  répéta  le  refrain  qu'avait 
chanté  Rouget  de  l'Isle. 

Ainsi  fut  trouvé  ce  chant  immortel  dont 
nul  revers  ne  pourra  étouffer  rinsi)iration 
toujours  renaissante,  et  dont  nulle  profLina- 
tion  ne  pourra  altérer  le  caractère  à  jamais 
sacré  pour  la  France  et  pour  le  monde. 

Le  chant  enfanté  en  Alsace  vola,  d'écho 
en  écho,  du  Rhin  à  la  Méditerranée.  En  ce 
moment,  il  se  formait  à  Marseille,  pour  ré- 
pondre à  l'appel  des  20  000  fédérés,  un  ba- 
taillon composé  des  plus  ardents  patriotes  de 
tout  le  Midi.  Ils  partirent  cinq  cents,  chantant 
à  travers  la  France,  de  Marseille  à  Paris,  le 
chant  trouvé  par  Rouget  de  l'Isle,  et  ce  fut 
do  leur  nom  qu'il  fut  nommé  /a  Marseillaise. 

Les  Girondins  avaient  bien  vite  repris 
sur  l'Assemblée  leur  ascendant  un  moment 
ébranlé  par  la  Fayette.  Le  ;U)  juin,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  adressé  aux  direc- 
toires des  (l(>partements  une  invitation  de 
laire  dissiper,  par  la  force  publi(|ue,  tout 
rassemblement  armé  qui   marcherait  sans 


autorisation  légale  vers  Paris.  Le  2  juillet, 
l'Assemblée  répondit  énergiquement  au  mi- 
nistre, en  arrêtant,  par  un  décret  d'urgence, 
les  mesures  relatives  au  passage  des  «  ci- 
toyens gardes  nationaux  que  l'amour  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté  avait  détermi- 
nés à  se  rendre  à  Paris,  pour  être,  de  là, 
transportés  à  l'armée  de  réserve  à  Sois- 
sons.  »  L'Assemblée  les  autorisait  à  prendre 
part  à  l'anniversaire  de  la  Fédération  le 
14  juillet. 

Le  roi  n'osa  refuser  de  sanctionner  le  dé- 
cret qui  annulait  la  circulaire  de  son  mi- 
nistre et  le  i>eto  même.  Louis  XVI  abandon- 
nait une  partie  du  terrain  qu'il  avait  défendu 
le  20  juin  et  maintenu  dans  sa  déclaration 
du  22. 

L'Assemblée,  le  même  jour,  décréta  le 
licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale à  Paris,  et  dans  les  villes  d'au  moins 
cinquante  mille  âmes  :  c'était  frapper  la 
Fayette  dans  ces  états-majors  formés  sous 
son  influence. 

La  discussion  s'était  ouverte,  le  30  juin, 
sur  le  rapport  d'une  commission  dite  des 
Douze,  chargée  d'examiner  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  l'État  et  de  la  liberté 
publique.  Le  3  juillet,  le  débat  fut  élevé  par 
Vergniaud  à  une  grande  hauteur.  Son  dis- 
cours, d'une  foudroyante  éloquence,  se  ré- 
sumait en  ceci  :  «  Si  le  roi  détruisait  la 
Constitution  par  la  Constitution  même;  s'il 
en  étouffait  l'esprit  tout  en  observant  la 
lettre  ;  si ,  en  no  faisant  pas  ou  on  empê- 
chant de  faire  ce  qui  était  nécessaiie  pour 
vaincre,  il  livrait  le  pays  à  l'invasion  qui 
s'opérait  en  son  nom  et  sous  le  prétexte  do 
venger  sa  dignité  royale;  si,  par  là,  il  ap- 
pelait la  Contre-révolution,  il  ne  serait  i)lus 
rien  pour  celle  Constitution  qu'il  aurait 
violée,  pour  ce  peuple  qu'il  aurait  trahi.  » 

Vergniaud  conclut  ondisant  qu'il  ne  croyait 
pas  voir  se  réaliser  ces  horribles  supposi- 
ti(»ns,  mais  i[u'il  tUait  certain  que  les  faux 
amis  qui  environnaient  le  roi  étaient  veudua 
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aux  conjurés  do  Coblentz;  qu'il  fallait  donc 
déclarer  la  patrie  en  dant;pr  ol  adresser  au 
roi  un  inessa.tre  énorjxique  ot  difxne,  sans 
être  ofTensant,  pour  l'inviter  à  s'unir  sans 
réserve  à  l'AssiMublc'e  et  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  au  salut  do  l'Ktat. 

11  d(Miian<!a  enfin  un  pronq)!  rapport  sur 
la  conduite  du  général  la  Fayette. 


Veri,''niaud  avait  adouci,  par  ses  conclu- 
sions, l'elTet  terrible  de  son  discours.  Cam- 
bon  raviva  cet  elfet  par  un  mot  accablant  : 
«  Nous  devons  la  vérité  au  peuple  !  Toutes 
les  suppositions  de  M.  Vergniaud  sont  dos 
vérités  !  » 

i/Assembit-e  ordonna  l'envoi  du  discours 
de  Vergniaud  à  tous  les  dr'partenmnts. 

Klle  ne  déclara  pas  immédiatement  la  pa- 
trie en  danger,  mais  elle  régla  les  formes  et 
les  conséquences  qu'aurait  cette  déclara- 
tion (1  juillet). 

L'évèque  constitutionnel  de  Bourges  pro- 
[losa  nettement  à  l'Assembli-e  de  susjjcndre 
la  Constitution  en  cas  de  péril  extrême,  c'est- 


j\-dire  de  s'attribuer  la  dictature.  I/Arsom- 
blec  recula  devant  cette  violente  résolution 
et  passa  à  l'ordre  du  jour  (">  juillet). 

Le  roi,  pour  tâcher  d'apaiser  les  esprits, 
manda  à  rAssemblcc  qu'il  voulait  renouve- 
la:' avec  elle,  h)  M  juillet,  sur  l'autol  delà 
patrie,  le  vœu  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  en 
y  associant  les  fédérés  des  départements. 

Le  roi  envoya  ensuite  à  l'Assembb'e  un 
autre  message  annonçant  la  marche  des 
troupes  prussiennes  vers  nos  lVonti("'r(^s  et 
les  hoslilitf's  imminentes  avec  la  Prusse, 
dont  le  représentant  à  Paris  était  pai'ti  sans 
prendre  congé. 

Ces  démarches  du  roi  avaient  jjroduit  une 
bonne  impression.  Le  7  juillet,  r(''V(''(pie 
constitutionnel  de  Lyon,  Lamour  ]io ,  de- 
manda à  faire  une  motion  de  salut  publi.* 
Il  dit  que  la  vraie  source  des  maux  de  la 
France ,  c'était  la  division  de  l'Assemblée 
nationale;  qu'une  partie  de  l'Assemblée 
attribuait  à  l'autre  le  dessein  de  détruire  la 
royauté;  que  l'autre  partie  accusait  ses  cci- 
iègaes  de  vouloir  le  gouvernement  aristo- 
cvaiique  et  l'établissement  d'une  Chambre 
haute.  «  Messieurs,  dit-il,  jurons  de  n'avoir 
qu'un  seul  esprit,  qu'un  seul  sentiment, 
et,  par  un  irrévocable  serment,  abjurons, 
foudroyons  également  la  Républi(|ue  et  le 
système  des  deux  Chambres!  » 

L'Assemblée  entière  et  les  tribunes  elles- 
mêmes,  ordinairement  si  jacobines,  se  levè- 
rent avec  d'unanimes  applaudissements,  et 
crièrent  : 

«  Oui,  oui,  nous  ne  voulons  que  la  Con- 
stitution, w 

On  cria  de  toutes  parts  :  «  Union  ! 
Union!  » 

Le  côt  i  gauche,  quittant  ses  bancs,  courut 
se  mêler  au  côté  droit,  qui  l'accueillit  à  bras 
ouverts. 

Tout  In  monde  était  ici  de  bonne  foi,  en 
cédant  aux  entraînements  do  notre  prompte 
et  cordiale  nature  française.  Le  côté  droit, 
les  Feuillants,  n'étaient  point  contre-révolu- 
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tionnaires,  et  le  côté  gauche,  les  Girondins, 
quelles  que  fussent  leurs  aspirations  répu- 
blicaines, n'avaient  pas  de  parti  pris  de  ren- 
versement. 

L'Assemblée  envoya  prévenir  le  roi,  par 
une  députation ,  de  la  résolution  qu'elle 
avait  prise.  Louis  XVI  vint  déclarer  à  l'As- 
semblée que   la  nation  et  le   roi  ne  fai- 


Lamourelte 

saient  qu'un.  «  Leur  réunion,  dit-il,  sauvera 
la  France.  La  Constitution  doit  être  le  point 
d(!  ralliement  de  tous  les  Français.  Le  roi 
leur  donnera  toujours  l'exemple  de  la  dé- 
fendre. » 
On  cria  :  «  Vive  la  nation  !  vive  le  roi  !  » 
L'émotion  fut  vive,  mais  passa  vite.  Elle 
no  dura  pas  mémo  jusqu'au  lendemain.  Avant 
la  tin  de  la  séance,  une  députation  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  vint  annoncer  que  le  di- 
rectoire du  département  avait  suspendu  de 
leurs  fonctions  le  maire  Pétion  et  le  procu- 
reur de  la  commune  Manuel,  en  raison  de 
leur  conduite  durant  la  journée  du  '20  juin. 
Les  membres  du  corps  municipal  protes- 


taient énergiquement  en  faveur  du  maire, 
qu'on  punissait,  disaient-ils,  d'avoir  empê- 
ché que  le  sang  du  peuple  ne  coulât. 

La  mesure  agressive  qu'avait  prise  le  di- 
rectoire réveillait  la  discorde  un  moment 
assoupie.  Le  roi  crut  agir  habilement  en 
écrivant  à  l'Assemblée  qu'il  la  priait  de  dé- 
cider de  cette  affaire. 

D'après  la  Constitution,  c'était  au  pouvoir 
exécutif  de  confirmer  ou  d'annuler  l'arrêté 
du  directoire  départemental.  L'Assemblée 
ne  devait  statuer  qu'en  dernier  ressort  après 
le  roi.  La  proposition  du  roi  fut  écartée 
comme  inconstitutionnelle. 

Le  lendemain,  l'Assemblée  fut  agitée  par 
la  nouvelle  qu'un  chef  contre-révolution- 
naire, prenant  le  titre  de  lieutenant  général 
de  l'armée  des  princes,  s'était  mis  en  cam- 
pagne dans  l'Ardèche  avec  2000  ou  30! »0 
hommes  armés;  on  s'attendait  à  d'autres  sou- 
lèvements. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  on  cria  que  l'em- 
brassement  g<''néral  de  la  veille  était  «  un 
baiser  de  Judas.  » 

Les  pétitions  se  succédaient  à  la  barre 
en  faveur  de  Pétion  :  une  entre  autres  de 
40000  ouvriers  en  bâtiment.  Une  proposi- 
tion de  suspendre  à  son  tour  le  Directoire 
fut  envoyée  par  l'Assemblée  nationale  à 
l'examen  de  la  commission  des  Douze.  La 
discussion  fut  reprise  sur  les  périls  [lublics. 
Brissot  dit  que,  devant  les  vastes  pré'paratifs 
des  puissances  étrangères  pour  envahir  la 
France,  le  temps  était  venu  de  dc'clarei-  la 
patrie  en  danger,  et,  tout  en  rappelant 
la  «  réunion  »  votée  ravant-voille.  il  rciit, 
sous  une  forme  moins  passionnée,  le  grand 
discours  de  Vergniaud  du  3  juill(>t  contre  la 
conspiration  dont  la  cour  des  Tuileries  était 
le  point  central. 

«  La  patrie  est  en  danger,  dit-il  ;  non  pas 
que  nous  manquions  de  forces,  mais  parce 
qu'on  a  paralys('  nos  forces.  La  cause  en  est 
dans  un  seul  homme  que  la  nation  a  fait  son 
chef,  et  que  des  courtisans  perlides  ont  fait 
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son  «'niKMiii.  »  —  11  demanda,  dans  i'intfivt 
nuMno  du  roi,  quo  sa  conduite  lut  examinée, 
et  qu'on  examinât  rarlicle  de  la  (Constitution 
([ui  voulait  (|ue,  dans  le  cas  où  le  roi  ne  s'op- 
poserait pas  l'ormellement  aux  entreprises 
tent«'es  en  son  nom  contre  la  (Constitution,  il 
serait  cens('  avoir  al)di(pi('. 

Il  conclut  à  la  formation  d'une  commission 
de  sùret(*  puMiipu^  eiiariic^e  de  l'examen  des 
accusations  de  trahison  ;  puis ,  il  demanda 
la  déclaration  de  la  patrie  en  danger,  la 
d(>claration  (pie  le  ministère  avait  perdu  la 
conliance  de  l'Assembh'e,  et  la  punition  de 
ceux  qui  connnandaient  des  délibérations  à 
la  tt'te  des  armées,  c'est-à-dire  de  la 
P'ayette ,  dans  l'armée  duquel  on  faisait 
signer  des  adresses  contre  le  20  juin. 

Dans  la  S(''ance  suivante,  les  ministres, 
sans  attendre  qu'il  eût  été  statué  sur  la  pro- 
position de  Brissot,  vinr(»nt  annoncer  leur 
démission  à  l'Assemblée.  Ils  avaient  écrit 
au  roi  qu'ils  entendaient  par  là  démontrer 
à  la  nation  que  l'Assemblée  agissait  de  ma- 
nière à  détruire  toute  espèce  de  gouverne- 
ment. Ils  s'imaginaient  que  leur  détermina- 
tion ferait  «  un  effet  très-considérable  sur 
l'opinion  publique.  » 

L'Assemlib^e  et  le  public  accueillirent  la 
démission  ministérielle  avec  une  profonde 
indiderence. 

Le  roi  donna  aux  ministres  des  succes- 
seurs qui  n'eurent  pas  plus  d'importance  ni 
d'influence  qu'eux. 

Le  11  juillet,  l'Assemblée  rendit,  à  l'una- 
nimité», le  décret  suivant  : 

«  Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers 
nos  frontières.  Tous  les  ennemis  de  la  liberté 
s'arment  contre  notre  Constitution.... 

CITOYENS,    LA    PATHIE    F.ST    EN   DANr.ER. 

Deux  éloquentes  adresses,  l'une  aux  Fran- 
çais, proposée  par  Vergniaud,  l'autre  à 
l'armé'e  française,  proposée  par  le  feuillant 
Vaublanc,  furent  «'gaiement  votées  à  l'una- 
uimite. 


Les  Feuillants  s'unissaient  sincèrement 
aux  (lirondins,  (puuul  il  s'agissait  de  dé- 
fendre La  patrie.  Malheureusement ,  ils 
s'obstinaient,  en  même  temjts,  dans  leur 
réaction  contre  la  municii)alit('î  de  Paris.  La 
nouvelle  que  des  mandats  d'arrêt  avai(mt 
été  lancés  contre  le  maire  Pétion  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  Manuel ,  irrita  fort 
la  gauche.  Cependant,  la  gauche  ne  soutint 
pas  une  violente  adresse  envoyée  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Mar- 
seille, qui  demandait  formellement  l'abo- 
lition de  la  royauté.  Cette  adresse  fut  dé- 
clarée inconstitutionnelle  (12  juillet). 

L'Assemblée  reçut,  ce  même  jour,  une 
lettre  du  roi  annonçant  qu'il  continuait  la 
suspension  de  Pétion  et  de  Manuel.  L'Assem- 
blée leva,  le  lendemain,  la  suspension  du 
maire  et,  quelques  jours  après,  celle  du 
procureur  de  la  commune. 

Les  principaux  membres  du  Directoire  du 
département  de  la  Seine  donnèrent  leur 
démission.  La  municij[)alité  l'emportait. 

Les  fédérés  avaient  commencé  d'arriver. 
Les  jacobins  leur  votèrent  une  adresse  ré- 
digée par  Robespierre.  Elle  leur  déclarait 
que  leur  mission  était  de  sauver  l'Etat,  et 
que  la  vraie  Constitution,  c'(''tait  la  souve- 
raineté de  la  nation.  Robespierre  parlait  là 
un  langage  hardiment  révolutionnaire  qui 
n'était  pas  dans  ses  habitudes.  «  Sur  l'autel 
de  la  Patrie,  au  champ  de  la  Fédération,  ne 
prêtons  serment  cpi'à  la  Patri(>  et  à  nous- 
mêmes,  entre  les  mains  du  \\>>l  immortel  de 
la  Nature,  qui  nous  lit  pour  la  liberté  et  qui 
punit  les  oppresseurs.  » 

Robespierre,  au  nom  des  jacobins,  rejetait 
donclesermentauroi.  11  atteignaitla  grande 
ékxpience  toutes  les  fois  qu'il  touchait  aux 
idées  religieuses. 

Danton  mitigca  la  i)roposition  de  Robes- 
pierre en  disant  que  les  fédérés  devaient 
prêter,  le  11  juillet,  avec  l'Assemblée  et  la 
garde  nationale,  le  serment  ordonné  par 
la  loi,  mais  qu'ils  devaient  y  ajouter  lo  ser- 
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ment  de  ne  pas  se  séparer  jusqu'à  ce  que 
le  peuple  des  83  départements  eût  été  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  une  pétition  con- 
cernant le  sort  du  pouvoir  exécutif  (13  juil- 
let). 

La  fête  du  14  juillet,  anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille  et  de  la  grande  Fédéra- 
tion, se  passa  en  bon  ordre.  Le  matin,  une 
députation  de  l'Assemblée  alla  poser  la  pre- 
mière pierre  d'une  colonne  de  la  Liberté  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille.  Cette  colonne 
n'a  été  élevée  que  40  ans  après,  à  la  suite 
de  la  Révolution  de  juillet. 

L'Assemblée,  le  roi,  la  municipalité,  la 
garde  nationale  et  3  ou  4000  fédérés  se 
réunirent  ensuite  au  Champ  de  Mars,  au- 
tour duquel  se  pressait  un  peuple  immense. 
Le  roi,  triste  et  morne,  fut  reçu  en  silence, 
et  le  maire  Pétion  avec  des  acclamations 
sans  fin. 

On  avait  élevé,  près  de  l'autel  de  la  Patrie, 
un  grand  tombeau  pour  ceux  qui  mourraient 
à  la  frontière ,  avec  cette  inscription  : 
Tremblez,  tyrans^  nous  les  vengerons!  Plus 
loin,  on  avait  planté  un  grand  arbre,  aux 
branches  duquel  pendaient  des  boucliers, 
des  casques,  des  écussons,  et  qu'entourait 
un  bûcher  chargé  de  couronnes,  de  tiares, 
(Finsignos  des  seigneurs  et  des  corporations. 
On  invita  le  roi  à  mettre  le  feu  à  l'arbre  de 
la  féodalité  ;  il  s'en  excusa,  en  disant  que  la 
f('>odalité  n'existait  plus. 

Le  17  juillet,  sur  la  proposition  de  Carnot 
au  nom  des  comités,  l'Assemblée  décida  de 
porter  l'armée  à  450  000  hommes,  les  volon- 
taires compris.  Les  gardes  nationaux  de- 
vaient se  réunir  dans  tous  les  cantons,  pour 
désigner  ceux  d'entre  eux  qui  marcheraient 
les  premiers. 

Dans  cette  même  séance,  une  d('>putation 
de  fédén'S  vint  lire  une  adresse  d'une  viru- 
lence extrême,  où  ils  demandaient  la  sus- 
pension i)r()vis()ire  du  roi  et  la  mise  (»n 
accusation  de  la  Fayette,  (ju'iis  Iraitaient 
d'assassin  du  peuple.  Cette  adresse  avait 


été   encore,    dit-on,    rédigée    par   Robes- 
pierre. 

Des  lettres  alarmantes  du  maréchal  Luck- 
ner  et  du  général  Dumouriez  redoublèrent 
l'agitation  de  l'Assemblée.  Par  un  change- 
ment qui  venait  d'avoir  lieu  dans  le  com- 
mandement militaire,  Luckner  réunissait 
sous  ses  ordres  les  deux  armées  du  Rhin  et 
du  centre.  Il  écrivait  que  nous  allions  avoir 
sur  les  bras  200  000  ennemis,  sans  compter 
20  000  émigrés,  et  que  nous  n'avions  pas 
plus  de  70  000  hommes  à  mettre  en  ligne 
contre  eux.  Dumouriez,  qui  avait  un  com- 
mandement sous  la  Fayette  dans  la  troisième 
armée,  celle  de  Flandre,  mandait  que  les 
Autrichiens  étaient  entrés  à  leur  tour  sur 
notre  frontière,  et  qu'ils  occupaient  en  forces 
Orchies  et  Bavai. 

Le  moment  était  venu  de  tenir  le  serment 
tant  de  fois  prêté  de  «  vivre  libre  ou  mou- 
rir !  » 

Le  dimr.p.che  22  juillet,  à  6  heures  du 
matin,  le  canon  d'alarme  retentit  sur  le 
Pont-Neuf.  Un  double  cortège  partit  de 
l'hôtel  de  ville.  Dans  chacun  des  deux, 
marchaient  douze  membres  du  corps  muni- 
cipal, e-scortés  de  gardes  nationaux.  Sur 
chaque  place,  sur  chaque  pont,  un  roule- 
ment de  tambour  commandait  le  silence,  et 
un  ofiicier  municipal  lisait  au  peuple  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  qui  déclarait 
«  la  Patrie  en  danger.  » 

Sur  les  places  avaient  été  dressés  des 
amphillu'ûtres  ({u'entourait  un  cercle  de 
citoyens  armés  :  au  miheu,  d(vs  tentes,  où 
siégeaient  des  ofliciers  municipaux  et  des 
notables  entre  les  drapeaux  des  bataillons: 
une  planche  posée  sur  des  tambours  leur 
servait  de  table  pour  écrire  les  noms  de 
ceux  ([ui  venaient  s'enrôler. 

Les  volontaires  se  présentèrent  en  foule. 
La  haie  des  gardes  nationaux  avait  peine  A 
les  conltMiir.  Chacun  eût  voulu  être  inscrit 
le  premier.  Il  vint  des  hommes  mariés,  d(»s 
llls  uniaues.  des  séminaristes.  Les  vieillards 
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ot los  (Milants  s'cMi  nlhiicnt  fii  plcuianl 
(|iKiinl  on  les  ivl'usait.  Chacun  dos  olliciors 
iminioipaiix.  loi'sciu'il  rotourna  le  soir  à 
l'hôtel  de  ville,  lut  suivi  d'un»!  Ionique  (ilo 
d'enrôh's  cjui  se  tenaient  par  la  niainen  chan- 
tant. Beaucoup  partirent  dès  le  lendemain 
pour  la  lronti«"M*e,  le  sac  sur  le  dos,  sans 
uniforme,  comme  les  y  autorisait  le  décret 
de  l'Assoniblée.  Les  mères  les  suivirent 
tant  qu'elles  pun^nt  aller,  «  pour  voir  le  plus 
lon,:itomps  possible,  dit  un  récit  du  temj-s, 
ceux  qu'elles  n'osaient  espérer  de  revoir  un 
jour.  » 

Ce  fut  là  cette  fameuse  journée  des  cnrô- 
Icmenu  volontaires,  qui  restera  pour  toujours 
dans  nos  annales  à  côté  de  celle  de  la 
«grande  Fédération. 

La  journée  des  enrôlements  se  rei)roduisit 
dans  toutes  nos  villes.  La  France  répondit 
ainsi  au  décret  par  lequel  Carnot  avait  fait 
voter  une  armée  de  450  000  hommes.  Paris 
en  fournit  une  quinzaine  de  mille.  Nos  dé- 
I)artements  d'Alsace,  de  Lorraine,  de  Fran- 
che-Comté donnèrent  un  contingent  énorme. 

«  Que  le  ciel  en  décide  !  écrivit  Robes- 
pierre dans  son  journal, —  Dieu  i)uissant, 
cette  cause  est  la  tienne  !  » 

Les  contre-révolutionnaires  appelaient 
Dieu  au  secours  des  vieilles  superstitions  et 
des  vieilles  tyrannies.  Robespierre  revendi- 
quait Dieu  pour  la  Révolution. 

Le  24  juillet,  l'Assemblée,  sur  la  proposi- 
tion de  Vergniaud,  décréta  que  les  volontaires 
seraient  formés  en  compagnies  par  com- 
munes ou  groupes  de  communes  voisines, 
et  qu'ils  éliraient  leurs  officiers  jusqu'au 
grade  de  lieutenant-colonel. 

Cette  réunion ,  sous  le  même  drapeau , 
iThommes  (pii  se  connaissaient  et  répon- 
daient les  uns  des  autres,  eut  des  résultats 
e.\c<'llents,  et  l'élection  des  chefs  par  les 
soldats,  dans  l'état  d'exaltation  où  était  la 
ioiniesse  française,  eut  un  succès  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  dans  des  tom[)S  ordinaires. 
1  »n  en  peut  juger  par  la  longue  liste  de  gé- 


né'raux  et  do  luai'é'ohaux   de  France  sortis 
des  élections  di'  1792. 

L'n  autr(;  décret,  également  provoqué  par 
Vergniaud,  dé'fondit,  sous  ixMue  i\o  nioil,  y 
tout  commandant  do  place  forte,  de  se  ren- 
dre avant  d'avoir  soul<'nu  un  assaut  après 
l'ouverture  de  la  brèche,  et  déclara  les  ha- 
bitanls  ou  l(\s  municipalités  des  places  de 
guerre  traîtres  à  la  patrie  s'ils  i)rétondaient 
obliger  le  commandant  à  capituhîr  (2')  j  uilletj. 

En  même  temps  qu'ils  inspiraient  ainsi  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  défendre 
la  patrie  contre  l'ennemi  du  dehors,  les  Gi- 
rondins liront  un  dernier  effort  alin  de  pré- 
venir la  terrible  crise  devenue  imminente  au 
dedans. 

En  1791,  plus  prévoyants  et  plus  fermes 
alors  que  Robesi)ierre,  les  devanciers  de 
la  Gironde ,  maintenant  les  alliés  des  Gi- 
rondins, Hrissot,  Condorcet,  les  Roland, 
avaient  voulu  la  République  quand  Robes- 
pierre ne  la  voulait  point  encore,  et  quand 
on  eût  pu  l'établir  sans  catastrophes  san- 
glantes. Maintenant ,  ils  pressentent  la 
guerre  civile,  les  échafauds,  le  procès  et  la 
mort  du  roi,  et  ils  cherchent  à  ajourner  la 
Ré})ubli(|ue,  lorsque  Robespierre  commence 
à  s'efforcer  de  la  hAter. 

La  Fayette  n'ayant  pas  voulu  s'entendre 
avec  eux,  ils  essayèrent  de  faire  sans  lui  ce 
qu'ils  eussent  préféré  faire  avec  lui.  Gen- 
sonnéï  lit  communiquer  au  roi  une  lettre  que 
signèrent  avec  lui  Guadet  et  Vergniaud.  Ils 
y  exposaient  que  la  défiance  de  l'opinion 
publique  envers  le  roi  était  la  cause  essen- 
tielle de  la  crise  imminente.  Ils  déclaraient 
qu'invariablement  attachés  aux  intérêts  de 
la  nation,  ils  n'en  sépareraient  jamais  ceux 
du  roi  qu'autant  (pi'il  les  séparerait  lui- 
même,  et  ils  conseillaient  au  roi  les  mesures 
qui  avaient  encore  quelque  chance  de  lui 
ramener  l'opinion  :  les  principales  étaient 
de  déclarer  solennellement  qu'il  n'accepte- 
rait, (Ml  aucun  cas  ,  une  augnu.'ntation  de 
pouvoir  i^ui    lui    viendrait   des  puissances 
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étrangères;  de  choisir  ses  iiiiiiistrcs  i)arnii 
les  hommes  les  plus  prononcés  pour  la  Ré- 
volution; de  soumettre  sa  liste  civile  à  une 
comptahilité  qui  prouvAt  au  peuple  qu'elle 
n'était  pas  e'.iployée  à  solder  les  ennemis 
de  la  liherté  et  do  la  Constitution  ;  de  provo- 
quer lui-même  la  remises  do  r(Mlucalion  (\o 
son  lils  à  un  gouverneur  revélu  de  hi  Cv)n- 
fiancc^  (le  la  nalion;  onlin,  de  retirer  à  la 
Fayette  son  commandcMiicnt  niilitaiiv. 

C'étaitunpactetbrmelproposi'à  Louis  WI, 
moyennant  le  rapixd  d(i  Ucland,  (llavière  et 
T.  m. 


Servau  au  ministère,  et  la  remise  du  petit 
prince  royal  à  la  direction  de  Condorcet. 

Le  roi  lit  une  rei>onse  peu  favorahle;  ce- 
pendant, les  pourparlers  ne  turent  pas  rom- 
pus, et,  durant  tpiehpies  jours,  les  Giron- 
dins, à  l'Assemhh'e,  modérèrent  le  mouve- 
ment. L(^  ?t  Juillet,  un  ropn'sentant  ayant 
tait  la  motion  (["«'xaminer  la  ([uestion  de  la 
d(>ch('»anc(*  du  voï,  réclamée  par  plusieurs 
ix'litions,  "N'erguiaud  lit  ajounuM*  ce  grand 
dehat. 

Le  ::i()  juillet.  Hrissot.  av(H'  son  («ntraine- 
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iiKMit  habituel,  alla  tivs-loin  dans  c('lt(>  voio 
(U»  iiuxU'ration.  Après  avoir  tonne'"  contro  la 
l'action,  plus  ilan^'-(M'euso,  tlit-il,  cpio  celle  de 
Coblentz,  cpii  veut  le  r(''îal>liss(Miient  de  la 
noblesse  et  les  deux  Chambres,  il  ajouta 
que,  s'il  «\\istait  une  troisième  faction,  une 
faction,  comme  on  disait,  de  te  guides,  (jui 
prétendit  créer  un  dictateur,  et  qui  comi)lo- 
tat  pour  ('tablir  présentemcMit  la  R('>|)ubli(iue 
sur  l(>s  débris  de  la  Constitution,  le  i^laive 
(le  la  loi  devait  les  frapper  comme  les  autres. 
«  11  n'est  pas  de  meilleur  moyen  que  le 
régicide  pour  éterniser  la  royauté;  ce  n'est 
pas  avec  le  meurtre  d'un  individu  qu'on 
l'abolira.  La  résurrection  de  la  royauté, 
en  Angleterre,  a  été  due  au  supi)lice  de 
Charles  I".  » 

Brissot  faisait  allusion  aux  journaux  et 
aux  pamphlets  de  Marat,  d'rb'bert,  et  de 
jeunes  gens  qui  cherchaient  à  se  donner  un 
rôle  par  une  exagération  furieuse  :  Fréron, 
Tallien  et  autres. 

Pendant  que  les  journaux  contre-révolu- 
tionnaires prêchaient  ouvertement  la  haute 
trahison  et  célébraient  d'avance  le  triom- 
phe des  armées  ennemies,  d'autres  libelles 
non  moins  odieux  provociuaient  le  meurtre 
du  roi  et  jetaient  à  la  reine  d'ignobles  ou- 
trages. 

Guadet  proposa  une  adresse  au  roi,  une 
sorte  de  sommation,  pour  lui  demander  en- 
core une  fois  son  concours  afin  de  sauver  la 
patiie  et  sa  couronne. 

Hrissot  appuya  Guadet,  et  engagea  à  ne 
pas  précipiter  la  discussion  sur  la  question 
d<;  la  déchéance,  que  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  avait  à  examiner  mûre- 
ment. 

L'Assemblée  presque  entière  applaudit 
lîrissot;  mais  les  tribunes  crièrent  contre 
lui  et  l'appelèrent  «  traître  de  Harnavo  ». 

La  politique  de  Rrissot  et  des  Girondins 
fut  dénoncée  violemment,  le  soir,  aux  Ja- 
cobins. 

Les  nltra-.Iacobins  ne  voulaient  voir,  d;ins 


les  efforts  de  IJrissot  et  des  Girondins  pour 
ressaisir  le  pouvoir,  que  raud)ition  de  gens 
qui  prétendent  être  ministres  ou  faire  mi- 
nistres leurs  amis,  et,  dans  leur  désir  de 
prévenir  l'emploi  de  la  force,  que  connivence 
avec  la  cour. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  et  la  reine  man- 
daient secrètement  Guadet  aux  Tuileries, 
ses  paroles  semblèrent  leur  faire  impression. 

Cette  impression  fut  passagère.  Le  sur- 
lendemain, un  lidèle  serviteur  du  roi,  qui 
avait  été  l'intermédiaire  de  ces  comnuini- 
cations  secrètes,  vint  dire,  en  pleurant,  aux 
auteurs  de  la  lettre  au  roi  que»  tout  était 
rompu.  Vergniaud  lui  répondit  d'une  voix 
grave  et  triste  :  «  Il  n'est  plus  désormais 
en  notre  pouvoir  de  sauver  votre  maître.  » 

Le  renversement  de  la  royauté  par  la 
force  était  dorénavant  inévitable. 

Ce  même  jour,  28  juillet,  fut  celui  où  ar- 
riva à  Paris  le  manifeste  des  puissances 
étrangères  contre  la  Révolution. 

L'Autriche  et  la  Prusse  réunies  étaient 
enfin  prêtes  à  entrer  sérieusement  en  cam- 
pagne, et  pn'paraientleur  principale  atla(iue 
par  la  vallée  de  la  Meuse  avec  120  000  hom- 
mes, que  soutiendraient  d'autres  corps.  Les 
émigrés,  auxquels  les  puissances  ne  vou- 
laient accorder  qu'un  rôle  en  sous -ordre, 
étaient,  au  nombre  de  18  000,  répartis  entre 
différents  corps. 

Le  roi  de  Hongrie  avait  été  élu  empereur 
d'Allemagne  et  couronné  à  Francfort ,  le 
1 1  juillet,  sous  le  nom  de  Fran(;ois  IL  Le 
roi  de  Prusse  était  venu  ensuite  le  joindre  à 
Mayence,  où  les  i)rinces  allemands  fes- 
toyaient comme  s'ils  eussent  été  déjà  de  re- 
tour après  la  victoire. 

L'agent  envoyé  par  Louis  XVI,  Mallet- 
Dupan,  avait  présenté  au  nouvel  empereur 
et  au  roi  de  Prusse  un  projet  de  manifeste 
à  publier  lors  de  l'entrée  en  France.  Les 
puissances,  selon  ce  projet,  eussent  déclaré 
qu'elles  ne  poseraient  pas  les  armes  avant 
que  le  roi   lût  remis  en  liberté  et  que  son 
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autorité  fût  rétablie;  mais  elles  eussent 
ajouté  qu'elles  s'armaient  contre  les  factieux 
et  non  contre  la  nation  ;  elles  n'eussent  rien 
dit  de  la  Constitution. 

La  reine  ne  trouvait  point  cela  suffisant. 
Elle  avait  écrit  au  comte  de  Merci  que  le 
manifeste  devait  rendre  l'Assemblée  na- 
tionale et  Paris  responsables  de  la  vie  du 
roi  et  de  celle  de  sa  famille.  Merci  lui 
avait  répondu  qu'il  y  aurait  «  une  déclara- 
tion menaçante  »  (4-9  juillet). 

Les  princes  émigrés,  qui  avaient  refusé 
audience  à  l'envoyé  du  roi  leur  frère,  firent 
écarter,  avec  l'aide  de  l'ambassadeur  de 
Russie,  le  projet  rédigé  d'après  les  instruc- 
tions de  Louis  XVI,  et  adopter  par  l'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  un  autre  manifeste, 
ouvrage  d'un  émigré  appelé  le  marquis  de 
Limon.  C'était  l'ancien  ministre  Calonne  qui 
l'avait  mis  en  avant. 

Le  manifeste  annonçait  que  «  Sa  Majesté, 
impériale  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  mar- 
chaient pour  défendre  l'Allemagne  et  faire 
cesser  l'anarchie  en  France,  arrêter  les 
attaques  portées  au  trône  et  à  l'autel,  et 
rendre  au  roi  sa  liberté  et  son  autorité.  Les 
deux  cours  alliées  ne  se  proposaient  d'autre 
but  que  le  bonheur  de  la  Franco,  sans  pré- 
tendre s'enrichir  par  des  conipiétes.  — 
Leurs  armées  combinées  protégeront  les 
personnes  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se 
soumettront  au  roi,  —  Les  gardes  nationales 
sont  sommées  de  veiller  provisoirement  à 
la  tran(iuillité  des  villes  et  des  campagnes 
juscju'à  l'airivée  des  troupes  de  Leurs  Ma- 
jestés impériale  et  royale.  Ceux  des  gardes 
nationaux  ((ui  auront  combattu  contre  les 
troupes  des  deux  cours  alli(''es  seront  i)unis 
comme  rebelles  à  leur  roi  (;t  perturbateurs 
du  repos  imblic.  —  Les  gf'néraux,  ofliciers 
et  soldats  des  troupes  (!<>  ligne  françaises 
sont  ('gaiement  sommés  de  se  soumettre  sur- 
le-chami)  à  leur  roi.  —  Les  habitants  des 
villes,  bourgs  et  villages  (jui  oseraient  se 
défendre  contre  les  troupes  de  Leurs  Ma- 


jestés seront  punis  sur-le-champ  selon  la 
rigueur  des  lois  militaires,  et  leurs  maisons 
seront  démolies  ou  brûlées.  —  La  ville  de 
Paris  et  tous  ses  habitants  sans  distinction 
seront  tenus  de  se  soumettre,  sans  délai,  au 
roi....  Leurs  Majestés  impériale  et  royale- 
rendent  personnellement  responsables  de 
tous  les  événements,  sur  leurs  tètes,  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
Paris....  déclarant  Leurs  dites  Majestés  que, 
si  le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  in- 
sulté, s'il  est  fait  le  moindre  outrage  au  roi, 
à  la  reine  et  à  la  famille  royale,  s'il  n'est 
pas  pourvu  immédiatement  à  leur  sûreté, 
elles  en  tireront  une  vengeance  exemplaire 
et  à  jamais  mémorable,  en  livrant  la  ville  de 
Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  sub- 
version totale,  et  les  révoltés  aux  supplices 
qu'ils  auront  mérités.  » 

Cette  pièce  parut  le  2ô  juillet,  à  Coblentz, 
avec  la  signature  du  duc  de  Brunswick- 
Lunebourg,  commandant  les  armées  combi- 
nées de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse. 

Ce  prince,  le  plus  distingué  des  anciens 
lieutenants  du  grand  Frédéric,  était  fort  mal 
disposé  pour  les  «'migres,  et  passait  pour  si 
peu  hostile  à  la  France  et  à  la  Révolution, 
que  Narbonne,  quand  il  était  ministre,  avait 
tâché  de  le  gagner  en  lui  faisant  proposer 
le  commandement  en  chef  de  nos  armées.  Il 
existait  même  des  gens  (jui  avaient  l'idée 
bizarre  de  le  nommer  roi  constitutionnel,  si 
l'on  déposait  Louis  XVI. 

Le  duc  de  Brunswick  pressentit  les  con- 
séquences de  la  proclamation  insensée  qu'on 
lui  imposait,  mais  n'eut  pas  le  courage  do 
refuser  sa  signature. 

Le  nouvel  empereur,  fanati(iue  et  borne, 
et  le  roi  de  Prusse,  h'ger  et  emporte  par  sou 
imagination,  croyaient  faire  grand'peuravec 
le  manifeste  que  leur  avaient  dicté  un  intri- 
y^ant  et  des  fous,  Calonne  et  les  émigrés, 

La  seule  chose  modérée  et  habile  (ju'il  y 
eût  dans  cette  pièce,  parmi  tant  de  menaces 
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odieuses  et  l)nrl)ares,  la  (li'claration  (pi'on 
ne  pn'tondait  pas  faire  (!(»  ronquétcs  sur  la 
France,  ne  venait  ni  de  l'enipereui-  ni  du 
roi  de  Prusse  :  c'était  (latherino  II  (jui  l'a- 
vait exipée,  en  nuMue  temp"?  qu'ell"  [ous- 
sait  les  puissances  allemandes  à  se  conipro- 
ni(>ttre  à  fond  avec  la  Révolution  française. 
La  tzarine  voulait  bien  achever  le  partante 


bruiiswick. 

de  la  Pologne  avec  la  Prusse  et  l'Autriche, 
mais  non  pas  les  laisser,  en  outre,  s'agran- 
dir à  nos  déi)ens. 

Paris  accueillit  avec  un  rire  d<Vlaigi  euv 
la  menace  des  rois.  Il  y  avait  répondu  d'a- 
vance. Au  moment  même  où  arrivait  de 
Coblentz  le  manifeste  impérial  et  royal, 
toutes  les  sections  de  Paris,  moins  une, 
quarante-sept  sur  quarante-huit,  votaient 
une  pétition  pour  la  déchéance  du  roi  (28 
juillet;. 

Le  pouvoir  réel,  dans  Paris,  avait  passé 
aux  sections,  ces  réunions  de  quartiers  où 
dominaient  les  hommes  les  plus  ardents.  La 


municipalité  les  avait  autorisées  à  former 
UM  bureau  central  à  l'Hôtel  de  ville  (17  juil- 
let],  et  l'Assemblée  nationale  leur  avait  f;iit 
ai>pel  en  décrétant  la  i)erinanence  des  sec- 
lions  dans  toute  la  France,  à  la  suite  de  la 
proclamation  de  la  patrie  en  danger  (25  juil- 
let). L'inlhience  de  Danton  se  faisait  de  plus 
en  plus  sentir  dans  le  mouvement  des  sec- 
tions. Il  venait  de  faire  voter  par  la  section 
du  Théâtre-Français  (les  Cordeliers,  l'École 
de  Médecine)  l'invitation  aux  «  citoyens  [)as- 
sifs,  »  aux  non-électeurs,  de  s'associer  à  ses 
délibérations. 

Cet  exemple  devait  être  suivi  :  c'était  l'ap- 
pol  au  peuple  entier  pour  défendre  la  Ré- 
volution et  la  France. 

Il  y  eut,  le  29,  une  séance  très-importante 
'  aux  jacobins.  Un  ancien  Constituant,  An- 
toine, maire  de  Metz,  réclama  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  et  la  dé- 
.chéance  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille,  (^ela 
coupait  court  aux  intrigues  des  gens  qui  rê- 
vaient la  régence  pour  Phili[)pe  d'Orléans. 

Robespierre  reprit  et  développa  l'idée 
d'Antoine;  mais  il  y  ajouta  que  la  racine  du 
mal  n'était  pas  seulement  dans  le  pouvoir 
exécutif,  qui  voulait  perdre  l'Ftat,  mais  aussi 
dans  le  pouvoir  législatif,  qui  ne  pouvait  [)as 
ou  ne  voulait  pas  le  sauver.  «  Il  faut,  dit-il, 
que  l'État  soit  sauvé,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  il  n'y  a  d'inconstitutionnel 
que  ce  qui  tend  à  sa  ruine.  » 

Il  déclara  nécessaire  une  nouvelle  Assem- 
blée, une  Convention  nationale  qui  serait 
chargée  de  réviser  la  Constitution  et  qui  se- 
'  rait  ('lue  par  tous  les  citoyens,  et  non  plus 
'  seulement  par  ceux  qui  payaient  une  cer- 
taine cote  d'impôt.  Il  pn'tendit  (pie  les  seuls 
amis  (idèles  de  la  liberté  étaient  la  classe  de 
citoyens  actuellement  exclus  des  (declions. 
Renouvelant  contre  l'Assenddée  législative 
la  manœuvKî  qu'il  avait  enq)Ioyée  contre  la 
Constituante,  il  invita  l'Assemblée  actuelle 
à  suivre  l'exenqibî  de  sa  devancière,  en  ex- 
cluant ses  membres  de  la  future  Convention. 
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Ce  qu'il  ne  disait  pas,  c'est  qu'en  aJjattant 
ainsi,  après  la  première,  cette  seconde  mois- 
son d'iiommes  politiques  qu'avait  produite  la 
France,  il  espérait  qu'enfin  aucune  tête  ne 
s'élèverait  plus  au  niveau  du  chef  des  jaco- 
bins. 

Son  langage  avait  cessé  d'être  vaguement 
déclamatoire;  il  était,  cette  fois,  net  et  tran- 


Bi..uaioux. 

chant.  On  peut  dire  que  Robespierre  avait 
enfin  tiré  l'épée  et  jeté  le  fourreau. 

La  catastrophe  approchait.  Le  manifeste 
de  Brunswick  avait  rendu  inc'vitable  un  nou- 
veau 20  juin  [)lus  décisif  Les  f'dérés  et  les 
meneurs  des  faubourgs  avaicMit  d('jà  fiiilli 
marcher  sur  les  Tuileries  dans  la  nuit  du 
26  juillet;  puis  on  avait  décidé  d'attendre 
les  Marseillais. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  marche  du 
bataillon  de  Marseille».  C(^  bataillon  s'était 
formé  à  l'appel  d'un  jeune  homme  qui  se 


trouvait  alors  à  Paris  pour  les  affaires  de 
la  municipalité  marseillaise.  C'était  Barba- 
roux.  Beau,  brave,  savant,  aimable,  intelli- 
gent et  actif,  à  vingt-cinq  ans,  il  avait  déjà 
depuis  trois  ans ,  le  premier  rôle  dans  sa 
ville.  Il  s'était  intimement  lié,  à  Paris,  avec 
les  Roland.  Au  moment  des  plus  grands  pé- 
rils, quand  on  pouvait  craindre  que  Paris  et 
le  Nord  de  la  France  ne  succombassent  sous 
l'invasion  et  la  contre-Révolution,  il  avait 
agité,  avec  les  Roland,  le  projet  d'aller,  en 
cas  de  revers,  établir  la  République  dans  le 
Midi,  pour  s'y  défendre  derrière  la  Loire  et 
'es  montagnes.  «  Mais,  avant  tout,  écrit  Bar- 
baroux  dans  ses  Mémo  ires, -nous  résolûmes 
de  tout  tenter  pour  sauver  le  Nord  et  Paris.  » 
Barbaroux  et  un  autre  Marseillais,  Rebecqui, 
écrivirent  à  Marseille  «  d'envover  à  Paris 
600  hommes  qui  sussent  mourir,  et  Mar- 
seille les  envoya.  » 

Les  Marseillais  arrivèrent   à  Charenton 
le  29.  Barbaroux  alla  au-devant  d'eux  avec 
luelques  hommes  d'action,  et  il  fut  convenu 
lue,  le  lendemain ,  les  faubourgs  en  armes 
\  iendraient  recevoir  les  Marseillais  à  la  bar- 
j  risre;  que,  du  faubourg  Saint-Antoine,  on 
marcherait  sur  les  Tuileries  ;  qu'on  cernerait 
le  château  sans  y  entrer  et  sans  commettre 
aucune  violence,  et  qu'on  inviterait  l'Assem- 
blée nationale  à  aviser  au  salut  de  la  i)atrie  : 
c'était,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  ce 
plan,  une  dernière  chance  d'en  linir  sans 
eft'usion  de  sang. 

Santerre  devait  diriger  le  mouvement  des 
faubourgs;  il  avait  promis  40  000  iiommes. 
Il  vint  avec  200  hommes.  Ce  fut,  selon  toute 
apparence,  Robespierre  (jui  (b'tourna  ."^an- 
terre,  personnage  plus  remuant  (piintelli- 
gent,  d'exécuter  un  i)rojet  qui  eût  rendu  le 
pouvoir  aux  Cirondins. 

Robespierre  appela  chez  lui  les  deux  cliefs 
marseillais,  Barbaroux  et  Rebeccpii,  et  leur 
fit  entendre  qu'il  ('tait  indispensable,  pour  lo 
salut  de  la  Ri'volution,  cpie  quchpie  homnio 
très-populaire  s'en  (U'claràt  le  chef  et  lui 
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iinpriniAt  un  iKMivoau  mouvotniMit.  «  Nous 
ne  voulons  pas  plus  d'un  (liitalciir  (pu;  d'un 
roi,  »  ivpon<lii"''nt  les  Marsi'illais  ;  cl  la  con- 
férence fut  rompue. 

Ce  (pi'cùt  voulu  sans  doute  Robespierre, 
c'était  que  les  frderés,  unis  aux  jacobins,  lui 
assurassent  la  dictature  pendant  l'intervalle 
entie  l'Assemblée  actuelle,  qu'il  pn'tendait 
dissoudre,  et  la  Convention  qu'il  appelait. 
N'ayant  j)as  réussi  dans  cette  tentative,  il 
se  réserva  et  attendit. 

Danton  et  Camille  Desmoulins  poussaient 
à  l'action.  Marat,  avide  de  massacre,  mais 
non  de  combat ,  songeait  à  s'enfuir  dé- 
guisé en  jockey.  Vergniaud,  lui,  déclarait 
(pi'il  fallait  vaincre  ou  périr  à  Paris;  néan- 
moins, les  chefs  girondins  de  l'Assemblée 
restaient  sur  le  terrain  de  la  Constitution,  en 
dehors  des  préparatifs  insurrectionnels.  Bris- 
sot  et  Isnard  avaient  même  dit  qu'on  devrait 
envoyer  Robespierre  devant  la  haute  cour 
pour  ses  paroles  du  29  juillet.  Leurs  amis 
Pétion  et  les  Roland,  sans  être  dans  le  mou- 
vement, le  jugeaient  inévitable  et  néces- 
saire. 

Des  scènes  d'une  violence  croissante  se 
succédaient  dans  la  ville  et  dans  l'Assem- 
blée. Un  premier  conflit  avait  eu  lieu  le  soir 
même  de  l'arrivée  des  Marseillais  (30  juillet). 
Ils  s'étaient  battus  à  coups  de  sabre,  dans 
les  Champs-Elysées ,  avec  une  troupe  de 
gardes  nationaux  royalistes.  Ceux-ci ,  mis 
en  déroute ,  s'étaient  réfugiés  aux  Tuile- 
ries. 

Le  3  afoût,  le  roi  envoya  à  l'Assemblée 
communication  du  manifeste  de  Brunswick, 
en  protestant,  à  cette  occasion,  de  sa  fidélité 
à  l'honneur  national  et  à  la  Constitution. 
L'Assemblée  refusa  l'impression  du  message 
du  roi,  demandée  par  la  droite. 

L'Assemblée  n'avait  pas  attendu  la  com- 
munication du  roi  pour  n'pondre  aux  me- 
naces du  manifeste,  en  déclarant  que  tout 
noble  ou  chef  étranger,  i)ris  les  armes  à  la  j 
main ,  serait  traité  de  la  même  façon  que  ' 


l'auraient  été  les  prisonniers  français  de  la 
garde  nationale  et  de  la  ligne. 

L'Assemblée  avait  en  même  temps  ollért 
des  pensions  aux  sous-ofliciers  et  soldats  des 
armées  ennemies,  appartenant  aux  nations 
non  libres,  qui  abandonneraient  les  puis- 
sances en  guerre  avec  la  France  (2  août). 

Un  moment  après  le  message  du  roi,  le 
maire  Pétion  vint  présenter  à  l'Assemblée 
la  p(''tition  des  sections  de  Paris  qui  récla- 
maient la  déchéance  de  Louis  XVI.  Les 
sections  demandaient  que  des  ministres  res- 
ponsables, choisis  par  l'Assemblée ,  exer- 
çassent provisoirement  le  pouvoir  exécutif, 
en  attendant  que  la  volonté  du  peuple  sou- 
verain se  fût  légalement  prononcée  dans 
une  Convention  nationale. 

La  pétition  fut  renvoyée  au  comité  extraor- 
dinaire des  Douze,  (pii  avait  ('té  porté  à 
vingt  et  un  membres. 

La  pétition  des  47  sections  était  déjà  dé- 
passée. La  section  Mauconseil  venait  de 
décider  qu'il  était  impossible  de  sauver  la 
liberté  par  la  Constitution,  et  qu'elle  ne  re- 
connaissait i)lus  Louis  XVI  comme  roi  des 
Français.  Elle  avait  arrêté  d'aller  en  masse, 
le  dimanche  5  août,  sommer  l'Assemblée 
législative  de  sauver  enfm  la  patrie,  et  elle 
invitait  les  autres  sections  à  se  réunir  à 
elle. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
de  Vergniaud,  annula  l'arrêté  de  la  section 
Mauconseil  (4  août). 

Le  Conseil  dc'partemental  ordonna  la  pu- 
blication solennelle  de  cette  décision  de 
l'Assembb'e.  Le  conseil  général  de  la  (Com- 
mune refusa  de  faire  faire  la  publication. 

Le  maire  Pétion  s'interposa  jiour  prévenir 
un  dangereux  conflit  entre  l'Assemblée  et 
les  sections.  Il  envoya  des  commissaires  de 
la  Conmiune  à  la  plus  ardente  des  sections 
du  ûiubourg  Saint-Antoine,  celle  des  Quinze- 
Vingts,  pour  la  détourner  d'aller,  le  5  août, 
au  rendez-vous  donne  par  la  section  Mau- 
conseil. La  section  de.s  Quinze-Vingts  résolut 
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de  patienter  jusqu'au  jeudi  9,  onze  heures 
du  soir,  pour  attendre,  comme  le  demandait 
le  maire,  la  réponse  de  l'Assemblée  à  la  pé- 
tition des  sections. —  «  Sijustice  n'était  faite 
au  peuple  parl'As-semblée,  àminuit,le  tocsin 
sonnerait,  la  générale  serait  battue,  et  tout 
se  lèverait.  » 

La  décision  des  Quinze-Vingts  fut  acceptée 
par  les  autres  sections  les  plus  engagées 
dans  le  mouvement,  et  par  un  comité  insur- 
rectionnel qui  s'était  formé  aux  jacobins  et 
parmi  les  fédérés.  Dans  ce  comité  ne  figu- 
rait aucun  homme  en  renom. 

L'insurrection  étant  ainsi  annoncée  à 
heure  fixe,  les  quelques  jours  qui  restaient 
furent  employés  en  préparatifs  d'attaque  et 
de  défense.  La  cour  comi)tait  sur  le  régi- 
mont  suisse ,  sur  une  partie  de  la  garde 
nationale,  sur  les  anciens  gardes  consti- 
tutionnels du  roi  qu'elle  continuait  à  solder, 
et  sur  un  bon  nombre  d'anciens  nobles  qui 
se  tenaient  dans  Paris  à  sa  disposition.  Elle 
avait  enrôlé  quelques  bandes  d'ouvriers,  qui 
devaient  prendre,  comme  les  autres,  le  bon- 
net rouge  et  la  pique,  et  jeter  le  désordre 
parmi  les  assaillants.  Elle  était  un  peu 
réconfortée  par  les  pétitions  contre  la  dé- 
chéance, qui  arrivaient  des  départements, 
mêlées  aux  pétitions  opposées  qui  soute- 
naient celle  des  sections  de  Paris.  Plusieurs 
de  ces  sections  mêmes  désavouaient  la  pièce 
présentée  par  Pétion.  Dans  certaines  sec- 
tions, les  deux  partis  étaient  tour  à  tour 
en  majorité,  la  permanence  étant  cause  que 
les  sectionnaires  ne  se  trouvaient  jamais 
réunis  tous  ensemble. 

Louis  XVI,  cependant,  avait  peu  d'illu- 
sions. Réfugié  dans  sa  dévotion,  il  était 
résign('^  à  la  riiin(^  et  à  la  mort.  La  reine 
passait  par  des  alternatives  d'exaltation  et 
d'abattement.  Par  une  nuit  d'insomnie, 
comme  elle  contemplait  la  lune  éclairant  les 
Tuileries,  o.Wo  dit  à  une  de  ses  femmes  : 
«  Je  ne  verrai  pas  brilbM-  la  lune  nouvelle 
sans  être  d(Mivrée  de  mes  chaînes  !  —  Tout 


marche  pour  nous  délivrer.  —  J'ai  l'itiné- 
raire du  roi  de  Prusse;  tel  jour,  il  sera 
à  Verdun,  tel  autre  jour,  plus  près.  —  Les 
Autrichiens  vont  assiéger  Lille  !...  » 

Puis,  elle  retombait  dans  ses  angoisses  ; 
mais  elle  n'en  rejetait  pas  moins  tous  les 
plans  formés  pour  sauver  le  roi  par  quicon- 
que voulait  défendre  à  la  fois  le  roi  et  la 
Constitution.  La  Fayette  avait  proposé  de 
tirer  le  roi  de  Paris  et  de  l'amener  à  Com- 
piègne  sous  la  protection  de  troupes  fidèles. 
Liancourt,  un  ami  de  la  Fayette,  avait  envoyé 
un  autre  projet  pour  conduire  le  roi  à  Rouen, 
où  le  parti  de  la  Fayette  dominait.  Marie- 
Antoinette  repoussait  tout.  —  «  Mieux  vaut 
périr!  »  répétait-elle,  sacrifiant  son  mari  et 
ses  enfants  à  ses  rancunes  implacables 
contre  la  Fayette.  —  «  Mieux  vaut ,  disait- 
elle  une  autre  fois,  qu'on  nous  mette  deux 
mois  dans  une  tour.  » 

Elle  devait  être,  en  effet,  bientôt  mise  dans 
une  tour,  où  elle  entraîna  avec  elle  sa  fa- 
mille, et  d'où  elle  ne  sortit  que  pour  l'écha- 
faud. 

L'ancien  ministre  Narbonne  et  beaucoup 
d'autres  gentilshommes  du  parti  constitu- 
tionnel et  des  amis  de  la  Fayette  avaient 
demandée  à  se  joindre  aux  défenseurs  du 
roi.  L'entrée  du  ChAteau  leur  fut  refusée. 

Tout  se  préparait  au  grand  jour.  La 
séance  du  G  août,  aux  jacobins,  se  termina 
par  ces  paroles  de  Merlin  de  Thionville  : 
«  Plus  d'adresses,  plus  de  pétitions!  que  les 
Français  s'appuient  sur  leurs  armes,  sur 
leurs  canons,  et  qu'ils  fassent  la  loi  !  » 

Le  8  août,  le  Comité  extraordinaire  des 
Vingt-e'-un,  ù  la  majorité  d'une  voix,  pro- 
posa à  l'Assemblée  la  mise  en  accusation 
de  la  Fayette,  pour  son  voyage  ù  l\aris  et 
pour  l'ensemble  de  sa  conduite.  Vn  nouveau 
grief  avait  augmenté  contre  lui  l'irritation 
populaire.  Des  propos  tenus  par  le  vieux 
manu-hal  Luckner  avaient  fait  croire  à  un 
projet  de  la  Fayette^  d'entraîner  Luckner  à 
marcher  avec  lui  sur  Paris  on  laissant  les 
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frontières  ouvortos.  La  Fayolte  et  ses  amis 
protestaient  avec  indignation;  mais  la  foule 
ne  les  écoutait  pas,  et  les  Girondins  s'étaient 
décidés  à  pousser  jusqu'au  bout  la  rupture 
que  la  Fayette  avait  voulue.  —  «  J'ai  vu 
la  Fayette,  dit  IJrissot,  un  des  plus  ardents 
amis  de  la  liberté,  mais  une  coalition  infer- 
nale (avec  la  cour)  l'a  arraché  à  ses  prin- 
cipes et  à  sa  gloire;  il  n'est  plus  rien  pour 
moi.  » 

Ft  il  appuya  la  demande  d'accusation 
combattue  avec  passion  et  avec  éloquence 
par  le  côté  droit. 

Il  y  eut  un  moment  de  grande  anxiété. 
La  majorité  dépendait  de  cette  masse  de 
d(''i»utés  du  centre  qui  flottait  entre  les 
Feuillants  et  les  Girondins,  votant  toutefois 
plus  souvent  avec  ceux-ci. 

Au  moment  de  fouler  aux  pieds  tant  de 
grands  souvenirs,  de  frapper  tant  d'écla- 
tants services,  la  majorité  sentit  son  cœur 
dc'faillir.  Le  centre  vota  avec  la  droite;  la 
mise  en  accusation  fut  rejetéc  par  406  voix 
contre  224. 

En  couvrant  le  général  qui  protégeait  le 
trône,  l'Assemblée  se  mettait  en  travers  du 
mouvement  révolutionnaire,  qu'une  imi)ul- 
sion  irrésistible  poussait  à  faire  disparaître 
le  trône.  L'Assemblée  abdiquait.  Après  la 
Constituante,  la  Législative,  à  son  tour, 
cessait  d'être  à  la  tète  de  la  Révolution. 

A  la  sortie,  les  principaux  membres  de  la 
droite  furent  insultés  et  maltrait(''S  par  la 
foule.  L'excitation  fut  extrême  dans  la  ville. 
On  commença  de  crier  contre  l'Assemblée 
de  même  (pie  contre  le  roi.  La  séance  du 
lendemain  fut  renq)lie  de  récriminations  et 
de  trouble.  Condorcet,  au  nom  du  Comité 
extraordinaire,  présenta,  sur  la  discussion 
de  la  question  de  la  déchéance,  un  rapport 
purement  préparatoire  et  qui  ne  concluait 
pas  quant  au  fond.  L'Assemblée  n'ouvi"it 
pas  la  discussion  et  ne  prit  aucune  mesure 
d'urgence, 

La  Révolution  n'attendit  pas. 


A  minuit,  connue  il  avait  été  arrêté  par 
les  sections,  le  tocsin  sonna,  la  générale 
battit. 

Il  n'y  eut  aucune  surprise.  Ce  fut  Cv>nime 
le  rendez-vous  d'un  duel  entre  le  peuple  et 
la  cour. 

Aux  Tuileries,  on  veillait  sous  les  armes. 
On  avait  fait  venir  les  Suisses  de  Courbevoie 
et  do  Rueil.  Le  régiment  n'était  pas  au 
complet;  il  n'y  avait  qu'un  millier  d'hommes. 
On  avait  prévenu  par  lettres  deux  mille 
anciens  nobles  i)résents  à  Paris.  Il  en  vint 
quelques  centaines.  Les  anciens  gardes 
constitutionnels  du  roi  et  tous  ces  hommes 
d'aventures  que  la  cour  soldait  dans  Paris, 
ne  parurent  jtns  au  Château,  sauf  un  cer- 
tain nombre  qui  avaient  [)ris  l'uniforme 
rouge  des  Suisses  et  qui  parvinrent  à  se 
confondre  avec  eux.  D'autres,  sans  doute, 
tiguraient  parmi  de  i)elites  bandes  d'hom- 
mes armés,  de  fausses  i)atrouillesde  gardes 
I  nationales,  qui,  durant  la  nuit,  tentèrent 
en  vain  de  pénétrer  dans  les  Tuileries,  et 
auxquelles  la  vraie  garde  nationale  et  les 
jacobins  barrèrent  le  passage.  L'une  de 
ces  fausses  patrouilles,  où  se  trouvait  un 
des  journalistes  contre-révolutionnaires  les 
plus  détestés  des  Parisiens,  fut  arrêtée  et 
massacrée. 

Il  n'y  avait  plus  de  troupes  de  ligne  dans 
Paris,  l'Assemblée  nationale  les  ayant  en- 
voyées aux  frontières. 

Tout  dépendait  du  parti  que  prendrait  la 
garde  nationale.  Les  gendarmes  à  pied  et  à 
cheval,  corps  d'élite,  mais  peu  sûr  pour  la 
cour,  suivraient  probablement  les  garde» 
nationaux. 

Le  chef  de  légion  qui  avait  en  ce  moment 
le  commandementgénéral,  n'était  plus  le  com- 
mandant incertain  et  mou  du  20  juin.  C'était 
un  ancien  militaire,  fort  énergique,  appelé 
Mandat.  Il  n'était  pas  contre-révolutionnaire, 
mais  feuillant,  et  décidé  à  défendre  à  ou- 
trance le  roi  (A  la  résidence  royale.  La  garde 
habituelle  du  (Château  n'était  que  de  GOO 
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Les  Quinze-Vingts  (ancien  hôtel  des  Mousquetaires  noirs). 


hommes  ;  mais  Mandat  avait  prévenu  seize 
bataillons,  ceux  sur  lesquels  il  croyait  pou- 
voir compter  parmi  les  soixante  bataillons, 
en  tout  une  quarantaine  de  mille  hommes, 
qui  composaient  la  g-arde  nationale.  Il  fit 
battre  le  rappel,  pendant  que  les  révolu- 
tionnaires battaient  la  générale.  II  y  avait 
onze  canons  aux  abords  du  Château. 

Mandat  avait  fait  occuper  le  Pont-N(>uf 
par  le  bataillon  de  la  section  Henri  IV  (la 
Cité),  qui  était  du  parti  de  la  Fayette,  et  qii 
avait  en  garde  le  parc  d'artillerie  de  n^seï  ve: 
ce  bataillon,  avec  ses  canons,  secondé  par 
des  d('tachenients  qui  gardaient  les  huIk  s 
ponts,  devait  empêcher  la  jonction  d(  s  mi- 
surgés  des  deux  rives  de  la  Seine.  Un  autre» 
bataillon,  posté  à  l'arcade  Saint-Jean,  prè.s 
de  l'Hôtel  de  ville,  devait  prendre  en  (jueue 
lé  faubourg  Saint-Antoine  aprrs  (lu'il  àui'ait 

T. 


passe,  et  la  gendaiiiierioà  cheval,  unniillier 
de  cavaliers  postés  au  Louvre,  devait  char- 
ger de  front  les  gens  du  faubourg. 

Ces  dispositions  étaient  très-redoutables, 
si  les  bataillons  appelés  par  Mandat  les  exé- 
entaient  jusqu'au  bout. 

Le  commandant  général,  d'accord  avec 
le  procureur-g('néral-syndic  du  Dt'parte- 
uKMit,  avait  écrit  \o  soir  au  maire  P(»ti(in 
pour  le  presser  de  les  joindre  aux  Tuileries. 
P(  ti(Ui,  comme  magistrat,  était  re([uis  do 
s'opposer  au  niouvennud  :  connue  citoyen, 
il  eu  (l('sii-;iit  le  succès.  Il  lâchait  de  s'abs- 
tciiii".  11  ne  piit  ('viter  de  se  n^udn»  au  ChA- 
t(>;iu.  C/i'l.iit  un  ofng(^  qu'on  voulait,  en 
appelant  le  niair(>  aux  Tuileries.  On  l'y 
retint  (lueltpies  heures;  mais,  sur  les  ins- 
tances de  la  !nunicipalité  et  de  diverses 
sections,   (jui    le   savaicuit  m»MKicé   par  les 
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ai'flos  nationaux  royalistes  ot  iiar  los  nohlos,  , 

I 
rAsscniblée  nationah»,  iiiii  s',  tait  réimie  do 

nuit,  manda  lo  maire  à  sa  barre.  La  cour 
n'osa  ompècher  l'etion  de  se  rendre  à  l'or- 
dre de  l'Assemblée.  De  là,  P('tion  retourna 
ri  l'hôtel  de  la  mairie  (aujourd'hui  la  \)n''- 
fecture  de  police),  et  ne  bougea  plus.  | 

Le  siiiual  avait  ét(''  donné,  sur  la  rive 
droite,  par  les  sections  les  plus  révt)lution- 
naires  «lu  centre  :  Mauconseil,  les  Gravil- 
liers,  les  Londjards;  sur  la  rive  gauche,  par 
la  section  du  Tlh'atre-Français  (le  théâtre 
était  alors  rue  de  l' Ancienne-Comédie),  qui 
était  celle  des  Cordeliers,  de  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins.  Il  y  eut  de  l'hésitation 
dans  ce  redoutable  moment.  Le  faubourg- 
Saint-Antoine,  qui  avait  assigné  aux  autres 
sections,  cinq  jours  auparavant,  le  terrible 
rendez-vous,  ne  sonna  le  tocsin  qu'une  heure 
après  le  centre  de  la  ville.  Le  tocsin  et  la 
générale  gagnèrent  cependant  de  quartier 
en  ({uartier  ;  mais  beaucoup  de  sections 
balançaient,  et  ({uelques-unes  étaient  con- 
traires. I 

Aux  Tuileries,  on  commençait  à  prendre 
contiance.  Des  émissaires  qui  venaient  ren- 
dre comi)te  à  la  cour  de  ce  qui  se  passait, 
disaient  :  a  On  ne  se  lève  guère;  le  tocsin 
ne  rend  pas.  » 

Des  incidents  très-importants ,  dont  la 
cour  ne  fut  pas  avertie,  avaient  lieu,  pen- 
dant ce  temps,  à  l'irotel  de  ville.  Le  conseil 
général  de  la  Commune  avait,  tout  n'cem- 
ment,  invité  les  sections  à  envoyer,  le  10 
août,  des  délégués  à  l'Hôtel  de  ville,  pour 
examiner,  avec  la  Commune,  le  projet  de 
former  un  camp  sous  Paris  et  les  moyens 
de  dii'fendre  la  capitale  contre  l'invasion.  A 
1 1  heures  du  soir,  la  section  des  Quinze- 
Vingts  venait  d'arrêter  la  nomination  de 
trois  commissaires  qui  se  réuniraient,  à 
l'Hôtel  de  ville,  avec  ceux  des  autres  sec- 
lions,  «  pour  aviser  au  salut  d(!  la  i>atrie.   j' 

Les  (Juinze-Vingts  communiquèrent  à  la 
hâte  lenr  arrêté  à  toutes  los  sections.  Plu- 


sieurs étai(mt  d('«jà  en  train  de  prendre  \vs 
mêmes  dispositions.  Nombre  d'autres  s'y 
rallièrent.  Les  nominations  de  connnissaires 
s(^  liront  à  la  liAte,  et,  dans  certaines  sec- 
tions, presque  vides  à  cette  heure,  par  les 
«luobiues  citoyens  présents.  Il  y  eut  ainsi 
beaucoup  de  hasard  dans  cette  élection  qui 
devait  avoir  de  si  graves  consé(iuences.  On 
trouve  peu  de  noms  connus  dans  la  liste 
des  élus  :  quohiues-uns  sinistres;  Hébert 
en  est:  les  grands  chefs  delà  Rf'volution 
n'en  sont  pas. 

Les  commissaires  élus  arrivèrent  peu  à 
peu  à  l'Hôtel  do  ville.  Vingt  sections  à  peu 
près,  sur  quarante-huit,  n'envoyèrent  per- 
sonne. Le  comité  des  sections  s'installa  dans 
une  salle  voisine  de  la  salle  du  Trône,  où 
siégeait  en  permanence  le  conseil  général 
de  la  Commune,  se  mit  en  communication 
avec  ce  conseil,  et  se  fit  envoyer,  par  les 
sections  les  plus  sûres,  des  hommes  à  piques 
pour  sa  défense. 

Le  comité  des  sections  comprit  qu'il  s'agis- 
sait, avant  tout,  de  faire  échouer  le  plan  du 
commandant  général  Mandat.  Il  obtint  du 
conseil  de  la  Commune  la  révocation  des 
ordres  donnés  par  Mandat  pour  mettre  en 
batterie  les  canons  sur  le  Pont-Neuf.  Les 
canons  furent  renvoyés  au  parc  d'artillerie. 

Le  comité  pressa  le  conseil  de  la  Commune 
d'appeler  Mandat  à  l'Hôtel  de  ville.  Le  con- 
seil avait  déjà  plusieurs  fois  fait  dire  à  Man- 
dat de  venir.  Il  céda  enlin,  et  arriva  des 
Tuil(M'i(":  à  rilôtol  de  ville  sans  défiance  et 
sans  esc»  rte. 

Ceux  lies  membres  du  conseil  de  la  Com- 
mune qu  1  favorisaient  l'insurrection,  repro- 
chèrent il  Mandat  d'avoir  provoque;  le  p(Miple 
par  se?  préparatifs.  11  dit  n'avoir  lait  «pie 
prend.e  les  précautions  nécessaires  pour  la 
df'îfense  du  Chûteau  qu'il  avait  en  garde. 

Il  .sortit  de  la  salle  du  conseil  général; 
mais,  au  même  instant,  il  lut  saisi  et  en- 
traîné devant  le  comité  des  sections.  Le  co- 
mité le  di'clara  déchu  du  commandement 
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général,  et,  à  sa  place,  nomma  provisoire- 
ment Santerre.  Mandat  subit  un  interroga- 
toire sur  les  ordres  qu'il  avait  donnés ,  sur 
les  dangers  qu'avait  courus  le  maire  Pétion 
aux  Tuileries,  sur  les  forces  qui  défendaient 
le  Château.  Le  président  du  comité,  appelé 
Huguenin,  somma  Mandat  d'envoyer  aux 
Tuileries  l'ordre  de  réduire  la  garde  au 
nombre  ordinaire.  Il  refusa  courageuse- 
ment. 

En  ce  moment,  on  apporta  au  comité 
l'ordre  écrit  par  lequel  Mandat  avait  enjoint 
«  au  commandant  du  bataillon  de  service  à 
la  Ville  de  dissiper  l'attroupement  qui  mar- 
cherait sur  le  Château,  en  l'attaquant  par 
derrière.  » 

Cette  révélation  excita  une  grande  fureur. 
On  cria  à  la  trahison.  Le  comité  décréta  l'ar- 
restation de  Mandat. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  en- 
voya dire  au  comité  que  le  droit  de  faire 
arrêter  un  citoyen  n'appartenait  qu'aux 
juges  de  paix.  Le  comité  répondit  que  le 
peuple,  étant  en  état  d'insurrection ,  retirait 
à  lui  tous  les  pouvoirs  et  que  les  commis- 
saires des  sections  représentaient  seuls,  dé- 
sormais, le  peuple  souverain. 

Le  comité,  en  conséquence,  décida  que  le 
conseil  général  de  la  Commune  serait  sus- 
pendu ;  que  le  maire ,  le  procureur  de  la 
Commune  et  les  seize  administrateurs  com- 
posant le  pouvoir  exécutif  de  la  Commune 
continueraient,  toutefois,  leurs  fonctions  ad- 
ministratives. 

Le  conseil  général  essaya  do  résister  et 
d'en  référer  à  rAssembh'o  nationale.  Les 
commissaires  des  sections  députèrent,  de 
leur  côté,  vers  l'Assemblée;  mais,  sans  at- 
tendre sa  réponse,  ils  envahirent  la  salle  du 
Trône. 

Le  conseil  général  se  dispersa. 

Le  comité  des  sections,  ainsi  transforme 
en  Commune  insurrectionnelle,  ordonna  de 
transférer  Mandat  à  la  prison  de  l'Abbaye. 
Mandat  n'alla  pas  seulement  jusipi'à  la  place 


de  Grève.  Sur  le  grand  escalier  de  l'Hôtel  de 
ville,  on  lui  cassa  la  tête  d'un  coup  de  pis- 
tolet. 

Quant  au  maire,  la  nouvelle  Commune  le 
fit  consigner  et  garder  dans  son  hôtel  par 
un  bataillon.  Il  s'y  attendait,  et  c'était  une 
chose  convenue  entre  les  meneurs  de  l'in- 
surrection. 

Dans  la  ville,  les  hésitations  de  la  nuit 
avaient  cessé.  Les  bataillons  révolution- 
naires et  les  hommes  à  piques  s'étaient  peu 
à  peu  réunis.  Une  puissante  colonne  d'atta- 
que s'était  formée  dans  la  rue  Saint-.^ntoine; 
le  faubourg  Saint-Antoine  avait  opéré  sa 
jonction  avec  les  sections  du  centre;  puis, 
après  avoir  dépassé  l'Hôtel  de  ville,  qu'avait 
abandonné  le  bataillon  placé  par  Mandat 
à  l'Arcade  Saint-Jean,  la  masse  armée  de  la 
rive  droite  fut  rejointe  par  les  Marseillais, 
les  Cordeliers,  le  faubourg  Saint-Marceau, 
qui  débouchèrent  par  le  Pont-Neuf,  sans  que 
les  bataillons  feuillants  de  la  Cité  et  des 
Grands-Augustins  essayassent  de  les  arrê- 
ter. La  gendarmerie  à  cheval  postée  au 
Louvre  cria  :  «  Vive  la  nation!  »  et  laissa 
passer. 

Avant  huit  heures  du  matin,  les  premières 
bandes  insurgées,  qui  précédaient  la  garde 
nationale,  parurent  au  Carrousel. 

La  situation  était  bien  changée  aux  Tui- 
leries. Le  roi,  poussé  par  son  entourage, 
avait  passé  eni-evue  la  garde  du  Château  et 
les  bataillons  appelés  par  Mandat.  Louis  X\'I 
avait  le  courage  de  la  résignation,  mais  non 
celui  de  l'action.  Le  visage  défait,  l'œil  terne, 
la  langue  embarrassée,  il  ne  sut  pas  trouver 
un  mot  pour  nunucT  et  animer  les  troupes. 
11  fut  cependant  accueilli  par  des  cris  do  : 
«  Vive  le  roi  !  »  dans  la  cour  Royale,  où  se 
trouvaient  les  bataillons  leuillants  des  Filles- 
Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères;  mais,  du 
côté  du  jardin,  les  cris  de  :  «  Vive  la  na- 
tion! »  dominèrent,  et  des  canonniers  crièrenl 
même  :  «  A  bas  le  l'ffo!  h  bas  le  roi!  » 

Quand  Louis  XM  rentra,  pâle  comme  la 
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mort,  la  vc'me  dit  à  une  de  ses  roimnos  :  «  Lu 
roi  n'a  .inontrô  aucune  énerj^ie!  Tout  est 
pei'du  !  » 

Il  ('tait  évident  qu'une  ^ramltî  paitiiî  des 
bataillons  appelés  par  Mandat  aideraient 
plutôt  les  insurges  qu'ils  no  les  condiat- 
Iraient.  Les  gardes  nationaux  feuillants 
eux-mêmes,  disposés  à  déf<Midre  le  roi,  re- 
gardaient en  ennemis  les  anciens  nobles 
qui  occupaient  en  armes  les  appartements 
royaux. 

Le  i)rocurout-ij<''néral-syndic  du  Départe- 
ment, Ro^dercr,  et  deux  ofiiciers  munici- 
paux, allèrent  visiter  les  postes  et  inviter  les 
gardes  nationaux  à  ne  point  attaquer,  mais 
à  faire  bonne  défense.  Des  canonniers  ré- 
pondirent en  ôtant  les  charges  de  leurs 
canons  et  en  éteignant  leurs  mèches.  Des 
gardes  nationaux  disaient  qu'ils  ne  tire- 
raient pas  sur  leurs  frères.  La  foule,  qui 
('tait  sur  le  Carrousel,  heurtait  déjà  à  la 
porte  de  la  cour  Royale.  Cette  porte  était  à 
la  hauteur  de  l'endroit  où  s'élève  actuelle- 
ment l'arc  de  triomphe  du  Carrousel,  mais 
à  une  vingtaine  de  pas  en  arrière  du  côté 
du  château. 

Un  oflicier  de  canonniers  vint  signifier 
(pie  le  peuple  voulait  défendre  l'Assemblée 
nationale  contre  les  conspirations  de  la 
cour,  et  resterait  sous  les  armes  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  eût  prononcé  la  dé- 
chéance du  roi. 

Devant  l'attitude  de  la  garde  nationale, 
le  procureur-syndic  du  Département  et  les 
ofdciers  municipaux  jugèrent  la  résistance 
impossible.  Ils  allèrent  renouveler  an  roi  un 
avis  (pi'ils  lui  avaient  déjà  donn(''. 

«  Sire,  dit  le  procureur-syndic  Rœderer, 
Votre  Majesté  n'a  pas  cin(i  minutes  à  i>erdre; 
il  n'y  a  de  sûreté  pour  elle  que  dans  l'As- 
send)l(''e  nationale. 

—  Mais,  monsieur,  dit  hi  r^'itic,  nous 
avons  des  forces 

—  Madame,  tout  Paris ninrclic...  le  temps 
[ires se.  ■> 


Le  roi  nigarda  lixcnient  le  procureur- 
syndic;  puis,  se  retournant  vers  la  reine, 
il  dit  :  »  Mai'chons!  » 

l.o.  roi  partit  avec  sa  famille  et  s(îs  mi- 
nistres, escorté  par  300  gardes  nationaux 
et  150  Suisses. 

Vers  huit  heures  et  demie  du  matin, 
Louis  XV'l  quitta  les  Tuileries  pour  n'y 
plus  rentrer. 

La  plus  grande  partie  des  nobles  rassem- 
blés au  Château  déposèrent  leurs  armes  et 
s'en  allèrent  par  le  jardin. 

Quoiqu'on  fût  au  cœur  du  l'éti',  le  jardin 
était  jonché  de  feuilles  mortes.  «  Les  feuilles 
tombent  de  bonne  heure  cette  année,  »  dit 
le  roi. 

Le  procureur  de  la  Conunune,  Manuel, 
avait  récemment  écrit  dans  un  journal  que 
le  roi  n'irait  que  jusqu'à  la  chute  des  feuilles. 

L'Assemblée,  peu  nombreuse,  était  restée 
I  en  permanence  depuis  le  milieu  de  la  nuit. 
Elle  avait  beaucoup  délibéré  sans  agir.  La 
plupart  de  ses  membres  craignaient  égale- 
ment la  victoire  et  la  défaite  de  l'insurrec- 
I  tion.  Elle  envoya  au-devant  du  roi  une  dépu- 
'  tation  qui  le  joignit  i)rès  de  la  terrasse  des 
Feuillants,  et  qui  eut  grand'peine  à  l'intro- 
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duire  dans  la  salle  des  séances,  à  travers 
une  foule  hostile  d'hommes  et  de  femmes 
qui  encombrait  la  terrasse.  La  foule  criait 
contre  la  reine  bien  |)lus  l'nricuseinent  que 
contre  le  roi. 

Dans  la  presse  qui  eut  lieu  au  moment  de 
l'entrée,  un  garde  national,  dont  le  visage 
menaçant  avait  effrayé  la  reine,  enleva  dans 
ses  bras  le  petit  prince.  La  reine  jeta  un  cri 
d'effroi;  mais  l'homme  lui  cria  :  «  N'ayez 
pas  peur!  »  et  il  alla  déposer  l'enfant  sur  le 
bureau  des  secrétaires. 

L(;  roi  dit  à  l'Assemblée  :  «  Je  suis  venu 
ici  pour  éviter  un  grand  crime,  et  je  pense 
que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au 
milieu  de  vous,  messieurs.   » 

L('  président  répondit  :  <<  Vous  pouvez, 
sire,  comjiter  sur  la  fermeté  de  l'Assemblée 
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nationale.  Ses  membres  ont  juré  de  mourir 
en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  au- 
torités constituées.  » 

Le  président  était  Vergniaud. 

Le  roi  et  sa  famille  s'étaient  assis  sur  les 
bancs  destinés  aux  ministres.  Un  député 
observa  que  la  Constitution  défendait  de  dé- 
libérer en  {irésence  du  roi.  On  Ht  entrer 
Louis  XVI  et  sa  famille  dans  une  petite  loge 
grillée,  où  se  tenaient  habituellement  les 
inventeurs  d'un  procédé  nouveau  pour  écrire 
aussi  vite  qu'on  [)arle.  C'était  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  les  sténographes,  qui 
conHnen<;aient  alors  à  reproduire  instanta- 
nément les  d(''bats  de  l'Assemblée. 

Le  procureur-syndic  du  l)(''[)artement, 
Rœderer,  lit  alors  à  l'Assemblée  un  rapport 
sur  la  situation,  lîomme  il  achevait  son  ré- 


cit, il  annonça  qu'il  était  mfonné  que  l'en- 
ceinte des  Tuileries  venait  d'être  forcée,  et 
que  les  canons  étaient  braqués  contre  le 
Château. 

La  nouvelle  avait  été  apportée  par  l'of- 
(icier  qui  avait  pris  le  commandement  après 
le  départ  du  malheureux  Mandat;  il  deman- 
dait à  l'Assemblée  ce  qu'il  devait  faire. 

L'Assemblée  décréta  qu'elle  mettait  les 
propriétés  et  les  personnes  sous  la  garantie 
du  peuple  de  Paris,  et  que  vingt-cinq  dépu- 
tés iraient  porter  cette  déclaration  et  arrêter 
le  désordre. 

La  dcquitation  sortit. 

Un  instant  après,  on  entendit  une  dé- 
charge de  mousi[ueterie,  puis  une  fusillade 
prolongée,  puis  des  coups  de  canons. 

La  reine  se  ranima.  Klle  dit  avtK-  passion 
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à  un  oflU'ier  (lui  ("'tait  pr^s  d'ollo,  M.  (Vllcr- 
villi  :  ««  I']li  bien!  u'avons-nous  pas  bi(m 
lail  (le  ne  pas  partir?  » 

D'Hcivilli  ivpondit  :  «  Je  souhaite  (pic 
Votif  Majcstt'  puisse  me  foire  la  même  (pics- 
lion  dans  six  mois  d'ici.  » 

La  reine  espérait  la  victoire.  Les  députés 
crurent  un  moment  à  la  d(''laitc.  Le  tocsin 
sonnait  à  toute  volée  dans  les  églises  du 
(piartier  S;unt-Honoré.  La  fusillade  éclatait 
jusque  sous  les  fenêtres  de  l'Assemblée. 
Ouelcpies  députés  se  levèrent  comme  pour 
sortir.  «  Restez!  crièrent  leurs  collègues; 
c'est  ici  que  nous  devons  mourir  !  » 

Le  président  (c'était  Guadet,  (jui  venait 
de  remplacer  Vergniaud)  annonça,  en  cet 
instant,  que  les  coups  de  feu  qui  avaient 
fait  retentir  les  fenêtres  de  l'Assemblée 
avaient  été  tirés  par  les  Suisses  de  l'escorte 
du  roi,  (jui  déchargeaient  leurs  armes  et 
s'en  allaient;  puis  un  ministre  déclara  que 
le  roi  envoyait  aux  Suisses  l'ordre  d'évacuer 
les  Tuileries  et  de  retourner  à  leurs  ca- 
sernes. 

Louis  XVI,  en  etTet,  vivement  pressé  de 
faire  cesser  le  combat,  en  avait  remis  l'ordre 
écrit  à  d'Hervilli;  mais  celui-ci  ne  s'en  était 
chargé  qu'à  condition  d'être  «  autorisé  à  en 
faire  l'usage  qu'il  jugerait  le  plus  avanta- 
geux. » 

Les  vingt-cin([  députés  rentrèrent.  Il  leur 
avait  été  impossible  de  percer  à  travers  la 
foule  et  de  remi)lir  leur  mission. 

La  fusillade  et  la  canonnade  redoublaient. 

L'Assemblée  se  leva  tout  entière,  et,  aux 
acclamations  des  tribunes,  elle  jura  de  périr, 
s'il  le  fallait,  pour  la  liberté  et  l'^'galité. 

Pendant  que  ces  incidents  avaient  lieu 
dans  l'Assemblée,  il  faut  voir  maintenant  ce 
qui  s'était  passé  aux  Tuileries  depuis  le 
dcpart  du  roi. 

Ce  déi)art  avait  jeté  le  découragement 
parmi  les  bataillons  «lu  parti  feuillant  ([ui 
occupaient  les  cours  du  c6té  du  Carrousel. 
La  plupart  «le  ces  gardes    nationaux    s'en 


n'tournèrent  chez  eux.  Il  y  en  eut  qui  passè- 
rent aux  insurgés;  un  l>icn  petit  nombre 
rentrèrent  au  Château  avec  les  Suisses, 
ai)rès  que  les  commandants  eurent  donné 
ordre  d'évacuer  les  cours. 

Les  conciei'ges  ouvrirent  les  portes  des 
trois  cours,  qui  allaient  être  enfoncées. 
L'avant-garde  des  insurgés  entra  par  la 
principale  porte,  celle  de  la  cour  Royale. 
Les  canonniers  de  la  garde  nationale,  restés 
dans  cette  cour  avec  leurs  pièces,  se  joigni- 
rent aux  insurgés  et  tournèrent  leurs  canons 
contre  le  Château.  Les  gendarmes  à  pied, 
presque  tous  anciens  gardes  françaises , 
quittèrent  aussi  les  Suisses  pour  passer  à 
l'insurrection. 

On  tâcha  de  gagner  les  Suisses  eux- 
mêmes,  qui  étaient  rangés  sur  le  grand 
escalier  et  aux  fenêtres.  Une  troupe  de 
Parisiens  et  de  Marseillais  pénétra  dans  le 
vertibule  et  jusque  sur  l'escalier.  Un  éner- 
gique Alsacien,  appelé  Westermann,  haran- 
gua les  Suisses  en  allemand,  et  les  conjura 
de  ne  pas  se  battre  contre  les  Français, 
assurant  qu'on  ne  les  désarmerait  pas,  s'ils 
quittaient  le  Château. 

Les  soldats  suisses  paraissaient  fort 
ébranlés;  il  y  en  eut  qui  jetèrent  leurs  car- 
touches par  les  fenêtres.  Quelques-uns,  au 
bas  de  l'escalier,  se  laissèrent  emmener, 
bras  dessus,  bras  dessous,  par  les  fédérés. 

Qu'arriva-t-il  alors?  —  On  ne  l'a  jamais 
bien  su.  Des  coups  de  fusil  furent-ils  d'£- 
bord  tirés  des  fenêtres  par  quelques  roya- 
listes pour  engager  le  combat? —  Ou  bien, 
les  officiers  suisses,  craignant  que  leuis 
soldats  ne  cédassent  aux  avances  des  in- 
surgés, commandèrent-ils  tout  à  coup  le 
feu?  —  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'une  décharge 
partie  du  grand  escalier  foudroya  la  foule 
à  bout  portant  et  joncha  de  morts  le  ves- 
tibule. 

La  foule  reflua  avec  des  cris  d'épouvante 
et  de  fureur.  Les  Suisses  débouchèrent  dans 
la  cour  Royale,  puis,  de  là,  dans  le  Car- 
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rousel,  refoulant  devant  eux,  par  des  feux 
de  peloton,  les  insurgés  en  déroute. 

Mais,  une  fois  au  bout  du  Carrousel,  alors 
trois  fois  moins  grand  qu'aujourd'hui,  les 
Suisses  furent  arrêtés  par  une  fusillade  très- 
vive,  jaillissant  des  petites  rues  qui  rem- 
plissaient alors  l'intervalle  entre  les  cours 
du  Louvre  et  des  Tuileries,  et  ils  reçurent 
en  flanc  des  coups  de  canons  à  mitraille 
tirés  des  guichets  du  côté  du  quai. 

Les  insurgés  s'étaient  bien  vite  ralliés. 
Les  Suisses  avaient  en  tête  les  Marseillais, 
un  petit  bataillon  de  très-vaillants  fédérés 
bretons,  arrivés  de  Brest,  et  l'élite  des  ré- 
volutionnaires parisiens. 

Les  Suisses  se  replièrent  sur  le  Château, 
d'où  ils  firent  quelques,  autres  sorties  qui 
tinrent  un  certain  temps  les  insurgés  à 
distance,  mais  dont  chacune  coûtait  du 
monde  aux  assiégés  déjà  peu  nombreux. 

Ce  fut  alors  qu'arriva  d'Hervilli.  C'était 
un  homme  résolu.  Son  projet,  s'il  voyait 
chance  de  succès,  était  de  garder  l'ordre 
du  roi  dans  sa  poche,  et  de  continuer  le 
combat.  Mais  il  jugea  bien  vite  la  situation. 
Les  munitions  des  Suisses  s'épuisaient.  Ils 
ne  pouvaient  répondre  aux  canons  qui  bat- 
taient le  (Château.  Les  forces  des  insurgés 
croissaient  toujours.  Aucun  secours  à  atten- 
dre du  dehors.  Les  bataillons  de  gardes 
nationaux  qui  occupaient  le  jardin  des  Tui- 
leries étaient  évidemment  favorables  à  V'm- 
surrection. 

D'Hervilli  se  résigna  et  ordonna  aux 
Suisses,  de  la  part  du  roi,  de  se  porter  à 
l'Assemblée. 

Les  Suisses  cessèrent  le  feu  et  sortirent 
du  ChAt(MU  en  bon  ordre  i)ar  le  jardin. 
Mais,  là,  les  gardes  nationaux,  croyant 
qu'ils  venaient  prendre  ron'ensive,  tirèrent 
sur  eux.  Les  Suisses  se  divisèrent  en  doux 
colonnes.  La  première  parvint  à  gagner  la 
terrasse  et  les  bâtiments  des  Feuillants,  ou 
elle  déposa  les  armes.  La  seconde  colonne 
voulut  sortir  du  jardin  i)ar  le  pont  Tournant  ; 


mais,  assaillie  de  tous  côtés  par  les  gardes 
nationaux  du  jardin,  par  ceux  des  insurgés 
du  Carrousel  qui  avaient  déjà  traversé  le 
Château,  et,  enfin,  par  les  gendarmes  à 
cheval,  cette  malheureuse  troupe  périt  pres- 
que tout  entière. 

Le  Château,  pendant  ce  temps,  était  le 
théâtre  de  scènes  plus  terribles  encore.  Les 
vainqueurs  furent  impitoyables.  L'idée  de 
ce  qu'ils  appelaient  une  trahison  les  rendait 
furieux.  Les  insurgés  de  l'avant-garde, 
échappés  du  vestibule  et  de  la  cour  Royale, 
avaient  crié  partout  :  «  Vengeance  !  —  Ils 
ont  tiré  sur  nous  quand  nous  les  embras- 
sions !  »  Les  chefs  des  Marseillais  et  d'au- 
tres hommes  influents  tentèrent  en  vain 
d'arrêter  la  fureur  populaire.  Soixante  ou 
quatre-vingts  Suisses  prisonniers  qu'on  vou- 
lait mener  à  l'Hôtel  de  ville,  furent  massa- 
crés en  route.  Un  certain  nombre  d'autres 
qui  n'avaient  pu  sortir  avec  leurs  camarades 
par  le  jardin,  vendirent  chèrement  leur  vie 
dans  l'intérieur  du  Château.  Bien  peu  échap- 
pèrent; un  garde  national  en  sauva  un  qu'il 
avait  pris  et  vint  le  présenter  à  l'Assemblée 
en  l'embrassant,  mais  cet  exemple  ne  fut 
pas  suivi.  On  tua  dans  les  appartements, 
sur  les  toits,  dans  les  caves,  quasi  tout  ce 
qu'on  trouva  d'hommes  au  Château.  On  ne 
cite  guère  d'épargnés  ({ue  le  vieux  maréchal 
de  Mailli,  dont  un  fédéré  [)rot(^gea  les  che- 
veux blancs,  et  le  médecin  du  roi. 

Les  femmes,  du  moins,  furent  sauvées. 
Une  des  femmes  de  la  reine  a  raconte  (ju'un 
honnne  à  longue  barbe  arriva  en  criant  de 
la  part  de  Pétion  :  «  (Irâce  aux  fenunes!  ne 
{h'shonorez  pas  la  nation.  »  Les  Marseillais 
aidant,  pas  une  ne  fut  touchée. 

11  y  eut  (les  vols  dans  le  sac  des  TuihM'ies; 
mais  la  masse,  loin  de  pilier,  reprima  rude- 
ment le  pillage.  Une  quinzaine  de  voleurs 
furent  traint's  à  la  place  \'endônie  et  fusilles 
par  le  peuple. 

Ceux  des  anciens  nobles  (jui  étaient  restés 
au  Château  et  avaient  pris  part  au  combat, 
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ainsi  quo  (iu(^li[iu's  j^ardos  nationaux,  finctil 
plus  liouroux  (jne  les  Suiss(>s.  Ils  parvinrcnl 
à  s'échapper  par  la  y:ran(le  yahM'io  du 
Louvre. 

C'en  était  l'ait  (1(^  la  Iloyautt'.  Tout  ('tait 
fini  vtMs  midi.  \'ei\nniaud  monta  à  la  tri- 
bune et  dit  qu'il  venait,  au  nom  do.  la  com- 
mission  extraordinaire   des    vingt   et   un , 
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Rufcderer. 


présenter  à  l'Assemhh'e  une  mesure  bien 
rigoureuse;  mais,  ajoula-t-il,  je  m'en  rap- 
porte à  la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés 
pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de 
la  i>atrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ.  » 

«  L'Assemblée  nationale, 

«    Consid<'rant   (jue   les    dangers   de   la 

patrie    sont    à    leur   comble que    ses 

maux  dérivent  principalement  des  mé- 
fiances qu'ont  occasionnées  la  conduite  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  dans  une  guerre 
entreprise  en  son  nom  (par  les  puissances 
étrangères)  contre  la  Constitution  et  l'indé- 
pendance nationale;  —  que  ces  mé-fiances 


on!  provcxpK'  dans  diverses  pai-tics  de  la 
i'iancc  un  Vd'U  tendant  à  la  revocation  do 
1  auloritc'  dcb'gut'e  à  Louis  XVI  ; 

«  Considi'rant  (juc  l'Assemblée  nationale 
n(»  p(>ut  (■()iu'ili(T  sa  lidélitt'  à  la  Constitution 
et  sa  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  rui- 
nes du  tem[)lc  de  la  liberté  plutôt  que  de  la 
laisser  périr,  qu'en  recourant  à  la  souve- 
raineté du  peu])le  et  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  ce  recours  ne 
soit  pas  rendu  illusoire  par  de  nouvelles 
trahisons  ; 

«  Décrète  : 

«  Le  peuple  français  est  invité  à  former 
une  Convention  nationale; 

«  Le  chef  du  i)ouvoir  exécutif  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  nationale  ait  prononcé  ; 

«  Tout  fonctionnaire  public,  tout  militaire 
qui,  dans  ces  jours  d'alarme,  abandonnera 
son  poste  est  déclaré  traître  à  la  patrie.  » 

Ce  décret  fut  voté  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois  avec  cette  formule  :  «  Au  nom  de 
la  nation.  » 

De  nombreux  pétitionnaires,  qui  se  suc- 
cédaient à  la  barre,  insistaient  avec  véhé- 
mence pour  la  déchéance  immédiate  du  roi. 
Vergniaud  leur  répondit  fermement  que  les 
représentants  du  peuple  avaient  fait  tout  ce 
que  la  Constitution  leur  permettait  ;  que 
la  suspension  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
lui  ôtait  tout  moyen  de  nuire,  et  qu'il  fallait 
attendre  que  la  Convention  eût  prononcé 
en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  lui  con- 
férerait le  peuple  souverain. 

Les  pétitionnaires  se  calmèrent  et  allèrent 
porter  au  peuple  la  résolution  de  l'Assem- 
blée. 

Une  addition  importante  compléta  le  dé- 
cret : 

«  L'Assend)lée  nationale,  voulant  consa- 
crer solennellement  le  principe  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  décrète  qu'à  l'avenir  et  pour 
la  prochaine  Convention,  tout  citoyen.  Agé 
de  '4Î5  ans,  vivant  de  son  travail  et  domicilié 
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depuis  un  an,  sera  admis  à  voter  dans  les 
assemblées  primaires.  » 

L'Assemblée  décréta  qu'il  serait  établi  un 
camp  sous  les  murs  de  Paris,  et  des  batte- 
ries sur  Montmartre. 

Elle  nomma  douze  commissaires  chargés 
de  se  rendre  aux  armées  et  d'assurer  leur 
obéissance  à  l'Assemblée  nationale.  Les 
commissaires  reçurent  plein  pouvoir,  même 
de  destituer  et  d'arrêter  les  gcnî'ranx.  Parmi 
les  commissaires  figurait  C.arnot. 

L'Assemblée,  ensuite,  reconstitua  le  pou- 

T      lli. 


voir  exécutif.  Elle  rappela  au  ministère,  par 
acclamation,  Roland,  lllavière  et  Servan,  et 
choisit  trois  nouveaux  ministres  :  la  marine 
tut  confiée  au  savant  Monge  ;  les  allaires 
ctrnngères,  à  un  diplomate  appelé  Lebrun  ; 
le  ministère  de  la  justice,  à  Danton. 

L'Assemblée  suspendit,  à  3  heures  et 
demie  du  matin,  cette  séance  de  trente  heu- 
res durant  laquelle  avait  pris  fin  la  royauté 
française.  La  famille  de  Hugues  Capet  avait 
régné  huit  siècles  sur  la  Prance. 
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ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE,  FIN.  —  LUTTE  DE 
L'aSSEMHLKE  et  de  la  COMMLNE. —  MAS- 
SACRES DE  SEl'TEMHIŒ.  —  ÉLECTION  DE  LA 
CONVENIION  NATIONALE.  —  PROCLAMATION 
DE   LA  RÉI'UDLUJUE. 

(11  aoùl-21  septembre  1792.) 

Depuis  1789,  on  datait  les  actes  publics 
de  l'ère  de  la  liberté.  A  partir  de  l'établisse- 
ment du  sutlVage  universel,  on  joignit  l'ère 
de  Tt'galité  à  celle  de  la  liberté  :  on  data  de 
l'an  IV  de  la  Liberté  ,  an  !•"  de  l'Égalité. 

La  Législative,  par  un  règlement  du 
1 1  août ,  lixa  les  élections  primaires  au 
^6  août;  les  élections  des  députés  à  la  Con- 
vention au  2  septembre;  la  réunion  de  la 
Convention  au  20  septembre.  En  introduisant 
le  vote  universel,  la  Législative  maintint  les 
deux  degrés  d'élection,  contrairement  à 
l'opinion  qui  commençait  à  se  ré])andre  en 
faveur  de  l'élection  directe  parmi  les  démo- 
crates les  plus  radicaux. 

Les  opérations  électorales,  avec  le  double 
degré  et  la  nomination  successive  des  dé- 
put(,^s,  dans  chaque  département,  au  scrutin 
individuel,  devaient  prendre  un  temps  assez 
long.  L'intervalle  entre  la  chute  du  trône  et 
la  réunion  de  la  Convention  chargée  des 
pleins  pouvoirs  du  peuple,  allait  être  rempli 
d'immenses  dangers.  La  Législative,  qui 
n'avait  pas  fait  le  10  août  et  qui  n'avait  plus 
qu'un  reste  d'autorité  bien  allaiblie,  se  trou- 
vait en  présence  d'un  nouveau  pouvoir  irré- 
gulier, violent  et  audacieux  :  la  Commune 
du  10  août,  c'est-à-dire  les  commissaires 
élus  tumultuairement  par  la  majorité  fort 
douteuse  des  sections,  et  qui  s'étaient  mis  à 
la  place  du  conseil  gf'uéral  de  la  Commune. 
Il  y  avait  là  des  hommes  capables  de  tout  : 


les  uns  par  fanatisme  révolutionnaire,  les 
autres  par  une  ambition  perverse.  Le  reste, 
avec  des  intentions  patriotitiues,  avait  trop 
de  passions  et  trop  "iteu  de  lumières  pour 
ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  me- 
neurs. 

11  n'y  aurait  eu  qu'une  chance  d'éviter 
d'alfreux  malheurs;  c'eût  été  l'union  du  mi- 
nistère. Là  se  trouvaient  face  à  face  les 
hommes  de  conliance  de  la  Gironde  :  Ro- 
land, Clavière  et  Servan,  et  l'homme  d'ac- 
tion des  clubs  et  du  peuple,  Danton.  S'ils 
s'entendaient,  tout  pouvait  être  sauvé. 

Tout  dépendait  de  l'accord  entre  les  deux 
plus  puissants  esprits  qui,  depuis  la  mort 
de  Mirabeau,  restassent  à  la  Révolution  : 
Mme  Roland  et  Danton.  La  rupture  n'était 
pas  inévitable  entre  eux  comme  elle  l'avait 
été  entre  Mme  Roland  et  Robespierre,  car 
Danton  ne  haïssait  point  la  supériorité  chez 
autrui. 

Ils  ne  s'entendirent  pas.  Il  y  eut  de  leur 
faute  à  tous  deux. 

Li  mauvaise  réputation  de  Danton  avait 
fortement  prévenu  Mme  Roland  contre  lui. 
Sa  physionomie  et  son  langage  aggravèrent 
C3S  préventions,  quand  elle  le  vit  de  près. 

La  mauvaise  réputation  de  Danton  était- 
elle  méritée? 

On  lui  a  attribué,  de  son  temps,  avant 
qu'il  y  eût  des  taches  de  sang  sur  ses  mains, 
les  mêmes  vices  qu'à  Mirabeau,  et  ces  mêmes 
connivences  payées  avec  la  cour,  qui  ont  été 
prouvées  chez  Mirabeau.  Il  vivait,  disait- 
on,  dans  tous  les  désordres.  Les  plus  hon- 
nêtes gens,  les  plus  véridiques,  la  Fayette, 
Mme  Roland,  l'ont  accusé,  dans  leurs  Mé- 
moires, d'avoir  touché  100  000  francs  du 
gouvernement  pour  le  remboursement  d'un 
oflice  qui  en  valait  10  000,  puis  d'avoir 
re^'u,  à  diverses  reprises,  de  grandes  som- 
mes d'argent  du  ministre  Monlmorin. 

Tout  le  monde,  ou  à  peu  près,  a  longtemps 
cru  à  ces  accusations. 

La  vie  privée  de  Danton  n'a  été  scnuu- 
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sèment  étudiée  que  depuis  peu  d'années.  On 
y  a  trouvé  tout  autre  chose  que  ce  qui  s'était 
accrédité  sur  lui.  L'honnôte  famille  bour- 
geoise où  avait  été  élevé  Danton,  simple, 
unie,  régulière,  offrait  un  parfait  contraste 
avec  la   famille   féodale  de  Mirabeau,  si 
désordonnée,  si  démoralisée,  si  horrible- 
ment divisée.   Danton,  fils  dévoué,   frère 
désintéressé,  mari  affectueux,  malgré  ses 
passions  l'ougueuses,  n'avait  jamais  été  ce 
jeune  homme  ignorant,  paresseux  et  débau- 
ché ,  ce  «  misérable  avocat  »  sans  causes 
qu'on  a  imaginé.  Fort  lettré  quand  il  fut 
reçu,  à  vingt-huit  ans,  en  1787,  avocat  aux 
conseils  du  roi  (Conseil  d'État,  Requêtes  de 
l'hôtel,  etc.),  il  prononça,  suivant  l'usage, 
un  discours  latin.  Il  y  fit  un  tableau  saisis- 
sant de  l'état  de  la  France.  C'était  au  mo- 
ment de  la  première  assemblée  des  Notables. 
Il  déclara  qu'il  sentait  venir  une  révolution 
terrible,  exprima  le  regret  qu'on  ne  pût  la 
reculer  de  trente  années ,  pour  qu'elle  se  fit 
paisiblement  par  le  progrès  des  lumières,  et 
termina  en  jetant  ce  cri  prophétique  : 

«  Malheur  à  ceux  qui  provoquent  les  ré- 
volutions !  —  Malheur  à  ceux  qui  les  font  !  » 
En  1788,  il  refusa  un  emploi  important  au 
ministère  de  la  justice. 

Lorsque  les  charges  d'avocats  aux  con- 
seils du  roi  furent  supprimées  par  la  Consti- 
tuante, avec  indemnité,  Danton  ne  reçut 
pas  100  000  francs  pour  ce  qui  en  valait 
10  000  :  suivant  son  droit  légal,  il  fut  rem- 
boursé de  69  000  francs  pour  une  charge 
(|ui  lui  en  avait  coûté  78  000.  Ce  qui  iivait 
trompé  la  Fayette,  c'est  que  le  principal  de 
la  charge  ne  valait  (lue  10  000  l'raucs,  ot 
que  \o.  reste  était  le  j)ri\  du  cabincît  (Tal- 
faires  qui  s'y  trouvait  joint. 

(Juant  aux  sommes  reçues  du  niiuistre 
Montuiorin,  aucune  pièce  ne  constate  le  fait. 
L'al'lirmation  de  Monfmorin  doit  i)araitr«^  de 
peu  (\o  valeur,  d(q)uis  cpie  l'on  conuait  la 
correspondance  par  la([U('llo  cet  ancien  uii- 
nistn;  trahissait  la  Fayette  ot  connivait  avec 


les  généraux  autrichiens  contre  lui,  au  mo- 
ment même  où  la  Fayette  se  perdait  pour 
tâcher  de  sauver  le  roi  et  la  reine. 

Danton  aurait  certes  bien  mal  gagné  son 
argent,  car  il  ne  cessa  de  pousser  à  ou- 
trance contre  la  cour,  et  l'on  ne  saurait  citer 
dans  sa  conduite  rien  qui  ressemble  aux  va- 
riations de  Mirabeau. 

La  cour  était,  du  reste,  fort  souvent  volée 
par  les  intermédiaires  qu'elle  employait 
pour  tâcher  de  gagner  les  chefs  révolution- 
naires. On  avait  promis  au  roi  d'acheter 
aussi  Pétion,  dont  le  désintéressement  était 
notoire.  Louis  XVI  eut  la  preuve  qu'il  était 
effrontément  dupé. 

Il  ne  subsiste  donc  pas  la  moindre  preuve 
de  la  vénalité  de  Danton;  mais  les  appa- 
rences étaient  contre  lui.  Ses  liaisons  avec 
tous   les  hommes   propres  aux  coups   de 
main ,  qu'ils   fussent  bien  ou  mal  famés , 
la  crudité  de  son  langage  poussée  souvent 
jusqu'au  cynisme ,  l'absence  de  scrupules 
dont  il  faisait  étalage  quant  aux  moyens  de 
servir  la  Révolution,  choquaient  la  moralité 
austère   que  garda  toujours  Mme  Roland 
sous  des  manières  aimables  et  d'une  hon- 
nête liberté.  Danton  n'avait  point  de  prin- 
cipes, mais  il  avait  des  sentiments  géné- 
reux et  des  affections  profondes.  Mme  Ro- 
land méconnut  ces  sentiments.  Elle  com- 
prit la  puissance  de  Danton,  mais  la  crut 
toute  vouée  au  mal.  Elle  méconnut  la  sin- 
cérité de  ses  protestations  pour  la  liberté, 
pour  la  patrie,  pour  l'union  des  bons  ci- 
toyens. Elle  ne  comprit  pas  que,  sous  cet 
extérieur  bizarre,  effrayant,  il  y  avait  uno 
«  âuK^   magnanime ,   »    comme   l'a    dit    un 
homme  d'une  grande  autorité,  qui  n'était 
pas  susiiectde  sympathies  révolutionnaires, 
Royer-Collard. 

Mme  Roland  ne  crut  voir  chez  Danton 
({u'un  ambitieux  corrompu  et  sanguinaire, 
(jui  visait  à  la  tyrannie  et  qui  prenait  pour 
instruments  Robespierre  et  Marat. 

Profonde  erreur  !  —  Marat  u'<tait  l'iiistru- 
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ment  ([110  do  sa  fiironr  ot  i\o  sa  doiiionce. — 
Oiiant  ù  RobospitMTt',  iiui  ur  l'ut  Jamais  l'in- 
struuKMit  (ie  porsonn(\  Mme  Roland  le  ju^oait 
un  IVoid  et  niôdiocre  rhcttuir,  et  n'ajjprc''- 
ciait  pas  assez  la  formidable  puissance  que 
lui  donnaient  son  intlexihle  volonté  et  son 
lialiihîté  à  manier  les  assemblées  populaires. 
Mme  Roland  voyait  le  péril  pour  la  Révolu- 
tion là  où  aurait  puètre  le  salut,  chez  Danton, 
oi  non  pas  là  où  le  péril  était  réellement, 
chez  Marat  pour  le  présent,  chez  Robes- 
pierre pour  l'avenir, 

La  rupture  de  Mme  Roland  et  de  Danton, 
ce  fut  la  brouille  de  Rousseau  et  de  Diderot, 
la  scission  des  philosophes  du  xviii'  siècle, 
se  renouvelant  avec  des  conséquences  bien 
autrement  terribles,  car  Danton  était  l'hé- 
ritier de  Diderot  et  de  l'Encyclopédie,  et 
c'était  Mme  Roland ,  bien  plus  que  Robes- 
pierre, qui  était  la  vraie  héritière  de  Rous- 
seau. 

Un  incident  sinistre,  dès  le  soir  du  10  août, 
avait  caractérisé  la  période  où  l'on  entrait. 
Une  bande  de  vauriens  et  de  forcenés  avaient 
porté  en  triomphe  à  l'Hôtel  de  Ville  Marat, 
sorti  de  sa  cave  comme  un  hibou  efï'aré 
qu'on  tire  de  son  trou.  Désormais,  cette 
hideuse  fignre  ne  bougea  plus  de  la  salle 
des  séances.  Marat  domina  la  Commune, 
quoiqu'il  n'en  fût  pas  membre. 

Les  élections  continuant  dans  les  sections 
pour  compléter  la  nouvelle  Commune,  Ro- 
bespierre fut  élu,  le  lendemain,  par  la 
section  des  Piques  (Place  Vendôme).  La 
saleté,  la  brutalité,  la  férocité  ignoble  de 
Marat  le  dégoûtaient;  il  l'avait  traité  d'extra- 
vagant aux  Jacobins  ;  il  le  ménagea  cepen- 
dant à  la  Commune,  et  ne  le  contrecarra 
point. 

La  Commune,  toutefois,  le  1 1  août,  ap- 
plaudit le  maire  Pétion,lors(pril  vint  annon- 
cer que  le  peuple  promettait  de  ne  plus 
«  faire  d'exécutions,  de  les  abandonner  à  la 
loi.  »  Elle  parut  disposée  à  seconder  l'As- 
semblée national»'    jiour    pré'server   de   la 


v(Migeance  populaire   les   olliciers   suisses 
prisonniers. 

Dès  la  veille,  à  \)eum  le  combat  (ini,  l'As- 
semblée avait  mis  «  les  Suisses  et  autres 
étrangers  »  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 
Le  1 1  au  matin,  comme  la  foule  du  dehors 
menaçait  ceux  des  Suisses  qui  étaient  restés 
dans  les  bâtiments  des  Feuillants,  le  public 
des  tribunes  aida  l'Assemblée  à  sauver  ces 
malheureux  et  les  introduisit  dans  la  salle 
des  séances,  où  ils  jurèrent  lidélité  au  peu- 
ple français. 

L'Assemblée  décréta  la  formation  d'une 
cour  martiale  pour  juger  les  Suisses.  Le 
nouveau  ministre  de  la  justice,  Danton,  prit 
la  parole  :  —  «  Là  où  commence  l'action 
de  la  justice,  là  doivent  cesser  les  vengean- 
ces populaires.  » 

Ces  paroles  expliquaient  le  vrai  but  de 
l'institution  de  la  cour  martiale.  On  entendait 
que  ce  tribunal,  purement  militaire,  ne  con- 
damnât que  les  chefs  convaincus  d'avoir  fait 
tirer  sur  le  peuple.  Les  officiers  et  sous- 
offlciers  prisonniers  furent  envoyés  à  la 
prison  de  l'Abbaye,  les  simples  soldats  au 
Palais-Bourbon.  Les  Marseillais  les  escor- 
tèrent, en  déclarant  qu'ils  ne  les  considé- 
raient plus  comme  ennemis,  depuis  qu'ils 
étaient  vaincus.  Plût  au  ciel  que  les  Mar- 
seillais eussent  persévéré  dans  ces  senti- 
ments jusqu'au  bout  ! 

La  plupart  des  soldats  suisses  furent  ad- 
mis à  s'enrôler  dans  des  régiments  français, 
et  les  250  soldats  réunis  au  Palais-Bourbon 
échappèrent  tous  à  la  catastrophe  de  sep- 
tembre. 

Dans  les  journées  des  11  et  12  août, 
toutes  les  statues  des  rois  furent  abat- 
tues dans  Paris  par  le  peuple,  même  celle 
d'Henri  IV,  dont  la  mémoire  (Hait  si  poi)u- 
laire  encore  en  89.  La  passion  qu'on  avait 
contre  les  rois  s'en  prenait  au  passé  tout 
entier.  On  eiïaça  partout  les  emblèmes  do 
la  royauté. 

Ce  fut  /">lors  que  la  Commune,  dans  les 
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Henversement  de  la  statue  de  Louis  XIV  (place  Vendôme). 


correspondances  olïicielles,  remplaça  le 
terme  de  Monsieur  par  celui  de  Cifojcn. 

Le  12  août,  la  (Commune  lit  arrêter  les 
rédacteurs  des  journaux  contre-révolution- 
naires et  confisqua  leurs  presses,  quelle 
distribua  aux  imprimeurs  jacobins.  Marat 
n'avait  pas  attendu  cette  décision  pour  met- 
tre la  main  sur  une  partie  des  caractères  de 
rimprimeri(»  royale. 

La  Commune  lit  femuniesbarrièn^s,  sus- 
pendre les  passe-ports,  arrêter  nombre  de 
suspects. 


Les  hommes  qui  s'étaient  emparés  di'  la 
puissance  municipale  ne  s'étaient  intitulés 
d'abord  que  commissaires  de  la  majorité*  des 
sections;  ils  se  doublèrent  par  de  nouvelles 
élections,  qui  portèrent  leur  nombre  à  2SS,  et 
prirent  alors  le  titre  de  conseil  «général  de 
la  Commune,  comme  ils  en  exeri^aient  le 
pouvoir.  Dans  les  nouveaux  élus,  il  n'y  avait 
de  nom  éclatant  (jue  Robespierre,  Quel- 
ques-uns furent  trop  connus  plus  tard  ;  Hil- 
laud-Varennes,  C.haumelte,  Pache,  etc. 

11  y  eut  des  débals  qui  se  prolongèrent, 
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trois  jours  durant,  «Mitio  rAsscinblf'e  et  la 
Commune,  sur  le  lieu  où  l'on  dclicndrait 
I.ouis  X\'I.  l/Assomblée  voulait  d'abord 
l'envoyjM-  au  Luxombourp.  C'était  encore  un 
jialais  pour  le  rojal  captif.  La  Commune 
protesta  contre  la  facilité  qu'il  aurait  là  de 
s'échapper.  L'Assemblée  céda,  et  Louis  XVI 
fut  transféré,  avec  sa  famill(\  à  la  tour  du 
Temple.  C'était  un  vieux  donjon  où  les  tem- 
pliers avaient  gardé  jadis  leur  trésor,  qui 
contribua  tant  à  exciter  la  jalousie  de  Tlii- 
lippe  le  Hel  et  à  préparer  leur  ruine.  Le 
sombre  enclos  du  Temple,  entouré  de  hautes 
murailles  et  situé  dans  un  des  quartiers  les 
plus  pauvres  de  Paris,  a  été  remplacé  par 
le  Marché  du  Temple,  et,  depuis,  par  un 
square  aujourd'hui  verdoyant  et  fleuri. 

Ce  triste  lieu  était  bien  une  prison,  et  la 
famille  déchue  n'avait  plus  d'illusion  à  se 
faire. 

Pétion  avait  escorté  le  roi,  comme  au  re- 
tour de  Varennes,  mais  combien,  depuis 
quatorze  mois,  l'abîme  s'était  creusé  pour 
Louis  XVI  !  Pétion  et  les  autres  qui  vou- 
laient, en  1791 ,  ôter  à  Louis  XVI  la  couronne, 
eussent  été  ses  sauveurs,  et  ceux  qui  la  lui 
avaient  remise  sur  la  tête,  l'avaient  perdu. 

A  l'Assemblée  nationale ,  dans  les  séan- 
ces des  15,  16  et  17  août,  il  fut  donné  lec- 
ture des  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  qui 
prouvaient  que  le  roi  avait  continué  de  sol- 
der les  gardes  du  corps  émigrés  à  Coblentz, 
et  que  les  pamphlets  contre-révolutionnai- 
res de  Paris  et  de  Coblentz  étaient  payés  par 
la  liste  civile.  Les  commissaires  de  l'Assem- 
blée assurèrent  que  d'autres  lettres,  qu'il  ne 
convenait  pas  de  publier  immédiatement, 
attestaient  que  la  cour  et  ses  agents  corres- 
pondaient avec  les  généraux  autrichiens. 

Ces  révélations  confirmaient  les  accusa- 
tions tant  de  fois  lancées  dans  les  journaux 
et  à  la  tribune,  augmentaient  les  ressenti- 
ments pojiulaires  contre  la  famille  déchue, 
et  déterminèrent  l'Assemblée  à  mettre  en 
accusation  les  anciens  ministres  Montmorin, 


lîertrand  de  Molleville  et  j)lusi<Mirs  autres, 
et,  avec  eux,  Barnave  et  Alexandre  de  La- 
inefh. 

L'Assemblée,  pendant  ce  temps,  était  en- 
gagée dans  de  graves  débats  avec  la  Com- 
mune. Elle  avait  ùté  la  police  politique  aux 
juges  de  paix,  qui  l'avaient  exercée  jusque- 
là,  mais  qui  étaient  suspects  de  «  feuillan- 
tisme,  »  et  elle  l'avait  transférée  aux  muni- 
cipalités; ceci  convenait  à  la  Commune; 
mais,  afin  de  donner  à  la  Commune  un 
contre-poids,  l'Assemblée  avait  ordonné  des 
élections  pour  renouveler  l'autorité  dépar- 
tementale, qui  était  restée  désorganisée 
depuis  sa  lutte  avec  le  corps  municipal. 

Robespierre  vint,  au  nom  de  la  Commune, 
protester,  en  termes  menaçants,  contre  la 
restauration  d'un  pouvoir  qui  «  dominerait 
ou  balancerait  l'autorité  des  délégués  im- 
médiats du  peuple,  »  et  qui  romprait  l'unité 
nécessaire  au  salut  public.  L'Assemblée 
céda,  en  ne  laissant  au  directoire  départe- 
mental que  ce  qui  regardait  les  contribu- 
tions; la  police  et  la  sûreté  générale  restè- 
rent exclusivement  à  la  Commune  (13  août). 

La  Commune  exerça  la  même  pression 
sur  l'Assemblée  pour  lui  faire  rapporter  son 
décret  sur  la  cour  martiale.  Cette  cour  n'eût 
jugé  que  les  faits  militaires  de  la  journée 
du  10  août,  et  tous  les  autres  accusés  poli- 
tiques fussent  restés  justiciables  de  la  haute 
cour  qui  siégeait  à  Orléans.  L'Assemblée 
rétracta  encore  ici  sa  décision ,  et  décréta 
que  «  les  crimes  du  10  août  »  seraient  jugés 
par  des  jurés  qu'éliraient  les  sections. 

Robespierre  revint,  le  lendemain  (15 août), 
réclamer,  au  nom  de  la  Commune,  un  tri- 
bunal extraordinaire,  foniKi  de  commissai- 
res qu'éliraient  les  sections,  sans  distinction 
de  jury  d'accusation  et  dejury  de  jugement, 
et  qui  jugeraient  en  dernier  ressort. 

L'Assemblée  consentit  que  le  nouveau 
tribunal  jugeât  en  dernier  ressort,  mais 
maintint  les  formes  légales  qui  confiaient 
alors  l'instruction  des  procès  à  un  jury  d'ac 
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cusation,  le  jugement  du  fait  à  un  jury  de 
jugement,  et  l'application  de  la  peine,  com- 
me aujourd'hui,  à  des  juges. 

Une  adresse  de  l'Assemblée  aux  citoyens 
de  Paris,  rédigée  par  Brissot,  déclara  qu'un 
peuple  libre  ne  devait  pas  imiter  les  tyrans 
en  créant  des  commissions  extraordinaires, 
«  des  Chambres  ardentes  ». 

Quelques  Jacobins  ardents  siégeaient  à 
i' extrême  gauche  de  l'Assemblée,  au-dessus 
des  Girondins,  sur  des  bancs  élevés  qui 
leur  faisaient  donner  le  nom  de  Montagnards. 
Ils  s'indignèrent,  autant  que  leurs  collè- 
gues, des  menaces  insolentes  que  proférè- 
rent des  délégués  de  la  Commune  durant 
ces  discussions. 

«  On  veut  une  inquisition,  s'écria  le  dé- 
puté Choudieu.  J'y  résisterai  jusqu'à  la 
mort. 

—  J'aime  la  liberté,  j'aime  la  Révolution,  » 
dit  un  autre  montagnard,  Thuriot,  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  ;  «  mais,  s'il  fallait 
un  crime  pour  l'assurer,  j'aimerais  mieux 
me  poignarder.  La  Révolution  n'est  pas 
seulement  pour  la  France  ;  nous  en  sommes 
comptables  à  l'humanité  !  » 

Les  juges  furent  élus  à  nouveau,  comme 
les  jurés,  mais  par  des  électeurs  de  second 
degré,  ainsi  que  le  prescrivait  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Les  formes  étaient  conservées;  mais 
c'étaient,  en  réalité,  les  vainqueurs  qui  al- 
laient juger  les  vaincus  dans  «  le  tribunal  du 
17  août.  »  Robes[)ierre,  élu  premier  juge, 
refusa,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  être  le 
juge  de  ceux  dont  il  avait  été  l'adversaire; 
mais  les  autres  juges  étaient  dans  le  même 
cas. 

Robespierre  aimait  mieux  siéger  à  la 
Commune  qu'au  tribunal. 

Le  ministre  de  la  justice,  Danton,  adressa, 
le  18  août,  aux  tribunaux  une  circulaire, 
où,  sous  des  formes  ûprenient  révolution- 
naires, on  pouvait  apercevoir  une  pensiu» 
d'ordre  social  et  d'union  entre  les  patriotes. 


«  Toutes  mes  pensées,  dit-il,  n'ont  eu  pour 
objet  que  la  liberté  politique  et  individuelle, 
le  maintien  des  lois,  l'unité  et  la  splendeur 
de  l'État,  la  prospérité  du  peuple  français, 
et  non   V égalité    impossible   des  biens ,    mais 

une  égalité  de  droits  et  de  bonheur.  Tour- 
nez contre  les  ennemis  de  la  patrie  le  glaive 
de  la  loi.  Que  la  justice  des  tribunaux  com- 
mence, et  la  justice  du  peuple  cessera.  » 

Ces  dernières  paroles,  rappelant  celles 
qu'il  avait  déjà  prononcées  le  11  août,  at- 
testent qu'un  pressentiment  terrible  l'obsé- 
dait. 

Il  eût  voulu  se  placer  entre  l'Assemblée 
et  la  Commune,  entre  la  Gironde  et  les  Ja- 
cobins ardents  que  l'on  commençait  à  nom- 
mer LA  Montagne  ,  pour  tâcher  de  concilier 
tout  ce  qui  était  resté  dans  le  mouvement 
révolutionnaire,  quand  la  Fayette  et  les 
Feuillants  s'en  séparèrent. 

Le  naufrage  de  la  Fayette  s'achevait  en 
ce  moment  même.  Ce  général ,  vers  le 
10  août,  était  à  Sedan.  Ses  préoccupations 
politiques  ne  lui  avaient  pas  fait  négliger 
ses  devoirs  militaires,  et  il  avait  remis  sur 
le  meilleur  pied  possible  les  troupes  com- 
prises dans  «on  commandement,  qui  s'éten- 
dait de  la  Meuse  à  la  mer.  Il  les  avait  raf- 
fermies par  de  petits  succès  d'avant-postes 
contre  les  Autrichiens,  et  il  s'apprêtait  à 
manœuvrer  sur  le  flanc  de  la  grande  armée 
ennemie,  qui  envahissait  notre  frontière 
entre  Meuse  et  Moselle. 

La  nouvelle  du  10  août  jeta  la  Fayette 
dans  de  terribles  angoisses.  Il  avait  à  choi- 
sir entre  deux  résolutions  extrêmes  :  re- 
connaître la  révolution  du  10  août  et  aban- 
donner la  royaut(' ,  ou  prentlre  l'oirensive 
contre  cette  révolution  et  entraîner  son 
arnu'e  contre  Paris,  en  laissant  derrière  lui 
la  frontière  ouverte  à  l'ennemi. 

11  eut  horreur  de  ce  second  parti,  ne  se 
décida  pas  à  l'autre ,  n'accueillit  pas  les 
avances  qui  lui  lurent  adressées  de  nou- 
veau par  les  Girondins,  et  rêva  une  réaction 
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intérieuro,  uno  coalition  do  diivctoires  do  | 
d('l>artoinonts,  (jui  eussent  fait  lo  vide  au- 
tour du  nouv(>au  ministère  et  oMiji»'»  Paris 
à  rendre  au  roi  son  pouvoir  constitutionnel 
et  à  rAssend)lée  elle-niènie  sa  liberté;  car 
il  la  croyait  aussi  captive  que  le  roi. 

Le  département  des  Ardennes  entra  dans 
ses  vues.  Le  conseil  municipal  de  Sedan, 
d'accord  avec  lui,  lit  arrêter  trois  commis- 
saires envoyés  par  l'Assemblée  (14  août). 

L'Assemblée  en  lut  informée  le  17.  Elle 
décréta  aussitôt  l'arrestation  des  autorités 
des  Ardennes,  et  dépêcha  trois  nouveaux 
commissaires  autorisés  à  requérir  la  force 
publiipie.  Le  ministère  destitua  la  Fayette 
et  iii^mma  à  sa  place  Dumouriez  comman- 
dant de  l'armée  du  Nord.  Roland  et  Servan, 
qui  appréciaient  les  talents  de  Dumouriez, 
oublièrent  j)atriotiquement  leurs  griefs  con- 
tre lui,  et  Roland  écrivit  à  Dumouriez  une 
très-noble  lettre  pour  tâcher  de  lui  relever 
Tàme  au  niveau  de  la  charge  qu'on  lui  con- 
tiait. 

Le  19  août,  l'Assemblée  décréta  d'accu- 
sation la  Fayette. 

Le  rêve  du  malheureux  général  s'était 
bientôt  dissipé.  Le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  jusque-là  très-favorable  à 
la  Fayette,  se  retourna,  et  arma  ses  gardes 
nationales  contre  lui.  Les  départements  voi- 
sins suivirent  l'exemple  de  l'Aisne.  Les 
troupes  qui  n'étaient  pas  sous  le  comman- 
dement direct  de  la  Fayette  se  déclarèrent 
pour  le  10  août.  Le  mouvement  gagna  bien- 
tôt les  régiments  mêmes  qui  se  trouvaient 
autour  du  général,  et  qui  étaient  prêts  à 
s'entrebattre. 

La  Fayette  comprit  que  ce  serait  un  crime 
de  faire  entretuer  des  Français  devant  l'en- 
nemi, et  que  son  rôle  était  lini.  Il  assura  de 
Bon  mieux  la  sûreté  de  son  armée,  la  laissa 
dans  de  bonnes  positions,  assuma  sur  lui 
seul  toute  la  responsabilité  de  la  n'>sis- 
tance  qu'il  avait  tentée,  et  passa  la  fron- 
tière avec  quelques  olliciers  de  ses  amis, 


au.\(|U('ls  s'était  joint  .Vlexandre  de  Lameth 
(lî)  août). 

La  Fayette  avait  compté  gagn(;r  la  Hol- 
lande, et,  do  là,  l'Angleterre  et  l'Amc-rique, 
naturel  asile  de  l'ancien  lieutenant  de  Was- 
hington. Mais,  à  Rochefort  en  Ardennes,  sur 
le  territoire  neutre  de  Liège,  le  général  et 
ses  amis  furent  arrêtés  i)ar  un  d(''tachement 
autrichien. 

Le  duc  de  Saxe-Teschcn,  commandai.t 
des  forces  autrichiennes  en  Relgique  et 
beau-frère  de  Marie-Antoinette,  lit  faire  à 
la  Fayette  la  communication  suivante  : 

«  Puiscpie  le  chef  de  l'insurrection  fran- 
çaise ,  forcé  de  s'expatrier  par  ce  même 
peuple  auquel  il  avait  appris  à  se  révolter, 
est  tombé  dans  les  mains  des  puissances 
alli(*es,  on  le  gardera  prisonnier  jusqu'à  ce 
que  son  souverain  ait  décidé  de  son  sort.  » 
La  Fayette,  ayant  quitté  l'armée  et  ayant 
été  pris  sur  terre  étrangère,  ne  pouvait  être 
réputé  prisonnier  de  guerre.  Mais  les  des- 
potes  commençaient    alors    d'inventer   un 
nouveau  «  droit  des  gens  »  à  leur  usage , 
en  vertu  duquel  ils   se  concertaient  pour 
chcitier  les  révolutionnaires  de  tous  pays. 
La  façon  dont  ils  traitèrent  la  Fayette  fu 
la  meilleure  preuve  qu'il  n'avait  pas  voulu 
trahir  la  liberté.   La  Fayette  passa  tour  à 
lour  des  prisons  de  la  Prusse  dans  celles 
de  l'Autriche,    où    sa   courageuse    femme 
obtint  plus  tard   de  venir  s'enfermer  avec 
lui.    Il   y   souffrit  durant  plusieurs  années 
toutes  les  misères  inrtig(';es  par  l'empereur 
François  II  aux  amis    de  la  liberté,  que  sa 
bigoterie  impitoyable  se  croyait  mission  de 
châtier  pour  le  bien  de  leur  âme. 

Après  le  départ  de  la  Fayette,  le  dépar- 
tement des  Ardennes  se  soumit,  et  les  vel- 
h'itf's  d'opposition  contre  le  10  août  cessè- 
rent partout.   Quej(pies  ofliciers  généraux 
et  supérieurs  donnèrent  leur  démission;  un 
certain  nombre  de  directoires  de  départe- 
ments, qui  s'étaient  montrés  hostiles  ou  hé- 
sitants,  furent  dissous  par  le   ministre  de 
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rintôrieur  Roland,  et  tout  lut  dit,  quant  à 
l'ancien  parti  feuillant  ou  constitutionnel. 

Le  danger  n'était  pas  là  :  il  était  dans  les 
complots  des  contre-révolutionnaires  alliés 
à  r(''tranger  et  dans  les  fureurs  des  ultra- 
révolutionnaires, mais  surtout  dans  le  dés- 
accord entre  les  amis  éclairés  de  la  R(''vo- 
liition. 

On  s'entendait  du  moins  sur  la  défense 
nationale.  L'Assemblée  et  la  Commune  s'ef- 
forçaient de  se  surpasser  l'une  l'an  Ire. 
L'Assemblée  réorganisait  la  garde;  nationale 
d(!  Paris,  en  faisant  entrer  dans  les  cadres 
tous  les  citoyens  armes.  Mlle  prenait  de 
nouvelhis  mesures  pour  établir  le  camp  dô- 
crét<'^  sous  Paris.  Hlle  mettait  en  réipii-sition 
toutes  les  fonderi(îs,  toutes  les  manufactures 
d'armes,  tous  les  cuivres  et  métaux  néces- 
saires pour  la  guerre;  ell(>  ordonnait  la  dis- 
T.  m. 


tribution  de  tous  les  lusils  aux  volontaires. 
La  tribune  était  sans  cesse  encombrée  par 
les  dons  patriotiques;  les  séances  étaient  eu 
partie  remplies  par  la  lecture  de  lettres  où 
les  citoyens  offraient  à  la  patrie  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens.  Deux  riclies  patriotes 
[)roposèrent  d'équiper  cliacun  un  régiment 
de  hussards. 

La  Commune,  de  son  c6té,  relevait,  comme 
en  juillet,  les  estrades  des  enrôlements  vo- 
lontaires; elle  envoyait  l'argenterie  des 
églises  à  la  monnaie,  faisait  fondre  et  les 
statues  de  bronze  des  rois  et  les  cloches  des 
églises  pour  faire  des  canons,  laissant  seu- 
lement deux  cloches  à  chaque  paroisse;  elle 
désarmait  ceux  des  gardes  nationaux  ([ui 
avaient  signé  la  pi'tition  contre  le  *J0  juin, 
et  donnait  leurs  fusils  aux  volontaires. 

Paris  ollrait  un  aspect  héroïque,  extraor- 
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(liiiair(>.  Ou  \wn\.  dire  que  la  famouso />'//•//<•<' 
f/es  rnrolrmcnts  sc  reiioiivoln  «lliraiU  (les  S(^- 
inainos  et  dos  mois. 

11  y  avait,  dans  cet  onthuiisiasine,  «les 
tlnctnations,  dos  rot(Mirs.  Les  mères  (jui 
avaient  donné  leurs  enfants,  se  désolaient, 
s'exaspéraient  parfois.  Un  jour,  Danton  fut 
arrêté  dans  la  rue  par  une  bande  de  femmes 
Airieu.-os,  qui  lui  rcprochaientla Révolution 
et  ia  guerre.  Il  monta  sur  une  borne,  leur 
répondit,  d'abord  avec  violence,  que,  si  elles 
avaient  eu  des  enfants,  ce  n'était  pas  pour 
elles,  mais  pour  la  patrie  ;  puis  il  s'attendrit 
en  leur  parlant  de  la  France,  et  il  pleura,  et 
elles  pleurèrent  avec  lui. 

Le  25  août,  il  arriva  une  mauvaise  nou- 
velle. La  grande  armée  ennemie  avait  atta- 
qué Longwi.  Le  cœur  avait  failli  aux  habi- 
tants de  cette  forte  ville,  et  ils  avaient  en- 
traîné le  commandant  à  capituler,  malgic'^ 
les  volontaires  de  la  garnison.  L'Assemblée 
nationale,  sur  la  proposition  de  Vergniaud, 
décréta  que  tout  citoyen  qui,  dans  une  ville 
assiégée,  parlerait  de  se  rendre,  serait  i)uni 
de  mort,  et  que  Longwi  serait  rasé  dès 
qu'on  l'aurait  repris.  Elle  requit  le  départe- 
ment de  Paris  et  les  départements  voisins 
de  fournir  sur-le-champ  une  nouvelle  levée 
de  30  000  hommes. 

Une  série  de  circulaires,  parties  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  alla  partout  animer  les 
administrations  départementales  à  faire  leur 
devoir.  L'ûme  héroïque  de  Mme  Roland  y 
respirait  tout  entière.  On  y  représente  le 
10  août  comme  la  réponse  nécessaire  de 
Paris  au  manifeste  de  Brunswick  et  aux 
trahisons  de  la  cour.  «  Les  périls  augmen- 
tent, y  est-il  dit,  nos  ennemis  veulent  se 
frayer  une  route  jusqu'à  Paris.  —  Que  par- 
tout le  fer  se  transforme  en  piques  ou  se 
fonde  en  boulets  !  —  Que  les  femmes  même 
travaillent  aux  habits,  aux  tentes  des  défen- 
seurs de  la  Patrie  !  Que,  de  toutes  parts,  ces 
défenseurs  se  lèvent  et  accourent  vers  la 
capitale! — Que  chaque  ville,  chaque  ha- 


lucau,  s'onvironiK.'  (h.'  lusses,  de  l'elranciie- 
nients,  se  prépare  à  la  résistance!  — Veillez 
aii\  passages  des  rivières,  disposez-vous  à 
couper  les  j)onts  et  les  chaussées;  ((ue  des 
abalis  cou{)ent  les  chemins  des  forets  !  — 
Lève-toi  dans  ta  force,  lève-toi  tout  entière, 
nation  française;  voilà  l'heure  du  combat  ; 
il  laut  vaincre  ou  périr!  (23  août-1"  sep- 
tembre). » 

D'accord  contre  l'étranger,  l'Assemblée  et 
la  Commune  ne  l'étaient  pas  en  ce  qui  re- 
gardait les  ennemis  intérieurs.  Les  Giron- 
dins ne  voulaient  frapper  les  contre-révolu- 
tionnaires que  par  le  bras  de  la  Loi.  La 
Commune  ne  supportait  aucun  frein  légal  à 
ses  passions  et  à  ses  vengeances.  Le  23  août, 
ses  délégués  avaient  prétendu  exiger  de 
l'Assemblée  que  les  accusés  déférés  à  la 
haute  cour  d'Orléans  fussent  tranférés  à 
Paris  «  pour  y  subir  le  supplice  dû  à  leurs 
forfaits. — Si  vous  n'accordez  cette  demande, 
avait  ajouté  l'orateur  de  la  Commune,  nous 
ne  répondons  plus  de  la  vengeance  du  Peu- 
ple !  » 

C'était  Lacroix,  un  ami  de  Danton,  qui 
présidait  ce  jour-là.  Il  répondit  avec  dignité 
que  la  Convention  nationale  aurait  seule  le 
droit  de  changer  l'organisation  de  la  haute 
cour.  «  Le  peuple,  ajouta-t-il,  peut  disposer 
de  notre  vie  :  nous  saui'ons  mourir  à  notre 
poste  pour  la  liberté  et  l'égalité!  » 

L'Assemblée  passa  unanimement  à  l'ordre 
du  jour. 

La  Commune  ne  fut  pas  longtemps  satis- 
laite  du  tribunal  du  17  août.  Les  Jacobins 
ardents  qui  composaient  ce  tribunal  avaient 
débuté  par  prononcer  ])lusieurs  condamna- 
tions à  mort  pour  conspirations  royalistes, 
mais  ils  eurent  la  loyauté  d'acquitter  les  ac- 
cusés qui  n'avaient  d'autre  crime  que  leurs 
opinions  inii)()pulaires.  On  s'en  irrita  fort  à 
rilôtel  de  ville. 

L'Assendjlée  dccn-ta,  le  20  août,  une  me- 
sure rigoureuse  qui,  on  satisfaisant  les  pas- 
sions révolutionnaires,  devait  du  moins,  dans 
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la  pensée  de  ses  auteurs,  sauver  la  vie  des 
hommes  qui  en  étaient  l'objet  :  c'était  l'ordre 
à  tous  les  prêtres  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment civique  de  sortir  de  France  sous  quinze 
jours.  Leur  cause,  étroitement  liée  à  celle 
de  la  contre-révolution ,  rendait  la  situation 
de  la  plupart  d'entre  eux  impossible.  Un 
commencement  d'insurrection  contre-révo- 
lutionnaire dans  les  Deux-Sèvres  et  dans  le 
Morbihan  excitait  plus  que  jamais  le  peuple 
de  Paris  contre  eux. 

Danton,  le  28  août,  vint  demander  à  l'As- 
semblée, au  nom  du  ministère,  d'autoriser 
des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les 
communes  de  France,  pour  constater  tout 
ce  qu'il  existait  d'armes,  de  munitions,  de 
chevaux  et  de  voitures.  Les  municipalités 
seraient  autorisées  à  désarmer  les  suspects 
et  à  distribuer  leurs  armes  aux  défenseurs 
de  la  patrie. 

L'Assemblée  vota  cette  mesure  de  salut 
public,  bien  redoutable  par  l'abus  qu'en 
pouvait  faire  une  autorité  municipale  telle 
qu'était  la  Commune  de  Paris. 

Les  visites  domiciliaires,  commencées  à 
Paris  dans  la  nuit  du  29  au  30  août,  se  pro- 
longèrent jusqu'au  31  au  soir;  exécutées 
avec  beaucoup  de  violence  et  d'arbitraire 
par  les  agents  de  la  Commune,  elles  ame- 
nèrent de  nombreuses  arrestations  et  cau- 
sèrent un  grand  effroi  dans  la  ville.  La  Com- 
mune, cependant,  fit  relâcher  le  lendemain 
les  personnes  qui  n'avaient  été  arrêtées 
que  pour  avoir  signé  la  pétition  contre  le 
20  juin. 

Durant  cette  crise,  la  lutte  reprenait  plus 
âprement  entre  l'Assemblée  et  la  Commune. 
Le  28  août,  une  adresse  de  la  Commune, 
placardée  sur  les  murs  de  Paris,  dénonçait 
au  peuple  «  les  traîtres  ([ui  complotaient 
dans  les  comités  de  l'Assemblée.  » 

Le  lendemain,  rénergi{[ue  section  des 
Lombards,  (jui  avait  eu  grande  part  au 
10  août,  et  la  section  de  la  Halle  aux  blés 
Uénoucèrent  au  contraire,  à  l'Assemblée,  les 


abus  et  les  usurpations  de  la  Commune.  Le 
30  août,  le  ministre  de  l'intérieur  vint  an- 
noncer que  la  Commune  avait  cassé  le  co- 
mité des  subsistances,  qui  faisait  partie  de 
l'ancienne  administration  municipale  main- 
tenue par  la  nouvelle  Commune  elle-même 
dans  la  nuit  du  10  août.  L'approvisionne- 
ment de  Paris  se  trouvait,  par  là,  désorga- 
nisé. 

L'extrême  gauche  elle-même  éclata  contre 
la  Commune,  et  l'accusa  de  tout  bouleverser 
et  de  dilapider  la  fortune  publique.  L'As- 
semblée, sur  la  proposition  de  Cambon,  dé 
cida  de  se  faire  représenter  les  pouvoirs 
donnés  à  ces  «  délégués  provisoires  »  par  le 
peuple.  Une  nouvelle  insolence  de  la  Com- 
mune fît  perdre  patience  à  l'Assemblée.  La 
Commune  avait  fait  cerner  le  ministère  de 
la  guerre,  où  s'était  retiré  un  journaliste 
girondin  qu'elle  prétendait  arrêter.  L'As- 
semblée ordonna  de  nouvelles  élections 
municipales  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  remplacer  «  la  Commune  provisoire  » 
(30  août),  enjoignit  aux  commissaires  de  la 
Commune  de  rendre  compte  des  objets  saisis 
dans  les  visites  domiciliaires,  et  signifia  à 
la  municipalité  de  se  renfermer,  quant  aux 
arrestations,  dans  les  bornes  prescrites  par 
la  loi  (31  août). 

La  Commune,  pour  la  première  fois,  pa- 
rut plier  devant  l'Assemblée;  elle  réintégra 
le  comité  des  subsistances,  chargea  son  se- 
crétaire Tallien  de  rédiger  une  apologie  de 
sa  conduite,  et  pria  le  maire  Pétion  d'aller 
présenter  cette  pièce  à  l'Assemblée.  Pétion 
avait  été,  depuis  trois  semaines,  mis  à  l'é- 
cart par  le  nouveau  Conseil  général,  qui 
avait,  en  fait,  usurp(^  les  fonctions  execu- 
tives du  maire  et  du  corps  municipal. 

L'adresse,  lue  à  la  barre  de  l'Assemblée 
par  Tallien,  était  pleine  des  récriminations 
les  plus  arrogantes.  Le  président  Lacroix 
répondit,  avec  fermeté,  que  la  Commune 
provisoire  était  maintenant  illégale,  et  que 
Paris  ne  donnerait  pas  l'exemple  d'investir 
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un  consoil  jjrovisoin»  d'uno  dictatnro  riviilo 
Ue  rAssemblée  nationale. 

L'Assemblée  no  n-voqua  point  le  décret 
qui  ordonnait  do  nouvcllt^s  «'Lvlio  is  pour 
la  Commune. 

Les  meneurs  de  la  Commune  sentaient 
le  i)Ouvoir  éoiiapper  do  leurs  mains.  Il  n'y 
a  {îuère  à  douter  que  cela  n'ait  précipite^  les 
projets  terribles  qui  s'agitaient  parmi  eux. 
Dans  la  séance  de  la  Commune  du  1"  sep- 
tembre, au  soir,  Robespierre  donna  lec- 
ture d'une  adresse  aux  sections,  où  il  récri- 
minait amèrement,  comme  l'avait  fait  Tal- 
lien,  contre  les  ministres  et  contre  le  comité 
des  Vin{jt-et-Un,  et  il  conclut  en  déclarant 
qu'il  ne  voyait  d'autre  moyen  de  sauver  le 
peuple  que  de  lui  remettre  le  pouvoir  que  le 
Conseil  général  avait  reçu  de  lui. 

Quelle  était  sa  pensée? — Ce  n'était  certes 
pas  de  se  soumettre  paisiblement  au  décret  i 
de  l'Assemblée  qui  avait  ordonné  de  nou- 
velles élections  pour  remplacer  la  Commune;  | 
ce  qu'il  voulait,  c'était  que  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  Commune  disparussent  à  la 
fois  devant  «  le  peuple  souverain  ».  Il  espé- 
rait sans  doute  que  le  peuple  souverain 
viendrait  chercher  Robespierre ,  en  atten- 
dant la  Convention. 

Le  procureur-syndic  de  la  Commune,  Ma- 
nuel, donna  de  grands  éloges  à  Robespierre, 
mais  conclut  à  ce  que  le  Conseil  général 
restât  en  fonctions  tant  que  la  patrie  serait 
en  danger. 

Le  Conseil  vota  la  publication  de  l'adresse 
de  Robespierre,  mais  adopta  les  conclusions 
de  Manuel.  C'était,  sous  une  autre  forme  que 
celle  proposée  par  Robespierre,  voter  la  n'-- 
sistance  contre  l'Assemblée. 

Les  sections,  appelées  aux  élections  par 
le  décret  de  l'Assemblée,  avaient  peu  voté 
dans  la  journée  du  1"  septembre.  Paris  ne 
songeait  qu'aux  nouvelles  de  la  guerre  et 
des  complots  royalistes.  Des  révoltes  dans 
l'ouest,  une  conspiration  à  Grenoble,  des 
cris  de  :  Vive  le  roi  !  poussés  |)ar  des  groupes 


devant  le  Temple  et  par  un  condimné  au 
])ilori  de  la  Grève,  les  bravncb^s  iiii[)rudt'ii- 
tes  des  détenus  dans  les  [)risons  de  Paris, 
le  bruit  que  les  faux  assignats  qui  infes- 
taient la  capitale  et  désolaient  les  pauvres 
gens  étaient  fabriqués  dans  les  prisons, 
se  joignaient  aux  graves  nouvelles  de  la 
guerre  [)our  agit(M'  violomment  los  mas- 
ses. 

La  coalition  contre  la  France  semblait 
grandir.  On  disait  qu'un  corps  d'armée 
russe  était  en  marche  pour  joindre  les  Alle- 
mands. L'ambassadeur  d'Angleterre  venait 
de  quitter  Paris  par  suite  de  la  suspension 
du  pouvoir  exécutif  près  duquel  il  était  ac- 
crédité. Le  gouvernement  anglais  parlait 
bien  encore  de  garder  la  neutralité,  mais 
on  ne  s'y  fiait  pas.  L'Angleterre  et  la  Rus- 
sie, c'était  le  péril  de  demain;  le  péril  im- 
médiat, l'invasion  allemande  approchait. 
Le  roi  de  Prusse  était  devant  Verdun,  place 
plus  faible  que  Longwi.  Verdun  tombé,  il 
n'y  avait  plus  sur  cette  route  de  place  forte 
qui  couvrît  Paris.  Dumouriez  n'avait  que 
23000  hommes  à  Sedan,  et  Luckner,  que 
20000  hommes  à  Metz,  pour  tenir  tête  à 
plus  de  100000  ennemis  qui  faisaient  la 
trouée,  et  il  était  bien  douteux  que  nos  deux 
généraux  fussent  renforcés  à  temps.  L'anxié- 
té était  telle  dans  le  Conseil  des  ministres, 
que  l'on  y  proposa  de  se  retirer  à  Blois. 
Danton  s'y  opposa  avec  une  inflexible  éner- 
gie. Cela  transpira  dans  Paris. 

Danton  voulait  deux  choses  à  tout  prix 
défendre  Paris  contre  l'étranger,  et  empê- 
cher la  querelle  entre  l'Assemblée  et  la 
Commune  de  dégénérer  en  lutte  armée. 
Cette  lutte,  à  ses  yeux,  eût  été  la  ruine  de 
la  Révolution.  Il  décida  son  ami  Thuriot  à 
proposer  à  l'Assemblée  une  mesure  de  con- 
ciliation. C'était  d'admettre  le  chiffre  de  288 
auijuel  la  Commune  avait  porté  le  nombre 
de  ses  membres,  et  de  conlirmer  dans  lei\rs 
fonctions  ceux  des  membres  actuels  qui 
n'auri'i'Mit  pas  *ité  romplac^'s  j»nr  h^urs  sec- 
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lions  dans  les  élections  en  cours  d'opéra- 
tions. 

C'était  une  grande  concession.  L'Assem- 
blée hésita  beaucoup,  et  (init  par  voter  la 
motion  vers  une  heure.  Durant  toute  cette 
matinée,  la  fermentation  populaire  avait  été 
croissant.  On  était  au  dimanche  2  septem- 
bre. 

Le  peuple  restait,  depuis  longtemps  déjà, 
comuKi  dans  un  état  de  (lèvre  permanente;. 
Les  ouvriers  étaient  sans  travail  et  se  sou- 
ciaient peu  d'en  trouven-  :  ils  n'avaient 
qu'une  idée,  c'était  d'aller  se  battre  contre 
les  étrangers  et  contre  les  ('mign's.  La 
petite  bourgeoisie,  le  petit  commerce  («taient 
riiin(''s  par  la  cessation  des  allaires ,  et 
exaspérés  contre  les  «  aristocrates  ».  Les  me- 
naces insensées  des  journaux  royalistes,  qui 


ne  parlaient  que  de  galères  et  de  potences, 
et  les  excitations  de  Marat  et  de  ses  émules 
avaient  produit  le  même  elTet  sur  une  grande 
partie  de  la  population,  celui  deriiabitiier  à 
mêler  l'idée  du  meurtre  aux  idées  politiques. 
Le  journal  de  Marat  avait,  dès  le  10,  proche 
l'extermination  des  détenus  du  10  août.  Des 
motions  sanguinaires  avaient  commencé  de 
se  discuter  dans  quebpies  sections.  On  répé- 
tait, de  bien  des  côtés,  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  d'ennemis  derrière  soi  en  marchant  à 
la  frontière;  que  les  complices  de  l'étranger 
massacreraient  les  fenunes  et  les  enfants 
dtîs  patriotes,  si  l'on  ne  se  débarrassait  d'eux 
avant  de  partir. 

Tout  le  monde  prévoyait  des  choses  ef- 
froyabl<»s  et  sentait  les  prisons  menac(»es. 
Plusieurs  hommes  influents  se  butèrent  do 
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taire  (''lar«,^ir  ceux  des  prisonniers  aux- 
quels ils  s'intéressaient.  Le  proeureur  de  la 
C(Mnmune,  Manuel,  tlt  sortir  de  l'Abbaye 
l'auteur  de  Fi^nm^  Heauniarcbais,  son  en- 
nemi personnel,  ne  voulant  jias  qu'on  put 
lui  imputer  de  s'être  ven^»' ,  s'il  arrivait 
malheur.  Robespierre,  Danton,  le  jeune  se- 
crétaire de  la  Commune,  Tallien,  tirèrent  de 
prison  des  prêtres,  leurs  anciens  profes- 
seurs, et  d'autres  personnes. 

On  sauvait  quelques  individus  ;  mais,  des 
autres,  de  ces  centaines  de  suspects  entas- 
ses dans  les  prisons,  qu'allait- on  faire? 
Quelles  étaient  les  dispositions  des  hommes 
politiques? 

La  Commune,  en  général,  et  Robespierre, 
en  particulier,  étaient  dispos(>s ,  nous  ne 
dirons  pas  à  tout  faire,  mais  à  tout  laisser 
faire.  L'Assemblée  serait-elle  capable  de 
rien  empêcher?  Les  Girondins  avaient  hor- 
reur de  la  violence  et  de  la  cruauté,  et  ils 
étaient  en  majorité  dans  le  ministère  ;  mais 
le  ministère  était  réduit  à  l'impuissance  par 
la  faute  de  la  Constituante,  qui,  dans  l'ex- 
cès de  sa  réaction  contre  la  centralisation 
monarchique,  n'avait  pas  seulement  resti- 
tué aux  communes  ce  qui  leur  appartient, 
mais  leur  avait  donné  une  partie  des  attri- 
butions qui  doivent  rester  au  pouvoir  cen- 
ti'al.  Le  chef  même  de  la  Commune  de 
Paris,  le  maire  Pétion,  était  annulé  de  fait 
par  le  Conseil  général,  et  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  Santerre,  beau-frère 
du  j)lus  violent  des  meneurs  de  la  Commune, 
de  Panis,  l'ami  de  Marat,  n'obéissait  ni 
au  maire,  ni  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  ministres  girondins  n'avaient  aucune 
force  militaire  sous  la  main,  et  ne  pouvaient 
rien,  si  Danton  ne  leur  prêtait  son  influence 
sur  les  ma.s.ses. 

Mais  que  ferait  Danton? 
Il  sentait  que  ses  collègues  se  déHaimtde 
lui,  et,  d'ailb'urs,  il  ne  voulait  point  de  lutto 
entre  révolutionnaires  pour  sauver  les  en- 
nemis de  la  Révolution.   Le  mot  fatal    de 


Raniave,  lors  des  premiers  meurtres  en  80, 
lui  revenait  en  mémoire.  —  «  Ce  sang  est-il 
donc  si  pur,  qu'on  n'ose  le  verser?  »  —  et  il 
oubliait  la  grande  parole  de  Rousseau  :  — 
«  C'est  une  maxime  exécrable  que  de  dire 
qu'il  est  permis  de  sacrilier  un  innocent 
pour  le  salut  du  peuple.  »  Il  tAchait  de  se 
persuader  ce  qu'il  dit  le  lendemain  :  —  «  Il 
n'y  a  pas  là  un  seul  innocent.  » 

Il  croyait  tout  permis  contre  les  ennemis 
de  la  Révolution,  et  il  allait  donner  le  plus 
effrayant  exemi)lc  de  ce  que  peut  devenir 
l'homme  le  mieux  doué,  le  plus  généreux 
même,  s'il  se  gouverne  par  les  passions  et 
non  par  les  princii)es.  A  quels  alliés,  grand 
Dieu  !  allait-il  s'associer,  et  de  quelles  œu- 
vres allait-il  accepter  la  solidarité  ! 

Il  sembla  un  instant  que  tout  s'unissait 
devant  la  patrie  en  danger.  Pendant  que 
l'Assemblée  discutait  la  motion  conciliante 
de  Thuriot,  Manuel  annonçait  à  la  Com- 
mune le  siège  de  Verdun,  et  faisait  voter 
par  le  Conseil  général  une  proclamation  qui 
convoquait  tous  les  citoyens  au  Chanq)  de 
Mars,  pour  former  une  armée  de  GO  OOO 
hommes  et  marcher  sur-le-champ  à  l'ennemi. 
Le  Conseil  général  arrêta  qu'à  l'instant  le 
canon  d'alarme  serait  tiré,  le  tocsin  sonné 
et  la  générale  battue,  et  dépêcha  des  com- 
missaires à  l'Assemblée  nationale  pour 
la  prévenir  des  mesures  qu'il  venait  de 
prendre. 

La  Commune,  par  cette  démarche,  faisait, 
de  son  côté,  un  pas  vers  l'Assemblée.  L'As- 
semblée ne  pensait  plus  qu'à  A'erduii  ('t  à 
l'invasion.  Vergniaud  f(''Iicita  la  Commune 
(le  ses  résolutions  énergiques,  l'invita  à  se 
concerter  avec  les  ministres,  et,  s'écriant 
(ju'il  n'était  plus  temps  de  discourir,  il  appela 
le  peuple  au  camp  décrété  ,  mais  non  en- 
core formé  sous  Paris. 

Danton  remplaça  Vergniaud  à  la  tribune: 
«  Que  quiconque,  dit-il,  refusera  de  servir 
de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses  armes, 
soit  puni  de  mort!  Le  tocsin  qu'on  va  son- 
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ner,  c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de  la 
patrie  !  Pour  les  vaincre,  il  faut  de  l'audace, 
encore  de  l'audace,  toujours  de  l'audace,  et 
la  France  est  sauvée.  » 

Lacroix,  ami  de  Danton,  demanda  qu'on 
punît  aussi  de  mort  ceux  qui  refuseraient 
d'exécuter  ou  qui  entraveraient  les  actes  du 
pouvoir  exécutif.  C'était  la  dictature  au  mi- 
nistère, du  moins  quant  aux  mesures  d'exé- 
cuUon.  Cette  motion,  la  veille,  eût  pu  tout 
sauver,  si  elle  eût  été  présentée  par  les  deux 
têtes  du  ministère,  Danton  et  Roland  réunis; 
mais  elle  venait  trop  tard;  Roland  n'était 
pas  là,  et  Danton  avait  son  parti  pris. 

L'Assemblée  renvoya  ces  motions  à  la 
Commission  des  Vingt-et-Un,  pour  qu'elle 
lui  en  présentât  une  nouvelle  rédaction  à 
six  heures. 

Il  était  deux  heures.  Danton  s'en  alla  au 
Champ  de  Mars,  prêcher  au  peuple  la  levée 
en  masse  et  la  marche  aux  frontières.  Sa 
voix  tonnante  dominait  le  tocsin  et  le  canon, 
qui  retentissaient  au  loin  dans  Paris. 

La  Commune  venait  de  fermer  les  barriè- 
res et  d'arborer  le  drapeau  noir  sur  l'Hôtel 
de  Ville.  Les  volontaires  défilaient  à  la  barre 
de  l'Assemblée.  Le  bruit  que  Verdun  était 
pris  redoublait  l'exaltation  populaire.  Les 
enrôlements  qui  étaient,  dans  ce  moment,  de 
1500  à  2000  hommes  [)ar  jour,  doublèrent  le 
2  septembre.  Un  vieillard  de  la  section  des 
Lombards  avait  quatre  (ils  ;  ils  lui  deman- 
dèrent la  permission  de  partir  tous  quatre. — 
«Allez,  et  battez-vous  bien!  »  —  Le  bataillon 
[)arlit.  Le  père  ne  voyait  déjà  plus  ses  en- 
fants, mais  il  voyait  encore  le  drapeau.  — 
«  Mon  Dieu,  dit-il,  comme  ce  drapeau  s'é- 
loigne vite  !...  Je  suis  trop  vieux,  je  ne  puis  le 
suivre.  »  —  «  Comment  ferez-vous  pour  vivre 
sans  vos  enfants  ?  »  lui  demanda-t-on.  — 
«  La  patrie  aura  soin  de  moi.  » 

Paris  présentait,  à  deux  heures,  un  spec- 
tacle sublime;  une  heure  après  il  commenc^a 
d'être  un  théâtre  d'horreur. 

La  fureur  se  mêlait  à  renlhousiasme  po- 


pulaire. Mais  eût-elle  abouti  à  des  crimes, 
si  des  hommes  pervers  ne  l'eussent  orga- 
nisée et  dirigée  ? 

Le  complot  d'où  sortit  la  Saint-Barthélemi 
est  connu  dans  ses  moindres  détails  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  quant  à  l'origine  des  massa- 
cres de  septembre.  On  discute  encore  aujour- 
d'hui s'ils  ont  été  concertés  à  l'avance.  La 
Commune  n'a  jamais  délibéré  là-dessus  ;  il 
n'y  en  a  pas  trace  dans  ses  procès-verbaux. 
Mais  la  Commune  s'était  donné ,  sous  le 
nom  de  Comité  de  surveillance,  une  sorte  de 
pouvoir  exécutif  qui  annulait  l'autorité  du 
maire.  Il  y  avait  là  un  avocat  sans  talent, 
mais  fort  remuant  et  fort  dangereux,  nom- 
mé Panis,  qui  était  l'homme  de  Marat,  et 
un  artiste  graveur.  Sergent,  qui  n'avait 
point  eu  jusque-là. mauvais  renom,  mais 
que  la  passion  rendait  capable  des  plus  cri- 
minels entraînements  ;  les  autres  étaient 
des  hommes  vulgaires  et  violents,  sans  scru- 
pule et  sans  pitié. 

Panis,  qui  menait  le  reste,  se  fit  autoriser 
par  la  Commune  à  compléter  son  comité 
par  trois  nouveaux  membres.  Au  lieu  de 
trois,  il  en  ajouta  six,  dont  trois  n'étaient 
pas  de  la  Commune,  et  vinrent  s'imposer 
eux-mêmes.  L'un  des  trois  était  Marat. 

Ceci  se  passait  dans  la  matinée  du  2  sep- 
tembre. Qu'il  y  eût  ou  non  jusque-là  un 
p''0jet  arrêté,  à  partir  de  ce  moment,  il  n'y 
a  plus  pour  nous  de  doute  possible.  Le  Co- 
mité de  surveillance  s'entendit  avec  les  pires 
des  membres  de  la  Commune,  et  se  mit  en 
ra{)port  par  ses  alïldés  avec  quelques-unes 
des  sections,  où  furent  présentées  des  mo- 
tions exterminatrices.  La  section  Poisson- 
nière vota  la  mise  à  mort  do  «  tous  les  con- 
spirateurs »  renfermés  dans  les  prisons  d'Or- 
léans et  de  Paris,  avant  \o  dt'part  pour  la 
frontière.  La  section  du  Louvre  adhéra  à  ce 
vote.  La  section  du  Luxembourg  prit,  i\o 
son  côte,  la  même  décision.  Deux  sections 
votèrent  seulement  la  motion  de  faire  mar- 
cher à  l'ennemi  avec  les  volontaires  pari- 
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sions ,  l.îs  fi-<l('vant  nohlcs  cl  financiers 
et  les  siirnataires  «le  la  i)étili()n  contre  le 
L'OJuiii. 

Kntre  deux  et  trois  heures,  un  dc'tache- 
lutMit  (le  fédérés  avii^iionnais  et  marseillais 
vint  cherch«>r  au  dépôt  de  la  mairie  (aujour- 
d'hui la  Préfecture  de  police)  une  vintrtaine 
de  prêtres  réfractaires  pour  les  transft'rer 
à  la  prison  de  l'Ahbaye  (détruite  il  y  a  quel- 
ques années).  Le  dépôt  de  la  mairie  était 
tout  auprès  du  lieu  où  siégeait  le  Comité  de 
surveillance.  Cette  translation,  selon  toute 
apparence,  s'opéra  d'après  l'ordre  du  Co- 
mité, et  les  hommes  chargés  de  servir  d'es- 
corte avaient  été  choisis  exprès. 

Ces  hommes,  pendant  la  route,  ne  ces- 
sèrent d'exciter  le  peuple  contre  les  gens 
qu'ils  conduisaient.  Ils  criaient  que  c'étaient 
là  les  complices  de  l'étranger;  ils  offraient 
leurs  sabres  et  leurs  piques  à  qui  voudrait 
«  en  faire  justice  ». 

La  foule  invectiva  les  prisonniers,  mais 
ne  les  toucha  point.  Les  hommes  de  l'es- 
corte commencèrent  à  lancer  des  coups  de 
picjue  et  de  sabre  dans  les  voitures  qui  ren- 
fermaient les  détenus.  Un  de  ceux-ci,  exas- 
péré ,  répondit  par  un  coup  de  canne. 
L'homme  qu'il  avait  touché  lui  passa  son 
sabre  au  travers  du  corps.  Ce  fut  le  signal. 
Les  voitures  entraient  en  ce  moment  dans 
la  cour  de  l'Abbaye.  Les  prisonniers  furent 
massacrés,  soit  dans  les  voitures,  soit  en 
cherchant  à  s'échapper.  Trois  ou  quatre 
prêtres  réussirent  à  se  réfugier  dans  le 
local  du  comité  de  la  section  des  Quatre- 
Nations.  On  les  poursuivit.  L'un  d'eux  fut 
reconnu  par  un  des  membres  du  comité. 
«  Vous  passerez  sur  mon  cor{)S  pour  aller 
jusfpi'à  lui ,  »  cria-t-il.  «  C'est  l'abb*'  Si- 
card,  un  des  hommes  les  plus  utiles  à  son 
pays.  . 

C'était,  en  effet,  le  successeur  de  l'illu.stre 
abbé  de  rKpéo  dans  l'art  bienfaisant  qui 
ren<l  à  la  société  les  malheureux  sourds  et 
muets. 


Les  bourreaux  de  ses  compagnons  accou- 
rurent tous  l'embrasser. 

Ils  n'en  continuèrent  pas  moins  à  s'achar- 
ner contre  d'autres  \ictim<;s.  Des  gens  (hi 
quartier  étaient  venus  grossir  la  première 
bande.  Une  partie  se  détachèrent  pour  aller 
aux  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard. 

L'Assemblée,  par  son  décret  du  26  août, 
avait  ordonné  de  délivrer  des  passe-ports 
aux  prêtres  réfractaires  qu'elle  bannissait; 
mais  le  Comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune avait  fait  conduire  ceux  de  Paris,  les 
uns  après  les  autres,  aux  Carmes  et  au  sé- 
minaire de  Saint-Firniin,  en  attendant,  disait- 
il,  qu'on  les  expédiât  tous  ensemble  à  la 
frontière.  On  a  toujours  soupçonné  là  une 
arrière-pensée  sinistre.  Il  y  avait  aux  Carmes 
plus  de  cent  cinquante  ecclésiastiques,  et, 
parmi  eux,  l'archevêque  d'Arles  et  les  évé- 
ques  de  Saintes  et  de  Beauvais.  L'arche- 
vêque d'Arles  était  particulièrement  haï , 
parce  que  sa  ville  avait  été  le  foyer  du  parti 
contre -révolutionnaire  en  Provence.  Les 
trois  prélats  et  cent  vingt  prêtres  furent 
tués  à  coups  de  fusils,  à  coups  de  sabres, 
dans  le  jardin  des  Carmes. 

Ils  eussent  pu  échapper  à  la  mort  en  prê- 
tant le  serment  civique.  Tous  refusèrent.  La 
réunion  de  ces  prêtres  autour  de  leurs  évé- 
ques  les  avait  exaltés,  confirmés  dans  leur 
résolution.  Le  point  d'honneur  soutint  ceux 
chez  lesquels  la  foi  n'eût  peut-être  pas  sufli. 

Jusque-là,  cette  querelle  du  serment  con- 
stitutionnel, suscitée  par  quelques  change- 
ments de  pure  forme,  ce  nouveau  parti  reli- 
gieux dont  les  chefs  les  plus  bruyants  étaient 
le  cardinal  de  Rohan  et  l'abbé  Mauri , 
ne  semblaient  guère  (ju'une  intrigue  politi- 
que; mais,  après  que  les  victimes  des  Car- 
mes et  tant  d'autres  eurent  préféré  la  mort 
au  serment,  bien  des  gens,  en  France  et  en 
Europe, ne  s'in([uiétèrent  plus  de  l'origine  (h; 
la  querelle,  et  oublièrent  les  intrigants  pour 
Dft  i^ijus  voir  que  les  martyrs.  Une  cause 
p0v.!r  hupu'lb'  on  nienit,  inqiose  le  respect, 
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Église  des  Carmes, 


et  bientôt  la  symiiathie.  Les  furieux  et  les 
insensés  qui  égorgeaient  ou  faisaient  égor- 
ger ces  prêtres,  travaillaient  pour  la  contre- 
révolution.  Ils  la  relevaient  moralement  ; 
elle  avait,  grâce  à  eux,  ses  martyrs  clans 
Paris;  elle  allait  bientôt  avoir  ses  héros  dans 
la  Vendée. 

Aucune  force  publi(iue  n'avait  paru.  Le 
ministre  de  l'intérieur  Roland,  aux  pre- 
miers symptômes  menaçants,  avait  écrit  au 
maire  et  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale; mais  Santerre  ne  bougeait  pas,  ou 
du  moins  il  ne  s'occupait  de  pi'ot(>ger  (pic  la 
prison  du  Tem[)lo.  Pendant  ce  temps,  le  Co- 
mité de  surveillance  faisait  placarder  une 
proclamation,  probablement  extraite  de  l'a- 
dresse de  Robespierre  aux  sections,  et  (pii 
accusait  le  mniistore  de  trahison. 
T.  m. 


A  la  lecture  de  cette  proclamation,  la 
section  de  l'île  Saint-Louis,  présidée  par  un 
jeune  homme  courageux  qui  avait  été  se- 
crétaire de  la  Commune  avant  le  10  août,  et 
qui  devint  un  homme  illustre  longtemps 
après,  Royer-Collard,  envoya  une  députa- 
tion  à  l'Assemblée  pour  lui  demander  s'il 
était  vrai,  comme  le  prétendait  la  Commune, 
que  le  ministère  eût  perdu  la  contiance  de 
la  Nation.  L'Assemblée,  indignée,  répondit 
unanimement  :  «  Non  !  ni>n  !  » 

Dans  ce  moment  mémo,  une  bande  tumul- 
tueuse se  portait  au  ministère  de  l'intt'rieur 
on  criant  ;i  la  Irahison  contre  les  ministres. 

Le  Comit(^  de  surveillance  n'osa  mettre 
à  exécution  les  mandats  d'arrêt  qu'il  avait 
pi(^parés  contre  Roland,  Rrissot  et  plusieurs 
dus  Girondins. 

29.1 


bbô 


lllSiUlUE    DE    lUANCE 


(Ju<'  taisait  cepondant  la  (".oiinuune? 

A  la  ])remi(»ro  nouvelle  du  massacre,  elle 
nomma  des  commissaires  alin  d'aller  pro- 
t«''g:er  les  prisonniers  pour  dettes  ou  pour 
causes  civiles.  C'était  abandonner  au  cou- 
teau les  détenus  politiques.  Un  peu  plus  tard, 
néanmoins,  elle  se  décida  à  expédier  à  l'Ab- 
baye deux  autres  commissaires,  avec  charge 
«  de  veiller  à  la  conservation  des  prison- 
niers. » 

L'un  des  deux  revint  déclarer  que  «  les 
citoyens  enrôlés,  craignant  de  laisser  la 
ville  au  pouvoir  des  malveillants,  ne  vou- 
laient point  partir  avant  que  tous  les  scélé- 
rats du  10  août  ne  fussent  exterminés.  » 

Les  massacres  avaient  recommencé  à 
l'Abbaye. 

La  Commune  dépêcha  des  commissaires 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  demander 
«  quelles  mesures  on  pourrait  prendre  afin 
de  garantir  les  prisonniers.  » 

La  Commune  avait,  beaucoup  plus  que 
l'Assemblée,  les  moyens  de  prendre  ces  me- 
sures. Elle  en  prit  une  qui  ne  pouvait  servir 
qu'à  mettre  obstacle  à  l'évasion  des  vic- 
times :  c'était  d'autoriser  les  sections  à  «  em- 
pêcher l'émigration  parla  rivière.  » 

Billaud-Varennes  dénonça  à  la  Commune 
la  conspiration  «  d'un  parti  puissant,  »  pour 
faire  roi  le  duc  de  Brunswick  à  la  place  de 
Louis  XVI. 

Robespierre  appuya  Billaud-Varennes, 
inculpa  la  Gironde  et  dénonça  nominative- 
ment Brissot.  Le  Comité  de  surveillance, 
sans  respect  pour  les  droits  de  la  représen- 
tation nationale,  fit  faire,  le  lendemain  de 
grand  matin,  une  perquisition  chez  Brissot. 
Il  va  sans  dire  qu'on  ne  trouva  rien.  On 
n'osa  l'arrêter. 

L'Asseniblée  nationale,  avertie  quand  le 
massacre  était  terminé  aux  Carmes,  avait 
envoyé  des  commissaires  à  l'Abbaye.  Ils 
arrivèrent  au  n)ilieu  de  scènes  dont  la  nuit 
redoublait  l'horreur.  On  y  égorgeait  des 
prisonniers  de  toutes  conditions  :  officiers  et 


sous-officiers  suisses,  gardes  constitution- 
nels du  roi,  prêtres  et  laïques.  La  voix  des 
représentants  du  peuple  fut  entièrement  im- 
puissante. 

Manuel,  le  procureur  de  la  Commune, 
qui  venait  de  sauver  Mme  de  Staël  arrêtée 
dans  la  rue,  ne  fut  pas  mieux  écouté  que  les 
députés,  quoiqu'il  se  bornât  à  conjurer  les 
massacreurs  de  ne  point  frapper  au  hasard 
innocents  et  coupables.  Enfin,  un  arrêté  du 
Comité  de  surveillance,  signé  Panis  et  Ser- 
gent, obtint  meilleur  accueil  :  il  y  était  en- 
joint de  «  juger  tous  les  prisonniers  de 
l'Abbaye.  » 

Le  Comité  s'avisait  un  peu  tard  de  mettre 
de  l'ordre  dans  l'extermination.  Un  homme 
qui  avait  probablement  suggéré  cette  réso- 
lution ,  Maillard ,  qui  avait  conduit  les  fem- 
mes à  Versailles  au  5  octobre,  était  présent. 
Les  massacreurs  l'acclamèrent  président.  11 
désigna  douze  juges  parmi  les  gens  du  quar- 
tier, et  installa  son  étrange  tribunal.  Ce  qui 
restait  de  détenus  après  l'extermination  des 
Suisses,  des  gardes  du  roi  et  des  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats,  recouvrait  une 
chance  de  salut.  Il  y  eut,  pour  cette  dernière 
catégorie,  plus  d'acquittements  que  de  con- 
damnations. Quarante-trois  malheureux  fu- 
rent sauvés.  Les  mêmes  égorgeurs ,  qui  se 
jetaient  comme  des  bêtes  féroces  sur  les 
condamnés,  reconduisaient  les  acquittés  à 
leurs  familles  avec  des  démonstrations  d'al- 
légresse, et  refusaient  de  rien  accepter  de 
leur  reconnaissance. 

Ils  ne  refusèrent  pas  de  même  le  sanglant 
salaire  que  Billaud-Varennes  vint  leur  pro- 
mettre, en  les  félicitant  d'avoir  si  bien  tra- 
vaillé. Les  comités  des  sections  furent  ol)li- 
gés  d'acquitter  leur  solde! 

La  plus  notable  des  victimes  de  l'Abbaye 
fut  l'ancien  ministre  Montmorin.  Il  n'était 
pas  justiciable  de  tels  juges,  mais  une  haute 
cour  l'eût  condamné. 

Parmi  les  ac<iuittés,  deux  vieillards,  très- 
engaiî-és  dans  la  contre-révolution,  et  dont 
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les  lils  étaient  avec  les  émigrés,  furent  sau- 
vés par  leurs  filles.  Le  dévouement  filial  de 
Mlles  Gazotte  et  de  Sombreuil  est  resté  cé- 
lèbre. Des  Marseillais,  touchés  de  l'héroïsme 
avec  lequel  Allie  Gazotte  disputait  son  père 
aux  bourreaux,  l'aidèrent  à  entraîner  les 
juges.  Quant  au  vieux  Sombreuil,  le  gouver- 
neur des  Invalides,  ce  fut  le  président  du 
tribunal,  le  terrible  Maillard  lui-même,  qui 
vint  en  aide  à  sa  courageuse  fille.  «  Innocent 
ou  coupable,  dit -il,  je  crois  qu'il  serait 
indigne  du  peuple  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  ce  vieillard.  » 

Maillard  fit  acquitter  un  autre  royaliste, 
en  disant  :  «  Ce  n'est  pas  pour  juger  les  opi- 
nions que  nous  sommes  ici,  mais  pour  juger 
les  actes.  » 

Gette  prétention  d'être  l'organe  de  la  jus- 
tice et  du  droit  au  milieu  de  telles  mon- 
struosités ,  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus 
effrayant  dans  les  journées  de  septembre. 
Le  fanatisme  politique  conduit  aux  mêmes 
aberrations  que  le  fanatisme  religieux. 

Le  carnage,  dans  cette  nuit  sinistre,  s'é- 
tendit de  prison  en  prison.  Le  Ghâtelet  et  la 
Conciergerie  furent  envahis  à  leur  tour.  Les 
meurtriers  tuaient  ailleurs  des  contre-révo- 
lutionnaires :  ils  vinrent  ici  tuer  des  voleurs 
en  bien  plus  grand  nombre  que  les  détenus 
politiques.  Les  massacreurs  entendaient  à 
leur  façon  purger  la  société. 

La  prison  de  la  Force  fut  assaillie  en- 
suite. Il  y  avait  là  des  femmes,  des  dames 
de  la  cour.  On  les  fit  sortir,  sauf  une  seule, 
ainsi  qu'une  partie  des  hommes,  à  condition 
que  ceux-ci  s'enrôlassent  dans  rarméo;  puis 
on  installa  un  tribunal  improvisé  comme  à 
l'Abbaye.  Mais,  là,  ce  furent  des  niemi)res 
de  la  Commune  ([ui  pn^sidèrent  :  Ilebort, 
le  rédacteur  du  Père  Duc/iènr,  et  trois  ou 
(iuatr(;  autres.  Les  malheureux  (lui  compa- 
rurent devant  l'infâme  Hébert  duiont  re- 
gretter de  n'avoir  point  all'aire  à  Maillard. 

La  seule  dame  (jui  n'eût  pas  été  élargie 
était  une  amie  intime  de  la  reine,  Mme  de 


Lamballe.  On  la  haiV-^iit  fort,  parce  qu'elle 
passait  pour  la  conseillère  et  l'agent  prin- 
cipal des  menées  de  Marie- Antoinette.  Elle 
ne  méritait  pas  cette  haine.  C'était  n.ae 
femme  douce  et  timide,  qui  ne  s'était  quel- 
que peu  mêlée  de  politique  que  par  dévoue- 
ment et  obéissance  pour  la  reine.  Bien  des 
gens  eussent  voulu  la  sauver  ;  mais  Hébert 
n'y  aida  pas,  et  la  pauvre  femme  n'avait  ni 
l'énergie,  ni  la  présence  d'esprit  de  Mlle  Ga- 
zotte ou  de  Mlle  de  Sombreuil.  Elle  ne 
trouva  rien  pour  sa  défense,  ne  put  se  dé- 
cider à  racheter  sa  vie  en  jurant  haine  à 
ceux  qu'elle  aimait,  au  roi  et  à  la  reine,  mit 
la  main  sur  ses  yeux  et  se  laissa  traîner  à 
la  mort. 

Ses  bourreaux  portèrent  sa  tête  sous  les 
fenêtres  du  Temple  pour  la  montrer  à 
Louis  XVI  et  à  Marie-Antoinette  ! 

Le  meurtre  de  Mme  de  Lamballe  eut  lieu 
dans  la  matinée  du  3.  Le  même  jour,  les 
égorgeurs  allèrent  tuer  des  voleurs  à  la  tour 
Saint-Bernard  et  des  prêtres  à  Saint-Firmin, 
dans  le  quartier  du  Jardin  des  Plantes.  Un 
jeune  homme  destiné  à  une  grande  illustra- 
tion dans  les  sciences,  Geolfroi-Saint-Hilaire, 
avait  sauvé,  la  nuit,  douze  prêtres  de  Saint- 
Firmin,  dont  quelques-uns  avaient  été  ses 
professeurs. 

Sur  le  faux  bruit  que  les  prisonniers  de 
Bicêtre  se  révoltaient,  les  massacreurs  s'y 
portèrent.  Dans  ce  vaste  dépôt  du  vice  et  de 
la  misère  étaient  renfermés  quelques  cen- 
taines de  vagabonds  et  de  malfaiteurs,  et, 
'  auprès  d'eux,  de  tout  jeunes  gens,  presque 
des  enfants,  détenus  seulement  à  correction. 
Les  massacreurs  tuèrent  les  uns  et  les  au- 
tres. Ivres  de  sang  et  de  vin,  ils  «>taient 
devenus  comme  fous,  lis  all«M'(Mit  ensuite  à 
la  Sal[)ètrière,  où  l'on  détenait  des  tilles  pu- 
bli(iues.  Ils  on  tuèrent  quehiuos-uncs  et  ti- 
rent sortir  les  autres  [tour  se  livrer  à  dos 
orgies  avec  elUis.  Les  brigands  se  mêlaient 
maintenant  aux  fanati([ues  et  le  itillage  so 
joignait  au  meurtre. 
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L'aspoc't  do  Paris  ollVait  des  i-outi'astos 
monstriioux,  incoiiiprcluMisiMos.  Le  moiive- 
ineiit  (Mithonsiastc  (l(»s  enrôloinonts,  des  vo- 
lontaires di'lilant  en  armes  à  la  banc  de 
rAssembléo ,  eontiniiail  à  cote  des  massa- 
cres. Les  journaux,  même  Clirondins,  ('taient 
eonnne  stu[»eliés  ou  paraissaient  admettii- 
([u'une  consi)irati()n  de  [)ris(»n  a\ait  pi'ovo- 
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que  la  vengeance  populaire,  lîrissot  seul 
resta  terme  et  dif^ne  dans  son  Patriote  f'nut- 
crt/jf  du  3.  L'Assemblée  sentait  son  imi)uis- 
sance,  et,  dans  la  matinée  du  ;;.  «'Ij.'  m\  tenta 
rien.  Les  massacreurs  étaient  peu  nom- 
breux, quebiucs  centaines  seidement;  mais 
la  foule  semblait  les  autoriser  en  les  regar- 
dant taire.  La  garde  nationale  ne  i»araissait 
pas.  Son  commandant  Santerre  ne  lui  donnait 
pasd'ordr»}s;  mais  était-il  besoin  d'orjlres? — 
Il  y  eut  i|.'  la  stupeur  chez  beaucoup,  de  la 
làche'é  chez  certains;  cela  ne  sullit  pas  à 


expli(pier  uni?  inaction  semblable!    Il   laul 
dire  le   viai  :    Paris  partagea    un    nminent, 
jusipi'à  uncei'tnin  j)oint,  le  crime  de  Danton, 
l'ai'is,  ainsi  (pie  Danton,  ne  tua   pas,  mais 
I  ne  s<;  décida  jjoint  à  lutter  pour  empêcher 
'  (pi'on  tuât  ceux  (lu'il  appelait  ses  ennemis! 
i:i  la  grande  Cil(''  et  le  grand   révolution- 
naire devaient  cnudlement  expier  ce  cou- 
pable égarement  ! 

Le  W  au  soii-,  l'AssiMublée  essaya  de  réa- 
\z\v.  Sur  la  demande  des  ministres,  elle  en- 
joignit à  la  municipalité,  au  (lonseil  général 
de  la  Commune  et  au  commandant  de  la 
garde  nationale  de  «  l'aire  r(*s[)ecter  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  »  et 
adressa  au  peu[)le  une  proclamation  où  elle 
disait  :  «  Il  n'y  a  plus  de  liberté  ni  de  patrie 
là  où  la  force  prend  la  place  de  la  loi.  » 

Elle  envoya  aux  d(''partements  une  lettre 
de  Roland,  où  le  ministre  de  l'intérieur  pro- 
testait contre  les  hommes  qui  «  répandent 
la  détiance,  sèment  les  dénonciations,  exci- 
tent la  fureur,  dictent  les  proscriptions.  »  Il 
y  parlait  des  événements  dans  des  termes 
qui  montrent  quel  bouleversement  il  y  avait 
dans  les  esprits.  «  Hier,  dit-il,  fut  un  jour 
sur  les  événements  duquel  il  faut  peut-être 
laisser  un  voile;  je  sais  que  le  peuple,  terri- 
ble en  sa  vengeance,  y  porte  encore  une 
sorte  de  justice....  mais  je  sais  cpi'il  est 
facile  à  des  scélérats  d'abuser  de  C(dte  eH'er- 
vescence,  et  qu'il  est  du  devoir  des  autorites 
constituées  d'y  mettre  un  terme,  ou  de  so 
regarder  comme  ancJanties.  .le  sais  aussi 
(pie  cette  déclaration  m'expose  à  la  rage  des 
agitateurs.  Eh  bien ,  (pi'ils  prennent  ma 
vie!...  » 

11  faisait  entendrt>  ipie,  si  la  sécurité  et  la 
liberté  ne  se  rétablissaient  |);is  dans  l';iris, 
«  les  sages  et  les  timides  se  reuniraient 
ponrétalilir  la  Convention  ailleurs.  » 

Ce^  paroles  de  Iloland  furent  le  point  de 
(b'part  de  l'accusation  de  {i'ilèralisntc  portée 
plus  tard  contre  ses  amis  et  lui. 

Tandis  que  Roland  déclarait  (pi'il  fallait 
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arrôior  à  tout  prix  le  carnag-c,  Danton,  clio/ 
lui,  au  ministère  de  la  justice,  laissait  ('chap- 
poi'  un  mot  fatal  :  «  C'était  nécessaii'o  !  » 

Et  il  faisait  ou  il  subissait  (jucluue  clio^^e 
(le  plus  fatal  encore.  Mai'at  lui  envoyait,  au 
nom  (lu  (4omit(^  de  surveillance,  une  circu- 
laire (juMl  avait  i)rol)al)lem(Mit  r(Mliii(«(»  à  lui 
seul  et  où  il  disait  ce  ((ui  suit  :  »  l,a  Com- 
mune de  Paris  se  lia  te  d'inforuior  ses  frères 
des  d('^partements,  (pi'une  partie  des  con- 
spirateurs /'crûtes  détenus  dans  les  prisons 


a  été  mise  î\  mort  par  le  peuple  .  ,ti.i(-s  do 

justice    indispensables    pour    contenir    les 

traîtres  par  la  terreur.  Sans  doute,  la  nation 

litière  s'empressera  d'adopter  ce  moyeu  si 

nécessaire  de  salut  public.  « 

I       Danton,  delerant  à  l'invitation  de  Marat, 

,  laissa  partir  cette  pièce  sous  le  couvert  du 

ministère  de  la  justice! 

La  circulaire  ib^  Marat  ne  produisit  pas 
toutce(pril  en  espérait;  il  n'y  eut  point  uno 
Sainl-Hartiielemi  dans  toute  la  Frauco.  Il  so 
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commit  pourtant  des  meurtres  clans  quel- 
ques villes,  et  la  responsabilité  en  retomba 
sur  Danton  comme  sur  Marat  lui-même. 

Le  lendemain,  la  Commission  des  Vingt- 
et-Un,  ii^niorant  encore  la  connivence  du 
ministre  de  la  justice,  lui  proposa  résolu- 
ment l'arrestation  de  Marat.  Danton  refusa, 
en  même  temps  qu'il  obligeait  le  Comité 
de  surveillance  à  supprimer  le  mandat  d'ar- 
rêt préparé  par  Marat  contre  Roland. 

Même  en  mettant  sa  main  dans  la  main 
sanglante  du  chef  des  égorgeurs,  il  enten- 
dait rester  lidèle  à  son  système  d'empêcher 
la  lutte  entre  révolutionnaires.  Il  ne  voulait 
pas  voir  qu'il  tuait  son  système,  et  qu'il 
creusait  un  abîme  entre  lui  et  les  Girondins. 
Un  mouvement  de  réaction  commençait 
à  se  prononcer  dans  Paris,  à  mesure  que  se 
répandaient  les  horribles  détails  des  mas- 
sacres. Des  commissaires  envoyés  par  l'As- 
semblée dans  les  sections,  le  4  au  matin,  y 
furent  très-bien  accueillis.  Dans  la  section 
du  Luxembourg,  naguère  si  violente,  on 
protesta  contre  les  calomnies  de  Robespierre 
à  l'égard  de  l'Assemblée. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  4,  l'Assem- 
blée, en  réponse  à  l'accusation  de  vouloir 
faire  roi  le  duc  de  Rrunswick,  jura  haine  à 
la  royauté. 

La  Commission  desVingt-et-Un,  par  l'or- 
gane de  Vergniaud,  déclara  qu'elle  donnait 
sa  démission  devant  les  calomnies  dont  elle 
était  l'objet. 

«  Eh  quoi!  s'écria  l'énergique  Cambon, 
vous  venez  de  jurer  que  vous  combattriez 
les  rois  et  la  royauté,  et  déjà  vous  courbez 
la  tète  sous  une  autre  tyrannie,  celle  de  la 
Commune!  » 

L'Assemblée,  à  l'unanimité,  refusa  la  de- 
mission  des  Vingt-et-Un. 

Roland  écrivit,  cette  fois  très-rudement,  à 
Santorre,  en  le  rendant  responsable  de 
«  tout  attentat  commis  sur  un  citoyen  quel- 
conque. »  Santerre  répondit  en  protestant 
de  la  douleur  que  lui  causaient  «  les  excès 


auxquels  on  s'était  livré,  »  et  alla  faire  un 
discours  sentimental  à  la  Connmme,  qui,  de 
son  côté,  avait  publié  une  proclamation  «  sur 
la  nécessité  de  s'en  remettre  à  la  loi  pour 
frapper  les  coupables  ;  »  mais  Santerre  n'en 
exécuta  pas  davantage  les  ordres  de  Pétion 
ni  ceux  de  Roland.  Le  Temple  seul  fut  sé- 
rieusement protégé,  parce  que  personne, 
même  à  la  Commune,  ne  voulait  le  meurtre 
du  roi ,  qu'on  regardait  alors  comme  un 
otage.  Dans  les  autres  prisons,  après  le 
grand  carnage  du  2  au  4  septembre ,  il  y 
eut  encore  quelques  meurtres  jusqu'au  6. 
Pétion,  après  avoir  parlé  contre  les  massa- 
creurs à  l'Hôtel  de  Ville,  aux  applaudisse- 
ments même  des  tribunes,  alla  par  deux 
fois  les  chasser  de  la  Force.  Ils  y  revinrent 
quand  il  fut  parti,  Santerre  n'ayant  point 
envoyé  de  poste. 

Du  2  au  6  septembre,  il  avait  péri  plus  de 
treize  cents  personnes,  dont  un  tiers  tout  au 
plus  étaient  des  victimes  politiques.  Le  reste 
étaient  des  détenus  pour  crimes  ou  délits  de 
droit  commun. 

Cet  effroyable  drame  eut  un  dernier  acte 
hors  de  Paris.  Nous  avons  dit  que  la  Com- 
mune avait  réclamé  arrogamment  de  l'As- 
semblée que  les  accusés  déférés  à  la  haute 
Cour  d'Orléans  fussent  jugés  à  Paris  par  le 
tribunal  du   17  août.  L'Assemblée  n'ayant 
pas  consenti  à  dessaisir  la  haute  Cour,  les 
meneurs  de  la  Commune  avaient  dépéché 
à   Orléans    une    troupe    de    gens   armés  , 
sous  prétexte  d'empêcher  un  complot  pour 
la   délivrance  des  prisonniers.    Il   y  avait 
parmi  ces  accusés  un  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  Delessart,  i)Oursuivi  à 
cause  de   ses   ménagements   envers   l'Au- 
triche ;   un  ancien  ministre  de  la   guerre, 
d'Abancourt,  poursuivi  pour  avoir  désobéi 
à  r.Vsscmblée,  qui  lui  avait  ordonné  d'éloi- 
gner de  Paris  le  rogiment  suisse  qui  com- 
battit ;iu  10  août;  l'ancien  commandant  de 
la  garde    constitutionnelle   du  roi ,   M.   de 
Hrissac,  et  un  certain  nombre  d'officiers  et 
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de  bourgeois  accusés  d'avoir  voulu  appeler 
les  troupes  espagnoles  à  Perpignan. 

L'Assemblée  ratifia  après  coup  le  départ 
des  gens  envoyés  par  la  Commune  et  les 
chargea  de  garder  les  prisonniers  (26  août). 
Le  2  septembre  au  soir,  voulant  empêcher 
qu'on  traitât  les  détenus  d'Orléans  comme 
ceux  de  Paris,  elle  ordonna  leur  translation 
à  Saumur.  Les  chefs  de  la  bande  envoyée 
par  la  Commune  dirigèrent  les  prisonniers 
non  sur  Saumur,  mais  sur  Paris.  Tout  ce 
que  put  faire  le  ministre  de  l'intérieur, 
quand  il  sut  les  prisonniers  arrivés  à  Etam- 
pes,  ce  fut  d'obtenir  qu'on  les  détournât  sur 
Versailles.  On  n'y  gagna  rien.  Des  massa- 
creurs accoururent  de  Paris  à  Versailles, 
se  renforcèrent  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
violent  dans  cette  ville,  et  l'escorte  livra  ses 
prisonniers.  Quarante -quatre  furent  tués 
sur  la  place  (9  septembre). 

Les  hommes  de  Marat  mirent  leur  œuvre 
sous  le  couvert  de  Danton.  La  bande ,  re- 
venue de  Versailles,  vint  acclamer  Danton 
sous  ses  fenêtres;  il  n'eut  pas  le  courage  de 
s'abstenir,  et,  s'enfonçant  avec  une  sorte 
de  vertige  dans  sa  complicité,  il  leur  dit  : 
«  Ce  n'est  pas  le  ministre  de  la  justice,  c'est 
le  ministre  de  la  Révolution  qui  vous  re- 
mercie !  » 

Séparer  la  justice  de  la  Révolution,  qui, 
dans  son  principe,  était  la  justice  même, 
c'était  mettre  le  chaos  dans  les  idées  comme 
dans  les  faits. 

Mais,  cependant,  même  dans  ces  heures 
criminelles  et  honteuses,  Danton  gardait 
toujours  au  fond  la  même  pens('e.  Tandis 
qu'il  acceptait,  dans  le  massacre  des  contre- 
révolutionnaires,  cette  solidarit('»  qui  pèse  à 
jamais  sur  sa  mc^moire,  il  sauvait  un  des 
initiateurs,  un  des  pères  de  la  R(>volution, 
qu'elle  avait  pris  en  haine,  parce  qu'il  avait 
voulu  l'arrêter  dans  sa  marche;  c'était 
Adrien  Duport,  un  des  momhros  les  plus 
éiiiinents  de  la  (iOnstituante.  Danton  arra- 
cha  Duport  des  mains   de  Marat,  o[   ceci 


dans  un  moment  où  Marat  était  plus  for- 
cené et  plus  fou  d'orgueil  que  jamais.  Il  ve- 
nait d'être  élu  député  à  la  Convention. 

Paris  eut  cette  honte,  grâce  à  un  règle- 
ment imposé  aux  électeurs  parisiens  par  1? 
Commune,  sous  l'influence  de  Robespierre, 
La  Commune  avait  prescrit  le  vote  à  haute 
voix  et  la  publicité  des  séances  du  corps 
électoral.  Robespierre  fit  de  plus  exclure  du 
corps  électoral  les  signataires  de  la  pétition 
contre  le  20  juin.  Les  élections  de  premier 
degré  s'étaient  opérées  au  milieu  de  terri- 
bles préoccupations,  et  l'on  avait  peu  voté. 
Une  minorité  violente  domina  l'Assemblée 
des  électeurs  du  second  degré,  qui  se  tint 
dans  la  salle  des  Jacobins,  sous  la  pression 
de  leurs  tribunes.  Robespierre  fut  élu  le 
premier  des  vingt-quatre  députés  de  Paris. 
Marat  passa  le  septième.  Danton  et  Camille 
Desmoulins  avaient  passé,  il  est  vrai,  avant 
lui.  Le  plus  grand  nombre  des  députés  de 
Paris  appartinrent  aux  Jacobins  extrêmes, 
au  parti  de  la  Commune  ;  Panis,  Sergent, 
Billaud-Varennes,  Tallien,  Fréron,  Collot- 
d'Herbois  en  furent. 

Aux  massacres  dans  Paris  succédait  le 
pillage,  sinon  dans  les  maisons,  au  moins 
dans  la  rue.  Des  voleurs,  se  faisant  passer 
pour  agents  municipaux,  dévalisaient  les 
passants  en  plein  jour,  sous  prétexte  de  les 
obligera  des  dons  patnoti(iues,  ou  en  criant 
sur  eux  :  «  A  l'aristocrate  1  »  Les  agents  de  la 
Commune  commettaient  eux-mêmes  toutes 
sortes  de  violences  et  de  déprédations,  non- 
seulement  dans  Paris,  mais  dans  les  dépar- 
tements, oii  la  Commune  avait  expédié  des 
commissaires  dans  l'intérêt,  disait-elle,  du 
salut  public. 

L'autorité  étant  anéantie,  comme  l'avait 
dit  Roland  le  3  septembre ,  les  citoyens , 
résolus  enfin  à  se  défendre  eux-mêmes, 
se  mirent  à  s'associer  pour  se  garantir  les 
biens  et  la  \'u\  Plusieurs  sections,  celle 
de  l'Abbaye  en  tête,  donnèrent  le  signal. 
En  province  aussi,  l'on  résista  et  l'on  arrêta 
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sur  (luolqiu's  jioints  los  onvoy<is  de  In  ('om- 
nmiu\ 

L'Assoiuhlt'o  connnonrnit  à  so  rassurer 
p;H-  l«^s  lunivollcs  (les  (IcpartoiiKMits,  où  los 
j'ioc'tions  étaient  tavorahles  aux  C.irondins. 
Roland,  (:anil)on,  Veriiniaud  la  poussèrent 
à  iiKudrer  de  la  vii^ueur.  Dans  la  s(>ance 
du  17,  \ergniaud  lut  uia.uiiilit|u«'.   11  ('flata 


avec  une  généreuse  indignation  contre  les 
nouvelles  arrestations  par  lesquelles  les 
agents  de  la  Commune  semblaient  préparer 
un  nouveau  massacre.  —  «  Il  est  temps  de 
briser  ces  chaînes  honteuses!  —  Que  m'im- 
[tortent  leurs  poignards  et  leurs  sicaires  !  — 
Qu'importe  la  vie  aux  représentants  du 
peuple,  (piand  il  s'agit  de  son  salut!  Périsse 
l'Assemblée  nationale  et  sa  mémoin\  pour- 
vu que  la  France  soit  libre  !  » 

L'Assemblée  et  les  tribunes  se  levèrent 
et  acclamèrent  d'un  élan  unanime. 

L'Assomblée  (Uiiiianda  com[)te  à  la  ('om- 


mune  des  nouveaux  mandats  d'arrêt  cpiClle 
avait  (b'cernc's  ou  fait  (b'i'erner  par  ses 
agents.  lOlle  det(Midit  aux  municipalités 
d'(Miv()y(n'  (b'soi'niais  Ao>i  (•(tiiiiiiissaires  Ik^i-s 
lie  chez  <'lles.  VA\i)  dtMuauda  compte  à  la 
Commune  et  aux  sections  des  objets  pré- 
cieux saisis  dans  les  églises  et  dans  les 
maisons  royales  et  particulières.  Le  cri  i»u- 
blic  accusait  des  dilapidations  énormes. 

L'Assemblée   décnita   la  jjeine   de   mort  • 
contre  quiconque  prendrait  indûment  l'é- 
rharpe  municipale.  Ceci  atteignait  les  agents 
subalternes  de  la  Commune. 

La  Commune  ploya,  C(;tte  fois,  pour  tout 
de  bon.  Pétion  y  reprit  le  dessus  sur  Panis. 
Les  membres  intrus  qui,  le  matin  du  2  sep- 
tembre, s'étaient  introduits  dans  le  Coraitti 
de  surveillance,  Marat  et  deux  autres,  en 
furent  exclus.  La  Commune  demanda  elle- 
même  à  l'Assemblée  d'avancer  la  réélection 
partielle  de  ses  membres  qu'ordonnait  la  loi. 
L'Assemblée  ne  se  contenta  pas  de  cette 
demi-rnesure.  Elle  ordonna  la  réélection  to- 
tale de  la  Commune;  elle  réserva  désormais 
au  maire  la  signature  des  mandats  d'arrêt, 
interdit  toute  perquisition  [)endant  la  nuit, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  autorisa  tout 
citoven,   dont  on  violerait  le  domicile  de 
nuit,  à  résister  par  la  force. 

Ces  principes  sont  restés  ceux  de  notre 
législation  en  matière  de  liberté  indivi- 
duelle. 

Enfin,  dans  la  ville  où  le  Corps  législatif 
tiendrait  ses  séances,  quiconque,  sans  son 
ordre,  ferait  sonner  le  tocsin  et  tirer  le  ca- 
non d'alarme,  devrait  être  puni  do  mort 
(JO  se})tembre). 

La  Législative,  qui  allait  Unir,  s'eflbrçait 
de  protf'ger  la  Convention,  (pii  allait  naître. 
Ce  jour-là  même,  'iO  septembre,  les  nou- 
veaux représentants  du  peuple  se  n'unir.Mit 
(^  séance  pn'paratoire  aux  Tuileries,  dans 
la  salle  des  Cent-Suisses.  Petion  fut  élu 
président  à  la  presque  unanimité  ;  tout  le 
}  bureau  fut  pris  parmi  les  (lirondins. 
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Le  21 ,  la  Convention  nationale  notilia 
officiellement  son  existence  à  l'Assemblée 
législative. 

La  Législative  vint  saluer  son  héritière 
aux  Tuileries.  Cent  quatre-vingt-trois  de  ses 
membres  retrouvaient  place  dans  la  nou- 
velle Assemblée. 

La  Législative  avait  terminé  sa  carrière 


Danton. 

orageuse  et  tourmentée;  la  Convention  allait 
en  parcourir  une  bien  autrement  tragi(pi(' 
et  terrible. 

La  Législative,  au  milieu  des  agitations 
politiques,  avait  V()t(''  des  lois  ([irij  n'est  pas 
permis  d'oublier.  I-'Jlc  av;iit  prépare^  l'abo- 
lition de  l'esclavage, en  suppiimaiit  la  prime 
en  faveur  de  la  traite  des  imiis  11  août). 
Llle  avail  (Micourage  le  commerce  par  des 
l)rimes,  e(  les  (b'couverles  utiles  à  l'agricul- 
ture par  des  récouq)ensi':i.  Mlle  avait  aboli 
l'institution  aristocratifpie  des  substitutions 
de  biens,  supprime^  deliniliveinent  le  droit 
Jaînessi;  et  fait  dispai'aitr«>  toute  iné'i^idile 
T.  ni. 


entre  les  enfants  (25  août,  2  septembre).  Elle 
avait  ordonné  le  percement  d'un  canal  de 
jonction  du  Rhône  au  Rhin  (6-17  septembre). 
Elle  avait  retiré  au  clergé  la  constatation 
légale  des  principaux  actes  de  la  vie  :  de  la 
naissance,  du  mariage  et  de  la  mort,  et 
organisé  l'état  civil  dans  les  municipalités 
(20-21  septembre).  Elle  avait  décrété  et  ré- 
glementé le  divorce  (13  septembre),  grave 
question  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 
La  Convention  nationale  s'installa  pro- 
visoirement dans  la  salle  du  Manège,  aux 
Feuillants,  ({ue  venait  de  quitter  la  Législa- 
tive, en  attendant  que  les  Tuileries  fussent 
préparées  pour  recevoir  l'Assemblée  répu- 
blicaine qui  remplaçait  les  rois. 

Dans  la  première  séance,  Coutlion  pro- 
testa contre  le  bruit  qu'il  se  formait  un  parti 
pour  créer  un  triumvirat,  une  dictature  ou 
un  protectorat  ;  il  proposa  de  jurer  une  haine 
égale  à  la  royauté  et  à  toute  espèce  de  puis- 
sance individuelle  contraire  à  la  souverai- 
neté du  peuple. 

On  se  préoccupait,  en  etfet,  dans  le  public 
d'un  prétendu  triumvirat  de  Robespierre, 
Danton  et  Marat.  Coutlion  était  l'ami  de 
Robespierre,  et  i)arlait  indirectement  i)our 
lui. 

Danton,  à  son  tour,  en  renonçant  aux 
fonctions  de  ministre  pour  celles  de  déi)ute, 
traita  le  triumvirat  et  la  dictature  d'ab- 
surdes fantômes,  et  déclara  qu'il  ne  pou- 
vait exister  d(»  constitution  (pie  celle  ([ui 
serait  accei)tee  par  la  majorit(''  des  assein- 
bh'cs  priniaii(\s.  Puis  il  allirma  qu'il  s'agis- 
sait maintenant,  avant  tout,  d'assurer  la 
liberté  et  la  tranipiillilt'  publii|ues.  «  .Iiis- 
(ju'ici,  dit-il,  on  a  agite  le  peuple,  [)arc(M[u'il 
fallait  lui  donner  l'éveil  eontn»  les  tyrans; 
maintenant,  il  faut  (pie  Ii's  lois  soi«uit  aussi 
terribles  conli'e  ceux  (pii  y  |iorteraient  at- 
teint(\  que  le  peupb'l'a  ete  en  foudroyant  la 
tyrannie.  —  D('clarons  que  toutes  les  pro- 
j>ri(''t(''S  territoriales,  iiulividuell«»s  et  indus- 
liifdles  seront  éternellement  maintenues.  » 
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(".','t;ut  la  Wiùo  ponst'O  do  l)anlon  (|ui  rela- 
tait; les  l(»is  dont  il  avait  sanclionn»'  un  nio- 
ni(Mit  la  violation  san^^lante,  il  voulait  les 
rctaMir.  dette  Assenibh'o  nouvelle,  dont  la 
niajoritt'  le  rej^ardait  avec  (h'Iiance,  avec 
etlnM,  il  eût  voulu  l'unir  pour  le  salut  public. 
11  voulait  atlerniir,  sur  les  bases  naturelles 
et  éternelles,  la  nouvelle  société  déniocra- 
ticpie.  Il  protestait  implicitement  contre  les 
d»k'lamateurs,  ((ui,  autour  de  Marat,  com- 
mençaient à  attaquer  le  principe  de  la  pro- 
priétt».  Il  savait  bien  que  la  masse  du 
peuple,  les  campagnes  surtout,  ne  vou- 
laient, par  la  Révolution,  ([ue  rendra  la 
propriet('  accessible  au  grand  nombre,  la 
fortifier  en  l'élargissant. 

Il  soutenait  la  propriété  au  point  tic  vue 
du  lait;  un  Girondin,  Lasource,  observa,  au 
point  de  vue  du  droit,  que  la  propriété  indi- 
viduelle était  antérieure  à  toute  constitution, 
et  au  pacte  social  même. 

La  Convention  déclara  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  de  constitution  qu'après  qu'elle  aurait 
été  acceptée' par  le  peuple,  et  que  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  était  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation. 

Grégoire,  évêque  constitutionnel  de  Blois, 
proposa  que,  par  une  loi  solennelle,  l'As- 
semblée consacrât  l'abolition  de  la  royauté. 

L'Assemblée  se  leva  tout  entière  et  rendit 
par  acclamation  le  d('>cret  suivant  : 


0  La  Coin  euliou  nationale  décrète!  (jue  la 
ri>yaut('  (îst  abolie  en  France.  » 

La  Convention  décréta  que  tous  les  actes 
publics  seraient  désormais  datés  de  l'an  1" 
•  le  la  Hki'iiiu.ique  française. 

Les  Principes  de  89  avaient  alleint  leur 
(bîrniôre  consé([uence.  Le  pouvoir  hérédi- 
taire, ihcompatible  avec  l'inaliénable  souve- 
raineté; nationale,  disparaissait  après  tous 
les  autres  privilèges. 

Quel({ues-uns  des  lionnues  politiiiues  (jui 
proclamèrent  la  République  le  21  septendjre 
1792,  les  Condorcet,  les  Brissot,  les  Roland, 
les  Camille  Desmoulins,  eussent  voulu  la 
donner  à  la  France  un  an  plus  tôt.  Si  la 
Constituante  les  eût  écoutés  au  retour  de 
Varennes,  on  eût  évité  le  10  août  et  le 
2  septembre,  et  l'institution  nouvelle  qui 
remplaçait  cette  vieille  royauté  préposée, 
durant  une  si  longue  suite  de  générations, 
aux  destinées  de  la  France,  la  République 
lût  née  [)arnii  de  moins  sombres  présa- 
ges. 

Le  lendemain,  arrivèrent  à  la  Convention 
d'importantes  nouvelles  du  théâtre  de  la 
guerre.  L'armée  prussienne  et  autrichienne 
avait  été  repoussée  dans  une  première 
affaire  générale  contre  l'armée  française 
Le  sang  de  Valmy  lava't  le  sang  de  l'Ab- 
baye et  de  la  Force,  et  un  rayon  de  gloire 
éclairait  le  berceau  de  la  République. 


FIN    DT-    TOME    TUOlSirMll. 
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